Mm 


«&, 


T» 


-■ 
-■ 

■ 

Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  with  funding  from 

University  of  Ottawa 


http://www.archive.org/details/dictionnairedesjOOIonc 


DICTIONNAIRE 

DES 

JUSTICES  DE  PAIX, 

PAR 
E.   LONGHAMPT,  Avocat. 


PARIS. 

Ve  CHARLES-BÉCHET,  quai  des  augustins  ,  n°  5g  j 

LECOÏNTE  ET  POUGIN  ,  même  quai  ,  »'  49  ; 

LEVRAULT,  bce  de  la  habpe,  n*  81  ; 

RORET,    BUE     H  ATJTEFETJ  I  LIE,    «"    IO    BIS. 

4832. 


N  _  I Auteur, 


~fMECR  . 

-  ■ 


EXPLICATION 


DES  SIGNES  ET  ABREVIATIONS. 


Sicsifib  Arrêt.  Ceux  qui  sont  d'uue  cour  royale  sont  indiques 
parle  nom  de  la  ville  où  siège  cette  cour,  comme 
Paris,  Rouen,  Lyon,  etc. 

—  Argument  ou  conséquence  de  telle  disposition. 

—  Arrête. 

—  Article. 

—  Partie   civile   du   Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de 
cassation. 

—  Partie  criminelle  du  Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de 
cassation . 

—  Cour. 

—  Arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

—  Collection  complète  des  lois,  par  M.  Duvcrgier, 

—  Code  civil. 

—  Cours  de  droit  civil. 
Cours  de  droit  commercial. 
Code  de  procéduic  civile. 
Code  d'instruction  criminelle  réformée  en  1SÔ2 

—  Code  forestier. 

—  Lettre  circulaire. 

—  Commentaire  sur  le  taiif. 

—  Code  pénal  de  1802. 

—  Décret. 
,485.    —         Recueil  d'arrêts,  par  M.  Dalloz,  année  iSîô,  paitie 

1",  page  485. 
D.  C.  S.  —         Collection  nouvelle  d'arrêts,  par  le  même  auteur. 

Dècis.  min.  —  Décision   ministérielle. 

Delibér.  de  la  R.  —         Délibération  de  la  régie  de  l'enregistrement . 
Dict.  du  A*.  —         Dictionnaire  du  notariat. 

Ib. ,  —         Même  citation  que  celle  qui  précède. 

hud.  —  Arrêt  inédit  ou  non  encore  publié. 

Inf.  —         Plus  loin . 

Inslr.  —  In-truction. 

Instr.  de  la  R.         —         Instruction  de  la  régie  des  domaines. 
h  —         Jugement. 

/.  A.  —         Journal  des  avoues. 

•'•  G  cm.  —         Jurisprudence  du  code  civil,  collection  d'arréis 

h  de  P.  —         Justices  de  paix. 


A. 


ArS. 
Arr. 
Art. 
R.  civ. 

B.  cr. 

C. 
Cas*. 

C.  C.  des  lois. 
C.  civ. 
Cm  de  dr.  civ. 
C.  de  droit  corn. 
C.  de  pr. 
C.  d'inst.  cr. 

C.  fortst. 
Circul. 
Com.  T. 
C'.pén. 
D. 

D.  182 


J.  E.  —  Journal  de  l'enregistrement. 

J.  iV.  —  Journal  des  notaires. 

L.delapr.  —  Lois  de  la  procédure. 

Loc.  cit.  —  Au  lieu  ou  à  l'endroit  cité. 

M.  du  dr.  fr.  —  Manuel  du  droit  français. 

iV°.  —  Numéro  ou  nombre. 

Ord.  —  Ordonnance. 

P.  —  Page. 

Pat.  —  Journal  du  palais. 

Pr.  fr.  —  Praticien  français. 

Précis.  P.R.  —  Précis  des  lois  et  de  la  jurisprudence  sur  la  police 

rurale . 

Çtiest.  —  Question. 

Quest.  de  dr.  —  Questions  de  droit. 

Iicperl.  —  Répertoire. 

S.  i5,  1,  124.  —  Recueil  d'arrêts,   par  M.  Sirey,  tome  i5,  partie  ire 
page  124. 

Sup.  —  Plu^  haut. 

T.  —  Tome. 

T.  dèc.  —  Table  décennale. 

Tar.  —  Tarif  ou  décret  du  iG  février   1807  our  la  taxe  des 
dépens. 

T.  de  l'usuf.  —  Traité  de  l'usufruit. 

T.  des  fait.  —  Traité  des  faillites. 

T.  des  serv.  —  Traité  des  servitudes. 

V.  —  Voyez. 

V°  —  Verbo  ou  au  mot. 

Vois.  —  Traité  du  voisinage. 

§.  —  Paragraphe. 

Ç<J.  —  Sommaire  ou  division  du  mot  ou  article . 
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Abeilles.  Des  ruches  à  miel  sont  immeubles  quand  elles 
sont  rassemblées  dans  un  rucher  (C.  civ.  art.  5ii\.  ).  Le 
trouble  apporté  dans  la  possession  de  ce  rucher  peut  doue 
être  l'objet  d'une  action  possessoire  (V%  Actions  possessoires, 
n°  26).  La  loi  n'a  pas  réglé  à  quelle  distance  de  celui  que 
possède  un  voisin,  il  serait  permis  d'établir  un  rucher  :  une 
loi  grecque  voulait  que  celte  distance  Yùt  de  trois  cents  pieds 
(Dracon,  loi  28e)-,  mais  elle  n'a  aucune  autorité  parmi  nous. 
Ainsi  je  n'ai  aucune  action  possessoire  à  intenter  contre  mon 
voisin  pour  le  préjudice  qu'il  m'a  causé  en  établissant  un  ru- 
cher trop  près  du  mien  :  si  l'autorité  municipale  avait  porté 
un  règlement  à  ce  sujet,  comme  elle  en  a  le  droit  (V.  Pré- 
cis P.  II.,  n°  57  ),  l'infraction  de  cet  acte  donnerait  lieu  à  l'ac- 
tion indiquée  plus  loin,  sous  le  mot  Police,  art.  1 . 

Abkexjvoir.  Le  droit  de  faire  abreuver  du  bétail  à  la  fon- 
taine d'autrui  est  un  droit  réel  dont  la  possession  ,  quand  elle 
est  fondée  sur  un  titre,  peut  être  l'objet  dune  action  à  porter 
devant  le  juge-dc-pais-Çf^.  Actions  possessoires  ,§  4  e^7)*  I*  y  a 
trouble  à  cette  possession,  non-seulement  lorsque  le  proprié- 
taire de  la  fontaine  en  empêche  l'exercice  d'une  manière  ab- 
solue, mais  encore  lorsqu'il  élève  quelque  contestation  sur  le 
nombre  ou  la  quantité  de  bétail  que  l'autre  partie  pourra  faire 
abreuver  :  dans  l'un  et  l'autre  cas  la  complainte  peut  être 
exercée. 

Abréviation.  V.  Actes,  art.  1. 

Absence.  Etat  d'une  personne  qui   a  cessé  de  paraître  au 
lieu  de  son  domicile  ,  sans  donner  de  ses  nou^i     .es. 


ABSENCE. 


§  §  r .  Devoirs  du  juge-de-paix  à  l  égard  des  biens  et  des 
personnes  qui  appartenaient  à  un  absent ,  au  moment 
de  sa  disparition. 

2 .  De  ses  attributions ,  en  ce  qui  concerne  les  droits  ouverts 
au  profit  de  l'absent ,  pendant  l'absence. 


§  i .  Des  biens  et  des  personnes  appartenant  à  un  absent , 
au  moment  de  sa  disparition. 

i .  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration  des  biens 
laissés  par  un  absent,  il  y  doit  être  statué  parle  tribunal  de 
première  instance,  sur  la  demande  des  parties  intéressées 
(C.  civ.,  art.  iïs).  La  loi  ne  confère  à  cet  égard  aucune 
attribution  au  juge-de-paix  :  pour  qu'il  soit  en  droit  de  faire 
quelque  acte  de  son  ministère,  comme  une  apposition  de 
scellés  sur  les  biens  de  l'absent,  la  convocation  d'un  conseil  de 
famille  afin  de  lui  choisir  un  curateur,  il  doit  avoir  été  autorisé 
par  le  tribunal,  qui  peut  lui-même  nommer  ce  curateur 
(Merlin  ,    Répert.  v°  Absent,  sur  l'art.  112  J. 

2.  Cependant  si  l'absence  avait  pour  cause  le  service  mili- 
taire en  temps  de  guerre,  lecurateurà  nommer  pour  l'admi- 
nistration des  biens  de  l'absent  devrait  être  établi  par  le 
juge-de-paix,  dans  la  forme  qui  sera  expliquée  plus  loin 
(  §  2  ,  art.  1  )_,  en  parlant  des  droits  éventuels  ou  successifs 
ouverts  à  son  profit,  pendant  l'absence  (  Merlin,  ib.  sur 
l'art.  £  i3  ). 

3.  Si  l'absent  laissse  des  enfans  mineurs  ,  la  surveillance 
en  appartient  au  conjoint  ;  s'il  n'existe  pas  de  conjoint,  cette 
surveillance  doit  être  déférée  par  le  conseil  de  famille  aux 
ascendans  les  plus  proches  ,  et,  à  leur  défaut ,  à  un  tuteur 
provisoire  (  C.  civ.  art.  1^1 ,  ifo  ).  Dans  ce  cas  ,  la  tutelle 
légale  n'a  pas  lieu  (  Bard ,  v°  Absent),  et  le  juge-de-paix 
peut  convoquer  de  suite  le  conseil  de  famille  (drg.  de  t art. 
4o6,  Code  civil).  Toutefois,  cette  nomination  de  tuteur 
ne  peut  être  faite  avant  qu'il  se  soit  écoulé  six  mois  depuis  la 
disparition  de  l'absent  (  Jb.  art.  i4^  )•  V.  Conseil  de  fa- 
mille. 

4.  Quand  l'absence  a  été  déclarée,  ceux  qui  ont  obtenu 
l'envoi  provisoire  en  possession  doivent  faire  procéder  à  l'in- 
ventaire du  mobilier  et  des  titres  de  l'absent  :  cet  inventaire 
doit  être  fait  en  présence  du  procureur  du  roi  ou  d'un  juge- 
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«lu-paix  requis  par  celui-ci.  Le  ministère  du  greffier  peut 
aussi  devenir  nécessaire  non-seulement  pour  faire  la  pri- 
sse des  objets  inventories  (/'.  Prisée),  mais  encore  pour 
la  vente  du  mobilier  que  le  tribunal  peut  ordonner  (C  civ. 
art.  iiG ).  /  .  Commissaire-priseur ) n°  5;  Honoraires,  if  20. 

§.  1.  Des  droits  ouverts  au  profit  d'un  absent,  depuis  sa 
disparition  ou  ses  dernières  nouvelles. 

5.  Je  retracerai  d'abord  les  règles  du  droit  commun  sur  cette 
matière  ,  et  j'expliquerai  ensuite  les  dispositions  introduites 
en  faveur  des  militaires  et  autres  personnes  employées  dans 
les  armées. 

Art.    Ier.    Devoirs  des  juges-de-paix  en  ce  qui  touche   les  droits  qui 
s'ouvrent  au  profit  d'un  absent  depuis  son  absence. 

6.  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  appelé  un 
absent,  elle  doit  être  dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  les- 
quels il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'au- 
raient recueillie  à  son  défaut  (C  civ.  art.  i36)  :  à  l'égard  de 
ses  cohéritiers  il  est  donc  présumé  mort,  quoique  son  absence 
ne  soit  que  présumée,  qu'elle  n'ait  point  été  déclarée. 

Mais  le  scellé  doit-il  être  apposé  dans  son  intérêt  ?  La  loi 
lui  réserve  la  pétition  d'hérédité  s'il  reparait  (Ibid.  art.  i3y): 
elle  semble  autoriser  par  là  des  précautions  pour  que  cette 
action  puisse  être  exercée  utilement  :  et  l'art.  911  du  Code 
de  procédure  prescrit  que  «  le  scellé  soit  apposé  même  d'of- 
»  fice,  par  le  juge-de-paix,...  si  le  conjoint,  ou  si  les  héri- 
»  tiers  ou  l'un  d'eux  sont  absens  »  -,  cette  formalité  est  exigée 
de  l'enfant  naturel ,  du  conjoint  survivant,  de  l'état,  lorsqu'ils 
recueillent  une  succession,  parce  que  leur  droit  est  subor- 
donné à  la  non  existence  d'héritiers  au  degré  successible 
(C  civ.  art.  768  ,  771)  :  le  droit  des  cohéritiers  de  l'absent 
est  aussi  subordonné  à  sa  non  existence  ;  ils  devraient  être 
soumis  à  la  même  obligation. 

Par  arrêt  du  20  mars  181  G,  rendu  sur  les  conclusions  de 
l'auteur  du  Traité  des  donations ,  la  cour  de  Puom  a  décidé 
que  le  scellé  devait  être  apposé;  qu'il  y  avait  lieu  à  l'obser- 
vation de  l'art.  911  du  Code  de  procédure.  Cet  arrêt ,  dit 
M.  Merlin  (Jb.),  est  peut-être  plus  sage  que  la  loi  :  car  en 
ordonnant  la  dévolution  des  droits  de  l'absent  au  profit  de 
ses  cohéritiers,  elle  n'a  soumis  ceux-ci  à  aucune  formalité. 
M.  Toullier  (t.  1,  n°  48 1)  partage  cette  opinion  1  «  C'est  une 
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lacune,  dit-il i  qu'il  faut  remarquer,  atiii  d'avertir  le  législa- 
teur de  la  réparer  ». 

j.  Mais  si  l'existence  de  l'absent  était  bénévolement  recon- 
nue par  les  parties  intéressées,  il  ne  devrait  plus  être  regardé 
comme  absent,  mais  comme  non  présent  :  en  ce  cas  le  scellé 
déviait  être  apposé.  11  suffit  qu'un  cohéritier  ne  soit  pas  pré- 
sent dans  le  lieu  où  existent  les  objets  d'une  succession  -aux- 
quels il  a  droit,  pour  que  le  scellé  puisse  y  être  apposé  d'of- 
fice ÇFauard ,  v°  Scelle ,  §.  i  n°  6). 

8.  Des  héritiers  présens  ne  peuvent  méconnaître  l'existence 
de  celui  qui  a  le  droit  de  concourir  avec  eux  ou  de  les  exclure, 
s'il  n'est  pas  dans  le  cas  de  l'absence  présumée,  c'est-à-dire,  si 
son  existence  n'est  pas  devenue  incertaine  par  défaut  de  nou- 
velles. Celui  qui  a  envoyé  une  procuration,  celui  qui  s'est 
embarqué  depuis  un  temps  trop  récent  pour  qu'on  puisse  con- 
cevoir des  soupçons  rabonnables  sur  son  existence,  ne  peuvent 
donc  être  considérés  comme  absens  :  les  scellés  doivent  être 
apposés  d'office,  dans  leur  intérêt,  si  les  parties  n'ont  pas  ré- 
clamé l'exécution  de  cette  mesure  conservatoire  (Toullier,  t. 
ï,  n°  4y9)*  Contre  cette  opinion  (Proudhon,  t.  1,  p.  1^1). 

9.  L'absence  ou  plutôt  le  défaut  de  présence  d'un  béritier 
cesse  d'être  un  motif  pour  l'apposition  des  scellés  d'office,  lors- 
qu'il a  été  institué  uu  légataire  universel,  à  moins  que  cet 
béritier  n'ait  droit  à  une  réserve.  Toutefois  il  n'aurait  pas 
droit  à  une  réserve,  le  juge-de-paix  ne  pourrait  pas  moins 
apposer  les  scellés  d'office,  s'il  avait  quelque  motif  pour 
croire  à  l'existence  d'un  testament  postérieur  à  celui  qui  forme 
le  litre  du  légataire.  «  Dans  celte  occurence,  dit  le  ministre 
de  la  justice  (-Décision  du  10  janvier  1829,  J.  N.  art.  6957), 
l'apposition  des  scellés  faite  d'office  est  un  acte  de  prudence 
dent  le  magistrat  parait  être  l'arbitre.  11  doit  agir  ou  s'abste- 
nir, suivant  les  circonstances  et  selon  qu'il  le  juge  utile  ». 

Art.    a.   Des  militaires  absens. 

10.  Il  y  a  des  règles  particulières  établies  en  faveur  des 
militaires  en  activité  de  service.  Le  juge-de-paix  doit  apposer 
les  scellés  sur  les  effets  et  papiers  compris  dans  une  succession 
ouverte  au  profit  d'un  militaire  absent,  l'en  avertir,  s  il  sait  à 
quel  corps  d'armée  il  appartient,  en  instruire  pareillement 
le  ministre  de  la  guerre,  et  faire  copier  le  double  de  ses  lettres 
à  la  suite  de  son  procès-verbal  (Loi  du  11  ventôse  an  2, 
art.  1). 

Si,  dans  le  mois  à  partir  de  cet  avertissement,  il  ne  donne 
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pas  do  sos  nouvelles  et  n'envole  pas  de  procuration  ,  sa  fa- 
mille doit  être  convoquée  pour  lui  nommer  un  curateur  (L. 
du  il  ventôse  an  2 ,  art.  2).  Cette  convocation  peut  être 
faite  par  toutes  les  personnes  cjue  désigne  l'art.  406  du  Code 
civil  [Merlin  ,  ib.  sur  l'art.  1 13). 

Ce  curateur  a  droit  de  requérir  la  levée  des  scellés  ,  d'as- 
sister à  leur  reconnaissance,  de  faire  procéder  à  l' inventaire t 
à  la  vente  des  meubles ,,  d'en  recevoir  le  prix,  d'administrer 
les  immeubles  en  bon  père  de  famille  (L.  du  1 1  ventôse 
av  a  ,  art.  3  et  4).  H  a  droit  et  qualité  pour  intenter  les  ac- 
linns  possessoires  au  nom  de  l'absent  (Cass.  27  août  182S, 
Foulan,  t.  8,  p.  36). 

t  1 .  Ces  dispositions  sont  communes  aux  officiers  de  santé  et 
à  tous  les  autres  citoyens  attachés  au  service  des  armées  (Z .  du 
16  fructidor  an  2). 

12.  Elles  ont  été  portées  en  faveur  de  ceux  qui  étaient  empê- 
chés par  la  guerre  de  donner  des  soins  à  leurs  affaires  :  a  lui 
qui  a  été  appelé  dans  une  guerre  et  dont  on  a   cessé  d'avoir 
des  nouvelles,  est  donc  présumé  vivant  :   les  droits   successifs 
qui  se  sont  ouverts  à  son  profit  depuis  sa  disparition  ,  et  qui 
peuvent   s'ouvrir    encore,  doivent   être  l'objet  des  mesures 
commandées  par  la  même  loi.  Cette  présomption  n'a  pas  ces- 
sé généralement  à  une  époque  fixe  et  de   plein  droit  après  le 
rétablissement  de  la  paix  :  elle  ne   peut  cesser  à  l'égard  de 
chaque  militaire  que  par  un  jugement  de  déclaration  d'ab- 
sence  (C.  cass.,  g  mars  1819  ;  Merlin,  ib.  sur  Vai't.  i36). 
11  faut  dire  qu'un   grand  nombre  d'arrêts  de  cour  royale  dé- 
cident  que   le  cours   de   cette  présomption  s'est   arrêté  à  la 
paix  ,  qu'à  partir  de  celte  époque  les  militaires   sont  soumis 
au  droit  commun  (}r.  la  collect.  de  M.  Dalloz,  v°  Absent). 
i3.  Ainsi  ,  il  ne  suffit  pas  qu'un  militaire  soit  absent  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  l'exécution  de  la  loi  du  1 1  ventôse  an  2  ,  en 
ce  qui  le  concerne  :  il  faut   que   son  absence  ait   pour  cause 
son  occupation  à  la  guerre.  Celte  loi  n'a  pas   été  portée  uni- 
quement pour  les  militaires  employés  dans  les  guerres  de  son 
époque,  elle  a  été  faite  pour   les  défenseurs  de.  la  patrie  sans 
distinction  :  elle  doit  être  appliquée  aux  militaires  employés 
dans  les    guerres  postérieures    et  dans   toutes  celles  que  la 
France  pourrait  avoir  à  soutenir  par  la  suite  (Merlin,  ib.). 
Voy.  Culture,  n°  1. 

Actes.  On  appelle  acte  l'écrit  par  lequel  sont  constatés  un 
fait,  une  convention, 
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i .  Toul  acte  est  soumis  à  des  règles  générales  et  aux  règles 
propres  à  sou  espèce.  Je  vais  indiquer  sommairement  les  rè- 
gles auxquelles  sont  en  général  soumis  les  actes  reçus  dans  les 
justices  de  paix  :  les  règles  particulières  à  chaque  espèce  d'ac- 
tes se  trouvent  sous  le  mot  qui  leur  est  propre  (J7 .  Concilia- 
tion, Conseil  de  famille,  Jugement,  Scellés,  etc.). 

Art.    Ier.   Des  miuute9. 

a.  Il  doit  être  gardé  minute  de  tous  les  actes  de  la  justice 
de  paix  :  ce  principe  est  fondé  sur  un  usage  ancien  et  général: 
il  est  consacré  par  plusieurs  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure (art.  18,  3o,  io4o).  Toutefois,  cette  règle  ne  s'applique 
pas  aux  actes  reçus  par  le  jxige-dc-paix  comme  officier  de  po- 
lice, et  à  ceux  qu'il  peut  délivrer  sans  le  concours  du  greffier 
(V ,  Greffier)  :  il  y  a  aussi  exception  pour  les  actes  de  no- 
toriété"^ ils  peuvent  être  délivrés  en  brevet  (-Arg.  de  ï art.  ao 
de  la  loi  du  i5  ventôse  an  ï r).  Sur  la  garde  et  la  conserva- 
lion    des  minutes,  V .  Greffier ,  §  3. 

3.  Les  minutes  des  actes  de  la  justice  de  paix  doivent-elles 
èire  écrites  sur  des  registres  ou  sur  des  feuilles  isolées  ?  La 
loi  ne  contient  aucune  disposition  sur  ce  point  :  l'un  et  l'au- 
!re  modes  peuvent  donc  èlre  employés.  Cependant ,  l'usage 
des  registres  a  pour  résultat  presque  nécessaire  une  contra- 
vention à  la  loi  du  1 3  brumaire  an  n  (art.  1 3)  ,  qui  défend 
de  porter  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même 
feuille.  Il  est  donc  plus  régulier  d'écrire  chaque  acte  séparé- 
ment sur  une  ou  plusieurs  feuilles.  Les  jugemens  ne  sont  pas 
soumis  à  cette  règle  [Tr.  Feuille  d'audience). 

Art.    a.  Contcxture  des  actes,  signature,  renvois,  ratures,  paraphe. 

\.  La  loi  indique,  pour  chaque  espèce  d'actes,  les  laits  et 
les  choses  qui  doivent  y  être  consignés.  Cependant ,  elle  ne 
prescrit  aucune  formule  et  n'admet  aucune  expression  sacra- 
mentelle (Berriaty  C.  de  pr. ,  p.  ï  38).  On  peut  donc  se  ser- 
vir indifféremment  de  toutes  espèces  de  termes  et  employer 
toutes  espèces  de  tournures.  Néanmoins,  il  est  prudent  de  se 
servir  des  termes  mêmes  de  la  loi  et  de  relire  son  texte  toutes 
les  fois  que  l'on  est  appelé  à  exécuter  ce  qu'elle  prescrit. 

Un  acte  ne  peut  èlre  déclaré  nul  si  la  nullité  n'en  est  pas 
formellement  prononcée  par  la  loi  (f  .  Nullité).  Mais 
l'officier  ministériel  peut  être  condamné  à  une  amende  de  5 
à  ioo  fr'.j  pour  omission   ou  pour  contravention  ,  dans  le  cas 
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où  la  loi  non  observée  n'a  pas  prouoncé  la  nullité  (C.  de  p.% 
art.  io3o). 

Lorsqu'un  acte  estfrustratoire,  c'est-à-dire  inutile  en  tout 
ou  en  partie  ,  qu'il  a  donné  lieu  à  une  condamnation  d'a- 
mende ,  les  frais  et  cette  amende  doivent  être  mis  à  la  charge 
de  l'officier  ministériel  qui  l'a  iait,  lequel  peut  même,  suivant 
l'exigence  des  cas  ,  être  en  outre  passible  des  dommages-in- 
térêts de  la  partie  (C.  de  proc.  art.  io3i). 

5.  La  forme  extérieure  des  actes  qui  sont  faits  par  le  minis- 
tère des  juges-de-paix  n'a  pas  été  complètement  réglée  par 
les  lois  qui  ont  créé  et  organisé  leur  institution.  Ce  serait  une 
erreur  de  croire  qu'elle  est  abandonnée  à  l'arbitraire  :  l'au- 
thenticité qui  leur  appartient  dépend  de  l'observation  de  cer- 
taines dispositions  que  retrace  la  loi  du  s5  ventôse  an  1 1,  et 
dont  l'accomplissement  est  de  l'essence  de  tout  acte  public  et 
authentique  (Carré.  L.  de  la  proc.y  Introduction,  pag.  4o). 

Ainsi  ,  ils  doivent  être  écrits  en  français  (L.  du  2  thermi- 
dor an  2  ;  arrêté  du  24  prairial  an  11),  énoncer  le  lieu, 
l'année  et  le  jour  où  ils  ont  été  passés ,  indiquer  les  noms  et 
lieu  de  résidence  des  fonctionnaires  qui  les  ont  reçus ,  être 
écrits  en  un  seul  et  même  contexte,  lisiblement ,  sans  abré- 
viation, blanc,  lacune  ni  interligne,  contenir  les  noms;  pré- 
noms, qualités  et  demeures  des  parties  ,  énoncer  en  toutes 
lettres  les  sommes  et  les  dates ,  faire  mention  que  lecture  en 
a  été  faite  aux  parties,  qu'elles  ont  signé  ou  qu'elles  ne  savent 
ou  ne  peuvent  signer,  être  en  effet  signés  d'elles  et  des  offi-« 
ciers  qui  procèdent  (^4rg.  des  art.  i3  et  14  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  11;  de  tort.  70  du  Code  civil;  de  ï art.  78  du 
Code  d'Inst.  crim.). 

6.  Les  renvois  et  apostilles  doivent  être  écrits  en  marge  et 
signés  ou  paraphés  par  tous  les  signataires  de  l'acte  :  si  la  lon- 
gueur d'un  renvoi  exigeait  qu'il  fût  transporté  à  la  fin  de 
l'acte,  il  devrait  en  outre  être  expressément  approuvé.  Il  ne 
doit  y  avoir  dans  le  corps  de  l'acte  ni  surcharge,  ni  interli- 
gne ,  ni  addition,  et  les  mots  rayés  doivent  l'être  de  manière 
que  le  nombre  en  puisse  être'  constaté  à  la  marge  de  leur 
page  correspondante  ou  à  la  fin  de  l'acte,  et  approuvé  de  la 
même  manière  que  les  renvois  écrits  en  marge  (Jb.  art.  i5 
et  16). 

7.  L'omission  de  l'une  de  ces  formalités  rend  l'acte  nul  ou 
imparfait  pour  le  tout  ou  pour  partie  -,  pour  le  tout,  lorsque  la 
formalité  omise  avait  pour  but  de  garantir  la  régularité  de 
Taete  en  entier  ;  pour  partie,  quand   elle  ne  tendait   qu'à  le 


1  l  K.TE9 

rendit'  exact  et  iidéle  sous  ce  rapport  seulement. -Par  exem- 
ple, le  défaut  de  signature  à  la  fin  de  récrit  produirait  la  nul- 
lité de  l'acte  en  entier,  ce  qui  ne  pourrait  être  la  consé- 
quence d'abréviations  ,  de  mots  illisibles  ,  de  surcharges  ou 
d'interlignes,  choses  auxquelles  se  réduit  la  nullité,  quand 
l'acte  ne  présente  pas  d'autres  irrégularités  (V.  Nullité). 

8.  La  signature  d'une  personne  à  la  suite  d'un  acte  est  la 
preuve  qu'elle  y  donne  son  consentement ,  quelle  ratifie  le 
concours  qu'elle  est  dite  y  prendre  :  le  défaut  de  signature 
prouve  au  contraire  son  refus,  à  moins  qu'il  n'y  soit  suppléé 
par  une  mention  équivalente.  Ainsi ,  un  conseil  de  famille  ;t 
été  tenu  par  cinq  personnes  et  le  juge-de-paix,  nombre  stric- 
tement nécessaire  pour  délibérer  (  V .  Conseil  de  famille)  : 
l'une  d'elles  n'a  pas  signé  :  l'acte  n'établit  plus  que  le  con- 
cours de  quatre  personnes  avec  le  juge-de-paix  :  la  délibéra- 
tion prise  est  donc  nulle. 

9.  11  est  d'usage  de  faire  parapher  le  recto  de  chacun  des 
rôles  dont  se  composent  les  minutes  contenant  plusieurs 
feuillets. 

10.  Lorsqu'un  acte  est  fait  en  vertu  d'actes  sous  signature 
privée ,  comme,  par  exemple ,  lorsqu'il  intéresse  une  per- 
sonne qui  y  est  représentée  par  un  mandataire  dont  les  pou- 
voirs sont  justifiés  par  un  acte  sous  seing  privé  qui  y  est 
annexé,  il  doit  contenir  la  mention  de  la  quittance  des  droits 
d'enregistrement  perçus  sur  ces  actes:  cette  mention  doit 
même  être  faite  par  une  transcription  littérale  et  entière  de 
cette  quittance  (1).  Chaque  contravention  doit  être  punie  par 
une  amende  de  cinq  francs  (Z.  du  22  frim.  on  7,  art.  44  3 
du  16  juin  1824..  art.  10).  Tr.  Enregistrement,  §  /\. 

11.  Les  juges-de-paix  et  les  greffiers  sont,  comme  tous 
autres  officiers  publics  ,  tenus  d'exprimer  en  nouvelles  me- 
sures, les  quantités  énoncées  dans  leurs  actes  ;  une  amende 
de  cinquante  francs  leur  est  personnellement  applicable  pour 
chaque  acte  où  cette  disposition  n'aurait  pas  été  *  observée 
(  L.  du  icr  vendémiaire  an  !\,  art.  g-,  Bull  des  L.y  série  1, 
Bull.  i83,  n*   1  101  ). 

Acte  administratif.  /  .  Actions  possessoires  ,  n0i  76, 
97,  108;  Autorité  administrative. 

(1)  Formule:  En  vertu  de  ,  ou  par  sous-seing  prive  en  date  du 
enregistré  au  bureau  de  le  registre  fol. 

par  receveur,  qui  a  perçu  pour  droits  francs        cent., 

décime  compris 
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public  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  il  a    i 
rédige,  et  avec  les  solennités  requises  (C.  civ.  art.  1 3 1  ^  ).  Il 
l'ait  foi  de  ce  qu'il  contient  jusqu'à  inscription  de  faux  (Ib. 
art.  i3i9  ).  Sur  une    déclaration  d'inscription   de  faux  faite 
devant  le  juge-de-paix  ,  f  .  Inscription  de  faux. 

Acte  de  notoriété.  C'est  l'acte  par  lequel  un  officier  pu- 
blic constate,  sur  la  déclaration  de  personnes  qui  en  ont  con- 
naissance, lexistcncede  certains  faits  et  de  leurs  circonstances. 

i.  Ces  actes  ne  sont,  «à  proprement  parler,  que  des  ccrliiicaU; 
destinés  à  prouver  de  simples  faits  ,  ou  plulôt  à  établir  quelle 
est  la  notoriété  publique  ou  la  commune  renommée  sur  ces 
faits  ,  et  à  suppléer  ainsi  à  des  preuves  écrites, 

2.  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'a  pas  ,  par  une  disposition 
précise  et  particulière,  attribué  aux  juges-de-paix  le  droit  de 
constater  de  pareilles  déclarations  ,  ce  droit  appartient  égale- 
ment aux  notaires,  et  vice  versa  (Merlin,  Repert.  v°  No- 
toriété, n"  2;  Carré,  J.  de  p.  t.  3,  p.  4o3.).  Ils  ont  les  uns 
et  les  autres  une  compétence  générale  pour  constater  toute 
espèce  de  faits  relatifs  aux  décès  ,  à  l'absence  ,  à  l'identité  des 
personnes,  au  droit  de  succéder(/&.  p.  419  )• 

3.  En  vertu  de  cette  attribution,  ils  peuvent  i°  constater  le 
nombre  et  la  qualité  des  héritiers  laissés  par  une  personne  à 
son  décès;  a" rapporter  les  circonstances  qui  prouvent  la  gros- 
sesse d'une  femme  au  décès  de  son  mari  ;  3°  établir  le  fait  et 
la  durée  d'une  absence  ;  4°  constater  les  faits  dont  l'existence 
doit  être  prouvée  pour  l'adoption  j  5°  établir  une  rectification 
de  noms  (  Ib  ). 

4.  Quand  celui  qui  veut  former  un  majorât  ne  peut  justi- 
fier par  baux  du  revenu  des  immeubles  qu'il  entend  v  affecter, 
il  doit  y  suppléer  par  un  état  estimatif  et  un  acte  de  noto- 
riété, donné  devant  le  juge-de-paix  ou  un  notaire  ,  par  sept 
notables  de  l'arrondissement  où  ces  immeubles  sont  situés,  et 
constatant  la  commune  renommée  (D.  du  1er  mars  1808, 
art.  9). 

5 .  La  commune  renommée  est  au  nombre  des  moyens  à 
employer  pour  établir  la  consistance  et  la  valeur  du  mobilier 
reçu  par  une  personne  pour  le  compte  d'une  autre,  sans  en 
avoir  fait  dresser  inventaire  (  F.  l'art.  i/^i5  du  Code 
civil)  :  c'est  par  un  acte  de  notoriété  qu'elle  se  constate. 

Un  acte  de  notoriété  peut-il  servir  à  la  preuve  d'un  usage  ? 
/'.  Arbres,   n"  \. 
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6.  Aucune  forme  particulière  n'est  prescrite  pour  la  rédac- 
tion des  actes  de  notoriété  qui  sont  dressés  en  vertu  de  la 
compétence  générale  que  nous  avons  vu  appartenir  aux  juges- 
de-paix  et  aux  notaires  en  commun.  Ces  actes  doivent  être 
délivrés  sur  l'attestation  de  deux  témoins  au  moins  :  s'il  n'est 
question  que  de  constater  un  fait  singulier,  les  déclarations 
des  témoins  peuvent  être  faites  cumulativement  et  consignées 
dans  un  seul  contexte  :  si  elles  portent  sur  des  faits  com- 
plexes, chaque  témoin  doit  être  entendu  séparément  (Carré, 
J .  de  p.  t.  3,  p.  4^i  )(*)• 

7.  Les  témoins  qui  concourrent  à  un  acte  de  notoriété 
assistent  le  juge-de-paix  dans  l'exercice  d'une  fonction  pu- 
blique :  ils  doivent  donc  réunir  les  qualités  exigées  des  té- 
moins à  appeler  dans  les  actes  publics  en  général,  et  que  défi- 
nit la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1  {art.  9).  Ainsi  ils  doivent  être 
citoyens  français,  savoir  signer,  et  être  domiciliés  dans  l'ar- 
rondissement communal  où  l'acte  est  passé.  Tout  homme  né 
en  France  et  qui,  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis  ,  y  réside  , 
est  citoyen  fiançais  (Arg.  de  ï art.  1  de  la  loi  du  11  frim. 
an  8). 

Des  témoins  peuvent  être  parens  ou  alliés  entre  eux  ;  mais 
ils  ne  peuvent  être  pris  parmi  les  parens  ou  alliés  du  juge-de- 
paix  ou  de  la  partie  à  laquelle  l'acte  est  délivré,  en  ligne 
directe,  et  en  collatérale,  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu 
inclusivement  (L.  du  i5  ventôse  an  1 1,  art.  8  et  10).  Il  y  a 
une  exception  à  ces  règles  pour  l'actcde  notoriété  destiné,  en  cas 
de  mariage,  à  constater  l'âge  du  futur  époux  qui  ne  peut  re- 


(1)  Formule:  Aujourd'hui  du  mois  de  mil  huit  cent 

par-devant  nous  assisté  de  Me  sont  comparus  : 

i-   M. 

a°  M. 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes ,  certifié  et  attesté  pour  vérité  et  noto- 
riété à  tous  ,  qu'ils  ont  connu  ou  qu'ils  connaissent  parfaitement  M 

S'il  s' 'agit  de  constater    le  nombre   et  la  qualité  d'héritiers  ,   dire:  savoir 
qu'il  est  décédé  en  sou  domicile  à  le  qu'après  son 

décès  il  n'a  point  été  fait  d'inventaire;  qu'il  a  laissé  pour  seuls  héritiers, 
i°  le  s. 

S'il  s'agit  d'une  absence  :  savoir  qu'il  (  en  rappeler  avec  détail  les  circon$~ 
tances  ). 

S'il  t'agit  d'une  rectification  de  noms  :  qu'il  est  né  à  le 

ainsi  que  le  constate  son  acte  de  naissance;  que  c'est  par  erreur  si ,  dans 
(énoncer  l'acte  à  rectifier  )  il  est  désigné  au  lieu  de 

qui  est  son  véritable  nom. 

Contacte  fait  à  les  jour   mois  et  an  susdits,  et  ont ,  les 

irans,  signé  avec  nous,  après  lecture. 
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présenter  son  acte  de  naissance:  ces  témoins  peuvent  être  pris 
parmi  ses  parens  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe(C\  civ.  art.  70). 
y.  Mariage. 

Un  étranger  qui  jouit  en  France  des  droits  civils,  un  sourd, 
un  muet,  un  aveugle  ,  ne  peuvent  être  pris  pour  témoins 
(Répert.  v°  2'émoin  instrumentaire,  %  2;  Cass.  23  janvier 
181 1,  i3  février  18 18). 

8.  J'indique  sous  les  mots  Bïariage,  Cautionnement ,  nc 
12,  Rente  sur  l'état,  Pension  ,  des  circonstances  dans  les- 
quelles l'acte  de  notoriété  à  représenter  ne  peut  être  délivré 
que  par  le  juge-dc-paix  et  avec  des  formes  spéciales  :  les  or- 
donnances du  itrniai  1825  et  du  9  avril  1826,  lui  ont  aussi 
conféré  le  droit  de  recevoir  l'acte  de  notoriété  à  joindre  aux 
demandes  en  liquidation  formées  en  vertu  des  lois  du  21  avril 
i82.r)  ,  et  du  3o  avril  1826. 

9.  Droits  à  payer  sur  ces  actes,  V.  Enregistrement.  Emo- 
luinens  à  percevoir,  F .  Honoraires. 

Acte  sous  seing  privé.  C'est  un  acte  signé  fait  sans  le  con- 
cours d'un  officier  public.  Quand  l'écriture  n'en  est  pas  con- 
testée et  qu'il  réunit  les  conditions  prescrites  par  lesart.i325, 
i326  et  suivant  du  Code  civil,  il  a,  entre  les  parties  qui  l'ont 
signé,  ou  leurs  ayans-cause,  la  même  foi  que  l'acte  authen- 
tique. Sur  la  dénégation  faite  d'un  acte  sous  seing  privé  dans 
une  cause  soumise  au  juge-de-paix,  fr.  Vérification  d'écri- 
tures. 

Actions,  actions  personnelles,  mobilières,  réelles,  mix-* 
tes.  }  .  Compétence,  %  2. 

Actions  civile  et  publique.  V .  Citation,  n°  10. 

Actions  possessoires. 

§§  1 .  Espèces   de  ces  actions  et  comment  elles  se   distin-' 
guent  des  Actions  pétitoires . 

2.  D'une  demande  formée  au  pétitoire  avant  la  complainte 
ou  demande  au  possessoire. 

3.  Délai  dans  lequel  la  complainte  doit  être  formée. 

\.    Choses  dont  la  possession  est  susceptible  de  l'action  en 

complainte. 
k  (  aractères  que  doit  avoir  la  possession  pour  être  le  fon- 
dement d'une  action  en  complainte* 

G.  Comment  la  possession  une  fois  acquise  se  conserve    et 
se  perd. 

~ .  Quand  elle  doit  être  fondée  sur  un  titre. 
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8.  Des  fui.  s  de  trouble  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  com- 
plainte. 

g.  Personnes  qui  ont  qualité  pour  intenter  cette  action  ou  y 
défendre. 

10.  Tribunal  compétent  pour  en  connaître. 

1 1.  Défunt  de  comparution  de  lune  des  parties. 

i  ?..  Des  preuves  au  moyen  desquelles  la  possession  s'établit. 
i3.  De  ï exception  de  garantie  et  de  l'intervention  sur  la 

complainte. 
1.4 •  Jugement  à  rendre  sur  cette  action. 
i5.   Cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire. 
16.  De   T exécution  du  jugement  sur  le  possessoire  ^  avant 

faction  à  porter  devant  le  juge  du  pétitoire. 


5  i .  Nature  de  faction  possessoire  et  comment  elle  se  dis- 
tingue de  l'action  pétitoire. 

ï.  Toutes  actions  possessoires  sont  de  la  compétence  des 
juges-de-paix  (L.  du  24  août  1790,  tit.  3,  art.  10),  à  quel- 
que valeur  que  la  demande  puisse  monter  (Ib.).  Il  faut  donc 
savoir  d'abord  ce  que  l'on  doit  entendre  par  action  posses- 
soire, et  comment  elle  se  distingue  de  l'action  pétitoire  :  car 
ces  deux  actions,  qui  sont  ordinairement  produites  par  le  mê- 
me événement  et.  liées  l'une  «à  l'autre,  ne  peuvent  cependant 
être  exercées  en  même  temps,  ni  devant  le  même  juge. 

1.  L'action  possessoire  est  celle  qui  a  pour  objet  défaire 
décider  à  qui  la  possession  d'une  chose  devra  appartenir  : 
elle  est  uniquement  relative  à  la  possession  :  l'action  qui  em- 
brasse la  propriété  se  nomme  pétitoire  :  il  y  a  entre  hrction 
possessoire  et  l'action  pétitoire  la  même  différence  qu'il  y  a 
entre  possession  et  propriété  (Loiseau,  Pr.fr.  t.  1,  p.  i"j\)- 

3.  Pour  faire  sentir  l'importance  d'un  jugement  rendu  sur 
la  possession  ,  il  suffit  de  dire  que  celui  qui  a  été  maintenu  en 
possession  n'aura  rien  à  prouver  lorsqu'il  sera  poursuivi  au 
pétitoire  5  qu'il  sera  présumé  propriétaire .  jusqu'à  ce  que 
l'autre  partie  ,  sur  la  demande  formée  au  pétitoire ,  ait  ample- 
ment justifié  de  son  droit  de  propriété  {Polluer,  1\  de  la 
I  '  ssess.  n"'  83  et  io4),  et  que  jusque-là  il  acquerra  les  fruits 
de  la  chose  possédée  (Proudhon  ,  Tr.  de  l'usufruit ,  t.  8  , 
72°  3529). 

■.  On  distingue  trois  sortes  d'actions  possessoires  ,  savoir  : 

la  complainte,  la  réintégrande  et  la  dénonciation  de  nouvel 

:e:  Gelles-ci  cti.r;t  des  modifications  de  la  j  n  mière  qui  est 
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î.i  plus  usitée  et  celle  dont  il  est  particulièrement  traité  dans 
cet  article  :  quant  aux  autres  (/'.  Réintégrande ,  Dénoncia- 
tion de  nouvel  œuvre). 

5.  La  nature  dune  action  se  détermine  par  les  conclu- 
sions prises  dans  la  citation  du  demandeur  :  elle  est  posses- 
soire ,  lorsqu'il  a  dénoncé  un  fait  de  trouble  à  sa  possession 
et  demandé  sou  maintien  paisible  dans  4stte  possession,  et  la 
condamnation  du  défendeur  à  ne  plus  le  troubler. 

6.  Pour  juger  si  c'est  le  fait  de  la  possession  ou  le  droit  de 
propriété  cpii  est  mis  en  question  par  un  exploit  de  citation  , 
on  doit  se  déterminer  moins  par  le  sens  littéral  des  termes  em- 
ployés dans  cet  acte  que  par  l'intention  du  demandeur,  le 
but  réel  de  sa  demande,  l'esprit  dans  lequel  il  s'est  pourvu 
devant  le  juge-de-paix. 

7.  Quand  les  conclusions  du  demandeur  tendent  réelle- 
ment à  la  cessation  d'un  trouble  dans  sa  possession,  l'action 
n'en  demeure  pas  moins  possessoire,  quoique,  à  l'appui  de  sa 
demande  ,  il  ait  fourni  des  allégations  qui  ont  plutôt  pour  ob- 
jet la  preuve  de  son  droit  de  propriété  que  celle  du  lait  de  sa 
possession  (  Cass.  3o  novembre  1808;  But.  civ.  n*  83). 

8.  On  ne  peut  regarder  comme  possessoire  la  demanda  où 
le  demandeur  conclut  à  être  maintenu  et  réintégré  dans  une 
possession  qu'il  n'articule  pas  être  annale  ou  avoir  cessé  de- 
puis moins  d'un  an  (  Cass.  6  avril  1824,  B.  civ.  n°  l\o). 

g.  Lorsque  l'action  en  complainte  a  pour  but  de  faire  dé- 
clarer que  le  défendeur  n'est  pas  propriétaire  de  la  chose  en 
litige,  l'action  n'est  plus  possessoire  ,  le  juge-de-paix  doit 
prononcer  son  incompétence,  et  renvoyer  les  parties  à  procé- 
der au  pétitoire  (Cass.  11  avril  18 13,  Favard.  ibid.  §'5).  Il 
en  est  autrement  si  le  demandeur  prétend  qu'il  est  non-seu- 
lement possesseur,  mais  propriétaire  :  par  cette  allégation  le 
juge-de-paix  est  réellement  saisi  de  la  question  possessoire,  et 
peut  la  juger  (Cass.  1  mars  18  19,  Bul.  ,  civ.  n°  n). 

10.  La  demande  dans  laquelle  l'acquéreur  d'un  domaine  con- 
clut à  ce  que  le  vendeur  soit  condamné  à  en  vider  les  bàlimens 
par  éjection  à  la  porte  de  sa  personne  et  de  ses  meubles  , 
n'est  point  une  action  possessoire  :  le  juge-de-paix  ne  peut  en 
connaitie  (Cass.,  5  mai  1808,  B.  civ.,  n°  5a). 

1 1  .Si  le  juge-de-paix  reconnaît  que  l'action  portée  devant  lui 
présente  à  juger  moins  une  question  de  possession  qu'une 
question  de  propriété  ,  il  ne  peut,  en  déclarant  son  incompé- 
tence sur  ce  point,  retenir  cependant  la  connaissance  des  dé- 
gradations commises  et  des  dommages-intérêts  :  cette  branche 
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de  la  contestation  doit  suivre  le  même  sort  que  celle  dont  il 
s'est  dessaisi  pour  incompétence,  puisqu'elle  lui  est  connexe  et 
accessoire  ( Cass.,  3  pluviôse  an  in,  B.  eiv.  n*  53). 

12.  La  nature  del'aclion  ne  peut  être  changée  parles  moyens 
que  le  défendeur  a  employés  pour  la  défense  de  ses  droits 
(Cass*,  23  février  i8i4,  But.  civ.,n°  3i).  Il  opposerait  que 
le  demandeur  n'a  pas  L*  propriété  du  fonds  sur  lequel  le  trouble 
a  été  commis  ;  qu'iiy  a  lui-même  un  droit  de  propriété 
(Cass.,  8  brumaire  an  i3,  ibid.,  na  cf),  un  droit  de  servitude 
(Cass.,  19  vendémiaire  an  11,  ibid.,  n°  8,*  17  mai  1820, 
n"  45)5  quil  est  fondé  en  titre  pour  exercer  l'acte  duquel  est 
résulté  le  trouble  (Cass.,  10  juin  18 16,  ibid.,  n°  39)5  que  les 
travaux  par  lui  faits  sont  le  résultat  d'une  délibération  de 
commune  homologuée  par  l'autorité  administrative  (Cass:,  i5 
prairial  an  12,  ibid.,  n°  xo8)#,  ces  exceptions  ne  font  pas  ces- 
ser la  compétence  du  juge-de-paix  (6Vm.  1  mars  i8ic),ibid., 
n°  17).  En  un  mot,  sa  compétence  subsiste,  quelles  que  soient 
les  défenses  fournies  sur  la  demande  (Cass.,  9  février  1820, 
ibid.,  n°  18): 

1 3 .  En  déclarantson  incompétence,  ou  en  ordonnant  un  sursis 
au  jugement  de  l'action  possessoire,  quand  une  exception  de 
ce  genre  est  élevée  par  le  défendeur  ,  le  juge-dc-paix  fait  dé- 
pendre le  possessoire  du  jugement  à  intervenir  sur  le  pétitoire, 
et  contrevient  à  l'art.  25  du  Code  de  procédure,  qui  exige  que 
le  possessoire  soit  jugé  avant  le  pétitoire,  et  défend  de  les  cu- 
muler (Cass.,  29  décembre  1828.,  B.  civ.,  n"  101). 

§  2.  D  une  demande  formée  au  pétitoire  avant  la  demande 
au  possessoire. 

i4-  Le  demandeur  au  pétitoire  n'est  plus  recevable  à  agir 
au  possessoire  (C.  pr.,  art.  26).  Comme  il  a  négligé  de  former 
cette  dernière  action,  il  est  censé  avoir  reconnu  le  droit  de 
l'autre  partie  à  la  possession  :  il  ne  peut  donc  plus  intenter  ni 
complainte ,  ni  réintégrande  (V .  Piéinté grande,  n°  10). 

Ainsi ,  lorsque,  dépouillée  par  voie  de  fai  t  de  la  possession  d'un 
immeubledout  elle  se  croit  légitime  propriétaire,  une  personne 
s'est  pourvue  par  revendication ,  elle  ne  peut,  en  se  désistant, 
prendre  la  voie  possessoire,  alors  même  qu'il  ne  serait  encore 
intervenu  aucun  jugement  sur  sa  demande  ,  et  que  le  défen- 
deur n'y  aurait  pas  acquiescé  (Carré,  L.  de  la  pr.,  t.  x,  p. 
54,/.  de  p.,  t.  'x,  p.  /\G^).M.Fa.\arl(Répert.,v°  Complainte, 
sect.  1,  §  5,  n"  5),  professe  l'opinion  contraire:  il  pense  que 
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Ton  peut  se  désister  dune  demande  au  pétitoire  pour  revenir 
au  possessoire  devant  le  juge-de-paix  :  les  termes  formels  de 
l'art.  »6  du  Code  de  procédure  paraissent  condamner  cette  opi- 
nion. 

i5.  Toutefois,  la  demande  en  conciliation  formée  sur  le 
pétitoire  n'empêche  pas  d'agir  ensuite  par  la  voie  possessoire 
(  Carré,  ibid). 

16.  Si ,  depuis  l'instance  engagée  au  pétitoire  ,  le  deman- 
deur trouble  l'autre  partie  dans  sa  possession,  en  se  mettant, 
par  exemple,  en  possession  de  l'objet  contentieux  ,  nul  doute 
que  la  cessation  du  trouble  ou  la  répression  des  voies  de  fait  ne 
puissent  être  poursuivies  par  action  possessoire,  avant  que  le 
pétitoire  ait  été  jugé  définitivement.  Dans  ce  cas  ,  il  doit  être 
sursis  au  jugement  du  pétitoire  [Carré,  L.  de  la  Procéd.,  t. 
i,  p.  54.  tjuest.  128  ;  Just.  de  p.,  t.  1,  p.  3§4  et  466).  De- 
vant quel  juge  la  complainte  doit-elle  être  portée  ?  K.  plus 
loin,  §  10. 

1  7 .  L'action  pétitoire  eût-elle  été  formée  par  le  défendeur  à 
l'action  en  complainte,  avant  que  celle-ci  eût  été  exercée 
contre  lui ,  cette  dernière  action  pourrait  encore  être  suivie 
par  le  défendeur  au  pétitoire ,  s'il  voulait  faire  confirmer  sa 
possession  et  obtenir  des  dommages-intérêts  (Carre,  J.  de  p., 
t.  2  p.  463).  Ainsi,  le  juge-de-paix  saisi  dune  action  en  com- 
plainte doit  en  connaître,  quoique  le  demandeur  ait  été,  avant 
la  citation  par,  lui  donnée  au  possessoire,  cité  par  le  défen- 
deur en  conciliation  sur  le  pétitoire  (Cass.,  8  avril  1823,  B. 
civ.,  n°  35). 

§  3.  Délai  dans  lequel  la  complainte  doit  être  formée. 

18.  La  complainte  doit  être  formée  dans  l'année  du  trouble 
(  C.  pr.,  art.  23;  Carré  J.  de  p.  t.  2,  p.  468;  Favard  ib. 
sect.  i,§  2  ). 

19.  Cependant,  si,  sur  la  demande  en  complainte  formée 
par  le  propriétaire  ou  l'ancien  possesseur  contre  l'auteur 
d'un  fait  de  trouble,  celui-ci  ne  pouvait  justifier  d'une  pos-< 
session  qui  eût  détruit  celle  du  demandeur;  si,  par  exemple, 
ce  dernier  avait  eu,  à  une  époque  quelconque,  la  jouissance  pai- 
sible, et  à  titre  de  propriétaire,  de  la  chose  en  litige  ,  et  que 
l'autre  ne  pût  justifier  que  d'une  possession  équivoque,  clan- 
destine ,  le  litige  devrait  être  jugé  en  faveur  du  premier  :  la 
possession  devrait  lui  être  maintenue  quoique  le  fait  du  trouble 
remontât  à  plus  d'une  année  :  car  le  demandeur,  en  perdant 
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de  fait  la  jouissance  paisible  depuis  plus  d'une  année,  n'aurait 
pas  perdu  la  possession  ;  on  pourrait  même  dire  que  sa  pos- 
session ayant  continué  n'a  pas  été  troublée.  Or,  Fart  2.Ô  du 
Code  de  proc.  civile  veut  qu'il  y  ait  trouble  à  la  possession  , 
et  en  quelque  sorte ,  cessation  de  posséder  ,  pour  que  le 
délai  qu'il  établit  prenne  cours:  la  possession  de  quelqu'un 
ne  cesse  que  quand  celle  d'un  autre  commence:  tant  que  l'au- 
teur du  trouble  n'a  pas  possédé ,  aucune  prescription  n'a 
donc  pu  courir  contre  le  propriétaire  ou  l'ancien  posses- 
seur ,  qui  agit  contre  lui  par  voie  de  complainte  {V '.  inf. 
les  §6  et  8). 

20.  S'il  s'agissait  d'un  trouble  de  droit  ou  d'un  trouble 
de  fait  qui  n'eût  pas  consisté  en  une  dépossession  effective, 
et  que  le  demandeur  a  seulemeut  voulu  faire  réprimer  ,  pour 
effacer  toute  tacbe  dans  sa  possession  ,  comme  le  défendeur 
n'a  aucune  possession  et  qu'on  ne  peut  conséquemment  lui  en 
opposer  les  vices,  la  demande  est  prescrite  ,  si  elle  n'a  pas 
élé  formée  dans  l'année  du  trouble  :  le  demandeur  doit  agir 
parla  voie  du  pétitoire,  s'il  pense  avoir  quelque  intérêt  à 
intenter  une  action. 

21.  Le  délai,  pour  former  l'action  en  complainte  court  du 
jour  du  trouble,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  il  a  été 
connu  de  celui  qui  intente  cette  action  (Cass.  12  octobre 
1814,  S.  1 8 1 5,  1,  12/1). 

22.  Si  le  trouble  ou  la  dépossession  partielle-  résultede  tra- 
vaux ,  d'ouvrages  exécutés  par  le  défendeur ,  l'action  n'en 
dure  pas  moins  un  an  ,  quoique  ces  travaux  aient  élé  achevés 
avant  que  l'année  fût  révolue  {Cass.  2 y  juin  1827,  B.  civ. 
n   62)  V.  Dénonciation  de  nouvel  œui>re. 

23.  Le  cours  de  celte  prescription  de  l'action  possessoire 
estsoumis  aux  mêmes  causes  d'interruption  que  la  prescription 
ordinaire  :  ainsi  il  peut  être  interrompu  par  une  citation  en 
justice  ,  une  sommation  à  l'auteur  du  trouble,  et  tout  acte  par 
lequel  il  reconnaît  le  droit  de  l'ancien  possesseur  {Avq.  des 
art.  2244,  224.1  et  suiv.  du  C.  civ.  ).  L'interruption  peut 
même  être  naturelle  (C  ciu.  ib.)  :  c'est  pourquoi  le  délai  cesse 
de  courir  si  l'ancien  possesseur  s'est  opposé  de  fait  à  l'entre- 
prise qui  a  causé  le  trouble  ;  si,  par  exemple  ,  il  a  détruit 
ce  qui  aurait  été  fait  par  le  défendeur  pour  marquer  sa  pos- 
session (  Pot  hier,  ib.  n°  102  ). 

24.  Le  délai ,  pour  former  la  demande  en  cessation  de 
trouble ,  court  contre  toutes  personnes  ,  contre  les  femmes 
mariées  et  les  mineurs,  comme  contre  ceux  qui  ont  l'exercice 
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île  tous  leurs  droits  (  Juusse sur  fart,  i,  lit.  18.  uni.  1G0-  , 
.'  nrre,  J .  de  p.  f.  2,  /?•  38i  ;  Guivhard,  Quest.  poss.  p.-xn  1; 
Favard,  ib.  sert.  1,  g  2,  rt°  7  )• 

20.  One  action  qui  aurait  été  formée  dans  1  année  par  h* 
demandeur  ,  devant  le  tribunal  correctionnel  .  à  raison  des 
laits  de  trouble  ,  ayant  eu  pour  objet  nou  la  possession,  mais 
la  répression  d'un  délit ,  n'a  pu  interrompre  la  prescription 
(  Cass.  7.0  janvier  i§?J\,fi.  cù'.,  n°  7),  et  l'exception  de  pro- 
priété opposée  sur  cette  action  ne  pourrait  être  considérée 
comme  un  nouveau  trouble  ,  donnant  cours  à  un  nouveau 
délai  pour  agir  au  possessoirc  {ib.  ). 

§-4»  Choses  pour  lesquelles  on  peut  former  la  complainte . 

26.  Ni  la  loi  du  i\  août  1790  ,  ni  le  code  de  procédure 
n'ont  déterminé  les  espèces  de  biens  dont  la  possession  pou- 
vait être  le  sujet  d'une  action  possessoire  :  il  existait  sur  ce 
point  une  loi  précise,  en  vigueur  à  l'époque  de  la  loi  de  1790, 
qui  ,  en  instituant  les  juges-de-paix,  leur  a  attribué  le  juge- 
ment des  actions  possessoires  :  cette  loi  est  l'ordonnance  de 
1667,  A  lacluc^e  cette  dernière  loi  se  sera  sans  doute  référée  : 
elle  dispose  (tit.  18.  art.  1)  que  la  complainte  peut  être  for- 
mée pour  trouble  à  la  possession  ou  jouissance  :  i°  d'un  héri- 
tage 5  20  d'un  droit  réel }  3°  d'une  universalité  de  meubles.  Il 
ne  serait  pas  plus  permis  de  vouloir  que  cette  disposition  de 
l'ordonnance  de  1607  a  été  abrogée  par  l'art.  io4i  du  Code  de 
procédure,  que  de  soumettre  à  cette  abrogation  l'art.  10  du 
titre  3  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  fixe  la  compétence  des 
juges-de-paix. 

Il  s'agit  maintenant  d'expliquer  ce  que  la  loi  a  entendu  par 
héritage  ,  droit  réel  et  universalité  de  meubles. 

Art.    i'r.    Des  héritages. 

27.  On  doit  entendre  par  héritages  les  biens  qui  sont  im- 
meubles par  leur  nature  ,  c'est-à-dire  ,  les  fonds  de  terre ^  les 
bàtimens  et  les  choses  qui  eu  dépendent  (  C.  civ.  art.  528  et 
2 1 18).  En  effet,  les  accessoires  d'un  fonds  de  terre,  d'un  bâti- 
ment, ont,  comme  ces  biens,  la  qualité  d  héritage;  c'est  pourquoi 
le  trouble  apporté  dans  leur  possession  peut  être  l'objet  d'une 
action  possessoire. 

Art.    a     Des  droits  réels. 

28.  Le  droit  réel  est  celui  qui  existe  sur  une  chose,  abstrac- 
tion faite  de  la  personne  qui  peut  la  posséder. Pour  qu'un  droit 
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de  cetle  espèce  puisse  être  l'objet  d'une  action  possessoire,  il 
faut  d'abord  qu'il  s'applique,  à  un  immeuble,  et  ensuite  qu'il 
soit  réputé  immeuble  (Coutume   de  Paris  ,  art.  96). 

•  ()-  Lu  droit  réel  est  une  chose  incorporelle  qui  n'est  pas 
susceptible  d'une  possession  proprement  dite  ;  mais  il  est  sus- 
ceptible d'une  quasi-possession  qui  consiste  dans  la  jouissance 
que  nous  avons _,  pour  la  conservation  de  laquelle  nous  pou- 
vons intenter  la  complainte  {Patiner,  De  la  possession,  n"  88). 
Le  droit  qui  tend  à  la  revendication  d'un  immeuble  n'étant 
pas  susceptible  dune  jouissance  réelle,  ne  peut,  quoique 
réel  et  immobilier  [C.  civ.  art.  5%6  ),  être  l'objet  d'une  action 
possessoire. 

3o.  Un  droit  de  secondes  herbes ,  un  droit  de  vaine  pâture  , 
un  droit  de  passage  ,  un  droit  de  vue  ,  un  droit  de  prise  d'eau  , 
le  droit  d'empêcher  que  telle  construction  ou  telle  plantation 
ne  soient  faites  en  tel  lieu ,  celui  d'obliger  le  propriétaire  de 
tel  fonds  à  v  souffrir  un  égout,  un  dépôt  de  fumier,  un  dé- 
pôt de  terre,  pierres  ou  cailloux  (V .  tous  ces  mots),  sont 
des  droits  réels,  pour  la  jouissance  desquels  on  peut  intenter 
l'action  en  complainte.  11  en  faut  dire  autant  de  toutes  ser- 
vitudes ,  des  droits  d'usufruit  d'emphiteose  et  de  superficie  , 
(y.  plus  loin,  n*  56). 

Le  droit  acquis  au  concessionnaire  d'une  mine  consiste 
dans  une  fraction  des  immeubles  où  la  mine  est  assise  :  s'il  est 
troublé  dans  sa  possession  ,  l'action  en  complainte  lui  est  donc 
ouverte  (Carré,  J .  de  p.  t.  3.  p.  8 3). On  doit  appliquer  la  même 
décision  au  droit  de  tirer  des  pierres  dans  une  carrière  ,  à  ce- 
lui de  prendre  des  tourbes  dans  une  tourbière  ,  au  droit  de 
parcours  ou  de  chauffage  dans  une  forêt  ;  ce  sont  des  droits 
réels  immobiliers.  V.  Mines. 

3 1 .  Pour  qu'un  bien  fonds  ou  un  droit  réel  puisse  devenir 
l'objet  d'une  action  en  complainte,  il  faut  qu'il  soit  aliéna- 
ble et  prescriptible  5  tout  ce  qui  est  susceptible  d'être  prescrit 
est  susceptible  d'être  possédé  (Cass.  1  avril  1806,  B.  civ. 
n"  5i). 

Les  chemins  publics  (V.  Chemin,  n"  1)  sont,  de  même  que 
les  rues  et  places  publiques,  imprescriptibles  :  la  possession 
la  plus  longue  est  donc  à  leur  égard  comptée  pour  rien  :  elle 
ne  produit  pas  la  saisine,  ni  conséquemment  le  droit  d'agir  au 
possessoire  par  voie  de  complainte  (  Henrion  de  Panser  , 
chap.  44  )•  M  cn  cst  °'e  méme  des  églises  :  tant  qu'une  église 
1  1  consacrée  à  la  célébration  du  culte  divin  ,  les  chapelles  , 
bancs,  places  quelle  renferme,  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
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possession  à  tilrcdc  propriétaire  ;  c'est  pourquoi  ils  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  action  possessoire,  quoique  la  jouissance  eu 
serait  fondée  sur  des  titres  de  propriété,  tels  que  la  concession 
d'un  terrain  pour  l'établissement  d'une  chapelle  latérale 
(Cass.  i  décembre  i823;  19  avril  i8?5,  D.  i8s3,  1,  j85  \ 
i8a5,  1,  2~5  )  :  tes  raisons  ne  paraissent  pas  applicables  aux 
cimetières:  on  sait  qu'il  peut  v  être  fait  des  concessions  de 
terrain  pour  sépultures  particulières  :  il  doit  être  permis  de  se 
pourvoir  par  voie  de  complainte  ,  pour  trouble  à  la  possession 
fondée  sur  un  pareil  titre. 

S  il  n'y  a  pas  aveu  de  la  part  du  demandeur  en  complainte, 
que  la  rhose  en  litige  fasse  partie  d'un  chemin  ,  d'une  rue  , 
dune  place,  d'une  église  ou  autre  bien  imprescriptible  ;  s'il 
prétend  au  contraire  ,  qu'elle  fait  partie  de  sa  propriété,  l'ac- 
tion possessoire  ne  peut  être  déclarée  non  ret  evable  ,  quoique 
le  détendeur  aurait  élevé  une  prétention  opposée  (sup.  n°  12; 
Cass..  10  janvier  1827,  B.  civ.,  n°  5).  Mais  s'il  était  justifié 
d'un  acte  administratif,  décidant  cette  question  ,  le  deman- 
deur ne  devrait  plus  être  écouté  dans  ses  allégations  sur  ce 
point  (/"'.  plus  loin  n*  76). 

32.  Ln  communal  peut  être  prescrit  par  le  particulier  qui 
1  aurait  possédé  exclusivement,  comme  propriétaire,  pendant 
le  temps  exigé  pour  l'accomplissement  de  la  prescription  :  il 
peut  donc  être  possédé  et  donner  lieu  à  l'action  possessoire 
(Cass.,  1  avril  1806  ,  nn  5i  ).  11  en  faut  dire  autant  d'un 
domaine  appartenant  à  l'état  (Carré,  ib.  p.  33 1  ). 

33.  Une  servitude  ,  pour  former  un  droit  réel  aliénable 
et  dès-lors  prescriptible, doit  avoir  été  établie  sur  un  héritage 
pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  autre  héritage  (C.  civ. art.  63^). 
On  ne  peut  regarder  comme  tel  le  droit  d'obliger  les  habi- 
tons de  telle  commune  à  venir  moudre  leur  grain  à  tel  mou- 
lin, à  faire  leur  vin  dans  tel  pressoir:  celui  qui  aurait  été  sti- 
pulé au  profit  des  propriétaires  de  tel  domaine  de  chasser  ou 
dépêcher  en  tel  lieu  (Par  dessus, Tr.  des  servitudes,  n°  12). 
Au  contraire, la  stipulation  que  les  propriétaires  de  tel  immeu- 
ble, ou  les  habitons  de  telle  commune  auront  le  droit  d'aller 
faire  du  vin  à  un  pressoir,  moudre  à  un  moulin,  établit  une 
véritable  servitude,  pour  laquelle  on  peut,  en  cas  de  trouble, 
exercer  la  complainte  (Ib.). 

Mais  si  un  droit  de  chasse  ne  peut  être  possédé  comme 
servitude  ,  il  peut  être  acquis  comme  droit  d'usage  (Par- 
dessus, ib.)  .  dans  ce  cas  il  forme  véritablement  un  droit 
réel,  réputé   immeuble,  puisqu'il   résulte  d'uni  «lion 
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dans  la  propriété  d'un  bien-fonds  :  la  complainte  peut  doue 
être  exercée  pour  trouble  dans  sa  possession.  Les  mêmes 
principes  sont  applicables  au  droit  de  pêche,  au  droit  de  se 
promener  dans  tel  jardin,  d'y  prendre  ses  repas. 

34  Le  droit  que  l'on  possède  comme  habitant  de  tel  lieu  , 
de  passer, sans  péage  ou  moyennant  un  péage  convenu,  sur  un 
pont,  ou  sur  un  bac,  réunit  les  qualités  requises  pour  l'exer- 
cice de  la  complainte,  en  cas  de  trouble  dans  sa  jouissance 
(Henrion  de  Panser,  chap.  33). 

35.  Le  droit  acquis  à  un  locataire  ou  fermier  en  vertu  du 
bail  qui  lui  a  été  consenti,  a  pour  objet  une  simple  jouissance, 
une  simple  perception  de  fruits;  il  est  donc  mobilier  :  il  ne 
peut  devenir  l'objet  d'une  action  possessoire(  Cass.,  17  avril 
1827-,  Foulan,  tabl.  déc,  10  mars  1829,  D.  1829,  1,  172). 

36.  La  complainte  est-elle  ouverte  aux  créanciers  de  renies 
foncières  lorsqu'ils  sont  troublés  dans  leur  jouissance,  soit  par 
le  débiteur  de  la  rente  ,  soit  par  un  tiers  qui  prétend  avoir 
droit  de  la  percevoir  ?  L'affirmative  est  adoptée  par  M.  Heu- 
1  ion  de  Pansey  (chapitre  43,  §  i),-  la  négative  est  soutenue 
par  M.  Merlin  (Répert.,  v°  Rente  foncière,  $1,  art.  5,  nos  2 
et  3).  La  rente  foncière  est  convertie  en  une  simple  créance 
hypothécaire  par  l'art.  53o  du  Code  civil  :  elle  ne  forme  donc 
qu'un  objet  mobilier;  or,  les  biens  de  celte  nature  ne  donnent 
pas  lieu  à  la  complainte.  Il  en  faut  dire  autant  des  prestations 
connues  sous  les  noms  de  droits  de  comptant,  droit  de  quart, 
champ ai t  et  autres,  consistant  dans  le  droit  du  bailleur  à 
une  prestation  annuelle  en  argent,  ou  à  une  portion  de  fruits 
(Cass.,  29  juillet  1828;  Dalloz,  1828,  1,  356;  9  août  i83i; 
J.N.,art.  7 583). 

37.  M.  Henrion  de  Pansey  (chap.  33,  §  3)  admet  l'action  en 
complainte  pour  trouble  danslc  droit  d'obliger  un  ou  plusieurs 
particuliers  de  faire  telles  ou  telles  réparations  à  des  maisons, 
moulins  ou  autres  usines,  d'en  réparer  les  écluses,  d'en  curer  les 
biez  et  entretenir  les  fossés.  Un  pareil  droit  ne  peut  exister 
comme sei v itude ( V.  sup.  «"33)  :  ilestle  résultatd'une simple 
obligation  de  faire  qui  se  réduit ,  en  cas  d'inexécution,  à  des 
dommages-intérêts  (C.  civ.,  art.  1 1  42);  il  est  donc  mobilier  :  je 
ne  pense  pas  qu'il  puisse  devenir  l'objet  dune  action  possessoire, 
en  cas  de  trouble.  Pour  celte  opinion  (Carré,  J.  de  p.,  t.  2, 
p.  344»  Favard,  Rep.,  v° Complainte ,  sect.  1,  §  1,  n"6,  7). 
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Abt.    3.    Des  meubles. 

38.  La  loi  ajoute  parmi  les  choses  pour  lesquelles  on  peut 
former  la  complainte,  une  universalité  de  meubles  :  elle  dé- 
nie par  là  tacitement  la  complainte  pour  de  simples  meubl.  ; 
[Polluer,  ibid.,  n°  g  3). 

On  peutdonnerpourexemple  d'uneuniversalilé  de  meubles 
à  raison  de  laquelle  il  est  permis  d'intenter  la  complainte  ,  ce- 
lui dune  succession  mobilière.  Je  me  suis  mis  en  possession 
de  la  succession  mobilière  d'un  défunt;  j'en  ai  joui  pendant 
an  et  jour  :  au  bout  de  ce  temps,  il  vient  un  tiers  qui  se  pré- 
tend héritier  à  mon  exclusion  ,  et  qui  apporte  quelque  trouble 
à  ma  possession,  en  faisant  des  poursuites  en  son  nom  contre  les 
débiteurs  de  la  succession.  Je  puis  intenter  contre  lui  la  coin  - 
plainte,  afin  que  je  sois  maintenu  en  la  possession  de  cette  suc- 
cession et  qu'il  lui  soit  fait  défense  de  m'y  troubler,  sauf  à 
lui  de  se  pourvoir  aupélitoire  (Pothier,  ibid.,  n°  94)- 

Ce  principe  n'est  pas  généralementadopté.  Plusieurs  auteurs 
se  fondant  sur  ce  que  l'universalité  de  meublesn'a  pasuneautre 
nature  que  les  unités  dont  elle  se  compose  ,  disent  qu'elle  ne 
peut  davantage  donner  lieu  à  la  complainte  (Carré,  J.  de  p., 
t,  2,  p.  4^0;  Favard,  Bép.,  v°  Complainte,  sect.  i,  §  i). 
M.  Merlin  (Ixépert.,  v'  Complainte,  §  3)  et  M.  Henrion  de 
Pansey  (chap.  45,  §  5)  rejettent  cette  opinion,  et  enseignent 
que  la  complainte  a  lieu  pour  universalité  de  meubles  ,  mais 
en  matière  de  succession  seulement.  La  loi  (F.  sup.,  n°  26)  ne 
contient  pas  cette  restriction,  et  Pothier,  dans  l'explication 
qu'il  en  a  donnée,  ne  l'admet  pas  :  une  universalité  de  meu- 
bles peut  être  acquise  à  la  suite  d'une  dissolution  de  société  , 
comme  par  l'ouverture  d'une  succession  :  celui  qui  en  a  la  pos- 
session dans  le  premier  cas  peut ,  comme  dans  le  second ,  se- 
lon moi ,  agir  en  complainte,  lorsqu'il  a  été  troublé  dans  sou, 
droit. 

3().  Les  meubles  que  la  loi  répute  immeubles  (V.  sup.,  n* 
27)  peuvent,  comme  les  immeubles  dont  ils  sont  l'accessoire, 
éire  l'objet  d'une  action  en  complainte  (Henrion  de  Pansey, 
»  hap.  45,  §  3  et  4)- 

4o.  La  complainte  peut-elle  être  formécà  raison  du  trouble 
à  la  possession  d'un  office  ?  Cette  question  divisait  autrefois  les 
jurisconsultes.  Loyseau  (Des  offices ,  liv.  1,  chap.  2,  n"  64  ) 
admettait  qu'on  pouvait  agir  par  action  possessoire  pour  trouble 
dans  la  possession  du  droit  et  du  titre  d'un  office.  Dumoulin 
était  d'un  avis  contraire.  On  trouve,  dans  les  anciens  recueils. 
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drs  arrêts  où  la  question  est  aussi  diversement  résolue.  Une 
(  barge  est  considérée  aujourd'hui  comme  un  objet  mobilier 
(F.  Office)  <  chose  pour  laquelle  la  complainte  n'est  pas  re- 
çue. Un  officier  ministériel  ne  peut  donc  intenter  une  action 
possessoire  contre  celui  qu'il  prétend  avoir  porté  atteinte  à  ses 
attributions. 

La  voie  de  la  complainte  était  admise  autrefois  pour  trouble 
dans  la  possession  d'un  bénéfice  ecclésiastique  (Pothier,  De  la 
possession,  sect.  3);  les  bénéfices  d'aujourd'hui  ne  sont  pas 
susceptibles  de  cette  action.  Ainsi,  le  titulaire  d'une  cure  n'est 
pas  fondé  à  l'exercer  pour  trouble  apporté  dans  la  possession 
de  sa  cure,  par  la  nomination  que  l'évèque  a  faite  d'un  autre 
curé (i\7.vme.v,  '26  mai  18^.4,  S.  iS?.5,  2,  23). 

4i.  L'enseigne  d'un  marchand  est  sa  propriété.  Quoique 
attachée  sur  la  maison  qu'il  occupe,  elle  ne  peut  être  considé- 
rée comme  chose  immobilière  :  elle  fait  partie  de  son  acha- 
landage {  qui  est  un  objet  mobilier.  C'est  pourquoi,  s'il  est 
troublé  dans  la  jouissance  qu'il  en  exerce,  si  elle  a  été  usurpée 
par  un  voisin  qui  en  a  adopté  une  pareille  y  il  ne  peut  se 
pourvoir  par  action  possessoire.  Cependant  cette  action  est 
admise  pour  trouble  à  la  possession  d'une  découverte,  d'une  in- 
vention, lorsque  l'inventeur  s'en  est  fait  reconnaître  la  pro- 
priété par  un  brevet  (V.  Brevet  d'invention). 

5  5.  Caractères  que  doit  réunir  la  possession  pour  être  le 
fondement  d'une  action  en  complainte. 

p.  Pouravoir  le  droit  d'intenter  l'action  en  complainte, 
il  faut  avoir  eu  sa  faveur  une  possession  paisible  et  à  titre  non 
précaire,  qui  dure  depuis  une  année  au  moins(C  pr.  art.  ■>.>). 
Examinons  séparément  ces  divers  caractères  delà  possession. 

Art.    i*r.   De  la   possession  paisible. 

43.  11  s'est  opéré  sur  ce  point  un  changement  remarquable 
dans  la  jurisprudence  ;  autrefois  la  possession  simplement  na- 
turelle qui  avait  duré  un  an  et  un  jour  ,  donnait  au  possesseur 
le  droit  de  former  la  complainte  en  cas  de  trouble  (  Polluer , 
De  la  possession,  n"  8/1J:  d'après  le  Code  de  procédure  (art. 
s».3),  il  faut ,  pour  exercer  cette  action  ,  une  possession  civile  , 
<  'est-à-dire,  une  possession  qui  ait  pour  effet  d'acquérir  la 
propriété,  dans  le  cas  où  elle  aurait  duré  assez  long-temps  pour 
opérer  la  prescription  (Merlin.,  itépert.  s>"  Complainte  ,  §  25 
Proudkon ,  ib.  t.  8  ,  no  353o  ). 
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On  disait  autrefois:  «il  n'importe  ijac  celui  qui  agit  en 
u  complainte  possède  1  héritage  justement  <>u  injustenu  ni 
«car,  dans  l'action  de  complainte ,  il  n'est  pas  question  du 
«  droit  de  la  possession  ,  il  n'esl  question  que  du  seul  lait  3e 
«  la  possession  »  (J'otlricr,  ib.  7/°ç)5  ).  Ces  principes  ne  peuvent 
se  concilier  avec  lart.  ?.3  du  (lotie  de  procédure  :  ils  sont 
néanmoins  encore  professés  par  un  auteur  moderne  fort  judi- 
cieux ,  M.  Loiscau  (Praticien  français,  t.  i,  p.  i85  ). 

44-  La  possession  non  publique  ou  clandestine,  celle  qui  est 
fondéesur  la  violence,  celle  qui  a  été  interrompue,  ne  peuvent 
être  regardées  comme  une  possession  paisible:  une  posses- 
sion qui  a  ces  caractères  ne  produit  pas  la  saisine  et  ne  donne 
pas  le  droit  d'exercer  la  complainte  ;  il  faut  en  dire  autant 
dune  possession  équivoque. 

C'est  l'affectation  de  se  cacher  qui  fait  le  caractère  de  la 
clandestinité  :  elle  est  le  vice  de  la  possession  de  celui  qui  est 
entré  dans  le  bien  dautrui  furtivement ,  à  l'insu  du  maître 
de  la  chose  qu'il  prévoyait  pouvoir  s'opposer  à  cette  posses- 
sion (  Pot  hier,  Coût.  d'Orléans,  Jntrod.  lit.  22). 

Ainsi  un  individu,  pour  agrandir  ses  caves,  en  a  fouillé  une 
sous  le  terrain  d'une  maison  voisine,  et  l'a  unie  aux  siennes, 
sans  que  le  voisin  s'en  fût  aperçu  -,  sa  possession  ,  quoique 
annale  ,  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  former  contre  ce  dernier 
une  demande  en  complainte. 

45.  On  doit  regarder  comme  équivoque  et  comme  insuffi- 
sante pour  donner  le  droit  de  former  l'action  en  complainte  , 
la  possession  du  propriétaire  qui,  en  faisant  faucher  son  pré, 
a  fauché,  comme  en  faisant  partie  et  depuis  pi  us  d'une  année, 
une  portion  du  terrain  couvert  par  les  eaux  de  l'étang  infé- 
rieur, lorsque  ces  eaux  sont  à  la  hauteur  du  déversoir  (Cass. 
tâ  avril  181 i;  S.  181 1,  1,  3  12  ). 

^6.  Pendant  plusieurs  années  un  particulier  a  fait  des  actes 
de  possession  sur  une  portion  de  terrain  limitrophe  entre  sa 
propriété  et  celle  d'un  voisin;  il  l'a  labourée  et  semée;  il  en  a 
fauché  et  récolté  les  produits  ,  sa  possession  est  clandestine  et 
équivoque  [Paris,  28  février  181 1,  Foulan,  tab.  déc);  elle 
serait  publique,  et  dès-lors  paisible,  si  elleavait  été  marquée 
par  des  bornes,  une  haie,  un  fossé  ou  autre  limite  quelconque; 
dans  ce  cas  ,  il  peut ,  s'il  s'est  écoulé  un  an  à  partir  de  l'éta- 
blissement de  cette  limite,  se  faire  maintenir  en  possession  par 
la  voie  de  la  complainte. 

\- .  Userait  prouvé  que  celui  dont  on  conteste  la  possession 
connaissait  que  la  chose  par  lui  possédée  ne  lui  appartenait 
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pas,  cette  circonstance,  qui  établirait  sa  mauvaise  foi,  n'fem 
pécherait  pas  que  sa  possession  ne  put  être  paisible,  et  qu  il 
ne  dut  y  être  maintenu,  quand  elle  réunit  les  autres  qualité 
requises  :  la  loi  {ib.)  n'exige  pas  que  sa  possession  soit  une 
juste  possession,  une  possession  de  bonne  foi. 

48.  Le  caractère  delà  possession  sedétermine  par  ce  qu'elle 
était  à  son  origine;  telle  elle  a  commencé  ,  telle  elle  continue 
toujours  :  ainsi  la  possession  qui  était  d'abord  publique  et  qui 
est  devenue  clandestine  ,  n'en  donne  pas  moins  le  droit  de 
iormer  l'action  en  complainte  \Pothier ,  Traité  de  la  posa, 
ckap.  1"  nn  28  ;  Favard,  Répert*  v°  Compl.  sect.  i,  §  2  ): 
d'un  autre  roté  une  possession  qui  a  commencé  par  être  une 
possession  équivoque,  une  possession  clandestine  continuera 
toujours  d'être  une  possession  équivoque  ,  une  possession 
clandestine,  non -seulement  dans  la  personne  de  celui  da:.s 
qui  elle  a  commencé,  mais  dans  celle  de  ses  héritiers,  quelque 
bonne  foi  qu'ils  aient  eux-mêmes  {Polluer,  ib.  n.  33  ). 

Cependant  une  possession  qui  est  fondée  sur  un  acte  de 
violence  peut  devenir  légitime  et  efficace  pour  agir  en  com- 
plainte, à  partir  du  moment  où  la  violence  a  cessé  (C'.  civ, 
art.  2233  ). 

4q.  Un  successeur  à  titre  singulier,  comme  l'acquéreur,  le 
légataire  ,  le  donataire,  a  une  possession  qui  lui  est  propre  , 
qui  procède  du  titre  auquel  il  l'a  acquise:  elle  n'est  point  une 
continuation  de  celle  que  son  auteur  a  eue;  elle  ne  peut,  par 
-onséquent,  en  avoir  ni  les  qualités  ni  les  vices  (Polluer,  ib. 

v  34  ). 

Art.   i.    De  la  possession  à  titre  de  propriétaire. 

5o.  Une  seconde  condition  est  exigée  pour  former  la  pos- 
session civile  :  il  faut  avoir  possédé  à  titre  non  précaire  ou  à  titre 
de  propriétaire (  C.  deproc.^  art.  a3),  c'est-à-dire,  comme  se 
réputant  propriétaire  de  la  ehose  possédée.  Ainsi,  le  fermier, 
le  dépositaire  ,  un  séquestre ,  le  créancier  auquel  un  débiteur 
a  fait  abandon  d'un  héritage  pour  en  jouir  jusqu'à  ce  qu  il 
soit  payé  par  les  revenus  ,  n'acquièrent  pas  cette  possession 
{Code  civil,  art.  2236). 

5i.  La  possession  fondée  sur  un  titre  qui  est  par  sa  nature 

translatif  de  propriété,  comme  une  vente  ,   une  donation  ,  est 

une  possession  à  titre  de  propriétaire;  mais  celle  qui  procède 

<!  :m  titre  nul  eu  la   forme  u  est  qu'une  possession  naturelle 

C.  CW.t  ail.  2267  ;  Potlùcr,  (oui.  d'Orlétms  ,  lit.  22):  telle 

lie  qui  aurait   pour  fondement    une  donation  ou  un 
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contrat  de  mariage  laits  par  acte  sous  seing  prive  ,  une  y<  nte 
taiii'  sans  aulorisation  par  un  mineur  ou  nue  femme  mariée. 
En  ce  nas  ,  il  vint  mieux  n'avoir  aucun  lilre  que  d'en  avoir 
uu   vicieux  (Jl>.;  V.  plus  /o///,  «"  107). 

.")-.  On  est  toujours  présumé  avoir  possédé  pour  soi  et  à  li- 
tre de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  pos- 
séder pour  un  autre  (C'.  civ.,art.  2u3o)  ;  et  quand  on  a  com- 
mencé à  posséder  pour  autrui  ,  on  est  toujours  présumé  pos- 
séder au  même  titre,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire  (ib.  art. 
:>.?.3i).  Dans  le  premier  cas,  le  possesseur  n'a  rien  à  prouver, 
c'est  à  celui  qui  l'attaque  à  établir  que  sa  possession  est  pré- 
caire ou  qu'elle  est  fondée  sur  un  titre  précaire;  dans  le  second, 
il  est  au  contraire  obligé  de  prouver  qu'il  y  a  eu  interversion 
dans  son  titre,  qu'il  est  devenu,  aune  certaine  époque.,  posses- 
seur à  titre  de  propriétaire. 

53.  On  ne  peut,  par  sa  seule  voloulé  ni  par  le  seul  laps  de 
temps  ,  se  changer  à  soi-même  la  cause  de  sa  possession.  Par 
exemple,  s'il  parait  qu'un  bien-fonds  que  je  possède  m'a  été 
donné  à  titre  de  bail,  quelque  déclaration  que  je  fasse ,  quel- 
que long  temps  qui  s'écoule,  tant  qu'il  n'apparaitra  pas  d'au- 
tre titre  survenu  depuis  moi,  mes  héritiers  et  les  héritiers 
de  mes  héritiers  in  injinitum,  continueront  toujours  à  possé- 
der sous  le  même  titre  ,  lequel  résistera  toujours  à  la  posses- 
sion civile  que  nous  voudrions  prétendre  de  cette  chose  ÇPo- 
thier,  ib.  na  3i). 

Un  successeur  à  titre  singulier,  comme  un  acquéreur,  un 
légataire,  n'est  pas  obligé  de  joindre  à  sa  possession  celle  de 
son  auteur  :  il  en  a  seulement  la  faculté  :  c'est  pourquoi  s'il 
n'invoque  que  sa  possession,  on  ne  peut  lui  opposer  celle  de 
son  auteur  qui  rait  vicieuse  :  il  peut  y  renoncer  (Pothicr, 
ib.  n'  34). 

54 -Un  fermier  possède  pour  le  propriétaire. L'action  en  ré- 
paration d'un  trouble  possessoire  qu'il  a  intentée  ne  peut  être 
déclarée  non  rccevable,  quand  il  agit  non  en  son  propre  nom, 
mais  au  nom  du  propriétaire  ,  s'il  a  pouvoir  de  suivre  cette 
instance  (V .  inf.  n°  84). 

Lorsque  le  propriétaire  est  intervenu  sur  l'action  en  cessa- 
lion  de  trouble  exercée  par  le  possesseur  précaire  au  nom  de 
celui-ci ,  elle  ne  peut  être  déclarée  non-recevable  pour  dé- 
faut de  qualité  dans  celui  qui  Fa  formée  (Cass.  §  juillet  18 19, 
S.  ao,  i ,  164). 

55.  Celui  qui,  après  avoir  été  condamné  au  possessoire  par 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  a  continué  de  possé- 
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der pendant  an  et  jour,  ne  peut  former  l'action  possessoire, 
parce  qu'il  n'a  qu'une  possession  précaire  (Cass.  12  juin  18095 
îy  mars  181g,  Favard.  Ib.  sect.  \,  §  2). 

56.  L'usufruit ,  l'usage,  l'amphitéose  confèrent  des  droits 
qui  ,  à  la  différence  de  ceux  que  produit  un  simple  bail , 
n'affectent  pas  seulement  les  fruits  ,  mais  atteignent  la  pro- 
priété du  bien-fonds  qui  en  est  l'objet  :  ils  ne  sont  donc  pas 
des  titres  précaires  dans  le  sens  qui  vient  d'être  défini  :  ils 
confèrent  le  droitd'intenter  la  complainte  pour  trouble  dans 
la  possession  des  droits  dont  ils  se  composent  (V.  sup.  n° 
3o)  :  une  possession  à  titre  d'antiehrèse  doit  avoir  les  mêmes 
eiïèts  (Cass.  16  mai  1820,  S.  20,  1,  43o).  L'emphitéote  peut 
former  l'action  en  complainte  sous  son  nom,  soit  que  son  bail 
ait  été  fait  à  temps,  soit  qu'il  ait  été  fait  à  perpétuité  (Cass.  25 
iuin  1822,  Favard.  ib.  sect.  1  §  3). 

Art.   3.   De  la   possession  annale. 

5r.  Pour  avoir  acquis  la  possession  civile,  il  faut  posséder 
depuis  une  année  au  moins,  posséder  par  nous-mêmes,  ou 
par  ceux  qui ,  comme  un  fermier  ,  jouissent  pour  nous  et  en 
notre  nom  (Code  de  proc.  ciu.,  artl  23;  Pothier.  ib.  ?i°  4o).» 
V.   sup.  n°  8. 

58.  Pour  que  la  possession  soi!  annale,  il  n'est  pns  néces- 
saire d'avoir  joui  chaque  jour  de  l'année  :  lorsqu'elle  n'a  été 
que  suspendue  par  une  circonstance  de  force  majeure ,  cet 
intervalle  doit  d'abord  être  compté  pour  en  déterminer  la 
durée Çfiarré.  J.  de  p.,  t.  2,  p.  38i).Et  le  possesseur  actuel 
qui  prouve  avoir  possédé  anciennement  ,  est  présumé  avoir 
possédé  dans  le  temps  intermédiaire,  si  la  partie  qui  conteste 
sa  possession  ne  prouve  qu'elle  a  été  interrompue  :  la  preuve 
de  cette  interruption  est  donc  à  sa  charge,  et  si  elle  n'est  pas 
faite,  la  possession  doit  être  comptée  en  entier  au  possesseur 
actuel  (Code  civ.  art.  2234). 

5c).  Pour  déterminer  la  durée  de  la  possession  on  doit 
ajouter  à  la  jouissance  personnelle  au  demandeur  celle  des 
personnes  qu'il  représente.  Ainsi  ,  l'héritier  peut  invo- 
quer la  possession  de  son  auteur,  un  acquéreur  opposer 
celle  de  son  vendeur,  un  donataire  celle  du  donateur  (C.  civ. 
art.  22  35). 

(^uand  deux  acquéreurs  du  même  fonds  s'en  disputent  la 
possession,  elle  doit  appartenir  non  à  celui  qui  s'est  le  pre- 
mier mis  en  possession  réelle  ,  mais  à  celui  dont  le  litre  est 
Je  plus  ancien  et  qui  en  a  le  premier  fait   opérer  l'enregistre- 
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meut  et  la  transcription  (Cass.  12  fructidor  an  10  .  Z>«  t.  1, 
p.  5 1 5 )  :  la  possession  du  vendeur  s'est  réunie  à  la  sienne';  il 
a  done  acquis  une  possession  annale  :  il  peut  l'opposer  au  se- 
cond acquéreur  (MerHn.Ques.de  droite  ve  Comp.,  §  2;  (  'nsx. 
iQjanv.  1821,  B.  civ.  n'  8)  ;  car  la  possession  se  transmet 
d'après  les  mêmes  principes  que  la  propriété  :  or,  la  simple 
convention  Suffit,  sans  qu'il  v  ait  besoin  de  tradition,  pour 
rendre  un  acquéreur  propriétaire  de  la  chose  vendue  (C.  civ. 
art.  1  583). 

60.  Lorsque  l'usufruit  est  éteint,  le  propriétaire  ne  peut 
joindre  la  possession  de  1  usufruitier  à  la  sienne  pour  former 
L'action  en  complainte,  à  raison  d'un  fait  de  trouble  qui  n  in- 
téressait que  l'usufruitier  :  celui-ci  ne  possédait  pas  au  nom 
du  propriétaire,  il  possédait  pour  lui  .et  en  son  nom  person- 
nel [Cass.  6  mars  1822,  Bul.  civ.  «"21;  Favard,  Répert.  v" 
Complainte  y  sect.  1,  §  2). 

§  G.  Du  cas  où  il  y  a  opposition  entre  des  actes  de  posses- 
sion. — Conservation  et  perte  de  la  possession. 

61.  Lorsque  nous  avons  acquis  la  possession  civile  d'une 
chose,  la  seule  volonté  que  nous  avons  de  la  posséder  suffit 
pour  nous  faire  conserver  cette  possession  ,  quoique  nous  ne 
détenions  pas  la  chose  corporellement,  ni  par  nous-mêmes . 
ni  par  d'autres  (Pothier.  De  la  possession,  n°  55).  Elle  se 
perd  quand  un  autre  s'est  mis  en  possession  ,  qu'il  a  lui-même 
acquis  une  possession  civile,  en  jouissant  paisiblement  et  à  titre 
de  propriétaire  ,  pendant  plus  d'un  an,  de  la  chose  que  nous 
possédions  (Ibid.  ,  n°  76$  Proudhon,  De  Fusuf.,  t.  4,  n° 
2102). 

Ainsi,  la  possession  requise  pour  agir  au  possessoire 
doit  réunir  différentes  conditions  selon  les  droits  de  la  per- 
sonne contre  laquelle  elle  est  invoquée  :  à  l'égard  de  l'ancien 
propriétaire  ou  de  celui  qui  justifie  d'un  titre  ou  d'une  pos- 
S4  ssion  légitime  exercée  pendant  plus  d'une  année  ,  mais  in- 
terrompue depuis  plus  d'une  année,  la  possession  doit  être 
civile  ,  c'est-à-dire,  être  annale  et  réunir  les  qualités  requises 
pour  donner  cours  à  la  prescription  (Cass.,  9  novembre 
1825,  Foidan,  6,  343). 

En  général,  il  faut  une  possession  civile  pour  détruire  une 
possession  civile.  Lorsque  la  possession  du  demandeur  en  com- 
plai  nte,sans  réunir  parfaitemeotles  caractères  de  la  possession  ci- 
vile, est  néanmoins  plus  légitimequecelledudéfendeur,- qu'elle 
ae  trouve  plus  ancienne  ,  moins  équivoque  ou  fondée  sur  un 
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titre  moins  précaire,  la  maintenue  doit  être  prononcée  en  sa 
faveur  {K.  plus  loin,  §  12). 

62.  Il  résulte  du  même  principe  que  la  possession  non  annale 
qui  se  réduit  à  une  simple  jouissance  défait,  fut-elle  précaire, 
clandestine  ou  fondée  sur  la  violence,  suffit,  malgré  ces  vices, 
pour  agir  au  possessoire  contre  un  tiers  qui  ne  pourrait  même 
opposer  une  semblable  possession  (  Pothier ,  ibid.,  n°  96  ; 
Carré,  J.  de  p.,  t.  1,  p.  385  et  402j  Merlin,  Répert.,  i>° 
l^oie  de  fait,  art.  2).  Entre  deux  possesseurs  dont  aucun  n'a 
acquis  la  possession  annale,  on  doit  prononcer  en  faveur  de 
celui  qui  a  possédé  le  premier  ,  et  par  conséquent  depuis  un 
plus  long  espace  de  temps  (Carré,  L.  de  la  pr.,  t.  1,  p.  i\j). 

63.  De  même  que  l'on  peut  acquérir  la  possession  par  ceux 
qui  ont  reçu  la  chose  en  notre  nom  ,  de  même  elle  peut  être 
perdue  par  eux.  Ainsi ,  un  fermier  a  laissé  commettre  des  an- 
ticipations sur  le  domaine  qu'il  tient  à  ferme  ;  celui  qui  les 
a  commises  justifie  d'une  possession  paisible,  publique, 
non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire  :  nul  doute  qu'il 
ne  puisse  intenter  la  complainte,  même  contre  le  propriétaire 
de  ce  domaine  ,  s'il  veut  le  troubler  dans  sa  possession,  sauf 
l'action  en  dommages-intérêts  de  celui-ci  contre  son  fermier 
(C.  civ.,  art.  1768. — C.  pr.,  art.  23;  Merlin,  Quest.  dedr., 
v°  Complainte,  g  3). 

§  7.  Quand  la  possession  annale    doit  être  fondée  sur  un 
titre  pour  autoriser  la  complainte. 

64.  Les  actes  de  pure  faculté  et  de  simple  tolérance  ne 
peuvent  fonder  une  possession  (C.  civ.  art.  2232  );  on  con- 
sidère comme  tels  ceux  dont  se  compose  la  jouissance  d'un 
droit  réel  immobilier  non  susceptible  d'être  prescrit ,  d'un 
droit  qui  ne  peut  être  acquis  que  par  titre  :  dans  ce  cas  la 
possession,  quel  qu'en  soit  le  caractère,  ne  peut  être  l'objet 
dune  action  en  complainte  ,  si  elle  n'est  appuyée  sur  un 
titre.  Ce  principe  est  applicable  a  une  servitude  discontinue 
ou  non  apparente  :  si  la  possession  n'en  est  pas  fondée  sur  un 
titre,  quelque  longue  qu'elle  soit,  elle  ne  peut  devenir  le  prin- 
cipe d'une  action  possessoire  (Merlin,  Quest.  dedr.,  v"  Ser- 
vitude ,  §  6  ). 

65.  Ainsi  on  ne  peut  réclamer  par  la  voie  de  la  complainte 
un  simple  droit  de  passage,  si  on  ne  peut  alléguer  qu'une 
simple  possession  à  l'appui  de  son  droit  ;  et  cela  ïors-mème 
que  celui  qui  réclame  le  passage  se  prévaudrait  de  travaux  ap- 
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parons,  comme  un  pavé,  des  escaliers  laits  depuis  plus  d'une 
année,  sur  le  fonds  servant  (Merlin,  Q.  de  </».,  <VQ  Servitude, 
$.  5  ;  Dalloz ,  v°  slction  posscssoire,  §  3  ). 

66.  De  même  la  possession  d'un  droit  de  puiser  de  l'eau 
sur  le  fonds  d  autrui  ,  d'y  passer,  d'y  faire  pacager  des  bes- 
tiaux (C.  civ.  art.  688  )  ,  d'empêcher  qu'il  n'y  soit  fait  telle 
construction  ou  telle  plantation,  d'y  exercer  un  droit  de  vue 
ou  de  perspective  (fi".  Jour),  ne  peut,  quoique  constante  et  non 
déniée,  être  le  fondement  d'une  maintenue  en  possession,  si 
elle  n'est  fondée  sur  un  titre  (Cass.  :i'S  novembre'  1S0S  ,  B. 
civ.  ?i°  i5<)  ;  du  ï&  février  i8i4,  ib.  n°  33). 

67.  Il  faut  ranger  dans  la  classe  des  servitudes  discontinues 
et  non  apparentes  ,  la  plupart  des  droits  réels  immobiliers 
pour  lesquels  nous  avons  vu  (sup.  n°  3o)  que  la  complainte 
pouvait  être  exercée  :  car  ils  ne  se  trouvent  le  plus  souvent 
marqués  par  aucun  ouvrage  extérieur  sur  le  fonds  qui  y  est 
assujéti,  et  ils  ont  besoin,  pour  être  exercés,  du  fait  actuel  de 
l'homme  :  ils  sont  compris  dans  cette  énonciation  «  et  autres 
semblables  »  que  contient  l'art.  688  du  Code  civil;  la  posses- 
sion en  doit  être  fondée  sur  un  titre  pour  qu'elle  puisse  être 
obtenue  sur  exercice  d'une  action  en  complainte. 

68.  Les  droits  d'usage  dans  les  forêts  forment,  comme 
ceux  de  vaine  pâture  ,  des  servitudes  discontinues  :  la 
simple  possession  ne  donne  pas  cours  à  la  prescription  et 
ne  peut  conséquemment  devenir  le  fondement  d'une  ac- 
tion en  complainte  (Henrion  de  Pans er,  cliap.  48,  §  8i). 
Cependant  si  la  possession  a  une  autre  cause  que  la  simple  to- 
lérance du  propriétaire  contre  lequel  elle  a  été  exercée ,  si  le 
droit  de  l'usager  a  été  par  lui  reconnu  au  moyen  d'une  rede- 
vance qu'il  a  demandée  ou  acceptée  ;  si.  malgré  l'importance 
des  émolumens  compris  dans  la  perception  de  l'usage,  il  ne  s'y 
est  point  opposé  ;  s'il  y  a  eu  contradiction  de  la  part  de  l'usa- 
ger sur  l'opposition  faite  à  l'exercice  de  son  droit ,  par  ces  di- 
verses circonstances  qui  peuvent  tenir  lieu  de  titre,  la  posses- 
sion de  celui-ci  a  pris  le  caractère  d'une  possession  à  titre  de 
propriétaire  :  elle  peut  donc  être  le  motif  dune  action  en  com- 
plainte (C.  civ. art.  2238;  Proudhon,De  tusuf.  t.  8  n"'  3539 
et  suiv.). 

Au  surplus,  le  titre  nécessaire  pour  exercer  la  complainte 
à  raison  d'un  droit  réel  non  prescriptible,  doit  être  un  juste 
titre,  c'est-à-dire  ,  un  contrat  ou  autre  acte  qui  soit  de  nature 
à  transférer  la  propriété,  comme  une  vente,  un  testament  f 
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une  donation  :  car  il  doit  conférer  une  possession  à  titre  de 
propriétaire  ou  à  titre  non  précaire  :  on  sent  qu'il  ne  pourrait 
produire  cet  effet ,  s'il  n'avait  pour  objet  qu'une  simple  jouis- 
sance, s'il  consistait,  par  exemple,  en  un  bail,  en  un  contrat 
de  nantissement  ou  en  un  acte  de  séquestre. 

69.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  chemin  dont  le  demandeur  en 
complainte  soutient  être  propriétaire,  et  non  pas  seulement 
d'un  droit  de  passage  sur  ce  chemin  f  la  possession  annale  suf- 
fit ,  quoique  dénuée  de  titre  ,  pour  autoriser  l'action  posses- 
soire.  Un  chemin  établi  par  un  propriétaire  sur  son  terrain  , 
ne  cesse  pas  d'être  sa  propriété,  et  il  est,  comme  toute  autre 
portion  d'immeuble,  susceptible  d'être  réclamé  par  voie  de 
complainte  ,  quand  il  y  a  trouble  dans  la  possession  du 
sol  sur  lequel  il  est  assis  (Cass.  26  août  1829,  B.  civ. 
n*  70):  un  propriétaire  peut  de  même  se  faire  maintenir 
clans  la  possession  du  droit  exclusif  de  pacage  qu'il  prétend 
avoir  sur  son  propre  fonds  (  Id.  19  vendémiaire  an  11  , 
$.  1820,  1,  45(3). 

70.  Les  droits  produits  par  les  servitudes  qui  dérivent  de  la 
situation  naturelle  des  lieux  ou  d'une  disposition  spéciale  de  la 
loi  {Jf.    les   chap.  1  et.  2,  tit.  45  &V»  2  du  Code  civil),  peu- 
vent^ quoique  non  fondés  sur  un  litre,  être  la  base  d'une  ac- 
tion en  complainte  (Cass.  Ier  mars  181 5,  Favard,  Rép.  v° 
Just.  de  paix.  $  5,  na  7  ;  2  décembre  1829.  B.  civ.   n"  79). 
Ainsi,  le  propriétaire  d'un  fonds  supérieur  peut,  sans  titre, 
demander   par   action    possessoire  la  suppression  d'ouvrages 
faits  par  le  propriétaire   du    fonds  inférieur  sur  son  propre 
terrain,  s'il  en    résulte  un  obstacle   à  l'écoulement  des  eaux 
qui  passent  sur  son  terrain;  et  ce  dernier  peut,  de  son  côté,  agir 
par  la  même  voie  contre  le  premier,  lorsqu'ila  de  quelque  ma- 
nière aggravé  la  servitude  du  fonds  inférieur  (F.  Cours  d'eau). 
Ainsi ,  on  peut  demander  par  voie  de  complainte  la  cessa- 
tion du  trouble  dans  la  possession  ,  sans  titre  ,  de  chemins  ou 
sentiers  d'exploitation  (Cass.,    n    décembre   1827,  Sircj 
1828,  io3-,  19  novembre  1828,  ib.  1829,  1,110),  d'un  pas- 
sage nécessaire,  c'est-à-dire  ,  de   celui  qui  est  dû.  à  un  fonds 
enclavé  sur  la  propriété  voisine  ;  le  titre  de  leur  existence  est 
dans  la  loi  (C.  civ.  art.  6825  Carré,  Just.  de  paix,   t.   2. 
p.  260  ;  Cass.  29  novembre  18 14»  Foulan,  2,  i84;  7  niai 
1829,/?.  1829,  i,2?»o-,    16  mars  i83o,  S,     i83o,  1,471). 
Mais  un  sentier  d' exploitation  peut   ne  pas    consister    en   un 
passage  forcé  el  nécessaire  :  alors  il  se  réduit   à  une  servitude 
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discontinue  pour  laquelle  il  faut  un  titre,  si  on  en  veut  faire 
l'objet  d'une  action  en  complainte  (Cas  S.  20  mai  1828;  26 
août  1829,  Foulan^  Tab.  dcc). 

Quand  le  mode  et  le  lieu  du  passage  sont  fixés  par  la  pos- 
session, s'ils  étaient  changés,  la  partie  qui  souffre  de  ce  chan- 
gement est  troublée  dans  sa  jouissance  :  la  voie  de  la  com- 
plainte lui  est  donc  ouverte  (/ ".  Pardessus,  ib.  n°  223). 
Mais  pour  établir  cette  possession,  le  mode  de  passage  usité 
pendant  un  an  ne  peut  suffire  :  on  doit  remonter  plus  haut  : 
celui  qui  intente  la  complainte  doit  èlre  reçu  à  prouver  que 
continuellement  depuis  dix  ou  vingt  et  même  trente  ans,  et 
spécialement  depuis  fan  et  jour  ,1e  passage  s'est  exécuté  de 
telle  ou  telle  manière  :  par  cette  preuve  le  pétitoirc  n'est  pas 
cumulé  avec  le  possessoire  plus  que  par  l'application  d'un  ti- 
tre qui  en  tiendrait  lieu.  Ces  principes  sont  applieables  à  la 
possession  des  droits  d'usage  dont  l'espèce  est  indiquée  sup.y 
n.  68  (Prondhon,  De  Vusuf.,  t.  8,  noi  3532,  3533).    . 

7 1 .  11  résulte  des  mêmes  principes  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  un  titre  pour  agir  au  possessoire  contre  un  voisin  qui 
a  enfreint  les  droits  de  la  mitoyenneté  dans  un  mur,  un  fossé, 
une  haie,  ou  contre  celui  qui  a  fait  des  plantations  au-delà 
de  la  distance  prescrite  par  les  réglemens  (J/~.  Mitoyenneté, 
Arbres). 

72.  Les  servitudes  discontinues  et  non  apparentes  pou- 
vaient avant  le  Code  civil,  dans  certaines  provinces,  être  ac- 
quises par  la  possession  :  la  possession  annale  d'une  servitude 
de  cette  espèce,  au  momentdela  publication  du  Code,  confère- 
t-elle  au  possesseur  actuel  le  droit  de  se  pourvoir  par  com- 
plainte ?  iSon.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Henrion  de 
Pansey  (ch.  43,  §  7) de  M.  Merlin,  (Quest.  de  droit,  v°  Sei- 
vitude,§  5),  et  la  jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassa- 
lion^,  du  3  octobre  i8i4,  B.  civ.  n°  86;  17  février  i8i3, 
ib.  n°  2  1  ,•  2  juillet  1823  ,  ib.  n*  79). 

73.  Quand  un  droit  sur  le  fonds  d' autrui  s'annonce  par  des 
ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  porle,  une  fenêtre,  un  aque- 
duc ,  et  qu'il  peut  être  continuel,  c'est-à-dire ,  être  exercé 
sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  ;  qu'il  consiste  , 
par  exemple,  en  une  conduite  d'eau,  un  égout ,  une  prise 
de  jour,  il  forme  une  servitude  continue  et  apparente  (C.  civ. 
art.  688,  689)  :  il  est  susceptible  d'être  prescrit  (C.  ciV., 
art.  690)  ;  la  possesssion  sans  titre  en  peut  être  l'objet  d'une 
demande  en  complainte. 


3G  ACTIONS    POSSF.SSOIRFS. 

^  8.  Du  trouble  à  la  possession  d autrui. 

~4-  Celui  qui  soutient  une  action  possessoire  appelle  trou- 
ble les  faits  de  possession  qui  lui  sont  opposés  :  ainsi ,  la  pos- 
session du  défendeur  est  un  trouble  à  relie  du  demandeur ,  et 
réciproquement.  Tous  les  moyens  par  lesquels  on  peut  pos- 
séder peuvent  donc  être  pris  pour  trouble  à  la  possession  con- 
traire. 

7 5.  Deux  sortes  de  trouble  peuvent  donner  lieu  à  la  com- 
plainte :  l'un  de  droit ,  l'autre  de  fait.  Le  premier  se  commet 
quand,  dans  un  acte  ou  exploit,  tel  que  dénonciation,  som- 
mation, citation,  saisie,  notre  possession  dans  un  immeuble 
est  méconnue  ou  contestée  {Favard,  ihid.,  sect.  3,  w°6); 
nous  éprouvons  le  second  lorsque  quelqu'un  nous  empêche 
réellement  de  jouir,  eu  tout  ou  en  partie,  d'un  héritage  ou 
d'un  droit  immobilier  qui  nous  appartient  [Merlin,  Répert.y 
v°  Complainte,  §  4>  Berriat,  p,  i  \5,  note  3o;  Carré,  J.  de 
p.,  t.  i,  p.  47",  t'  2)  p.  392).  Tels  seraient  l'établissement 
d'un  fossé,  d'une  haie,  d'une  clôture,  une  plantation  d'arbres 
et,  en  un  mot,  tout  autre  obstacle  apporté  à  la  jouissance 
de  l'un  des  droits  spécifiés  ci-dessus  (§  4)-  V-  anticipation^ 
Clôture,  Cours  d'eau. 

76.  Une  sommation  dans  laquelle  il  serait  signifié  à  une 
personne  que  sa  possession  de  tel  immeuble  excède  ses  droits, 
qu'elle  ait  eu  conséquence  à  se  rendre  sur  les  lieux  pour  être 
présente  à  l'exécution  d'un  fossé,  d'une  clôture,  à  une  plan- 
tation de  bornes  sur  les  véritables  limites  de  sa  propriété,  peut 
constituer  un  trouble  de  droit,  et  donner  ouverture  à  la  com- 
plainte. 

L'établissement  de  quelqu'un  pour  la  garde  ou  l'adminis- 
tration d'un  héritage,  une  vente  de  récoltes,  une  convention 
pour  y  faire  des  réparations,  une  instance  soutenue  a  raison 
de  ce  bien-fonds,  sont  des  actes  depossession  qui  peuvent  éga- 
lement être  pris  pour  trouble  à  une  possession. 

Un  particulier  éprouve  un  trouble  de  la  même  espèce  dans 
sa  possession,  lorsqu'il  est  dressé  contre  lui  un  procès-verbal 
pour  avoir  ouvert  un  fossé  sur  une  portion  de  terrain  qu'on 
prétend  dépendre  non  de  son  fonds,  mais  d'un  chemin  vicinal 
(Cass.,  tojanv.,  18217,  B.  civ.,  n"  5). 

Une  demande  ou  un  acte  judiciaire  qui  tend  directement  à 
déposséder  quelqu'un  soit  d'un  bien  ,    soit  d'un    titre,  soit 
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d'un  droit  m:  peut  donner  matière  à  complainte  (Merlin, 
Ouest,  de  <//•.,  v  Coït/plainte,  §  i;  Carre,  t.  2,  p.  3j.)3).  II  eu 
est  de  même  du  trouble  opéré  par  un  jugement  et  sou  exécu- 
tion :  l'on  doit  se  pourvoir  par  appel  ou  par  opposition  ,  sui- 
vant les  circonstances  (Ibid.)  :  la  prétention  à  la  propriété  . 
élevée  par  voie  d'exception  devant  un  tribunal,  n'autorise 
pas  non  plus  la  complainte  (Cass.,  20  janvier  1824.,  D.  182/f, 

Si  le  trouble  apporté  à  la  possession  d'un  héritage  est  le  ré- 
sultat d'un  acte  administratif;  si,  par  exemple,  il  consiste  en 
un  abornemeut  et  en  uneapposilion  d'affiches, pour  chemin  vici- 
nal ,  en  exécution  de  la  loi  du  f)  ventôse  an  i3  ,  il  ne  peut  être 
l'objet  d'une  action  en  complainte;  celui  qui  l'éprouve  ne  peut 
qu'exercer  son  recours  devant  l'autorité  administrative  supé- 
rieure (Cass.,  28  décemb.  1826,-  Dalloz ,  1827  ,  1  ,  10 1  ; 
Conseil-d'étal,  Arr.  du  22  nov.  \§c*G,Sircy,  1827,,  2,  270). 
V.  inf.,  n"  108. 

77.  Uneplantationdebornes.  exécutée  surrapportd' experts, 
et  même  sur  l'avis  d'un  arpenteur,  devient  la  cause  légitime 
d'une  action  en  complainte,  si  elle  est  faite  contre  le  gré  du 
propriétaire  voisin  qui  a  en  sa  faveur  la  possession  annale,  et 
si  elle  porte  atteinte  à  cette  possession  (Cass.,  27  août  1820, 
B.civ.,  na  71).  A  défaut  de  son  consentement,  il  faut, 
pour  le  contraindre  légalement,  un  jugement  obtenu  sur  action 
intentée  au  pétitoire.  Ce  que  je  viens  de  dire  pour  le  bornage 
s'applique  à  la  clôture  :  celle  qui  est  élevée  au  préjudice  de  la 
possession  annale  du  propriétaire  voisin,  est  un  trouble  à  cette 
possession  et  donne  lieu  à  la  complainte. 

78.  Trouble  signifie  nouvelle  possession  ou  nouvellelé 
(Arg.deVart.\,til.  18,  Ordonn.de  1667). Pour quel'atteinte 
portée  à  la  jouissance  d'un  héritage  ou  autre  droit  réel  doive 
donner  lieu  à  une  action  possessoire,  il  est  donc  nécessaire 
qu'elle  consiste  en  un  acte  de  possession.  Un  tel  acte 
ne  peut  résulter  de  la  simple  préhension  de  la  chose  à 
laquelle  il  s'applique  :  la  volonté  de  la  posséder  doit  y 
être  jointe  (Polluer,  De  la  possession,  n°  39).  Si  un  voisin 
a  cueilli  les  fruits  de  mes  arbres,  coupé  les  herbes  ou  la- 
bouré la  terre  de  mon  champ  ,  sans  annoncer  qu'il  avait  la 
volonté  déposséder  le  terrain  qu'il  a  occupé;  si,  par  exemple. 
il  a  fait  cela  pour  réparer  une  semblable  anticipation  qui  au- 
rait été  faite  en  un  autre  tems,  à  son  préjudice,  je  ne  pourrai 
prendre  pour  trouble  à  ma  possession  le  fait  qu'il  a  commis  , 
fct  intenter  /contre  lui  une  action  en  complainte 
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79.  Quand  le  trouble  ne  consiste  pas  dans  un  pareil  acte  de 
possession,  qu'il  est  le  résultat  d'une  voie  de  l'ait,  il  donne  ' 
lieu  à  la  réinlégrande,  et  non  à  la  complainte ,  dans  laquelle  I 
c'est  le  droit  ou  la  qualité,  et  non  pas  le  fait  de  la  possession 
qu'on  considère  (Cass.,  28  décemb.  1826,  B.civ.x'èiH ,  n°  i3).   1 

80  Un  trouble  de  fait  doit  donc  comprendre  en  quelque   |i 
sorte  un  trouble  de  droit,  c'est-à-dire  ,  annoncer  dans  celui 
qui  en  est  l'auteur  une  prétention  au  droit  de  possession  :  sans 
cela  on  ne  pourrait  dire  que  la  possession  a  été  troublée. 

C'est  pourquoi ,  si  le  trouble  apporté  dans  l'exercice  de  la 
possession  d'un  immeuble  finit  avec  le  fait  qui  l'a  produit,  il  ! 
ne  peut  donner  lieu  à  la  complainte  :  l'objet  de  cette  action 
est  la  maintenue  ou  le  rétablissement  du  demandeur  dans  sa 
possession  :  s'il  cesse  d'éprouver  aucun  trouble  ,  s'il  ne  dis- 
continue pas  de  posséder,  si  son  droit  de  possession  n'est  pas 
contesté,  il  ne  peut  donc  former  cette  action  (Carré,  Just.  de 
p.  t.  2,  p.  2o3,  282  ).  Mais  une  action  en  dédommagement 
lui  est  ouverte,  et  cette  action  est  aussi  de  la  compétence  du 
juge-de-paix  ,  lorsqu'elle  tend  à  la  réparation  du  dommage 
commis  dans  un  champ  par  ia  soustraction  ou  la  destruction 
de  fruits  ou  de  récoltes,  V.  Dommages.  Une  diilérence  très- 
remarquable  entre  ces  deux  actions  est  que  la  première  es! 
annale  et  que  la  seconde  ne  l'est  pas.  Le  fait  de  passage  avec 
voiture  dans  le  pré  d'un  voisin  donne  lieu  à  la  première 
action,  si  elle  annonce,,  de  la  part  de  celui  qui  en  est  l'auteur, 
une  prétention  à  l' exercice  d'un  droit  de  servitude  (Carré, Jusl. 
de  p.  t.  2,  p.  167  ). 

Au  lieu  de  prendre  la  voie  civile  pour  obtenir  le  dédom- 
magement qui  lui  est  dû. ,  un  propriétaire  peut,  s'il  s'agit 
d'un  délit ,  le  poursuivre  par  la  voie  criminelle,  en  saisissant 
de  son  action  les  juges  de  police,  conformément  à  l'art.  182 
du  Code  d'instruction  criminelle  (  V .  Délit  rural). 

81.  Une  action  en  dédommagement,  formée  par  la  voie  ci- 
vile ou  par  la  voie  criminelle,  ne  met  point  en  question  le 
droit  de  posséder:  ainsi  le  jugement  qui  en  fixe  le  résultat  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  qu'une  demande  en  complainte  posses- 
soire  soit  ensuite  exercée. 

82.  Pour  qu'un  fait  de  trouble  soit  le  motif  légitime  d'une 
action  en  complainte,  on  ne  peut  toutefois  exiger  qu'il  en 
soit  résulté  la  dépossession  effective  du  demandeur  :  il  suint 
qu'il  annonce  dans  le  défendeur  la  prétention  d'acquérir  la 
possession  dont  il  s'agit,  ou  seulement  de  la  rendre  équivoque 
en  la  personne  du  demandeur  (  Polluer,  ib.  no  io3). 
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Un  propriétaire  d'immeuble  peut  demander  par  la  voit; 
possessoire  que  son  fonds  demeure  affranchi  du  trouble  causé 
par  une  servitude  discontinue  dont  on  prétend  le  grever 
(Merlin,  Quest.  dedr.  v°  Servitude  §  5  ;  Cass.  26  août  1289, 
B.civ.  n°  70).  V.  sup.  n°  69. 

83.  Lorsque  le  trouble  est  commis  par  des  constructions,  des 
travaux  faits  au  préjudice  dune  possession  annale,  celui  qui 
l'éprouve  a-t-ille  droit  de  supprimer  ces  ouvrages,  sans  atten- 
dre un  jugement  qui  le  maintienne  en  possession?  Oui,  si  ces 
ouvrages  sont  faits  sur  son  fonds,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y 
ait  résistance  de  l'autre  partie.  V .  au  surplus  Réintcgrandey 
n'3. 

Lorsroie  le  fait  du  trouble  résulte  d'un  ouvrage  établi 
dans  la  propriété  de  celui  qui  l'a  commis,  quelle  est  l'action 
qui  doit  être  exercée  contre  lui  ?  V.  Dénonciation  de  nouvel 
œuvre. 

§  9.  Par  qui  et  contre  qui  la  complainte  doit  être  exercée. 

84«  H  n'y  a  que  celui  qui  a  la  possession  d'une  chose  qui 
puisse  être  fondé  à  intenter  la  complainte  pour  raison  de  celto 
chose  :il  n'importe  qu'il  possède  par  lui-même  ou  par  d'autres 
qui  possèdent  pour  lui  ,  tels  que  st*s  fermiers  ou  locataires* 
Mais,  pour  être  recevable  ,  l'action  possessoire  doit  toujours 
être  exercée  en  son  nom:  des  fermiers  ou  locataires  ne  pour- 
raient agir  en  leur  nom  :  ainsi,  lorsqu'un  fermier  est  troublé 
dans  sa  jouissance  par  son  bailleur,  ou  par  un  tiers,  il  ne  peut 
pas  former  la  complainte.  A  l'égard  du  premier,  il  n'a  que 
l'action  en  indemnité  dont  il  sera  parlé  au  mot  Louage:  à  l'é- 
gard du  second  ,  il  a  une  action  directe  en  réparation  du  dom- 
mage ,  sauf  à  dénoncer  au  propriétaire  la  prétention  que  ce 
tiers  aurait  à  la  possession ,  afin  qu'il  agisse  lui-même  en 
complainte  (Polhier,  ib.  n°  100  5  Proudhon,  De  Tusuf.  t.  3, 
n°  1261  ). 

85.  L'usufruitier  d'un  héritage  peut  bien  former  la  com- 
plainte pour  son  droit  d'usufruit;  mais  il  ne  peut  pas  former 
la  complainte  pour  l'héritage  même ,  car  ce  n'est  pas  lui ,  c'est 
le  propriétaire  qui  en  est  le  possesseur  et  qui  peut  seul  former 
la  complainte  (  Pothier,  ib.), 

86.  Le  possesseur  d'un  droit  réel,  comme  celui  d'usufruit, 
de  servitude,  peut  exercer  la  complainte  non-seulement  contre 
le  tiers  qui  prétendrait  en  jouir  à  sou  exclusion ,  mais  encore 
contre  le  propriétaire  du  fonds  qui  y  est  soumis ,  lorsqu'il  re- 


4o  ACTIONS    TOSSKSSOIRES. 


use  d'en  soufïrir  l'exercice  :  ce  refus  est  un  trouble  à  sa  pos- 
ession  (  Pot  hier  ,  ib.  n°  88  ;  Jousse  sur  Fart,  i  ,  tit.   18 


fus( 

sessu 

ordonn.  de  1667;  Proudkon,  De  Vusuf.  t.  1.  n0  '61  ). 

87.  Lorsque  l'un  de  plusieurs  copropriétaires  indivis  du 
même  immeuble  a  troublé  les  autres  dans  la  possession  de  la 
ebose  commune  ,  en  se  rendant  propre  la  possession  d'une 
partie  de  cette  chose ,  ceux-ci  peuvent  agir  contre  lui  au  pos- 
sessoire  et  demander  par  cette  voie  la  cessation  du  trouble  à 
leur  possession  (Cass.  27  juin  1807,  B.  civ.  n0  62;  19  nov. 
1828,8,29,  1,  109).  V.  Mitoyenneté. 

En  vertu  du  même  principe,  il  faut  décider  que  quand 
deux  parties  possèdent  en  commun  et  promiscùment  des  ter- 
rains en  pacage,  si  l'une  d'elles  fait  clore  et  défricher  une 
partie  de  ces  terrains,  l'autre  peut  former  contre  elle  une 
action  possessoire  [Cass,  19  novembre  1828,  B.civ.  n°  8^. 

88.  Une  demande  en  complainte  peut  être  dirigée  par  un 
particulier  contre  une  commune  (Cass.  10  janvier  1827,  B. 
civ.  n°  5  ),  et  réciproquement.  Il  y  a  plus  :  chaque  habitant 
d'une  commune  ayant  un  droit  personnel  à  la  jouissance  de 
la  chose  dans  laquelle  le  trouble  est  commis  ,  il  peut  seul  for- 
mer l'action  en  complainte  (Garnier,  Régime  des  eaux,  p. 
i48  ;  Carré ,  t.  2  ,  p.  3 17  )  ,  et  agir  même  à  cette  fin  contre 
la  commune  qui  l'aurait  troublé  dans  la  jouissance  d'un  droit 
qu'il  prétend  luiappartenir  (Cass.  y  juin  1820,2?.  civ.,  n°  48). 

8g.  Le  possesseur  par  indivis  a  qualité  pour  agir  seul  au 
possessoire  contre  ceux  qui  ont  causé  du  trouble  dans  la  pos- 
session de  la  chose  commune  (Carré ,  ib.  t.  2,  p.  422  ). 

90.  Le  droit  de  possession  peut  être  transmis  par  succes- 
sion, par  donation  et  par  l'en"  et  d'un  contrat  :  un  héritier  , 
un  donataire,  un  acquéreur,  ont  donc  qualité  pour  soute- 
nir les  actions  possessoires  qui  concernaient  leur  auteur.  Tant 
qu'un  legs  n'a  point  été  délivré ,  le  légataire  qui  est  sans 
saisine  ne  peut  avoir  les  actions  possessoires  (Proudhon ,  De 
l'usufruit,  t.  1,  n0>  260  et  390). 

91 .  Le  mari  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  possessoires 
qui  concernent  les  biens  personnels  de  sa  femme  (C.  civ., 
art.  i4'8  ).  Il  faut  excepter  le  cas  de  la  séparation  de  biens, 
soit  contractuelle  ,  soit  judiciaire.  Ce  n'est  point  le  mari ,  en 
ce  cas,  c'est  la  femme  qui  a  la  possession  de  ses  héritages  (C. 
civ.,  art.  i536);  elle  seule  peut  donc  alors  former  la  com- 
plainte, après  s'être  fait  autoriser  par  son  mari  ou  par  justice 
(Jb.  art.  210:  Pothicr.  De  la  possession,  nn  97). 

(y..  L'action  possessoire  est  mise  sur  la  même  ligne  que 
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l'action  mobilière  par  l'art.  1428  du  Code  civil.  C'est  un 
acte  d'administration  :  un  tuteur  peut  donc  l'exercer  sans  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille.  11  est  vrai  que  l'objet  en  est 
la  possession  d'un  immeuble,  qu'elle  offre  sous  ce  l'apport 
l'exercice  d'undroit  immobilier,  que  l'art.  4^4  du  Code  civil 
refuse  au  tuteur  le  pouvoir  d'exercer  les  actions  relatives  aux 
droits  de  cette  espèce,  sans  l'autorisation  du  conseil  de:  famille  ; 
mais  cette  disposition  doit  être  conciliée  avec  l'art.  1428  :  elle 
ne  doit  être  appliquée  qu'aux  actions  immobilières  qui  ex- 
cèdent les  limites  d'une  simple  administration.  Contre  cette 
opinion  (Carré,  ib.  t.  n.,  p.  429  ). 

C)3.  Il  arrive  très-souvent  que  le  jugement  rendu  sur  l'ac- 
tion possessoire  emporte  décision  sur  la  propriété,  parce  que 
la  partie  qui  a  succombé  sur  cette  action  n'a  aucun  titre  sur  la 
propriété  ou  n'en  a  que  d'insuffisans  :  cette  considération  ne 
peut  cependant  faire  qu'on  doive  la  soumettre  aux  mêmes 
formalités  qu'une  action  qui  a  uniquement  pour  objet  la  pro- 
priété, lorsqu'elle  intéresse  une  commune,  un  établissement 
public  ou  l'état.  Le  vœu  de  la  loi  est  qu'elle  soit  exercée 
promptement  :  ses  dispositions  à  cet  égard  sont  incompatibles 
avec  celles  qui  déterminent  les  formes  dont  la  demande  au 
pétitoire  doit  être  accompagnée.  Ainsi,  l'administrateur  des 
biens  dont  la  possession  est  l'objet  du  litige  peut  intenter  la 
complainte  et  v  défendre  sans  autorisation  :  le  maire  d'une 
commune,  l'administrateur  des  biens  d'une  fabrique,  d'un 
hospice  ,  d'un  collège  ont  le  pouvoir  d'exercer  la  complainte 
pour  les  biens  de  ces  établissemens  ,  sans  avoir  recours  à  l'au- 
torité qui  doit  approuver  une  action  relative  à  la  propriété. 

()4-  Une  action  en  cessation  de  trouble  dans  la  possession 
d'un  bien-fonds  ou  d'un  droit  réel  doit  être  dirigée  contre  la 
personne  qui  prétend  à  cette  possession ,  ou  qui  a  titre  et  droit 
pour  en  profiter,  dans  le  cas  où  elle  cesserait  d'appartenir  au 
demandeur.  Ainsi  l'agent  d'une  commune ,  un  locataire,  un 
fermier  ont  causé  le  trouble,  ce  n'est  pas  contre  eux  personnel- 
lement que  l'action  doit  être  intentée-,  elle  doit  être  exercée, 
dans  le  premier  cas  ,  contre  le  maire  de  la  commune  ,  et  dans 
les  deux  autres,  contre  le  propriétaire  du  fonds  occupé  par  ce 
locataire  ou  ce  fermier  (Cass.  10  janvier  1827  ,  B.cw.  n°  5). 

Un  propriétaire  peut  exercer  la  complainte  contre  le  fer- 
mier de  son  propre  domaine  qui  prétend    continuer  malgré 
lui,  à    titre  de  bail,  une  jouissance  dont  le  titre  est  résolu 
(Cass.  S  frimaire  an   i/\,  Merlin ,  Report,  v"  Comnlaint< 
8  3,^6)'.  V.  Louage,  $  \. 
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§  10.  Juge  compétent  pour  connaître  des  actions  posses- 

soircs. 

g5.  Toute  action  possessoire  doit  être  portée  devant  le  juge- 
de-paix  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  (C.  de  Pr.  art.  3  ; 
Mention  de  Pansey,  ib.  chap.  18). 

96.  Lorsque  dans  l'instance  suivie  au  pétitoire  devant  le 
tribunal  civil,  il  s'élève  desdifficultés  sur  la  possession  de  l'ob- 
jet en  litige,  les  parties  doivent  revenir  devant  le  juge-de-paix, 
qui  a  sur  la  chose  à  juger  une  compétence  spéciale  et  à  raison 
de  la  matière  (Cass.  7  août  18 17;  28  juin  i8a5;  3o  mars 
i83o;  Martin ,  Ouest,  de  dr.  v°  Dénonciation  de  nouvel 
œuvre  $  k  ;  Carré,  J.  de  p.  t.  1  p.  /\66  ;  Favard,  th.  $  5  , 
n°  7  ;  Sirey  ,  3o  ,  i,32o).  L'opinion  contraire  est  professée 
par  M.  Henrion  de  Pansey  {Chap  54),  par  M.  Guicbard 
(  Quest.  poss.  p.  3oi).  Ces  auteurs  pensent  que  le  juge  saisi 
du  fond  de  la  difficulté  doit  juger  aussi  les  contestations  qui 
s'élèvent  touchant  la  possession  de  l'immeuble  en  litige:  sui- 
vant eux  ,  c'est  choquer  les  règles  de  l'ordre  judiciaire  que  de 
soumettre  à  deux  tribunaux  différons  deux  procès  pour  le 
même  objet. 

97.  Lorsque,  par  un  arrètédu  préfet  ouunedécisiondu con- 
seil de  préfecture ,  une  commune  a  été ,  jusqu'au  jugement  des 
tribunaux  sur  la  question  de  propriété,  maintenue  en  jouis- 
sance d'un  passage  contesté  entre  elle  et  un  particulier ,  il 
n'appartient  plus  au  juge-de-paix  de  prononcer  sur  le  posses- 
soire ,  quoique  l'autorité  administrative  ait  dû,  dans  l'espèce, 
se  borner  à  déterminer  la  nature  du  passage,  objet  du  litige,  à 
déclarer  s'il  était  ou  non  public  5  si  elle  a  commis  un  excès 
de  pouvoir,  le  juge-de-paix  n'a  pas  le  droit  de  réformer  sa  dé- 
cision :  le  particulier  qu'elle  a  condamné  doit  agir  directe- 
ment au  pétitoire  (Carré ,  J.  de  P.  t.  2  p.  /\6g).  V.  inf* 
n°  108. 

§    ir.  Défaut  de  comparution  de  l'une  des  parties. 

98.  Si  au  jour  indiqué  pour  l'audience  le  demandeur  ne 
comparaît  pas,  il  n'y  a  aucune  preuve  à  ordonner;  le  juge 
prononce  congé  de  la  demande  (Favard.  Jb.  %  5,  n"  11.): 
le  défendeur  ,  sans  fournir  aucune  preuve,  est  laissé  en  pos- 
session. 

Mais,  si  c'est  le  défendeur  qui  fait  défaut ,  le  demandeur 
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doit— il  obtenir  gain  do  cause  sans  Être  obligé  de  faire  aucune 
preuve  ?  Oui  ,  selon  M.  Carré  (/,.  de  la  procédure  ,  t.  i,  p. 
48),  sans  rjue  le  juge  ait  besoin  de  vérifier  ses  conclusions, 
parce  que  l'art.  24  veut  pour  cela  que  les  faits  allégués  par  lui 
soient  déniés,  ce  qui  exige  la  comparution  du  défendeur; 
non,  selon  M.  Favard  (Jb.  §  5, n"  1 1),  parce  que  le  juge  ne 
prononce  pas  sur  des  allégations  mais  sur  des  preuves.  Cette 
m  ronde  opinion  trouve  un  appui  dans  Fart.  i5o  du  Code  de 
procédure  :  la  première'  est  conforme  au  sentiment  de  Polluer: 
«  lorsque  la  partie  assignée,  dit  ce  grand  jurisconsulte,  ne 
«  forme  point  d'opposition  à  la  complainte  ,  le  demandeur 
«  obtient  une  sentence  qui  le  maintient  en  possession.  » 
(//>.  n"  io4-) 

In  jugement  par  défaut,  rendu  sur  une  action  possessoire  , 
est  susceptible  d'opposition  comme  tout  autre  jugement  par 
défaut  rendu  en  justice  de  paix  (V .  Jugement,  par  dé- 
faut.). 

%  12.  Preuves  de  la  possession. 

go).  La  possession  se  prouve  tant  par  témoins  que  par  titres , 
c'est-à-dire  ,  par  des  actes  de  possession  ,  comme  des  baux  à 
loyer  ou  à  ferme  ,  des  ventes  de  coupes  de  bois  ,  des  rôles  et 
quittances  de  contributions,  etc. 

100.  Les  marques  de  possession  invoquées  par  le  deman- 
deur en  complainte  peuventètre  équivoques  :  elles  peuvent  être 
combattues  par  des  faits  de  possession  propres  au  défendeur; 
c'est  celui  qui  a  exercé  les  actes  de  jouissance  les  plus  utiles 
et  les  plus  analogues  à  la  nature  de  la  chose  en  litige  qui 
doit  être  maintenu  en  possession.  En  combat  de  preuves  sur 
le  lait  de  la  possession  ,  on  considère  celle  qui  est  la  mieux 
circonstanciée  ou  la  plus  ancienne  (Merlin,  Répert.  v°  Com- 
plainte, §  2).  V .  sup.  %  6,  Anticipation ,  n°  3. 

10  r.  Dans  un  semblable  débat  il  arrive  très-fréquemment 
rpue  l'une  et  l'autre  parties  aient  des  actes  de  possession  à  in- 
voquer :  le  juge  doit  les  mettre  en  balance  ,  examiner  ceux 
qui  sont  le  mieux  justifiés,  ceux  qui  sont  marqués  par  des 
faits  plus  multipliés  et  plus  constans ,  qui  sont  le  plus  en  har- 
monie avec  la  jouissance  propre  à  la  chose  formant  l'objet  du 
litige  ;  déclarer  enfin  que  ceux-ci  ont  constitué  réellement  la 
possession,  et  que  les  autres  n'ont  été  que  des  actes  d'usurpa- 
tion ou  de  tolérance  dont  la  continuation  doit  cesser  :  il  faut 
souvent  une  grande    sagacité    et   un    rare  esprit  de    discer- 
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nemcnt  pour  bien  caractériser  des  faits    Je  possession  qui  se 
détruisent  réciproquement. 

ioa.  Ainsi  ,  la  possession  d'un  pré  doit  être  reconnue  à  ce- 
lui qui  en  a  coupé  l'herbe ,  plutôt  qu'à  celui  qui  y  a  fait  paitre 
des  bestiaux;  celle  d'un  pâturage  ace  dernier,  plutôt  qu'au 
premier;  celle  d'un  cours  d'eau  «à  celui  qui  a  usé  de  l'eau 
dans  la  bonne  saison,  plutôt  qu'à  celui  qui  en  a  fait  usage 
dans  un  autre  temps  ;  celle  d'un  bois  à  celui  qui  a  fait  ou 
vendu  des  coupes  entières,  plutôt  qu'à  celui  qui  ne  s'est  ap- 
proprié que  des  débris;  celle  d'un  champ  à  celui  qui  a  re- 
cueilli les  fruits,  plutôt  qu'à  celui  qui  a  labouré  ou  semé. 

io3.  Si  la  possession  peut  être  perdue  sans  la  volonté  du 
possesseur,  à  plus  forte  raison  peut-elle  être  transmise  à  un 
autre  par  l'eflét  de  sa  volonté.  Pour  établir  que  la  possession 
doit  lui  être  maintenue,  une  partie  peut  donc  opposer  qu'elle 
lui  a  été  volontairement  cédée;  que  l'autre  partie  lui  en  a 
fait  l'abandon,  que  dans  telle  circonstance  elle  lui  a  été  re- 
connue, que  le  consentement  donné  à  ce  qu'elle  possède  ne 
peut  être  révoqué  {Are.  de  l'art.  26  du  Code  de  procédure). 

io4-  La  preuve  testimoniale  est  l'élément  ordinaire  du  ju- 
gement des  actions  possessoires.  Quand  sur  l'action  en  com- 
plainte le  défendeur  prétend  avoir  lui-même  la  possession,  et 
dénonce  comme  trouble  la  citation  qui  lui  est  donnée  par  le 
demandeur,  s'il  offre  la  preuve  par  témoins,  le  juge-de-paix 
doit  l'admettre  (Are.  de  l'art,  "x(\  du  Code  de  procédure). 
Cependant,  il  peut  la  refuser  (Cass.  28  juin  i83o,  D. 
i33o,  i,36j)  :  car,  s'il  est  convaincu  de  la  réalité  de  la  pos- 
session articulée  par  le  demandeur,  il  peut  l'y  maintenir 
sans  enquête  préalable  (Cass.,  2J  juillet  1826,  JFoulari. 
Tab.  dec).  f7.  au  surplus  Enquête* 

io5.  Le  même  principe  qui  empêche  le  juge-de-paix  de 
connaître  dune  action  qui  n'est  pas  purement  possessoire,  et 
par  laquelle  le  droit  de  propriété  est  mis  en  question,  lui  dé- 
fend aussi  de  juger  et  même  de  préjuger  ce  droit,  en  le  sou- 
mettant aux  preuves  qu'il  reçoit,  à  la  discussion  qui  s'établit 
sur  la  demande  dont  il  est  saisi.  C'est  pourquoi  l'enquête  or- 
donnée pour  prouver  la  possession  ou  le  trouble  ne  peut  porT 
ter  sur  le  fond  du  droit  (C.  de  proc,  art.  »4)  :  ordonner 
qu'avant  faire  droit,  il  sera  prouvé  par  le  défendeur  que  le 
demandeur  n'est  pas  propriétaire  et  qu'il  n'exerce  qu'un  droit 
d'usage,  c'est  violer  cette  disposition  (  Casa.    18  juin  181G, 

/;/.//.  cm».,  m°  47)- 

rojS.  Souvent  la  possession  doit  être  fondée  sur  un  titre  pour 
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donner  au  possesseur  le  droit  d'agir  en  complainte  (A  .  sup., 
%  n).  On  ne  saurait  douter  que  dans  ce  cas  le  juge-de-paix  n'ait 
le  pouvoir  d'exiger  la  représentation  de  ce  litre  ,  de  F  exami- 
ner et  de  juger  s' il  confère  en  effet  le  droit  (pie  le  demandeur 
s'attribue  (Cass.,  10  mai  18  i3,  B.  ciV.,  n"  5o;  10  mai  1820, 
ibid. ,  71"  43)'  A  la  vérité,  il  ne  peut  statuer  définitivement 
sur  sa  validité,  mais  il  peut  en  ordonner  l'exécution  sous  le 
rapport  de  la  possession  ,  en  faisant  réserve  des  droits  des  par- 
tics  au  fond  {Cas s .,  6  juillet  18 12;  ibid.,  n°  78). 

Dans  tout  autre  cas,  il  est  même  permis  au  juge-de-paix  , 
si  les  faits  de  possession  sont  incertains,  de  s'éclairer  par 
l'examen  des  titres  de  propriété  des  parties  :  cette  production 
peut  être  nécessaire  pour  définir  la  nature  de  la  possession  et 
juger  si  elle  réunit  les  caractères  requis  pour  donner  cours  à 
la  prescription ,  et  si  elle  a  pu  dès-lors  autoriser  l'action  en, 
complainte  {Merlin,  Quest.  dedr.,  v°  Complainte;  Henrion 
de  Pansey,chap,  5i;  Cass.,  xoet  17  mai  1820,  B.  civ.yn°fô 
et  45;  3i  juillet  1828,  S.  1829,  1,  61). 

107.  Quand  le  droit  de  possession  est  réclamé  en  vertu  de 
la  transmission  qui  aurait  été  faite  à  celui  qui  l'invoque,  nul 
doute  que  le  juge-de  paix  ne  soit  aussi  compétent  pour  exa- 
miner le  titre  de  cette  transmission,  en  ce  qui  regarde  la  pos- 
session. Un  héritage  est  possédé  par  un  héritier  ,  un  légataire 
ou  un  acquéreur  :  les  uns  et  les  autres  ont  besoin  de  la  pos- 
session de  leur  auteur  pour  établir  qu'ils  ont  la  possession  ci- 
vile :  le  juge-de-paix  devra  donc  examiner  si  le  premier  est 
réellement  héritier,  si  le  second  est  institué  légataire,  et  si  le 
troisième  est  réellement  acquéreur.  Dans  ces  divers  cas  ,  il 
doit  faire  usage  des  titres  de  propriété  pour  s'éclairer  et  statuer 
sur  la  possession.  Mais  il  ne  peut  les  juger  au  fond  :  un  titre 
consenti  par  une  personne  capable  et  dans  une  forme  pro- 
bante doit  toujours  èlre  pour  lui  une  preuve  suffisante  de  la 
transmission  du  droit  de  possession.  Un  titre  qui  est  nul  de 
plein  droit  ne  peut  prouver  la  transmission  de  la  possession 
en  faveur  d'un  acquéreur  ;  la  maintenue  en  possession  lui  ap- 
partiendrait, si  son  titre  était  seulement  sujet  à  rescision  (  V. 
plus  haut,  n"  5i;  Touiller,  Dr.  civ.,  t.  y,  p.  623,-  Carré, 
L.  delapr.,  t.  1,  p.  45). 

108.  Quoique  émané  de  l'autorité  administrative,  le  titre 
qui  est  invoqué  pour  prouver  le  droit  de  possession  n  en  est 
pas  moins  soumis  à  l'appréciation  du  juge-de-paix.  11  a  été- 
décidé  en  effet  que  les  questions  de  possession  existant  entre 
acquéreurs  de  domaines  nationaux,  dont   les  droits   reposent 
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sur  des  actes  administratifs .  étaient  de  la  compétence  des  juges- 
de-paix,  quoique  le  jngementdesquestions de  propriété  fut  àcet 
égard  de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs  (Z>.  du  ?-4 
marsiSo6;  Cass.,i&aoûtiSio,B.civ.,  n°6i).  Ainsi,  la  com- 
pétence des  juges-dc-paix  sur  le  possessoire  se  trouve  en 
quelque  sorte  plus  étendue  que  celle  des  tribunaux  civils  sur 
le  pétitoirc. 

Cependant ,  si  Tune  des  parties  contestait  la  validité  des 
actes  administratifs  à  F  aide  desquels  l'autre  établit  sa  posses- 
sion, si  elle  refusait  de  reconnaître  le  sens  que  celle-ci  leur  at- 
tribue .  cet  incident  ne  pourrait  être  jugé  que  par  l'autorité 
administrative.  Mais  le  juge-de-paix,  en  renvovantdcvant  l'au- 
torité administrative  l'interprétation  des  actes  en  question,  ne 
doit  pas  déclarer  son  incompétence  :  il  doit  seulement  surseoir 
au  jugement  de  l'action  possessoire  jusqu'au  rapport  de  la  dé- 
cision administrative  [Cass.^  3  <  novemb.  i^^,B.  civ.,  n0^). 

§  1 3.  De  la  garantie  et  de  t  intervention. 

me).  En  général,  il  n'y  a  pas  lieu  à  recours  en  garantie  sur 
l'action  en  complainte  ,  parce  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  fait 
personnel  au  défendeur,  et  dont  la  garantie  ne  peut  être  due 
par  celui  qui  serait  garant  de  son  droit  :  il  y  a  deux  exceptions 
à  cette  règle  ,  l'une  en  faveur  du  fermier  qui  doit  mettre  en 
cause  le  propriétaire,  l'autre  en  faveur  de  l'acquéreur  (Cass., 
xi  janvier  1809,  Sirey,  t.  g, p.  g5).  V.  Garantie. 

1  to.  Quand  deux  personnes  se  contestent  la  possession  d'un 
immeuble,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  puisse  justiGer 
d'une  possession  annale,  paisible  et  à  titre  de  propriétaire  , 
il  peut  arriver  que  cette  possession  appartienne  à  un  tiers; 
celui-ci  peut  alors  intervenir  dans  le  débat  :  il  doit  intervenir 
par  opposition  et  non  agir  par  action  principale  contre  l'une 
d'elles  :  complainte  sur  complainte  ne  vaut  (Berriat,  p.  116, 
note  4,"  Ilenrion  de  Panser,  clinp.  47,  p-  43o).  S'il  n'avait 
pas  formé  son  intervention  aivânt  le  jugement  qui  a  fait  droit 
sur  cette  contestation,  il  pourrait  agir  par  action  principale 
coutre  celle  des  deux  parties  qui  aurait  obtenu  gain  de  cause 
^Carr<\  .1 .  drp.,  t    r>,  p.  45o.). 

§  i4-  Du  jugement  à  rendre  sur  la  complainte. 

1  1 1 .  Si  la  possession  est  suffisamment  prouvée  par  l'une  des 
parties, elle  est  maintenue  en  possession, et  défensessonl  faites 
a  l'autre  de  la  troubler.  Si  aucune  d'elles  n'arrive  à  prouver 
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>,i  possession,  le  juge-de-paix  peut  ordonner  ia  mise  sous  le 
séquestre  do  l'immeuble  en  eon testa tion,  etles  renvoyeràplai- 
der  au  pétitoire  (C  cù'.,art.  1961).  11  peut  aussi  maintenir  les 
parties  dans  la  possession  respective  du  terrain  contentieux  , 
ou  adjuger  par  provision  la  possession  à  celle  qui  a  le  droit  le 
plus  apparent  (Merlin,  R épert.,  v"  Complainte,  §  5,-  Loiseau, 
Pr.fr.,  t.  1,  p.  i85,-  Demiau,  p.  54).  Du  reste,  si  le  de- 
mandeur ne  peut  prouver  sa  possession,  le  jugement  doit  lais- 
ser les  parties  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  l'action 
(  Carré,  L.  de  la  Pr.,  t.  1,  p.  49,  t-  '*■,  V-  9jI4)-  En  cause 
pareille,  celle  du  possesseur  actuel  est  la  meilleure  ÇPocquet , 
Règles  du  droit  français,  p.  548).  V.  sup.,  nn  100. 

112.  La  possession  provisionnelle  accordée  à  lune  des 
parties  n'a  d'autre  effet  que  de  lui  donner  le  droit  de  jouir  de 
l'héritage  contentieux  pendant  le  procès  au  pétitoire,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  à  l'autre  partir,  dans  le  cas  où  elle 
obtiendrait  gain  de  cause  sur  cette  dernière  instance.  Elle  est 
loin  d'avoir  les  mêmes  effets  que  la  sentence  de  pleine  main- 
tenue (V.  sup.,  n"  3).  Par  le  jugement  qui  l'a  accordée,  la 
possession  demeure  incertaine  :  celui  qui  l'a  obtenue  n'est  pas 
dispensé  d'établir,  dans  l'instance  au  pétitoire,  le  droit  depro- 
priété  qu'il  prétend  avoir  de  l'héritage  contentieux  (Pothier, 
T.  de  la  possess.,  n"  io5). 

1 13.  Il  n'est  pas  dans  l'esprit  de  la  loi  que  le  juge-de-paix 
qui  connaît  dune  action  possessoire  ,  accorde  par  un  premier 
jugement  une  possession  provisoire,  pour  statuer  ensuite  par 
un  second  sur  la  possession  annale  (Favard,  ibid.  §  5,  n°  i3  j 
Cass.  4  août  18 19,  ib.). 

1  r4-  Quand  la  possession  est  maintenue  «à  l'une  des  parties, 
le  juge  peut  non-seulement  ordonner  la  cessation  du  trouble  , 
mais  encore  le  rétablissement  de  celui  qui  obtient  gain  de 
cause  dans  sa  possession.  Ainsi ,  lorsque  le  trouble  a  été  com- 
misenélevantdes  constructions  ou  enfaisant  d'autres  ouvrages, 
il  n'ordonnera  pas  seulement  leur  discontinuation;  il  pourra,  si 
on  y  a  conclu ,  ordonner  qu'ils  soient  démolis  ou  supprimés 
Merlin,  Quest.  de  dr.v"  Dénonciation  de  nouv.  œuvre,  §  5). 

n5.  En  maintenant  l'une  des  parties  en  possession,  le 
uge  doit  condamner  l'autre  à  lui  rendre  les  fruits  et  revenus 
ruelle  peut  avoir  perçus  et  a  payer  les  dommages-intérêts 
[  Jousse,  sur  Fart.  3,  tiî.i'8,  Ord.  de  1667).  Ces  fruits  et  re- 
venus sont  dûs  à  compter  du  jour  de  l'indue  jouissance  :  ce- 
lui qui  y  est  condamné  doit  non-seulement  restituer  ceux 
qu'il  a  perçus,  mais  encore  ceux  qu'il  a  laissé  perdre  par  sa 
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faute,  et  que  le  véritable  possesseur  aurait  pu  percevoir,  s'il  n'en 
avait  été  empêché  par  l'injuste  détention  de  celui  qui  a  causé 
le  trouble  {lb.). 

La  loi  n'impose  pas  au  juge-de-paix  l'obligation  de  liqui- 
der dans  son  jugement  les  fruits  ,  dommages-intérêts  et  autres 
restitutions  qu'il  met  à  la  charge  du  condamné;  au  contraire, 
elle  admet  que  cette  liquidation  peut  être  faite  séparément 
(  C.  pr.  art.  27)  ;  s'il  manque  des  élémens  nécessaires  pour 
l'opérer  au  moment  du  jugement,  il  peut  donc  ordonner 
qu'elle  sera  faite  ultérieurement.  Eu  ce  cas  ,  il  peut  adopter 
pour  règle  les  art.  5^3  et  626  du  Code  de  procédure.  Il  est 
vrai  qu'en  principe  il  ne  peut  connaître  de  l'exécution  de  ses 
jugemens  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'exécuter  uu  jugement , 
il  s'agit  plutôt  de  le  compléter  :  la  fixation  à  établir  lui  pa- 
raît d'ailleurs  expressément  attribuée  par  l'art.  27  du  Code  de 
procédure.  V .  inf.  n°  127  et  le  mot  Exécution. 

116.  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  complainte  en  main- 
tenue ne  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps  (  Carré ,  /. 
de  p.  t.  4,  p-  78).  Cette  condamnation  ne  peut  être  pronon- 
cée que  sur  l'action  en  réintégrande  (  C.  CW.  2282).  Quelle 
action  peut  être  exercée  contre  celui  qui  enfreint  la  posses- 
sion fixée  par  jugement  définitif  rendu  au  possessoire  ?  V . 
Réintégrande ,  n°  7.  Effets  de  ce  jugement.  V .  sup.  n"  3.  Sur 
l'appel  de  ces  jugemens,  F .  Appel. 

g.  1 5  Cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire. 

x  17.  J'ai  déjà  dit,  §  1  et  12,  que  le  juge-de-paix  ne  pouvait 
s'occuper  du  litige  élevé,  dans  une  citation,  sur  la  propriété;  que 
dans  l'examen  d'une  action  possessoire  exercée  devant  lui  il  ne 
devait  pas  faire  porter  sur  la  propriété,  ou  le  pétitoire ,  les 
preuves  administrées  en  sa  présence  :  il  ne  lui  est  pas  moins 
défendu,  quand  il  prononce  son  jugement, de  statuer  sur  la  pro- 
priété :  ces  défenses,  qui  résultent  de  principes  déjà  établis  , 
sont  encore  renfermées  dans  celte  disposition  du  Code  de  pro- 
cédure :  le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  peuvent  être  cumulés 
(C.  de  pr.  art.  2.5). 

1 18.  Par  la  disposition  qui  prohibe  le  cumul  du  pétitoire 
et  du  possessoire,  non-seulement  les  actions  intentées  à  ces 
fins  diverses  ne  peuvent  être  exercées  en  même  temps  ni  sou- 
mises au  même  juge  ,  elles  ne  peuvent  non  plus  être  com- 
prises dans  le  même  jugement.  Celte  règle  cstdonccnfreinlc, 
lorsqircu    prononçant   sur    l'action    possessoire   le  juge-dû- 
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paix  préjuge  la  question  de  propriété  en  déclarant  que  le 
demandeur  à  une  possessiun  immémoriale  (Cass.  12  fé- 
vrier 18 12  ),  et  en  ordonnant  que  la  possession  lui  sera 
conservée  si  le  défendeur  ne  justifie  de  son  droit  de  pro- 
priété 5  lorsqu'on  statuant  sur  le  pétitoire  le  tribunal  ad- 
juge par  provision  à  la  partie  demanderesse,  la  possession  de 
l'objet  litigieux  (-Carré,  J.  de  p.  t.  2  p.  4^8),  ou  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  le  juge-de-paix  pour  faire  pro- 
noncer sur  la  possession  (Cass.  5  octobre  1810,  B.  civ. 
n°  '}5)\  lorsque,  saisi  de  l'appel  d  un  jugement  possessoire,  il 
évoque  le  pétitoire  sur  le  motif  que  l'appréciation  des  titres  de 
propriété  est  nécessaire  pour  juger  la  question  de  possession 
Cass.  29  décembre  1828,  Fuulan,  T.  déc.  ). 

1 19.  Quand  le  juge-de-paix  a  prononcé  que  la  question  de 
possession  dépendait  d'une  appréciation  de  titre  dont  il  a  or- 
donné le  renvoi  devant  le  tribunal  civil,  ce  jugement,  s'il 
n'en  est  pas  appelé,  termine  1  instance  au  possessoire  ,  et  le 
tribunal  devant  lequel  est  porté  le  renvoi  ordonné  n'est 
pas  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  le  de- 
mandeur originaire  ,  tendant  à  ce  que,  pendant  le  litige,  il 
soit  constitué  séquestre  de  l'objet  litigieux  :  cette  action  pro- 
visoire constitue  une  action  possessoire,  dontnepeuteonnaitre 
le  juge  du  pétitoire  (Cass.  l\août  1819,  B.  civ.  n°  55  ). 

120.  Le  juge-de-paix  ne  préjuge  pas  seulement  la  question 
de  propriété,  mais  il  la  juge  formellement ,  et,  de  la  sorte  ,  il 
excède  ses  pouvoirs,  lorsque  sa  décision  agit  sur  des  faits  an- 
térieurs à  Tannée  du  trouble ,  lorsque ,  par  exemple,  il  ordonne 
la  suppression  d'un  fossé  ou  d'autres  ouvrages  établis  depuis 
plus  d'un  an  (Arg.  de  ï arrêt  de  la  C .  de  Cass.  du  \^  février 
181 4,  B.  civ.  n°  235  Carré,  J.  de  p.  t.  a,  p.  4865  V.  cepen- 
dant sup.  §  3). 

1  ?.  1 .  Il  y  a  aussi  substitution  du  pétitoire  au  possessoire  dans 
le  jugement  par  lequel ,  sur  la  demande  en  cessation  du 
trouble  apporté  dans  la  jouissance  d'un  fonds  voisin  d'un  mou- 
lin appartenant  à  une  commune,  le  juge-de-paix  déclare  que 
les  moulins  sont  des  établissemens  d'utilité  publique  ,  que  les 
personnes  qui  en  sont  propriétaires  ou  fermières  ont  le  droit  d'é- 
tablir tous  fossés  nécessaires  pour  la  dérivation  de  l'eau  ,  à  la 
chargedepayerledommage(6'a55.25yum  1806,/?.  civ.n'  35). 

122.  Le  possessoire  n'est  pas  confondu  avec  le  pétitoire 
lorsque  le  juge-de-paix  déclare  une  action  possessoire  non  re- 
cevable,  lorsqu'il  fait  à  l'auteur  du  trouble  défense  de  troubler 
le  possesseur  à   1  avenir,  lorsque  .  dans  l'impossibilité  de  re* 
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connaître  la  possession,  il  renvoie  les  parties  devant  le  tribu- 
nal civil ,  lorsqu'il  ordonne  la  plantation  de  bornes  pour 
désigner  la  ligne  séparative  de  deux  héritages  (  Carré  ,  ib. 
p.  459  ).  Ces  décisions  sont  restreintes  au  possessoire  et  lais- 
sent intacte  la  question  de  propriété. 

123.  Le  juge-de-paix  qui  statue  sur  une  action  possessoire 
n'est  point  censé  avoir  cumulé  le  pétitoire  avec  le  possessoire, 
parce  que,  dans  la  rédaction  de  son  jugement,  il  aurait  inséré 
des  raisonnemens  qui  paraissent  avoir  eu  pour  objet  le  droit 
de  propriété ,  si  d'ailleurs  le  dispositif  de  ce  jugement  ne  pro- 
nonce que  sur  la  possession  [Cass.  18  mai  i8i3  ,  B.  civ. 
nu  5o:  24  juin  1828,  ib.  n"  55  ). 

§16.  De  V exécution  du  jugement  rendu  sur  l'action  pos- 
sessoire, et  de  l'action  qui  peut  être  ensuite  formée  au 
pétitoire- 

124.  Le  défendeur  au  possessoire  ne  peut  se  pourvoir  au 
pétitoire  avant  que  l'instance  sur  le  possessoire  aitété  terminée 
(  C.  pr.  art.  27  )  :  s'il  veut  soutenir  cette  action  ,  il  doit  donc 
attendre  que  celle-ci  ait  été  jugée  ;  mais  il  peut  y  renoncer  , 
donner  son  désistement,  reconnaître  la  possession  du  deman- 
deur et  se  soumettre  aux  réparations  portées  dans  la  demande: 
en  ce  cas,  l'instance  au  possessoire  est  terminée  comme  si  elle 
avait  été  jugée:  l'action  au  pétitoire  est  donc  recevable  (  V. 
sup.  n°  116). 

125.  Dans  la  défense  qu'il  établit ,  le  Code  de  procédure  ne 
parle  que  du  défendeur  au  possessoire  (C.  pr.,art.  27  )  -,  mais 
dans  la  complainte  chaque  partie  invoque  le  plus  souvent  une 
possession  contraire  à  celle  qu'on  lui  oppose  :  le  même  indi- 
vidu se  trouve  donc  à  la  fois  demandeur  et  défendeur;  le  de- 
mandeur originaire  contre  lequel  il  a  été  allégué  une  posses- 
sion contraire ,  en  prenant  sa  demande  pour  trouble,  est  de- 
venu lui-même  défendeur  :  il  faut  lui  appliquer  ce  qui  vient 
d'être  dit  pour  le  défendeur  originaire. 

Ainsi ,  lorsque  le  défendeur  a  conclu  à  aes  dommages-inté- 
rêts contre  lui  pour  l'avoir  troublé  dans  sa  possession,  il  doit, 
en  abandonnant  son  action,  satisfaire  à  cette  demande ,  avant 
d'agir  au  pétitoire. 

126-  Non-seulement  l'instance  au  possessoire  doit  être  ter- 
minée avant  que  l'action  au  pétitoire  puisse  être  reçue  ,  elle 
doit  même  être;  exécutée  ;  l'art.  37  du  Code  de  procédure  veut 
que  le   défendeur   qui  a  succombé  ne    puisse  poursuivre  le 
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droit  do  propriété,  avant  d'avoir  pleinement  satisfait  auxeon- 
dauinations  prononcées  contre  lui.  Celte  disposition  ne  s'ap- 
]>li'jue-t-elle  pas  au  demandeur  dont  L'action  a  été  rejetéeavec 
condamnation  à  des  réparation.-»  au  profit  du  défendeur  .' 
L'affirmative  est  une  conséquence  du  principe  que  j'ai  établi 
au  u"  précédent;  elle  est  adoptée  par  M.  Loiseau  (Prat.  fr. 
t.  1 ,  p.  18-  )  :  elle  est  conforme  au  texte  de  l'ordonnance  de 
1667  (  tit  18,  art.  4);  mais  elle  est  rejetée  par  JVf.  Carré 
(  L.  de  la  pr.  quest.  iag,  ). 

127.  Si  les  c:ondaiunalious  prononcées  dans  le  jugement 
rendu  sur  l'action  possessoire  n'étaient  pas  liquidées,  ou  si  la 
partie  qui  les  a  obtenues  tardait  de  les  l'aire  liquider  (/  .  sup. 
7i°  1 15  ),  le  tribunal  de  première  instance,  juge  du  pétitoire, 
pourrait  fixer  un  délai  pour  cette  liquidation,  après  lequel 
l'action  au  pétitoire  serait  reçue  (C-  depr.  art.  27  ).  Cette: 
disposition  a  pour  but  d'empêcher  que  celui  qui  a  des  droits 
sur  la  propriété  puisse  être  arrêté  dans  leur  exercice  par  les 
retards  de  celui  qui, avant  la  possession,  n'a  plus  aucun  inté- 
rêt à  agir  (  Loiseau,  Pr.fr.  t.  1,  p.  188'). 

Il  ne  suffirait  pas,  pour  que  l'action  du  défendeur  au  pos- 
sessoire put  être  reçue  au  pétitoire  ,  qu'il  eût  fourni  caution 
pour  l'acquittement  des  condamnations  prononcées  contre  lui 
(Carre,  L.  de  pr.  t.i,  p.  5(5;  Favard,  ib.  sect.  1 ,  S  4)*  V • 
Exécution.Mikïs  si  l'action  au  pétitoire  avait  été  exercée  avant 
l'action  possessoire,  si  un  procès  à  cet  égard,  était  pendant,  il 
pourrait  être  repris  ,  sans  qu'on  pût  opposer  l'inexécution  du 
jugement  rendu  au  possessoire  (ib).  V .  Appel,  §1. 

Adoption.  C'est  un  acte  solennel  qui,  sans  faire  changer 
de  famille  à  l'adopté,  établit  entre  lui  et  l'adoptant  plusieurs 
des  droits  et  des  devoirs  attachés  à  la  paternité  et  à  la  filia- 
tion. 

§5    1.  Des   conditions  requises   pour  pouvoir  adopter  ou 

être  adopte. 
'■*.  Forme  de  l'adoption  et  ses  effets. 


S    1.  Conditions  requises  pour  ï adoption. 

1 .  Plusieurs  conditions  sont   exigées  d'une  personne  pour 
qu  elle  puisse  faire  une  adoption.  Il  faut  in  qu'elle  soit  âgée  de 
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plus  de  cinquante  ans-  20  qu'elle  n'ait  ni  enfans  ni  clesceridans 
légitimes;  5"  qu'elle  ait  au  moins  quinze  ans  de  plus  que  la 
personne  qu'elle  se  propose  d'adopter  (C.  ci\>. ,  art.  343)  ; 
4°  qu'elle  ait  fourni  des  secours  à  celle-ci  dans  sa  minorité 
et  pendant  six  ans  au  moins,  et  lui  ait  donné  pendant  ce  temps 
des  soins  non  interrompus  (/&.,  art.  345);  5"  qu'elle  jouisse 
des  droits  civils  :  un  étranger  ne  peut  adopter  (Cass.  5  juin 
i823  ,   7  juin  1826). 

2.  Quand  l'adoption  est  faite  en  faveur  de  celui  qui  a  sauvé 
la  vie  à  l'adoptant,  soit  dans  un  combat,  soit  en  le  tirant  des 
flammes  ou  des  flots,  il  suffit  alors  que  l'adoptant  soit  majeur, 
plus  âgé  que  l'adopté  et  qu'il  n'ait  ni  enfans  ni  descendans 
légitimes  (Ib.  art.  345). 

3.  En  aucun  cas  un  ép'oux  ne  peut  adopter  qu'avec  le  con- 
sentement de  son  conjoint  :  toutefois  cq  consentement  n'est 
pas  nécessaire  lorsque  l'adoption  est  conférée  par  testament  à 
un  individu  dont  l'adoptant  avait  la  lutelle  officieuse  (6' .  çiV., 
art.  344»  345  et  366). 

4.  Un  premier  enfant  adoptif  n'empêche  point  d'en  adop- 
ter d'autres  ;  et  les  enfans  naturels,  même  reconnu^,  ne  font 
point  d'obstacle  à  l'adoption  d'un  autre  enfant  (Toulliei'j  t. 
2,  n°  986). 

5. Pour  pouvoir  être  adopté,  il  faut  i°  être  majeur;  2*  si  l'a- 
dopté a  encore  ses  père  et  mère  ou  l'un  d'eux,  et  s'il  n'a  point 
accompli  sa  vingt-cinquième  année,  qu'il  rapporte  leur  con- 
sentement à  l'adoption;  3°  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans  , 
qu'il  ait  requis  leur  conseil  (C.  ciV.,  art.  346)  ;  4°  qu'il  n'ait 
encore  été  adopté  par  personne,  si  ce  n'est  par  l'époux  de  l'a- 
doptant (Ib.  art.  344)'5  5°  qu'il  jouisse  des  droits  civils:  car 
un  étranger  ne  peut  être  adopté  (Cass.  5  juin  1823  et  7  juin 
1826). 

6.  Un  entant  naturel  peut-il  être  adopté  par  celui  qui  1  a 
reconnu  légalement  ?  Il  suffit  de  se  pénétrer  de  la  disposition 
qui  détermine  les  conditions  que  doit  réunir  l'adopté,  pour  ju- 
ger qu'elle  est  inapplicable  à  l'enfant  naturel  :  l'adoption  au- 
rait d'ailleurs  pour  résultat  de  lui  conférer  des  avantages  pro- 
hibés par  l'art.  908  du  Code  civil:  il  ne  peut  donc  être  adop- 
té (Cass.  i4  novembre^  181 5;  Toullicr,  ib.  n°  987).  C'est,  du 
reste,  un  point  de  jurisprudence  fort  controversé. 

5  2.  Forme  de  ï adoption  et  ses  effets. 

n.  La  personne  qui  se  propose  d'adopter  et  celle  qui  veut 
Être  adoptée  doivent  se  présenter  devant  le  juge-de-paix  du 
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domicile  de  l'adoptant,   pour  y  passer  acte  (i)  de  leur  con- 
sentement respectif  ((7.  civ.,  art.  353). 

8.  Cet  acte  forme  un  contrat  synallagmatique,  qui  ne 
peut  être  dissous  que  par  le  consentement  des  deux  parties 
(Touiller,  ib.  nt°*  og4  ct  1002);  mais  il  ne  confère  pas  l'adop- 
tion :  il  en  est  seulement  un  préliminaire  indispensable.  L'a- 
doption doit  être  déclarée  par  le  tribunal  de  première  instance 
et  confirmée  par  la  cour  royale  (IL.  art.  356  et  35^). 

<).  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  l'adopté  compa- 
raisse en  personne  devant  le  juge-de-paix  pour  y  donner  son 
consentement  :  il  peut  s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoirs  (C.  de  Bruxelles,  A.  du  11  avril  i8oj,/.  C.  civil, 
t.  8,  p.  3 19)  :  il  faut  en  dire  autant  de  l'adoptant  (Carré,  J. 
de  p.,  t.  3,  p.  /\i6.  ) 

A  plus  forte  raison  doit-il  être  permis  au  conjoint  de  l'adop- 
tant et  aux  père  et  mère  de  l'adopté  de  donner  leur  consen- 
tement par  l'acte  même  d'adoption  ou  dans  un  titre  séparé  : 
en  ce  dernier  cas,  l'acte  de  consentement  doit  être  authenti- 
que (Arg.  de  V art.   "/$,€.  civ.). 

10.  Si  les  père  et  mère  de  l'adopté  étaient  décédés,  il  doit  en 
justifier  par  la  production  de  leurs  actes  de  décès  :  s  ils  étaient 
seulement  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté  (V. 
Mariage,  n°  1),  il  doit  le  prouver  ;  si,  majeur  de  vingt-cinq 
ans ,  il  ne  peut  justifier  de  leur  consentement ,  il  doit  repré- 
senter un  acte  respectueux  fait  dans  la  forme  établie  par  les 


(1)  Formule.    1.  Aujourd'hui  du  mois  de 

mil  huit  cent  devant  nous ,  juge-de-paix  du 

canton  de  assisté  de  Me 

2.  Sout  comparus  (  noms ,  prénoms  ,  profession  et  domicile  de  L'adoptant 
et  de  t'adopte),  lesquels  oui  fait  les  déclarations  qui  suivent  : 

3.  M.  voulant  donner  à  M.  une  preuve 
de  l'amitié  qu'il  lui  porte  ,  a  déclaré  être  dans  l'intention  de  l'adopter  ,  et 
l'a  ,  en  effet,  par  les  présentes,  adopté,  nous  avant  requis  de  recevoir  l'acte 
de  sa  déclaration  à  cette  fin. 

4.  M.  a  déclaré  donner  son  consentement  à  ladite  adoption, 
et  s'est  engagé  à  remplir  envers  M.  les  devoirs  qu'elle  lui 
impose. 

5.  Si  l'adoptant  a  un  conjoint,  et  si  l'adopté  a  ses  père  et  mère,  leur  con- 
sentement peut  être  ainsi  exprimé  :  est  ou  sont  aussi  comparus  {désigner  ici 
les  personnes  dont  le  consentement  est  requis),  lequel  a  déclaré  donner  son 
consentement  à  l'adoption  faite  par 

6.  De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  il  a  été  dressé  le  présent  acte  dont  nous 
avons  donné  lecture  aux  parties  ,  après  quoi  elles  l'ont  signe  avec  nous  et 
le  greffier ,  à  les  jour  ,  mois  et  an  susdits. 

(  Signatures.) 
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art.  iS^el  i 55  du  Code  civil  (Levasseur,  p.  146)5  un  seul 
acte  respectueux  suffit  (Touiller,  ib.  n°  987).  Tous  ces  actes 
doivent  eue  annexés  à  celui  d'adoption. 

1 1 .  L'homologation  de  l'acte  passé  devant  le  juge-de-paix 
doit  être  demandée  au  tribunal  de  première  instance  dans 
les  dix  jours ,  sous  peine  de  déchéance  :  car  ce  délai  est  de 
rigueur  (Touiller ,  Ib.  n°  1002). 

Mais  il  suffit,  pour  que  le  contrat  obtienne  ses  effets  ,  que 
l'exécution  en  soit  dans  ce  délai  poursuivie  par  l'un  des  con- 
tractais. Il  confère  un  droit  irrévocable.  Ainsi,  l'adoptant 
décéderait  depuis,  mais  avant  l'homologation,  l'adoption  n'en 
demeurerait  pas  moins  valable,  et  l'adopté  est  en  droit  de  la 
faire  déclarer  (Touiller,  ib.  n°  1004). 

Droits  à  payer,  V.  Enregistrement ,  n°  8.  Emolumens 
à  percevoir,  P.  Honoraires,  n°  i4- 

12.  L'adoption  étant  une  institution  qui  sort  du  droit 
commun  ,  ne  peut  produire  d'autres  effets  que  ceux  que 
la  loi  y  a  attachés.  Voici  ces  effets  :  l'adopté  ajoute  à  son  nom 
celui  de  l'adoptant  ;  il  acquiert  sur  sa  succession  les  mêmes 
droits  que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage  ,•  il  reste 
dans  sa  famille  naturelle  et  y  conserve  tous  ses  droits  ;  l'adop- 
tant et  lui  sont  réciproquement  obligés  de  se  fournir  des  ali- 
mens,  dans  le  cas  où  cette  obligation  a  lieu  entre  les  père  et 
mère  et  leurs  en  fans.  "Voyez,  au  surplus,  les  art.  347,  ^48  et 
suivant  du  Code  civil. 

Adossement.  V .  Appui. 

Affiches,  i  .  Une  amende  de  onze  à  quinze  francs  doit  être 
prononcée  contre  ceux  qui  ont  méchamment  enlevé  ou  dé- 
chiré les  affiches  apposées  par  ordre  de  l'administration  (C.  p. 
de  i832,  art.  479?  n"  9)«  Sur  l'affiche  que  les  juges-de-paix 
peuvent  ordonner  de  leurs  jugemens  ,  V .  Dommages-Inté- 
rêts ,  n°  1 8 . 

Affirmation.  Déclaration  faite  sous  serment  de  la  vérité 
des  faits  rapportés  dans  un  procès-verbal  :  ce  mot  a  un 
sens  plus  général,  expliqué  sous  le  mot  Domestique,  n*  8. 

1 .  Les  juges-de-paix  et  même  leurs  suppléans  ,  dans  les 
lieux  où  ils  résident  ÇL.  du  28  floréal  an  10,  art.  1 1),  ont 
le  pouvoir  de  recevoir  et  de  certifier  l'affirmation  des  procès- 
verbaux  soumis  par  la  loi  à  celte  formalité  :  elle  s'accomplit 
par  la  lecture  du  procès-verbal  à  ceux  qui  l'ont  dressé  :  ceux- 
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(  i  attestent,  sur    la  foi  du  serment,  qu'il  contient  la  vérité  et 
signent  cette  déclaration  avec  le  magistrat  qui  l'a  reçue  (i). 

2.  Tous  procès-verbaux  auxquels  la  loi  attribue  l'effet  de 
faire  foi  de  leur  contenu  jusqu'à  inscription  de  faux,  doivent 
avoir  été  affirmés.  Ainsi ,  les  procès-verbaux  des  préposés  des 
douanes  (L^oi  du  C)  floréal  an  7,  art.  10),  ceux  des  préposés 
de  la  régie  des  contributions  indirectes  (Décret  du  ier  "éma- 
nai an  ii,art.  7. 5),  ceux  des  employés  de  l'octroi  (Loi  du 
27  frimaire  an  S,  art.  8),  ceux  des  gardes-forestiers  (C.  fo- 
restier, art.  i(S5)sont  soumis  à  cette  formalité.^.,  au  surplus, 
Procès-verbal. 

Alignement.  V.  Voie  publique,  n*  7. 

Amende.  Peine  qui  consiste  dans  la  condamnation  au  paie- 
ment d'une  somme  d'argent. 

1 .  L'amende  pour  contravention  punie  par  application  du 
Code  pénal  ne  peut  être  moindre  d'un  franc  (C.  pénal,  art. 
466)  :  si  elle  devait  excéder  quinze  francs  ,  le  tribunal  de  po- 
lice serait  incompétent  pour  la  prononcer.  V.  Tribunal  de 
police. 

Lorsque  plusieurs  sont  condamnés  pour  une  même  contra- 
vention ,  ils  sont  tenus  solidairement  des  amendes  (Arg.  de 
l'art.  55  du  C.  pénal).  Cette  disposition  ne  parle  que  des 
crimes  et  délits  ;  mais  l'art.  4^,  titre  2,  de  la  loi  du  22  juillet 
1791,  déclare  les  amendes  de  simple  police  solidaires  entre 
les  complices  :  le  principe  établi  dans  cette  loi  est  implicite- 
ment reconnu  par  l'art.  55  du  Code  pénal  ;  c'est  potirquoi  il 
doit  être  encore  observé. 

2.  Les  amendes  pour  contravention  doivent  être  appli- 
quées au  profit  de  la  commune  où  la  contravention  a  été  com- 
mise (C.  pénal,  art.  ^66)  :  sur  cette  condamnation  et  la  ma- 
nière d'en  poursuivre  l'exécution,  K.  Contrainte  par  corps, 
7i"4;  Dommages ,  n°  18;  Peines,  n"  4;  Exécution  ,  nn  i5.  Sur 
l'emploi  des  amendes,  Tr.  Honoraires,  n°G.  J'ai  indiqué  sous  le 
mot  propre  à  chaque  contravention  quelle  devait  être  la  quo- 
tité de    l'amende  dont  elle  entraînait  l'application.    Diverses 


(^Formule.    Aujourd'hui  du  susdit  rr.ois,  le  sieur  a 

affirmé  le  présent  procès-verbal  devant  nous  et  a  signé  avec  nous 

la  présente  affirmation. 
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notions  sur  celte  matière  se  trouvent  aussi  dans  mon  Précis  de 
la  police  rurale  (ch.ap.  5,  sect.  6). 

Animal,  i.  Une  amende  de  six  à  dix  francs  doit  être  pro- 
noncée contre  ceux  qui  ont  laissé  divaguer  des  animaux  mal- 
faisans ou  féroces  étant  sOus  leur  garde  (C.  pénal,   art.  475, 

2.  L'amende  doit  être  de  onze  à  quinze  francs,  s'il  est  résulté 
de  cette  divagation  la  mort  ou  la  blessure  d'animaux  ou  bes- 
tiaux appartenant  à  autrui  (Ib.  art.  479-»  n*  2)-  Sur  les  mê- 
mes accidens  arrivés  par  d'autres  causes,  V.  Fous,  Voitures, 
Armes,  Jet,  Jroie  publique,  Chemin.  S'il  n'y  a  eu  que  de 
simples  mauvais  trailemens  exercés  sur  un  animal  apparte- 
nant à  autrui,  quelle  peine  doit  être  prononcée  ?  V.  Dom- 
mages,  art.  3. 

Annexé.  C'est  une  pièce  qui  est  jointe  à  une  autre. 

i .  Lorsque  la  personne  qui  a  figuré  dans  un  acte  ne  pos- 
sède la  capacité  d'y  contracter  qu'en  vertu  d'un  consentement 
ou  d'une  autorisation  à  elle  donnée  par  une  autre  ,  l'acte  de 
ce  consentement  doit  être  joint  au  premier,  afin  de  le  rendre 
complet  et  régulier  :  telle  est ,  par  exemple ,  une  femme  qui 
agit  en  justice,  en  vertu  d'une  autorisation  à  elle  donnée  par 
son  mari;  V.  aussi  Adoption.  n°  io.  Sur  la  manière  de  faire 
l'annexe  et  de  la  constater,  /'.  Procuration. 

Anticipation,  i.  H  y  a  anticipation  quand  le  propriétaire 
d'un  fonds  en  étend  les  limites  au  préjudice  de  son  voisin. 
Un  tel  acte  forme  trouble  à  la  possession  de  celui-ci,  qui  peut 
eu  demander  la  réparation  en  exerçant  la  complainte  {V.  Ac- 
tions possessoires).  En  effet,  la  loi  du  •>.{  août  1790  veut 
(  fit.  '6  ,  art.  10)  que  les  juges-de-paix  connaissent  des  usur- 
pations de  terres  commises  dans  l'année,  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  monter. 

>..  Pour  que  le  défendeur  à  la  complainte  pour  anticipa- 
tion soit  fondé  à  opposer  que  la  demande  est  non  recevable 
pour  n'avoir  pas  clé  formée  dans  L'année,  il  faut  que  sa  pos- 
session ail  été  de  nature  à  faire  courir  la  prescription.  V.  Ac- 
lio/t',  possessoires  ,  n"  \(\. 

.).  Pour  constater  une  anticipation  le  juge-de-paix  peut  ad- 
mettre toutes  les  espèces  de  preuves  dont  il  est  question  aux 
mots  Actions  possessoires,  §  '"'•  Pourrait-il  ordonner  un  ar- 
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pentage  ?  Si  la  possession  ne  peut  être  déterminée  que  par  les 
dires  respectais  des  parties,  l'arpentage,  qui  n'est  qu'un  moyen 
pour  arriver  à  une  application  exacte  de  ces  litres,  peut  être 
employé.  /'.  Expertise,  n°  i. 

\.  II  arrive  souvent  que  par  l'effet  des  variations  survenues 
soit  dans  le  labourage  des  terres,  soit  dans  le  sciage  ou  coupage 
des  blés  et  autres  grains,  soit  dans  le  fauchage  des  prés  ,  des 
voisins  anticipent  alternativement  l'un  sur  l'autre.  Comme 
ces  anticipations  sont  peu  considérables  et  presque  insensibles, 
et  quelles  n'ont  pas  été  laites  dans  l'intention  d'acquérir  une 
possession,  elles  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  action  posses- 
soire;  elles  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une  simple  action  en 
dédommagement.  /  .  Dommages. 

5.  Dans  plusieurs  pays  il  est  d'usage  de  laisser  entre  deux 
héritages  une  langue  de  terre  qui  sert  à  retenir  les  terres  du 
fonds  le  plus  élevé  :  elle  est  désignée  tantôt  sous  les  noms  de 
rideau,  lisière,  somme  ou  sommier,  tantôt  sous  ceux  di 
tertre,  terme.  A  défaut  d'une  possession  bien  établie  en  fa- 
veur du  propriétaire  inférieur,  elle  doit  être  maintenue  au 
propriétaire  supérieur  (Four/tel,  Du  voisin,  v°  Rideau). 
Une-usurpation  de  terres  peut-elle  être  l'objet  d'une  action  de 
simple  police  ?  lT .  Réintégi  ande ,  n"^  V.  aussi  mon  Précis 
de  la  police  rurale  (chap.  i,  sect.  i3)  :  l'application  que  j'y 
ai  faite  de  la  loi  du  Ci  octobre  1-91  (lit.  2,  art.  28),  à  certai- 
nes anticipations,  est  adoptée  par  M.  Merlin  (Qucst.  de  droit , 
4*  èdil.   r"  l'oie  défait,  %  1,  p.  770  ,  note). 

Appel.  C'est  le  recours  à  un  juge  supérieur  contre  le  juge- 
ment émané  dune  juridiction  inférieure. 
§§.   1.  De  l'appel  des  jugemens  rendus  en  m alibre  civile-. 
2.  De  l'appel  des  jugemens  de  simple  police. 


§  i".  De  Tappel  des  jugemens  civils. 

■''  - 
1 .  J'examinerai  quels  sont   les  jugemens  des  juges-de-paix 
qui  sont  susceptibles  d'appel ,  devant  quels    juges  l'appel   en 
doit  être   porté,   dans  quel   délai  il   doit    être  déclaré  et  dans 
quelle  forme. 

Art.   i".  Jugemens  susceptibles  d'appel. 

2.  Tout  jugement  du  juge-dc-paix  sur  action  personnelle 
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el  mobilière,  sui  action  possessoire.  sur  action  pour  domma- 
ges aux  champs,  fruits  et  récoltes,  pour  réparations  locatives, 
non  jouissance  d'un  fermier  ou  locataire,  gages  de  domesti- 
ques, injures  verbales,  est  en  dernier  ressort  ou  sans  appel, 
si  la  valeur  de  F  action  n'excède  pas  cinquante  francs  (L.  du 
^4  août  1790,  til.  3,  art.  c)  et    10). 

3.  C'est  la  valeur  de  la  contestation  qui  sert  de  règle  pour 
déterminer  la  compétence  du  juge-,  or,  la  contestation  se 
compose  de  ce  qui  est  demandé  par  les  parties  et  non  de  ce 
que  le  juge  décide.  Ainsi ,  ce  sont  les  conclusions  et  non  le  ju- 
gement qui  doivent  déterminer  la  compétence  du  juge  relati- 
vement au  dernier  ressort  (Cass.,  1  i  avril  189.7  '  ^-  civ.,  n" 

3^ 

Cette  règle  demanderait  des  explications  que  1  on  trou- 
vera au  mot  Compétence,  nos  11,  12,  i3  et  suiv.  Les 
questions  qui  s'y  rapportent  doivent  se  décider  par  les 
principes  qui  servent  à  définir  le  pouvoir  qui  appartient  au 
juge-de-paix  de  prononcer  eu  premier  ressort  sur  les  actions 
personnelles  et  mobilières.  Il  ne  s'agit  que  de  les  appliquer  à 
une  moindre  somme  :  la  somme  de  5o  francs,  limite  du 
dernier  ressort,  se  détermine  de  la  même  manière  que  celle 
de  cent  francs,  limite  du  premier  ressort,  dans  le  jugement  de 
ces  actions. 

4.  Autre  régie  générale  :  toutes  les  fois  que  la  valeur  de 
l'action  n'est  pas  déterminée,  le  juge-de-paix  ne  peut  pronon- 
cer qu'en  premier  ressort  (Cass.  10  rtiessidor  an  11  ,  Bull, 
civ.,  n°  118;  3  pluviôse  an  i'x,  ib.  n°  53 j  10  fructidor  an 
12,  ib.  n°  1 5 1  ;  a5  août  1806,  ib.  n"  1  •*.(>;.  Ainsi,  le  juge- 
ment qu'il  a  rendusur  une  exception d'incompétenccoud'excès 
de  pouvoir,  sur  une  demande  en  renvoi  de  la  cause  devant  un 
autre  juge,  est  toujours  susceptible  d'appel,  quoiqu'il  ait  ou 
prononcer  en  dernier  ressort  sur  le  fonds  (C.  depr.,  art. 
454  ;  Cass.  22  avril  181  1,  H.  civ. ,  n"  26  ;  Carré,  J.  de  P., 
t.  4,  p.  68). 

5.  Pour  qu'un  jugement  possessoire  soit  sujet  à  appel,  il 
suffit  que  le  demandeur  ait  conclu  à  la  cessation  du  trouble, 
quoique  les  dommages-intérêts  qu'il  réclame  ne  s'élèvent  pas 
à  cinquante  francs.  En  eflet,  l'action  possessoire  ne  doit  pas 
être  appréciée  seulement  par  lés  dommages-intérêts  demandés; 
elle  doit  l'être  encore  et  plus  particulièrement  par  la  valeur  de 
la  possession,  puisque  cette  possession  en  est  réellement  1  ob- 
jet principal  61  que  les  dommages-intérêts  ne  sont  que  l'ac- 
cessoire :  or,   Ja  possession  est  presque  toujours  d'une  valeur 


APPEL.  5<) 

indéterminée  (Merlin,  Répert.  v"  Dernier  ressort,  §  i  ; 
Carré,  J.  de  P.,  t.  4i  /'•  80  j  Cass.  iS  août  1817  ,  u5  mai 
iS).o,  7?.  çjV.j  «"98  5  1  1  avril  i8?.5,  ib. ,  «"  4^  ;  i4  février 
1826,  &.  R°  29).  ("est  pourquoi  le  jugement  sur  action  en 
complainte  est  sujet  à  appel,  lorsqu'il  a  ordonné  des  ouvrages 
d'une  valeur  indéterminée,  tels  que  la  fermeture  de  croisées  et 
Y arrachement  de  pieux  .fichés  dans  un  canal  (Cass.  18  juin 
iK.(.i.  /,'.  en.,  n°43). 

Un  jugement  possessoire  ne  serait  pas  sujet  à  appel  ,  si  la 
valeur  de  la  possession  était ,  ce  qui  est  diflicile,  déterminée 
au-dessous  de  5o  fr.  en  rente  ou  par  prix  de  bail  •  si  le  de- 
mandeur avait  dans  ses  conclusions  laissé  au  défendeur  l'al- 
ternative de  ne  plus  le  troubler  à  l'avenir  dans  sa  possession, 
ou  de  lui  donner  une  somme  au-dessous  de  5o  fr.  {Carré,  ib.); 
si  le  défendeur,  reconnaissant  n'avoir  pas  eu  droit  de  troubler 
le  complaignant  dans  sa  possession  annale,  ne  contestait  que 
les  dommages-intérêts  qui  n'auraient  pas  été  élevés  au-delà 
de  5o  f.  (Favard,  ibid.  §  5,  n°  8).  Dans  ces  divers  cas  le  juge- 
de-paix  peut  prononcer  sans  appel.  Toutes  les  fois  qu'il  ne 
s'agit  que  de  réintégrande,  c'est  la  quotité  des  dommages-in- 
térêts, lorsqu'elle  est  fixée  parla  demande,  qui  règle  le  dernier 
ressort  (Hen rion  de  Pans er,  chap.  5o). 

6.  Pour  donner  au  juge-de-paix  le  droit  de  prononcer  en 
dernier  ressort  sur  une  des  actions  qu'il  peut  juger,  quelle  qu'en 
soit  l'importance,  il  faut  que  la  valeur  en  soit  fixée  d'une  ma- 
nière invariable  au-dessous  de  5o  fr.  ;  qu'elle  soit  fixée  à  ce 
taux  par  la  demande,  par  un  accord  entre  les  parties,  ou  de 
l'une  des  manières  qui  viennent  d'être  indiquées  :  il  aurait 
lui-même,  par  un  acte  préalable  ou  dans  le  jugement,  arbitré 
la  valeur  de  l'action  à  une  somme  inférieure,  ee  ne  serait 
pas  un  motif  pour  qu'il  pût  prononcer  en  dernier  ressort 
(Cass.   27  octobre  i8ï3,  B.  civ.,  n"  116). 

"j.  Un  jugement  sur  une  action  que  le  juge-de-paix  ne  pou- 
vait juger  qu'en  première  instance,  est  sujet  à  appel,  quoiqu'il 
ait  été  qualifié  en  dernier  ressort}  et  il  n'est  pas  sujet  à  ce  re- 
cours, quoique  non  qualifié  ou  qualifié  en  premier  ressort ,  si 
la  cause  était  réellement  dans  les  limites  du  dernier  ressort 
(C.  de  procéd.,  art.  453). 

8.  Quoique  la  valeur  de  l'action  excède  cinquante  francs 
le  jugement  qui  y  fait  droit  peut  être  en  dernier  ressort,  s'il  a 
été  rendu  sur  prorogation  de  la  juridiction  du  juge-de-paix  et 
si  les  parties  l'ont  autorisé  à  prononcer  en  dernier  ressort  ((7. 
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de  pr.,  art.    -).    I  .,  au  mot  Compétence  ,  §  3,  quand    et 
comment  cette  autorisation  peut  être  donnée. 

c).  Lonp-temps  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  la  voie 
d  appel  n'était  pas  ouverte  contre  les  jugemens  par  défaut 
rendus  par  les  juges-de-paix  (Cass.,  i3  thermidor  an  n,  B. 
cw.,  n°  i4oj*  16  prairial  an  i3,i'£._,  n°  ii4j  18  mars  1806, 
1/».,  n°  43).  Aujourd'hui  ces  jugemens  sont  assimilés  à  ceux  des 
tribunaux  de  première  instance  ;  ils  sont  donc  sujets  à  appel  ; 
mais  l'appel  n'est  point  recevable  pendant  la  durée  du  délai 
pour  l'opposition,  et  ce  n'est  <ni'à  partir  du  jour  où  l'opposi- 
tion n'est  plus  recevable  que  court  le  délai  d'appel  (6\  de 
proc,  art.  16,  443  et  4 55 5  Cass,  8  août  181 5,  JE?.  ciV.,  n°  5i; 
7  novembre  18^0,  ib.'t  n"   n'j). 

10.  Il  n'y  a  lieu  à  l'appel  des  jugemens  préparatoires  qu'a- 
près le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce 
jugement  (C.  de  proc,  art.  ôi).  L'appel  des  jugemens  in- 
terlocutoires est  permis  avant  que  le  jugement  définitif  ait  été 
rendu  {lb.).  Comment  distingue-t-on  les  jugemens  prépa- 
ratoires des  jugemens  interlocutoires  ?  V .  Péremption ,  n°  2. 
L'exécution  «les  jugemens  préparatoires  ne  porte  aucun  pré- 
judice aux  droits  des  parties  sur  l'appel  {lb.). 

11.  Les  juges-de-paix  ne  peuvent  juger  en  dernier  ressort 
les  affaires  dont  la  connaissance  leur  a  été  attribuée  par  une 
autre  loi  que  celle  de  leur  institution,  quoique,  d'ailleurs,  en 
leur  conférant  cette  attribution,  le  législateur  n'ait  pas  réservé 
l'appel.  La  raison  en  esl  que  cette  réserve  est  de  droit  (Mer- 
tin,  Jléperl.,  v"  Dernier  ressort,  ^  1). 

Art.  a.   Où  l'appel  doit  être  porté; 

iï.  L'appel  des  jugemens  des  juges-de-paix  doit  être  porté 
devant  le  tribunal  d  arrondissement,  et  jugé  par  lui  en  der- 
nier ressort,  à  l'audience  et  sommairement,  sur  le  simple  ex- 
ploit d'appel  (Z.  du>./\  août  >7!)o.  tit.  3,  art.  \l  ;  C.  de  pr . . 

art.  4"  i  ■ 

Art,  3.  Délai  pour  appeler. 

i3.  L'appel  n  est  pas  recevable  après  les  trois  mois*,  à  dater 
du  jour  de  la  signification  faite  par  l'huissier  de  la  justice  dé 
paix  ou  tel  autre  commis  par  le  juge  [C.  dr  proc,  art.  iG). 
Ouid  si  cette  signification  avait  été  faite  par  un  autre  huissier  .' 
V .  Huissier .  n"  1  .'>. 

14.  Pour  donner  cours  au  délai  d'appel ,  une  signification 
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fie  jugement  doit  être  faite  à   personne  ou  domicile  (C.  de 
/>/•..  art.  443)« 

L'appel  peut  être  formé  avant  la  signification  du  jugement 
contre  lequel  il  est  dirigé.  Il  y  a  même  un  cas  où  il  ne  peut 
être  fait  qu'avant  cette  signification  ;  c'est  celui  où  il  porte 
sur  un  jugement  interlocutoire  ,  avant  que  le  jugement  défi- 
nitif ait  été  rendu  :  ce  jugement  ne  doit  pas  être  expédié  (F. 
Jugement  préparatoire)  \  l'appel  n'en  peut  donc  être  fait 
qu'avant  sa  signification  :  dans  ce  cas  il  en  doit  être  donné 
expédition  (C.  de  pr.,  art.  3i). 

Art.  4-   Forme  de  l'appel. 

i5.  L'acte  d'appel  doit  contenir  assignation  dans  les  délais 
de  la  loi  et  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  a  peine  de 
nullité  (C.  de  pr.3  art.  456).  Ces  actes  sont  du  ministère 
exclusif  des  huissiers  :  un  appel  fait  par  déclaration  au  greffe 
ou  dans  l'étude  d'un  notaire  serait  donc  nul  (Cass.  g  décem- 
bre 1822,  B.  civ.,  n"  io4)-  Sur  les  effets  de  l'appel,  V .E xé- 
c  ut  ion. 

16.  Du  reste  ,  l'appel  des  jugemens  rendus  par  les  juges- 
de-paix  est  soumis  aux  mêmes  principes  que  celui  des  juge- 
mens des  tribunaux  civils  :  il  faut  donc  suivre  les  règles  con- 
tenues au  liv.  3,  litre  unique  du  Code  de  procédure  :  comme 
leur  application  est  dans  le  domaine  de  ces  derniers  tribu- 
naux et  non  de  celui  des  juges-de-paix,  je  n'entrerai  pas  dans 
plus  de  détail  à  cet  égard. 

§   2.    De  l  appel  des  jugemens  de  simple  police. 

in .  Ce  paragraphe  recevra  la  même  division  que  le  précé- 
dent :  je  vais  montrer  quels  sont  les  jugemens  susceptibles 
d'appel,  où  l'appel  doit  être  porté,  dans  quel  délai  et  quelle 
en  doit  être  la  forme. 

Art.  Ier.   Jugemens  susceptibles  d'appel. 

18.  Un  jugement  de  simple  police  est  susceptible  d'appel, 
quand  il  prononce  soit  un  emprisonnement,  soit  des  amendes, 
restitutions  et  autres  réparations  civiles  excédant  la  somme 
de  5  fr.,  outre  les  dépens  (C.  d'inst.crim.,  art.  172)  :  s'il  ne 
prononce  pas  l'une  ou  l'autre  de  ces  condamnations,  il  est  en 
dernier  ressort,  quel  qu'ait  été  l'objet  de  la  demande  (Cass.  5 
septembre  181 1,  29  janvier  181  3,  18  juillet  181^,  11  juin 
1818),  Par  dérogation  à  la  règle  générale,  ce  n'est  pas  par  la 


62  ÀPPKL. 

quotité  de  la  demande,  mais  par  celle  de  la  condamnation, 
qu'il  faut  décider  si  le  jugement  est  ou  n'est  pas  sujet  à  l'ap- 
pel (llenrion  de  Panser,  Comp.  des  juges-de-paix,  chap. 

Le  jugement  qui,  sans  prononcer  de  condamnation,  ren- 
voie un  prévenu  à  faire  statuer  sur  une  question  préjudicielle 
de  propriété  par  lui  proposée  ,  n'est  pas  susceptible  d'appel 
(Cass.  10  février  1829,  B.  cr.). 

19.  La  loi  n'excepte  que  les  dépens  des  réparations  civiles 
à  considérer,  pour  décider  si  un  jugement  desimpie  police  est 
susceptible  d'appel.  Ainsi,  il  faut  tenir  compte  des  peines 
d'amende  et  de  confiscation  qui  seraient  prononcées  :  le  juge- 
ment serait  susceptible  d'appel  s'il  prononçait  la  confiscation 
d'un  objet  dont  la  valeur  serait  indéterminée  {Carré,  J.  de 
p.,  t.  4,  p.  671)  :  la  défense  de  ne  plus  commettre  telle  voie 
de  fait  à  l'avenir,  ne  rend  pas  le  jugement  qui  la  contient 
susceptible  d'appel  (Cass.  3o  juillet  1825,  B.  cr.). 

20.  Avant  le  Code  d'instruction  criminelle  les  juge  mens  de 
police  simple  étaient  affranchis  de  tout  recours  par  voie 
d'appel;  par  l'art.  172  du  Code  d'instruction  criminelle  ce 
recours  est  ouvert  contre  les  jugemens  qui  prononcent  les 
condamnations  qu'il  détermine  :  le  droit  qu'il  établit  ne 
peut  donc  appartenir  qu'à  la  partie  condamnée  :  ni  le  minis- 
tère public  ni  la  partie  civile  ne  peuvent  l'exercer  (Cass.  i\ 
juillet  18 18,  B.  cr.,  n°  91). 

Art.    2.  Où  l'appel  doit  être  porté. 

21.  L'appel  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  police 
doit  être  porté  devant  le  tribunal  correctionnel  (C.  d'inst. 
crim.,  art.  174)- 

Art.  3.   Délai  d'appe!. 

22.  L'appel  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  si- 
gnification du  jugement  à  personne  ou  domicile  (C.  d'inst. 
crim., art.  174)5  lejour  de  la  signification  n'est  pas  compris  dans 
ce  délai  :  l'appel  ne  peut  pas  être  formé  après  l'expiration  du 
dixième  jour   depuis   la  signification  (Carré,  J.  de  p.,   t.  l\, 

P.674). 

ii.  Le  délai  d  appel  doit  être  augmenté  à  raison  d'un  jour 
par  chaque  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  de 
l'appelant  et  le  lieu  où  l'appel  doit  être  porté  (C.  d'inst.  cr., 
art.  2o3,  Carré,  J.  de  p.,  t.  4,  P«  67 5) • 

24.  H  ne  doit,  à  l'égard  des  jugemens  vendus  par  défaut, 
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rommencer  à  courir  que  du  jour  de  1  expiration  du  délai  de 
r opposition  (Lcgraverend,  Législation  criminelle  ,  t.  i,p, 
.>i8).  11  faut,  au  surplus,  se  conformer  à  ce  qui  est  dit  plus 
haut,  §  î,  art.  i,  sur  les  jugemens  préparatoires  et  inter- 
locutoires. 

Art.   !\     Forme  de  l'appel. 

25.  Quand  le  jugement  de  condamnation  a  été  obtenu  sur 
la  requête  du  ministère  public  seulement ,  1  appel  peut  être 
formé  par  une  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal  de  sim- 
ple police  (i)  ou  par  une  signification  donnée  au  procureur 
du  roi  :  la  signification  devient  nécessaire,  si  l'appel  est  di- 
rigé contre  une  partie  plaignante  qui  aurait  obtenu  des  répa- 
rations civiles  contre  le  condamné  (Carré,  J.  de  p.,  t.  !\,  p. 
(J-C),  et  les  auteurs  qu'il  cite).  ^.Enregistrement,  n"  6;  Ho- 
noraires, n°  32). 

26.  Il  faut  constituer  avoué  quand  1  appel  est  interjeté  con- 
tre la  partie  plaignante,  sous  le  rapport  des  réparations  civi- 
les qui  lui  ont  été  accordées  (Carré,  J.  de  p.,  t.  4,  p-  681). 
Du  reste  ,  l'appel  doit  être  suivi  et  jugé  dans  la  même  forme 
que  les  appels  des  jugemens  des  justices  de  paix  (C .  d'inst. 
ci im.,  art.  1  j4)* 

i~.  L'appel  étantsuspensif  (C  d'inst.  crim.,  art.  173),  le 
jugement  qui  en  est  l'objet  ne  peut  être  mis  à  exécution,  pen- 
dant l'instance  introduite  par  cette  voie  devant  le  juge  supé- 
rieur [Carré,  J.  de  p.,  t.  4,  p.  672). 

Appii.  1 .  Appuyer  ou  adosser  des  bois  ou  autres  choses  pe- 
santes contre  le  mur  d'un  voisin  ,  c'est  l'exposer  à  des  dégra- 
dations et  même  en  mettre  l'existence  en  danger.  Ce  voisin, 
qui  est  troublé  dans  sa  possession  ,  est  donc  en  droit  d'inten- 
ter ou  la  complainte  ou  Faction  en  interdiction  du  nouvel 
oeuvre,  si  c'est  à  titre  de  servitude  qu'on  prétend  lui  imposer 
cette  souffrance.   V .  Mur. 

2.  Il  en  faut  dire  autant,  à  plus  forte  raison  ,  d'un  appui 
qui  serait  fixe  et  perpétuel.  Ainsi  ,  lorsqu'un  propriétaire 
appuie  ,  sans  aucun  titre  ,  ses  poutres  ou  solives  sur  le  bâti- 
ment du  voisin,  celui-ci  est  en   droit  d'interrompre  ses  tra- 


(1)  Formule.  V.  Dépens  n.   5;  après  ces  mots  :  lequel  a  déclare,  dire  :  in- 
terjeter ar>pel  du  jugement ,  etc. 
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vaux  par  la  voie  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  (  Four- 
ncl,  Du  voisinage  ,  v°  Appui). 

3.  Un  droit  d'appui  est,  comme  celui  de  support,  un  droit 
réel  pour  lequel  il  est  permis  d'exercer  la  complainte,  dans  le 
cas  de  trouble  à  sa  possession  :  j'indiquerai,  au  mot  Démo-, 
hlion ,  un  exemple  du  trouble  qui  peut  être  apporté  à  la  pos- 
session d'un  droit  d'appui  :  le  droit  de  support  est  troublé  si 
le  propriétaire  du  bâtiment  qui  le  doit ,  refuse  d'y  faire  les 
ouvrages  nécessaires  pour  le  rendre  propre  à  ce  service.  V 
Avancement. 

Arbitrage.  V.  Conciliation ,  n°  2  t. 

Arbres. 

§§.  i.  Du  trouble  commis  par  usurpation  d'arbres  ou  de 
haies  ,  appartenant  à  autrui. 

a.  Du  trouble  commis  par  plantations  faites  dans  une  pro- 
priété au- de  là  des  dislances  légales  du  fonds  voisin. 

3.  Du  trouble  commis  par  extension  sur  le  fonds  voisin,  des 
branches  ou  racines  plantées  dans  la  propriété  qui  le 
touche. 


§  i".  Des  usurpations  d'arbres  et  haies. 

i  La  loi  (  L.  du  24  août  1790  ,  t.  3.,  art.  10  )  place  les 
usurpations  d'arbres  au  nombre  des  faits  de  trouble  dans  la 
possessioîi  d'autrui.pour  lesquels  elle  ouvre  l'action  en  com- 
plainte. Pour  donner  lieu  à  .cette  action,  1  usurpation  d'un 
arbre  doit  porter  sur  le  terrain,  où  il  est  planté  :  si  elle  portait 
seulement  sur  l'arbre  ou  les  fruits  qui  v  sont  attachés  ,  et 
quelle  laissât  entière  la  possession  du  terrain  ,  la  complainte 
n'aurait  plus  d'objet.  Le  simple  enlèvement  d'un  arbre  ou 
des  fruits  qui  a  .sont  attachés  peu!  devenir  le  motif  d'une 
action  de  la  compétence  du  juge-de-paix  :  car  il  consiste  en 
un  dommage  de  l'espèce  de  ceux  dont  la  réparation  peut  être 
poursuivie  devant  ce  magistrat,  quelle  qu'en  soit  la  valeur. 
P .  Dommages. 

2'  Quandl'enlèverneni  d'un  arbre  ou  des  fruits  qui  v  étaient 
attachés  constitue  uu  délit .  el  que  la  réparation  en  est  pour- 
suivie par  voie  de  police,  l'action  intentée  à  cette  lin  est  l'ob- 
jet des  sections  12  et  i5  ,  chapitre  1  .  de  mon  IVécis  sur  la 
police  rurale  :  011  trouvera  dans  cet  ouvrage  les  règles  néces- 
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saires  pour  juger  quand  clic  est  ou  non  de  la  compétence  du 
tribunal  de  police  :  je  dirai  aussi  quelques  mots  de  cette  ac- 
tion pins  loin,  à  l'article  Maraudage. 

§  2.  Des  plantations  au-delà  delà  distance  légale. 

3-  Il  n'est  pas  permis  de  planter  des  arbres  à  la  proximité 
d'un  fonds  voisin ,  si  ce  n'est  en  observant  la  distance  pres- 
crite par  les  réglemens  ou  usages  locaux.  A  défaut  de  régle- 
mens  ou  d'usages  ,  cette  distance  doit  être  ,  pour  les  bois  de 
baute  tige  ,  de  deux  mètres  ,  à  partir  de  la  ligue  séparative  des 
deux  béritages,  et  pour  les  autres  arbres  et  baies  vives,  d'un 
demi-mètre ,  à  partir  de  la  même  ligne  (C.  «V.,  art.  67 1). 

4.  Ainsi ,  il  faut  cncore_recourir  aux  anciennes  coutumes  , 
aux  arrêts  de  règlement  par  lesquels  il  aurait  été  suppléé  au" 
silence  de  ces  coutumes ,  pour  juger  à  quelle  distance  une 
plantation  doit  être  faite  du  fonds  voisin.  A  défaut  de  règle- 
ment écrit  sur  ce  point,  il  faut  suivre  les  usages,  c'est-à-dire, 
ce  que  les  anciens  ,  les  hommes  instruits  du  pays  déclarent 
avoir  été  fait  en  pareil  cas,  de  temps  immémorial  (Pardessus, 
Des  servitudes  ,  n0i  1 15,  33g,  34o)  :  leur  déclaration  est  re- 
cueillie par  la  voie  d'une  enquête  que  reçoit  le  juge-de-paix, 
ou  le  magistrat  délégué  par  lui  à  cette  lin  :  un  acte  de  noto- 
riété serait  insuffisant  (Merlin,  Répert.,  v°  Notoriété,  n°  1); 
V .  cependant  Expertise,  n*  1. 

5.  Je  n'entreprendrai  pas  d'énumérer  ces  réglemens  et  ces 
usages  :  il  en  existe  autant  que  de  localités  et  de  cultures  dif- 
férentes. Il  nv  avait  autrefois  ,  et  il  ne  peut  y  avoir  encore 
aujourd'hui  ,  sur  ce  point ,  uniformité  de  doctrine  ,  ni  entre 
les  divers  tribunaux  ,  ni  même  entre  les  divers  jugemens  d'un 
même  tribunal.  Un  principe  généralement  adopté  en  cette 
matière  a  été  de  tenir  les  arbres  à  telle  distance  du  fonds  voi- 
sin ,  qu'ils  fussent  hors  d'état  de  lui  nuire.  C'est  cette  consi- 
dération que  les  tribunaux  ont  eu  sans  cesse  sous  les  yeux 
pour  base  de  leurs  réglemens  et  de  leurs  décisions  :  ils  n'ont 
donc  pas  dû  s'asservir  à  une  règle  commune-,  au  contraire,  les 
distances  ont  dû  varier  suivant  les  localités  et  Ips  circonstances 
(Fournel,  Du  voisinage,  v°  arbres,  §  1). 

6.  En  cas  d'incertitude  sur  le  choix  entre  divers  usages  al- 
légués et  opposés,  on  doit  adopter  celui  qui  est  le  plus  conforme 
avec  la  coutume  qui  régit  le  territoire  voisin.  Si  la  variété 
des  usages  n'a  été  maintenue  par  le  Code  qu'à  cause  de  celle 
des  climats  ,  il  semble  assez,  naturel  d'expliquer  l'usage  incer- 
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tain  d'un  Keti  par  celui   qui  est  constant  dans  un  lieu  voisin 
(•Pardessus ,  ib.,  «"  34o;  Fournel,  ib.,  v°  Coutume). 

n.  S'il  était  possible  que,  dans  quelque  lieu,  il  fût  d'usage 
constant  de  n'observer  aucune  distance  pour  la  plantation 
des  arbres ,  cet  usage  ne  serait  pas  maintenu  :  car  la  loi  exige 
en  principe  qu'ily  ait  une  distance  :  sa  disposition  abolit  donc 
l'usage  qui  n'en  prescrirait  aucune  (Pardessus,  ib.). 

8.  Les  usages  qui  prescrivaient  des  distances  moindres  que 
celles  que  l'art.  67 1  du  Code  civil  a  déterminées,  ne  sont  pas 
moins  conservés  que  ceux  qui  exigeaient  des  distances  supé- 
rieures. Mais  un  usage  doit  être  restreint  au  cas  qu'il  prévoit  ; 
s'il  ne  s'explique  qu'à  l'égard  des  plantations  de  haies,  s'il  est 
muet  en  ce  qui  touche  les  arbres  de  haute  tige,  on  doit  l'ap- 
pliquer aux  plantations  de  la  première  espèce,  et  régler  celles- 
ci  parla  disposition  de  l'art.  67 1  du  Code  civil,  et  vice  versa 
(Pardessus,  ib.). 

9.  Quand  une  plantation  a  été  entreprise  au-delà  de  la  dis- 
tance voulue  par  la  loi,  le  propriétaire  de  l'héritage  voisin 
peut  y  mettre  obstacle,  en  formant  devant  le  juge-de-paix  une 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  (Henrion  de  Pansey,  chap. 
2  5,  §  4)*  Sur  cette  action,  V .  Dénonciation  de  nouvel  œuvre. 
On  pourra  juger  par  les  principes  développés  dans  cet  article 
si  l'action  à  soumettre  au  juge-de-paix  doit  être  exercée  avant 
que  la  plantation  ait  été  finie,  ou  au  moment  où  elle  est  com- 
mencée. Dans  tous  les  cas ,  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  d'une 
année  depuis  qu'elle  est  achevée,  le  voisin  qui  veut  en  faire 
ordonner  l'extirpation  ou  l'enlèvement  doit  agir  par  la  voie  du 
pétitoire.  F .  aussi  Actions  possessoires. 

§  3.   Des  branches  ou  racines  qui  s'étendent  sur  le  fonds 

voisin. 

10.  L'action  possessoire  est-elle  recevable,  après  la  révolution 
dune  année,  si  la  demande  tend  seulement  à  faire  prononcer 
l'élagage  des  branches  qui  se  projettent  sur  la  propriété  voi- 
sine ?  Pour  1  affirmative ,  on  peut  dire  que  les  branches  pren- 
nent chaque  année  un  nouvel  accroissement ,  qu'il  est  donc 
toujours  vrai  de  dire  que  le  trouble  a  été  commis  dans  l'an- 
née :  cette  opinion  est  adoptée  par  M.  Merlin  (Répert.,  v° 
Justice  de  paix,  §  4)?  mais  la  négative  paraît  plus  certaine 
(Favard,  Képert.,  ib.,  §  4  1  n°  7>  Guichard,  Quest.  poss., 
;>.  <>7;  Carré,  ib.,  t.  2,  p.  286).  Au  surplus  ,  une  simple  ac- 
tion en  dédoinmagomen  1  (  f  ' .  Dommages)  peut  suffire  pour  ob- 
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tenir  une  réparation  du  préjudice  commis.  F .  cependant  ce 
qui  est  dit  au  mot  Saillie. 

ii.  Si  on  admet  la  complainte  contre  celui  qui  laisse  L's 
branches  de  ses  arbres  s'étendre  sur  le  fonds  voisin,  elle  doit 
être  aussi  admise  contre  celui  qui  laisserait  croître  ses  haies 
(Pardessus,  ib.,  n°  197). 

An  mes.  Une  amende  de  un  à  cinq  francs  doit  être  pronon- 
cée contre  ceux  qui  ont  laissé  dans  les  rues  ,  chemins,  places, 
lieux  publics ,  ou  dans  les  champs  ,  des  coutres  de  charrue  , 
pinces,  barres,  barreaux  ou  autres  machines,  ou  ins- 
trumens  ou  armes  dont  puissent  abuser  les  voleurs  cl  autres 
malfaiteurs  (C.  pén.,  art.  ^1,  n° '])'•  les  instrumens,  objets 
de  la  contravention  ,  doivent  en  outre  être  confisqués  (lb. , 
art.  472)* 

2.  Ceux  qui  ont  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  d'ani- 
maux ou  bestiaux  appartenant  à  autrui,  par  l'emploi  ou  l'u- 
sage d'armes  sans  précaution  ou  avec  maladresse,  sont  passibles 
d'une  amende  de  onze  à  quinze  francs  (lb.,  art.  479?  n°  3  ). 

Arpentage.  V .  Anticipation  ,  n°  3. 

Arrestation.  C'est  la  saisie  d'une  personne. 

1 .  Il  est  ordonné  aux  gardes  forestiers  d'arrêter  et  de  con- 
duire devant  le  juge-de-paix  ou  devant  le  maire  tout  inconnu 
qu'ils  auront  surpris  en  flagrant  délit  (C.  forest.,  art.  i63)  : 
la  même  obligation  est  imposée  aux  gardes-pêche  (  L.  du  i5 
avril  1829),  aux  gendarmes  (  V .  Procès-verbal,  n°  6),  aux 
gardes-champêtres  (C.  d'inst.  crim.  ,  art.  16)  :  les  gardes 
particuliers  ont  le  droit  de  faire  ces  arrestations  (  C.  forest. , 
art.  189). 

2.  Le  juge-de-paix  devant  lequel  un  individu  ainsi  arrêté 
a  été  conduit  doit  se  faire  rendre  compte  du  fait  pour  lequel 
l'arrestation  a  eu  lieu  :  s'il  s'agit  d'un  délit  emportant  la 
peine  d'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave  ,  il  doit 
maintenir  l'arrestation  ,  et  se  conformer  à  ce  qui  est  dit  plus 
loin  sous  le  mot  Police,  §  2  :  s'il  ne  s'agit  que  d'une  simple 
contravention _,  et  que  la  personne  arrêtée  soit  connue  ,  il  doit 
ordonner  sa  mise  en  liberté  (j4rg.  des  mêmes  dispositions  et 
de  l'art.  616}  C.  d'inst.  crim.).  V .  Contrainte  par  corps. 

Arrêté.  Jr .  Règlement . 
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Artifice  (pièces  d').  V.  Incendie. 

Assemblée  de  parens.  V .  Conseil  de  famille . 

Assesseur.  V.  Suppléant. 

Assignation.  V.  Visa,  Citation. 

Attroupement,  i  .  Les  personnes  qui  ,  après  la  première 
sommation  légale  de  se  retirer ,  ont  continué  de  faire  partie 
d'un  attroupement  formé  sur  la  voie  publique,  sont  passibles 
d'une  amende  de  un  à  quinze  francs  ,  et  peuvent  être  con- 
damnées à  un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours  (Loi  du  10 
avril  i83i,  art.  2).  Un  attroupement  qui  subsiste  ainsi  au  mé- 
pris d'avertissemens,de  sommations  légalement  donnés  à  ceux 
qui  le  composent  de  se  retirer  ,  établit  un  véritable  tumulte  , 
Tune  des  calamités  contre  lesquelles  tout  citoyen  est  tenu  de 
prêter  secours,  quand  il  en  est  requis  [C.  peu.,  art.  47$,  n° 
12)  :  si,  pouvant  donner  ce  secours,  il  le  refuse,  il  se  rend 
passible  des  peines  de  police  prononcées  par  cette  même  dis- 
position du  Code  pénal (V.  Secours ,  Tranquillité  publique). 

Auberge.  Aubergiste.  V .  Logeur,  Eclairage,  Lieux  pu- 
blics. 

Audience.    C'est  la  séance  dans  laquelle   le  juge-de-paix 
entend  les  demandes  et  les  plaidoieries  des  parties  :  le  lieu  où 
se  tient  l'audience  se  nomme  auditoire  ou  prétoire. 
§§•  1.  Du  lieu  et  du  temps  où  un  juge-de-paix  doit  tenir  ses 

audiences . 
2.    Comment  ces  audiences  doivent  être    tenues  ;  quels  en 

doivent  être  T ordre  et  la  police. 


§  1.  Du  lieu  et  du  temps  des  audiences. 

1 .  Un  juge-de-paix  est  tenu  de  donner  ses  audiences  au 
chef-lieu  du  canton  (Z.  du  29  ventôse  an  9,  art.  9). 

2.  Comme  ces  audiences  doivent  être  publiques,  il  doit  être 
choisi  un  local  où  elles  se  tiennent  d'ordinaire  et  qui  se 
trouve  ainsi  indiqué  au  public  ou  mis  à  sa  connaissance  (Arg. 
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de  l'un.  8  du  C.  de  pi'.).  Par  qui  ce  local  doit-il  être  fourni 
et  entretenu  ?  /  .  Honoraires ,  n°  n. 

3.  Cependant,  les  juges-de-paix  peuvent  donner  audience 
dans  leur  propre  demeure,  en  tenant  les  portes  ouvertes  (C. 
tl<-  proc.j  ait.  8)  :  ils  peuvent  même  choisir  cette  demeure 
pour  lieu  ordinaire  de  leurs  audiences  {V".  ibi). 

4.  Si  un  juge-de-paix  ne  résidait  pas  au  chef-lieu  du  cari- 
ton,  pourrait-il  donner  audience  chez  lui  ?  Je  ne  le  pense 
pas.  La  loi  du  ag  ventôse  an  g  veut  formellement  que  les  au- 
diences se  tiennent  au  chef-lieu  de  canton  :  il  est  aussi  de  rè- 
gle que  le  juge-de-paix  y  réside  (V .  Résidence').  En  l'autori- 
sant à  donner  audience  chez  lui ,  le  Code  de  procédure  ne 
déroge  pas  à  ces  principes.  Il  faudrait  dans  celte  loi  gé- 
nérale une  disposition  contraire  formellement  exprimée, 
pour  qu'il  en  dût  résulter  une  abrogation  de  la  première.^ 
Or,  cette  disposition  n'existe  pas  :  donc  la  loi  du  29  ventôse 
an  9  doit  être  encore  exécutée.  Pour  cette  opinion  (Carré, 
L.  de  la  proc.,t.  1,  p.   19).  Contre  (Levassent*,  p.  12). 

5.  Les  causes  de  simple  police  se  trouvent  plus  formelle- 
ment soumises  à  la  loi  de  la  publicité  que  les  causes  civiles 
(C.  d'inst.  crim.,  art.  i53).  A  leur  égard  la  loi  ne  donne  pas 
au  juge-de-paix  la  faculté  de  donner  audience  chez  lui,  en 
tenant  les  portes  ouvertes.  Comme  cette  faculté  est  une  ex- 
ception au  droit  commun,  elle  ne  peut  être  étendue  à  d'au- 
tres cas  que  ceux  pour  lesquels  elle  est  établie.  Les  affaires 
de  simple  police  doivent  donc  toujours  être  jugées  au  lieu  or- 
dinaire des  audiences  du  tribunal  (Cass.  Ier  prairial  an  7, 
B.  c/-.,  n"  4o'8  ;  g  thermidor  an  9  ,  ib.,  if  2B3). 

6.  Si  un  jugement  était  rendu  ailleurs  qu  où  la  loi  permet 
de  tenir  audience,  il  n'aurait  pas  reçu  la  publicité  légale  :  il 
manquerait  dune  condition  essentielle  a  sa  validité  :  il  pour- 
rait donc  être  annulé. 

Il  est  cependant  des  circonstances  où  un  jugement  peut  être 
rendu  saus  cette  publicité  :  ainsi,  celui  qui  est  rendu  à  la  suite 
d'une  visite  de  lieux,  peut  être  prononcé  sur  le  terrain  objet 
du  litige  (C.depr.,  art.  40- 

Si  la  publicité  de  l'instruction  était  reconnue  dangereuse 
pour  l'ordre  et  les  mœurs  ,  le  juge  qui  lient  le  tribunal  de  po- 
lice pourrait,  en  déclarant  ce  danger  par  jugement,  ordonner 
qu'elle  se  fera  à  huis-clos  :  telle  est  la  disposition  de  l'art.  55 
de  la  Charte,  qui  est  applicable  aux  tribunaux  de  simple  po- 
lice, comme  aux  autres  tribunaux  criminels  (Carré,  Just. 
il--  p..  i.  \.  p.  5<)'0.  Mais  le  jugement  doit  toujours  être  pro-- 

n 
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nonce  publiquement  :  le  secret  permis  pour  l'audience  ne 
s'étend  point  au  prononcé  (C/ta/fe,  art.  55;  C.  de  pr.y  art. 
87),  et  le  procureur-général  doit  être  informé  par  le  juge- 
de-paix  de  la  mesure  adoptée  (Ib.). 

La  publicité  d'un  jugement  et  de  l'audience  qui  l'a  précé- 
dé doit  être  constatée  par  l'acte  qui  en  est  rédigé  :  elle  n'est 
pas  suffisamment  prouvée,  lorsque  le  jugement  énonce  sim- 
plement qu'il  a  été  rendu  dans  F  auditoire  du  tribunal,  ou  au 
lieu  ordinaire  de  ses  audiences }  sans  dire  qu'il  était  ouvert 
au  public  (Cass.,  6  jévrier  1824?  23  et  3o  octobre  i8a5 ,  B. 
ci  im.). 

7.  Les  juges-de-paix  doivent  indiquer  au  moins  deux  au- 
diences par  semaine  (fi.  de  pr.}  art.  8)  :  cette  indication  se 
fait  en  déterminant  les  jours  de  la  semaine  où  ils  tiendront 
audience  :  si  une  seule  audience  devait  suffire  pour  pronon- 
cer sur  toutes  les  causes  à  leur  soumettre,  il  serait  inutile  d'en 
indiquer  davantage. 

8.  Ils  peuvent  juger  tous  les  jours,  même  ceux  de  diman- 
ches et  fêtes,  le  matin  et  l'après-midi  (Ib.).  Toutefois  cette  fa- 
culté n'est  qu'une  exception  relative  aux  cas  d'urgence  :  elle 
ne  les  autoriserait  pas  à  fixer  pour  la  tenue  de  leur  audience 
ordinaire  un  jour  de  dimanche,  où  les  actes  judiciaires  sont 
interdits  par  le  droit  commun  (Carré,  J.  dep.,  t.  4,  />•  34)- 
Les  convenances  exigent  qu  un  juge-de-paix  ne  tienne  pas 
audience  pendant  les  heures  consacrées  au  service  divin  (Car- 
ré, L.  de  la  pr.,  t.  1,  p.  19). 

g  1.  De   F  ordre  qui   doit  être  observé  pour   F  instruction 
des  causes  pendant  F  audience . 

Art.  ier.   Des  audiences  en  matière  civile. 

C).  L'art.  rt>4i  du  Code  de  procédure  porte  abrogation 
formelle  de  toutes  lois  antérieures  qui  statuent  sur  la  procé- 
dure civile  :  ainsi  nul  doute  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
26  octobre  1790,  qui  concernent  la  procédure  devant  les  tri- 
bunaux de  paix,  n'aient  plus  d'autorité.  Mais,  outre  ces  dis- 
positions, la  même  loi  prescrit  des  règles  sur  la  police  des  mê- 
mes tribunaux  :  ces  règles  doivent  être  encore  observées  :  le 
(Iode  lui-même  fait  cette  distinction  entre  les  lois  sur  la  pro- 
cédure et  les  lois  sur  la  police  des  tribunaux  (Jr.  Fart,  ro/j») 
si  celles  qui  ont  été  rendues  en  exécution  de  cette  disposition 
ont  omis  de  statuer  sur  la  police  de  L  instruction  des  causes 
portées  devant  les  juges-de-paix,  il  faut   en   conclure  qu'elle 
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demeure  encore  soumise  à  la  loi   du  26  octobre  1790,  pour 
tous  les  cas  où  une  loi  postérieure  n'y  a  pas  dérogé. 

10.  L'audience  commence  au  moment  où  elle  est  déclarée 
ouverte  par  le  juge-de-paix. 

1 1.  L'audience  doit  être  publique  (^rg.  de  Vart.  8,  C.  de 
proc.)\  l'instruction  faite  en  l'absence  de  cette  condition  es- 
sentielle est  nulle  (Ib.  -et  art.  i53,  C  dinst.  crim.).  y. 
sup.,  n0'  ^et  5. 

12.  L'huissier  de  service  rapporte  les  originaux  des  citations 
qui  ont  été  données,  et  il  fait  l'appel  des  causes  par  ordre  de 
date  de  ces  citations  (L.  du  26  octobre  1790,  tit.  10,  art.  6). 

i3.  Quand  l'appel  des  causes  est  terminé  ,  les  citations 
sont  remises  au  greffier  pour  qu'il  les  enregistre  sur  le  plumi- 
tif {Jr .  Plumitif).  Elles  doivent  lui  rester  pour  la  rédaction 
du  jugement,  et  régler  la  taxe  des  dépens  (F .  Dépens).  A  la 
suite  de  cet  enregistrement,  il  doit  laisser  un  espace  suffisant 
pour  mentionner  la  comparution  des  parties  et  écrire  le  som- 
maire du  jugement.  V.  inf.,  n°  20. 

i4-  Si  le  grand  nombre  des  causes  ne  permet  pas  de  les  dé- 
cider toutes  dans  l'audience  pour  laquelle  les  citations  ont  été 
données ,  elles  doivent  néanmoins  être  appelées  :  celles  qui 
ne  peuvent  être  jugées  sont  remises  à  la  prochaine  audience  , 
lors  de  laquelle  elles  seront  rappelées  (L.  du  16  octobre  1790, 
tit.  10,  art.  6)  :  cette  remise  doit  être  constatée  sur  le  plumi- 
tif, on  même  temps  (rue  la  comparution  des  parties  :  elle  ne 
devrait  pas  avoir  lieu  si  aucune  des  parties  ne  s'était  présen- 
tée (  Levasseur,  p.  67). 

i5.  Lorsque  les  parties  ont  comparu,  et  que  la  cause  a  été 
retenue,  elles  sont  entendues  contradicloirement  (  C.  de  -P/*., 
art.  i3),  c'esl-à-dire.  le  demandeur  en  présence  du  défendeur 
et  réciproquement.  Elles  peuvent  lire  une  défense  écrite  et 
même  remettre  au  juge  des  mémoires  instructifs  (Carré ,  L. 
de  la  iV.,  t.  1,  p.  21  ). 

16.  Il  est  permis  aux  parties  de  se  faire  représenter  par 
des  fondés  de  pouvoir  (J? ' .  Comparution).  Mais  peuvent-elles 
choisir  pour  mandataires  des  personnes  attachées  à  l'ordre 
judiciaire  ?  Ont-elles  le  droit,  si  elles  comparaissent,  de  se 
faire  assister  par  des  conseils  choisis  dans  cette  classe  de  per- 
sonnes ?  Sur  ces  deux  questions,  la  négative  est  prononcée 
d'une  manière  absolue  par  la  loi  du  26  octobre  1790  [Tit.  3, 
art.  1  ).  Mais  le  Code  de  procédure  (art.  9),  en  conservant 
aux  parties  le  droit  de  se  faire  représenter';  n'a  mis  aucune  li- 
mite à  celte  faculté.  Leurs  mandataires  peuvent  donc  être  des 
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personnes  attachées  à  l'ordre  judiciaire.  Quant  à  l'assistance 
d'un  conseil ,  je  pense  qu'il  faut  encore,  à  cet  égard,  se  con- 
former à  la  loi  de  1790  :  ainsi  le  prescrit  une  circulaire  adres- 
sée parle  ministre  de  la  justice  aux  juges-de-paix,  en  1822. 
y.  cependant  ce  qui  est  dit  plus  loin,  n°  22. 

17.  Le  demandeur  doit  d'abord  être  admis  à  expliquer  sa 
demande  ,  les  moyens  sur  lesquels  il  la  fonde,  ses  preuves  ,  et 
à  prendre  ses  conclusions.  Le  défendeur  propose  ensuite  sa  dé- 
fense, ses  preuves,  et  conclut  à  son  tour. Le  demandeur  peut  ré- 
pliquer. Du  reste,  la  loi  n'a  pas  déterminé  l'ordre  de  la  discus- 
sion ;  c'est  au  juge-de-paix  à  l'établir,  à  en  régler  le  mode  selon 
la  nature  du  litige  ,  celle  des  preuves  et  les  moyens  présentés 
par  les  parties.  11  lui  appartient  de  clore  la  discussion  quand 
il  juge  la  cause  suffisamment  expliquée. 

i8.-  La  cause  doit  être  jugée  dans  l'audience  où  l'instruc- 
tion a  été  terminée,  ou  au  plus  tard  dans  l'audience  suivante.  Il 
est  dit  dans  l'art.  i3  du  Code  de  procédure,  que  la  cause  sera 
yfgêëstir-lè-cliàmp)  après  que  les partiesontété  entendues,  ou  à 
la  première  audience  ;  mais  celte  disposition  suppose  évidem- 
ment que  la  cause  a  été  instruite  dans  la  première  audience  5 
s'il  a  été  ordonné  une  expertise  ,  une  visite  de  lieux  ,  une  en- 
quête ou  autre  preuve,  il  est  clair  que  le  jugement  définitif 
ne  pourra  être  rendu  qu'après  ces  actes  ou  preuves.  Ainsi,  une 
même  cause  peut  être  remise  plusieurs  fois,  quand  il  y  a  né- 
c  "-site,  et  le  délai  pour  juger,  établi  par  l'art.  i3  du  Code  de 
procédure,  ne  court  que  du  moment  où  la  cause  est  instruite 
Çudrg.  de  Veut.  1 53,  C.  tl'inst.  crim.J.  La  loi  du  26  octobre 
.  donl  l'esprit  est  reproduit  dans  le  Code  de  procédure  , 
'lit  (lit.  3  )  :  La  cause  pourra  être  jugée  sur-le-champ,  si  le 
juge-de-paix  est  suffisamment  instruit  ;  il  y  aura  lieu  à  juger 
sur-le-champ  toutes  les  fois  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire,  pour 
l'entier  éclaircissement  de  la  cause,  soit  d'accorder  à  une  des 
parties  un  délai  pour  présenter  des  pièces  dont  elle  ne  serait 
pas  saisie,  soit  d'ordonner  une  enquête  ou  la  visite  du  lieu 
contentieux  (//;.,  arl.  G  et  7.) 

\Cf.  Le  juge  peut  ordonner  un  délibéré  ,  c'est-à-dire,  se 
faire  remettre  les  pièces (  C.  pr.,  art.  i3),  pour  les  examiner 
avant  de  prononcer  son  jugement.  Celte  faculté  lui  appar- 
tient pour  les  causes  donl  il  est  saisi  par  licomparution  volon- 
taire des  parties, comme  pour  celles  dont  la  connaissance  lui 
est  déférée  par  une  citation  (Carre.  L.  <!.-■  la  /;/.,  t.  1,  /;.  25). 

Il  peut  faire  examen  de  ces  pièces  en  présence  lies  parties, 
ou  bois  de  leur  présence  ;  mais  son  jugement  doit  être  rendu 
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incontinent ,  on  au  plus  tard  à  l'audience  suivante (  drg.  de 
fart.  i3,  C.  de  />/•.,  r/  de  Fart.  5,  même  titra  de  la  Loi  du 
26  octobre  1790). 

20.  Quand  le  juge  a  prononce  son  jugcmcni .  le  greffier  en 

inscrit  le  sommaire  sur  le  plumitif  ;  ilse  fait  remettre  les  pro- 
curations des  mandataires,  s'il  en  a  été  constitué  :  ce  préli- 
minaire est  nécessaire  pour  que  la  minute,  du  jugement  puisse. 
être  rédigée  et  portée  sur  la  feuille  d  audience  ,  ainsi  (jue  le 
prescrit  la  loi  (C.  pr.,  art.  18).  S'il  y  avait  eu  un  délibéré  , 
<  t  que  le  juge  eût  fait  son  jugement  avant  l'audience  où  il  est 
prononcé,  il  n'y  aurait  plus  nécessité  d'en  inscrire  le  som- 
maire sur  le  plumitif.  V .  au  surplus  Jugement. 

Art.   2.   Des  audiences  de  simple  police. 

0.1 .  Dans  les  causes  de  simple  police  ,  l'instruction  de  cha- 
que affaire  commence  par  la  lecture  des  procès-verbaux  ,  s'il 
y  en  a  5  cette  lecture  est  donnée  par  le  greffier  Ensuite  les  té- 
moins, s'il  en  a  été  appelé  par  le  ministère  publie  ou  la  par* 
tie  civile,  sont  entendus  ;  la  partie  civile  prend  ses  conclu- 
sions. La  personne  citée  propose  sa  défense,  fait  entendre  ses 
témoins  ;  le  ministère  public  résume  l'affaire  et  donne  ses 
conclusions.  Après  que  le  ministère  public  a  parlé,  la  partie 
citée  peut  proposer  ses  observations  fC.  d'inst.cr.,  art.  1 53). 
Quand  le  ministère  public  adonné  ses  réquisitions,  la  par- 
tie civile  n'a  pins  que  la  faculté  de  remettre  au  tribunal  de 
simples  notes  (  Décret  du  3o  mars  1808,  art.  87.  ) 

Ces  dispositions  n'ont  reçu  aucune  sanction.  Cependant 
un  tribunal  de  police  ne  doit  pas  négliger  de  s'y  conformer  : 
son  jugement  pourrait  même  être  annulé  dans  le  cas  où  il  v 
aurait  contrevenu  ,  s'il  y  avait  eu  des  réquisitions  du  minis- 
tère public  ou  du  prévenu  ,  tendantes  à  leur  exécution  (C'ar- 
not,  Just.  cr.,  t.   i,p.  436).  V,  Cassation  ,  n°  4- 

22.  La  loi  du  3  brumaire  an 4 défendait  de  se  faire  représen- 
ter ou  assister  d'un  conseil  devant  le  tribunal  de  police.  Cette 
disposition  n'étant  pas  renouvelée  par leCoded'instruction cri- 
minelle, est,  par  cela  seul,  abrogée.  Par  arrêt  du  20  novembre 
182.3,  la  cour  suprême  a  cassé  un  jugement  de  simple  police , 
duquel  il  résultait  que  le  juge-de-paix  avait  refusé  d'enten- 
tendre  le  défenseur  ou  conseil  de  l'inculpé  (Merlin,  Rcpert., 
v°  Défenseur  ;  lienrion  de  Pansey^chap.  5t). 

Lorsqu'une  partie  comparait  assistée  d'un  conseil,  il  n'est 
pas  besoin  que  ce  conseil  soit  muni  d'une  procuration  écrite. 
Mais,  si   elle  n'était  pas  présente,  son  conseil  ne  pourrait  la 
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défendre  sans  une  procuration  {Carré  ^  J.  de  p.y  t.  4,  p.  Sgo). 
Il  faut  au  surplus  se  conformer  aux  règles  expliquées  plus 
haut  clans  l'art,  r . 

Art.   3.    Des  désordres  commis  à  l'audience 

i5.  Les  parties  sont  tenues  de  s'expliquer  avec  modéra- 
tion devant  le  juge,  et  de  garder  en  tout  le  respect  dû  à  la 
justice;  si  elles  y  manquent  ,  il  peut  les  rappeler  d'abord  à 
l'ordre  par  un  avertissement  ;  en  cas  de  récidive  ,  elles  peu- 
vent être  condamnées  à  une  amende  qui  ne  peut  excéder  la 
somme  de  dix  francs,  avec  affiche  du  jugement,  dont  le  uom- 
bre  ne  peut  excéder  celui  des  communes  du  canton  {C.  de 
pr.,  art  io). 

24.  La  loi  devient  plus  sévère  dans  le  cas  d'insulte  ou  ir- 
révérence grave  envers  le  juge:  elle  l'autorise  à  en  dresser 
procès-verbal  et  à  prononcer  contre  le  coupable  un  empri- 
sonnement de  trois  jours  au  plus  (  Ib.,  art.  1 1  ).  Dans  tous 
les  cas,  le  jugement  par  lequel  ces  peines  ont  été  prononcées, 
est  exécutoire  par  provision  (Ib.,  art.  12). 

25.  A  l'égard  des  assistans,  lorsqu'ils  donnent  des  signes 
publics  soit  d'approbation ,  soit  d'improbation  ,  ou  excitent 
le  tumulte,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  le  juge  doitles 
faire  expulser  :  s'ils  résistent  à  ses  ordres,  ou  s'ils  rentrent,  il 
doit  les  faire  arrêter  ou  conduire  dans  la  maison  d'arrêt  et 
faire  mention  de  cet  ordre  dans  le  procès-verbal  *,  sur  l'exhi- 
bition qui  en  est  faite  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  les  per- 
turbateurs y  doivent  être  reçus  et  retenus  pendant  vingt-qua- 
tre heures  (  C .  d'inst.  tv.,  art.  00,4). 

Lorsque  le  tumulte  a  été  accompagné  d'injures  ou  voies  de 
fait  donnant  lieu  à  l'application  ultérieure  de  peines  correc- 
tionnelles (/'.  Vart  l\o,C,  pén.  )  ou  de  police,  ces  peines 
peuvent  être  ,  séance  tenante  et  immédiatement  après  que  les 
fait  ont  été  constatés,  prononcées  ,  savoir  :  celles  de  simple 
police  sans  appel,  et  celles  de  police  correctionnelle  à  la 
charge  de  l'appel  {Ib.,  art.  5o4). 

26.  La  loi  investit  le  juge-de-paix  du  droit  de  réprimer 
ainsi  les  désordres  commis  en  sa  présence,  non-seulement 
pendant  la  tenue  de  ses  audiences,  mais  encore  en  tout  autre 
lieu  où  se  fait  publiquement  une  instruction  judiciaire  (  C. 
d'inst,  cr.)  art.  5o4  ). 

27.  L'huissier  de  service  maintient  parmi  les  assistans  , 
sous  les  ordres  du  juge-de-pa*ix  ,  la  police  de  l'audience {D. 
du  3oma/\$i8o8,  art.  96).  C'est  àlui  de  faire  cesser  immédiate- 
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meut  les  désordres  qui  ne  sont  pas  assez  graves   pour  <ii. 
l'objet  d'une   répression  en  forme,   d'une  condamnation    à 
l'amende  ou  à  l'emprisonnement  ;  il  est  chargé  particulière- 
ment de  faire  faire  silence,  de  faire  sortir  ceux  qui  font  du 
bruit  ou  qui  sont  venus  en  habit  non  décent. 
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geSy  n°  6  ;  Police  ,  art.  r . 

Avancement,  i  .Un  propriétaire  de  bâtiment  peut  avoir  sur  le 
terrain  qui  en  est  limitrophe,  droit  «à  un  avancement  sans  appui, 
comme  celui  d'un  balcon,  d'un  toit  ;  ou  à  un  avancement 
avec  appui,  comme  celui  d'une  poutre,  dune  solive  (V .  Ap- 
pui, Saillie,  Vue).  Comme  il  s'agir  en  ces  divers  cas,  d'un 
droit  réel,  d'une  servitude  continue  et  apparente,  s'il  est  trou  - 
blé  dans  sa  possession  ,  il  peut ,  dans  l'année  du  trouble  ,  se 
pourvoir  devant  le  juge-de-paix  ,  par  voie  de  complainte 
(  V.  Actions  possessoires). 

Aveu.  Reconnaissance  d'un  fait,  d'une  dette  ,  d'une  con- 
vention :  tels  sont  des  offres,  un  consentement. 

Il  est  judiciaire  quand  il  a  été  fait  parla  partie,  ou  son  fondé 
de  pouvoir  spécial  ,  devant  le  juge-de-paix  qui  l'a  reçu  et 
constaté  ,  comme  juge.  11  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a 
fait  (C.  ciV.,  a/7:.,  1 356).  L'acte  qui  le  prouve  a  la  force  d'un 
jugement. 

Celui  qui  a  été  donné  sans  pouvoir  spécial  par  un  huissier, 
dans  un  exploit  par  lui  signifié  ,  ne  peut  produire  les  mêmes 
effets  :  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  a  été  fait  peut  le  dé- 
savouer ;  il  est  même  nul  à  son  égard  (Arg.  de  l'art.  1998, 
C.  civ).  Mais  un  huissier  a  le  pouvoir  de  certifier  les  décla- 
rations faites  par  les  parties  dans  les  actes  de  son  ministère  : 
un  aveu  ,  des  offres  ainsi  constatés  ne  sont  pas  le  fait  de 
l'huissier  ;  pour  les  retracter,  la  partie  contre  laquelle  on  les 
invoque  n'a  que  la  voie  de  l'inscription  de  faux. 

Avis  de  parens.  C'est  une  délibération  prise  en  conseil  de 
famille  ,  sous  la  présidence  du  juge-de-paix  ,  par  les  parens 
ou  amis  d'un  mineur,  d'un  interdit  ou  d'un  absent,  sur  des 
choses  qui  intéressent  leurs  personnes  ou  leurs  biens. 

1 .  Avant  le  Code  civil ,  vm  conseil  de  famille  se  nommait 
assemblée  de  parens  :,  il  ne  pouvait  émettre  que  des  avis  ;  il 
était  doue  exact  d'appeler  ses  actes  avis  de  parens.  Il  nen 
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est  pas  de  même  aujourd'hui  :  ce  conseil  nomme  les  tuteurs, 
les  révoque  ou  destitue  ;  il  rend  des  décisions  ;  ses  actes  sont 
donc  le  plus  souvent  autre  chose  que  des  avis.  Cependant  le 
Code  de  procédure  (  Part.  2,  liv.  1 .  tit.  10  )  continue  à  les 
désigner  ainsi.  Cette  qualification  n'est  pas  exacte  (  V.  Con- 
seil de  famille). 

Bail.  V .  Louage. 

Balayage.  V .  Voie  publique,  11"  2. 

Balcon.  V.  Avancement,  Saillie,  JTnc. 

Banalité.  V.  Actions  possessoires,  n°  33. 

Bans.  Réglemens  de  police  sur  les  vendanges  et  autres  ré- 
coltes :  la  nature  et  les  conséquences  en  sont  expliquées  dans 
mon  Précis  de  la  police  rurale  (  chap.  z,  71"  iy3). 

Bénéfice  d'inventaire.  V.  Scelles,  §  3, 

Billet.  V.  Compétence,  n°  20. 

Blessure.  V .  Animal,  Dommages,  art.  3. 

Bois.  1.  Les  tribunaux  de  simple  police  sont  compétens 
pour  connaître  des  actions  pour  délits  et  contraventions  com- 
mis dans  les  bois  et  forêts  qui  appartiennent  aux  particuliers, 
lorsque  la  peine  encourue  n'excède  pas  quinze  francs  d'a^ 
mende  ou  cinq  jours  d'emprisonnement  (C.forest.,  art.  190; 
Ç.  (Tinst.  cr.,  art.  i38  et  1795  Cass.,  i(>  août  181 1).  A  l'é- 
gard des  actions  exercées  au  nom  de  l'administration  fores- 
tière et  a  la  requête  de  ses  agens,  elles  doivent  ,  sans  dis- 
tinction ,  être  portées  devant  les  tribunaux  correctionnels 
(  C.  forest.,  art.  1 7  1  ).  V.  Saisie. 

2.  Les  peines  a  prononcer  pour  délits  commis  dans  les  bois 
des  particuliers  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  encourues 
pour  délits  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  : 
elles  sont  déterminées  par  le  titre  12  du  Code  forestier.  Outre 
l'amende,  il  y  a  toujours  lieu  à  la  confiscation  des  instrunuiis 
dont  le  délinquant  s'est  servi  pour  commettre  le  délit,  à  la 
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restitution  des  objets  enlevés  ou  de  leur  valeur,  et  de  plus, 
selon  les  circonstances  ,  à  des  dommages-intérêts  <[u'\  ne  peu- 
vent être  inférieurs  à  l'amende  prononcée  (  C.  forest. ,  art. 
198,  202). 

Boissons.    On  appelle  ainsi  les  choses  et  plus  particulière- 
ment les  alimens  qui  se  boivent. 

1.  Une  amende  de  six  à  dix  francs  doit  être  prononcée 
contre  ceux  qui  ont  vendu  ou  débité  des  boissons  falsifiées 
{C.  pén.j  art.  475,  n°  G).  Ils  peuvent  être  en  outre  condam- 
nés à  l'emprisonnement  pendant  trois  jours  au  plus  (lb.,  art. 
47G)  :  ces  boissons  doivent  être  saisies  ,  confisquées  et  répan- 
dues (//>.,  eut.  477)  :  s^  elles  contenaient  des  mixtions  nui- 
sibles a  la  santé  ,  il  y  aurait  lieu  à  l'application  des  peines  cor- 
rectionnelles portées  dans  les  art.  3 18  et  387,  G.  pén.  V. 
Comestibles. 

Bonne-foi.  V.  Excuse ,  Intention. 

Bon  ordre.  Objet  de  la  police.  V.  Police. 

Bornage.  Opération  qui  a  pour  objet  de  marquer  dune  ma- 
nière apparente  le  point  où  finissent  deux  héritages. 

§§'.    1.  Bornage  qui  est  de  la  compétence  du  juge-de- paix. 
2.  Du  trouble  commis  par  déplacement  de  bornes. 


§  1 .  Bornage  de  la  compétence  des  juges  ^de-^paix. 

1 .  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de 
leurs  propriétés  contigués  {C .  «V.,  art.  646). 

Quand  l'action  exercée  à  cette  fin  ne  renferme  pas  une 
question  de  possession  ,  elle  estpétitoire  ;  le  juge-dc-paix  ne 
peut  donc  en  connaître.  Mais  un  bornage  peut  être  le  terme 
d'une  action  en  complainte.  Lorsque  deux  propriétairesd'hé- 
ritages  qui  se  touchent  sont  en  discussion  sur  la  limite  de  leur 
possession  respective ,  le  juge-de-paix  saisi  de  cette  contesta- 
tion peut  y  faire  droit  au  moyen  d'unbornage  provisoire  (Par- 
dessus ,  Des  servitudes,  ri*  Ii8e£3'i6)  :  ce  bornage  devient 
même  définitif  si  la  partie  qui  veut  le  contester  au  pélitoire 
ne  peut  prouver  sa  propriété. 
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Il  arrive  donc  très-souvent  que  le  bornage  fait  par  jugement 
rendu  sur  une  action  possessoire  est  définitif.  C'est  sans  doute 
ce  qui  fait  penser  assez  communément  que  les  bornages  sont 
de  la  compétence  des  juges-dc-paix.  Cette  idée  est  même  ex- 
primée par  M.  Malleville  dans  son  Commentaire  sur  l'art.  646 
du  Code  civil  (  Analyse  raisonnée,  etc.  ).  Dans  le  Projet  de 
Code  rural ,  imprimé  en  1808  par  ordre  du  gouvernement,  on 
suppose  aussi,  art.  4o,  que  l'action  en  bornage  rentre  dans  la 
même  compétence.  V.  Actions  passes soir 'es  ,  n°  122. 

§  2.  Déplacement  de  bornes. 

2.  Un  déplacement  de  bornes,  fait  depuis  moins  d'un  an, 
produit  un  trouble  dans  la  possession  de  celui  au  préjudice  du- 
quel il  a  été  commis  :  c'est  pourquoi  il  donne  ouverture  à 
l'action  dont  les  règles  sont  expliquées  auxmots  Actions pos- 
sessoires  (L.  du  24  août  1790,  tit.  3  ,  art.  10).  Il  en  faut  dire 
autant  d'une  plantation  de  bornes  faite  sans  l'assentiment  du 
voisin  (Cass.,  27  août  1829,  Foulan,ib.),eùt-e\\c  été  faite  sur 
rapport  d'experts  (lb.).    f.  Actions  possessoires  ,  nos  4^>  > 
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Quand  une  semblable  action  est  portée  devant  le  juge-de- 
paix,  il  peut  ordonner  que  des  bornes  seront  placées  pour  dé- 
terminer la  ligne  séparative  des  héritages  :  en  cela  il  ne  cu- 
mule point  le  pétitoire  avec  le  possessoire  (Cass.,  27  février 
181 4,  Sirey,  181 4,  i>  »94)«  Toutefois,  le  maintien  dé  cette 
plantation  de  bornes  dépend  du  jugement  qui  sera  rendu  au 
pétitoire. 

3.  Si  un  déplacement  de  bornes  est  fait  avec  malice  et  seu- 
lement pour  nuire  à  autrui,  il  constitue  le  délit  puni  par 
l'art.  4^6  du  Code  pénal  j  alors  il  donne  lieu  à  une  action  cri- 
minelle :  les  poursuites  exercées  par  cette  voie  ne  sont  pas 
de  la  compétence  du  juge-de-paix.  V*.  à  cet  égard  mou  Précis 
sur  la  police  rurale,  p.  1 3/| -  Lorsqu'il  a  été  commis  par  voie 
de  fait  ou  violence,  avec  intention  d' usurper  la  possession  du 
terrain  dont  elles  formaient  la  limite,  il  y  a  lieu  à  l'action 
expliquée  sous  le  mot  Réintégr  aride. 

Bouchers,  Boulangers.  V .  Taxe. 

Bourse  commise.  V .  Commis  s air c-Priseur,  §   12. 

Bref-délai.  Délai  abrégé.  V .  Citation. 
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Buevet  d'invention.  C'est  l'acte  par  lequel  le  gouverne- 
ment reconnaît  à  quelqu'un  la  propriété  dune  découverte 
nouvelle  ou  d'un  perfectionnement  nouveau. 

1.  Je  n'ai  point  à  examiner  quelles  conditions  une  décou- 
verte doit  réunir  pour  qu'elle  donne  à  son  auteur  le  droit  de 
s'en  faire  attribuer  l'exercice  exclusif,  ni  comment  il  devra  se 
pourvoir  devant  l'administration  pour  obtenir  un  brevet;  la 
législation  qui  régit  cet  ordre  de  choses  est  renfermée  dans  les 
lois  des  7  janvier  et  :iS  mai  1791,  dans  les  décrets  du  a5  jan- 
vier 1807,  et  du  i3  août  18 10,  et  dans  une  circulaire  minis- 
térielle du  ier  juillet  181 7  (V .  la  Collection  de  M.  Duver- 
gier,  et  celle  de  M.  Dalloz,  v°  Brevet  d'invention).  Je  re- 
tracerai seulement  celles  de  ces  dispositions  qui  règlent  les 
rapports  sous  lesquels  celte  matière  intéresse  les  justices  de 
paix ,  quand  un  brevet  a  été  obtenu. 

2.  Celui  qui  a  obtenu  un  brevet  d'invention  a  le  privilège 
exclusif  de  fabriquer  et  de  vendre  les  objets  énoncés  et  dé- 
crits dans  son  brevet.  S'il  se  croit  troublé  dans  l'exercice  de 
son  droit  privatif,  il  a  le  droit  de  traduire  devant  le  juge-de- 
paix  l'auteur  du  trouble  prétendu  (Loi  du  25  mai  1791, 
tit.  2,  art.  10).  Sa  demande  s'intente  et  se  poursuit  d'après 
les  mêmes  principes  que  les  autres  actions  de  la  compétence 
de  ce  tribunal,  eu  matière  civile  (Ib.). 

3.  Cette  action  est  possessoire  {Jïenrion  de  Pansej,  chap. 
585  Carré,  J.  de  /;.,  t.  3  ,  p.  2  et  suiv.).  Elle  paraît  donc 
soumise  aux  règles  établies  pour  l'exercice  des  autres  actions 
du  même  genre.  Ainsi,  elle  devrait  être  déclarée  non-receva- 
ble  si  elle  était  formée  plus  d'un  an  après  le  trouble,  si,  le 
trouble  résultant  de  l'exercice  d'un  autre  brevet,  le  deman- 
deur s'était  d'abord  pourvu  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  pour  faire  prononcer  la  déchéance  de  ce  brevet.  V . 
au  surplus  Actions  possessoires. 

4-  L'art.  12  delà  loi  du  7  janvier  1791  autorisait  le  breve- 
té à  requérir  préalablement  la  saisie  des  objets  contrefaits,  en 
donnant  bonne  et  suffisante  caution  ;  mais  une  loi  du  2 5  mai 
suivant (Duvcrgier,  t.  2,  p.  444)  a  décrété  dans  cet  article 
la  suppression  des  mots  suivans  :  En  donnant  bonne  et  suf- 
fisante caution. — Requérir  la  saisie  des  objets  contrefaits. 
Le  droit  qu  ils  créaient  est  donc  aboli  :  une  saisie  ne  peut  plus 
être  exécutée  qu'en  vertu  du  jugement  sur  l'action  portée  de- 
vant le  juge-de-paix.  Contre  cette  opinion  (Carré,  J.  de.  p., 
t.  3,  p.  23). 

5.  Le  juge-de-paix  entend  les  parties  et  leurs  témoins  )  il 
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ordonne  les  vérifications  qui  peuvent  être  nécessaires  (L.  du 
25  mai  1791,  lit.  2,  art.  11). 

Lorsqu'une  expertise  a  été  ordonnée,  les  experts  nommés  ne 
sont  assujétis  à  aucune  condition  particulière  dans  leur  vérifi- 
cation (Cass.  ,  5  mars  1822,  D.  ib.);  il  en  faut  dire  autant 
de  l'enquête  :  sur  les  règles  à  observer  ,  V .  Enquête,  Ex- 
pertise. 

6.  Le  défendeur  peut  opposer  plusieurs  sortes  d'exception, 
prétendre  que  les  procédés  qu'il  emploie  sont  diiFéreiis  de 
ceux  que  décrit  le  brevet  du  demandeur,  soutenir  que  celui-ci 
a  encouru  la  déchéance  de  son  brevet,  qu'il  est  lui-même  in- 
venteur du  procédé  en  litige,  c'est-à-dire,  qu'il  en  usait  avant 
que  le  demandeur  s'en  fit  garantir  l'exercice  exclusif  par  un 
brevet  -,  qu'un  brevet  lui  a  d'ailleurs  été  accordé. 

7.  Suivant  quelques-uns,  ledéfendeur  à  l'action  possessoire 
intentée  en  vertu  d'un  brevet  ne  peut  opposer  qu'il  faisait 
usage  avant  ce  brevet  des  procédés  qui  y  sont  décrits,  s'il  n'est 
pas  lui-même  breveté  ou  s'il  ne  prouve  pas  que  cette  pré- 
tendue invention  était  non-seulement  connue,  mais  qu'elle 
était  consignée  dans  des  ouvrages  précédemment  imprimés 
ou  publiés  :  cette  opinion  est  rejetée  par  l'auteur  de  la  compé- 
tence des  juges-dc-paix  {Ib.),  et  par  M.  Carré  (Just.  de  p., 
t.  3,  p.  28).  Ces  auteurs  établissent  avec  raison  que  celui  qui 
se  servait  de  procédés  pour  lesquels  un  autre  obtient  ensuite 
un  brevet  d'invention ,  peut  continuer  à  en  faire  usage,  sans 
que  celui-ci  soit  en  droit  de  l'inquiéter.  Ce  système  a  été  ad- 
mis par  cinq  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ,  l'apportés  dans  le 
recueil  de  M.  Dalloz  {Ib.). 

Le  fait  allégué  par  le  défendeur  à  l'action  du  breveté,  qu'il 
était  antérieurement  à  ce  brevet  en  possession  de  faire  usage 
de  procédés  semblables  à  ceux  dont  le  demandeur  prétend  se 
faire  garantir  la  possession  exclusive,  peut  être  établi  par  la 
preuve  testimoniale  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  fait  de  pos- 
session 6oit  constaté  par  des  actes  ou  écrits  {Cass.,  8  février 
1827,  D.  1827,  1,  i35). 

8.  Une  demande  en  déchéance;  ne  peut,  comme  je  l'ai  déjà 
remarqué  {sup.,  n"  3),  être  portée  devant  le  juge-de-paix, 
quand  elle  s'intente  par  action  principale  ]  mais  elle  est  de  sa 
compétence,  si  le  demandeur  en  déchéance  agit  par  simple 
exception  à  une  action  en  trouble  dirigée  contre  lui  ;  car  lç 
juge  de  l'action  est  toujours  compétent  pour  connaître  des  ex- 
ceptions du  défendeur  (llenrion  de  Panser,  ib.  ;  Cass.,  2\ 
avril  [8^4,  V.  C.  N.,ib.y 
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Le  propriétaire  d'un  brevet  a  encouru  la  déchéance  dans 
les  cas  ci-àprès  :  i"  S'il  est  convaincu  d'avoir,  en  donnant  la 
description  de  son  invention,  recelé  ses  véritables  moyens 
d'exécution  ;  •>."  s'il  est  convaincu  de  s'être  servi  dans  ses  fa- 
brications de  moyens  secrets  qui  n  auraient  pas  été  détaillés 
dans  sa  description  ;  3°  s'il  est  convaincu  d'avoir  obtenu  une 
patente  pour  des  découvertes  déjà  consignées  et  décrites  dans 
des  ouvrages  imprimés  et  publiés  ;  4"  s'il  a  laissé  écouler  l'es- 
pace de  deux  ans  sans  mettre  sa  découverte  en  activité  ;  5°  si, 
après  avoir  obtenu  une  patente  en  France,  il  en  a  obtenu  une 
pour  le  même  objet  en  pays  étranger  {Loi  du  y  janvier  1791, 
art.  16)  \  6°  si  le  brevet  a  été  jugé  parles  tribunaux  contraire 
aux  lois  du  royaume  et  à  la  sûreté  publique  (L.  du  a5  mai 
1  -j)  1 .  tit.  2,  art.  C))  :  ces  dispositions  s'appliquent  au  cession- 
naired'un  brevet  comme  au  cédant  {/Irt.  16,  ib.). 

ç).  Si  le  trouble  allégué  par  le  possesseur  du  brevet  est 
prouvé,  le  contrefacteur  encourt  trois  peines  :  i°  la  confisca- 
tion des  objets  contrefaits  •  2e  des  dommages-intérêts  propor- 
tionnés à  l'importance  de  la  contrefaçon  5  3°  une  amende  au 
profit  des  pauvres  du  quart  des  dommages-intérêts,  qui  ce- 
pendant ne  peut  pas  excéder  3_,ooo  fr.  (L.  dwj  janvier  1791, 
art.  i3).  Mêmes  peines  contre  le  breveté,  s'il  échoue,  c'est-à- 
dire  ,  si  la  contrefaçon  n'est  pas  prouvée  ,  si  l'instruction  faite 
n'a  pu  faire  découvrir  aucun  objet  fabriqué  ou  débité  en 
fraude  \  il  n'encourrait  néanmoins  aucune  peine,  s'il  légiti- 
mait sa  dénonciation  sur  des  preuves  légales  (  L.  du  2 5  mai 
1791,  tit.  2,  art.  12  ). 

Si  le  défendeur  était  lui-même  eu  possession  d'un  brevet 
qui  lui  aurait  été  accordé  depuis  celui  qui  appartient  au  de- 
mandeur, en  ce  cas,  le  porteur  du  brevet  le  plus  ancien  est  seul 
maintenu,  et  l'autre  est  frappé  d'inertie,  à  moins  qu'il  lir- 
ait quelque  différence  dans  ses  procédés.  Alors  son  brevet 
d'invention  est  converti  en  brevet  de  perfectionnement,  mais 
seulement  pour  les  moyens  qui  ne  seraient  pas  énoncés  dans 
lebrevet  de  date  antérieure  (//•>.,  art.iS).  Celte  conversion  né 
peut  être  faite  par  le  juge- de-paix  :  il  ne  peut  que  renvover 
celui  qui  doit  en  profiter  devant  l'autorité  administrative. 

Pour  arriver  à  la  confiscation  des  objets  faits  par  contre- 
façon, la  saisie  en  doit  être  ordonnée.  L'affiche  du  jugement 
de  condamnation,  ou  l'impression,  peuvent  être  prononcées 
par  forme  de  dommages-intérêts. 

ro.  Le  jugement  du  juge-de-paix  doit  être  exécuté  provi- 
soirement, nonobstant  l'appel  (  /'>.,  arl.   1  1  ),  à  charge  toute- 
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fois,  pour  celui  qui  à  obtenu  les  condamnations  prononcées, 
de  fournir  caution  suffisante  (  strg.  de  T art.  ia.,  ib). 

Aux  termes  de  l'art.  17  du  Code  de  procédure,  l'exécution 
provisoire  ,  même  sous  caution ,  peut  n'être  pas  ordonnée  : 
le  juge-de-paix  a  la  faculté  de  ne  pas  la  prononcer,  quand  la 
condamnation  portée  dans  son  jugement  excède  3oo  fr.  Cette 
disposition  abroge-t-elle  celle  qui  lui  correspond  dans  la  loi 
du  i5  mai  1791  ?  Je  ne  le  pense  pas.  A  l'égard  des  formes  à 
suivre  pour  arriver  au  jugement  sur  une  action  intentée  en 
vertu  de  cette  dernière  loi,  il  est  clair  qu'elles  doivent  toutes 
être  puisées  dans  le  Code  de  procédure  ;  elle  le  veut  ainsi 
(V~.  sup.,  n"  1  ).  Mais  les  peines,  les  condamnations  doivent 
être  réglées  conformément  à  ce  qu'elle  prescrit.  Or,  l'exécu- 
tion provisoire  est  plutôt  un  accessoire  de  ces  condamnations 
qu'une  simple  forme  de  procéder;  et,  puisque  le  Code  depro- 
cédure  ne  leur  est  pas  applicable,  il  ne  doit  pas  non  plus  at- 
teindre l'exécution  provisoire.  Je  pense  donc  qu'elle  doit 
toujours  être  ordonnée  sous  la  réserve  de  fournir  caution. 

Bruits,  i.  Une  amende  de  onze  à  quinze  francs  doit 
être  prononcée  contre  les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou 
tapages  injurieux  ou  nocturnes ,  troublant  la  tranquillité  des 
habitans  (C.  pén.,  art.  479»  n°  8)  :  ils  peuvent  en  outre  être 
condamnés  à  la  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours 
au  plus  (Ib.,  art.  480). 

Il  y  a  complicité  suffisamment  établie  dans  le  seul  fait  de 
s'être  trouvé  dans  un  rassemblement  d'où  seraient  provenus 
les  bruits  et  tapages. 

Il  appartient  au  tribunal  de  police  saisi  de  l'action  portée 
devant  lui  pour  la  répression  de  ce  désordre,  de  juger  si  les 
bruits  et  tapages  ont  les  caractères  exigés  par  la  loi,  pour  l'ap- 
plication des  peines  qu'elle  prononce. 

1.  On  ne  peut  assimiler  aux  faits  défendus  par  cette  dis- 
position de  la  loi ,  les  bruits  causés  par  les  travaux  de  cer- 
taines professions  :  s'ils  sont  nuisibles  pour  quelques  per- 
sonnes ,  ils  donnent  ouverture  à  une  action  en  réparation 
civile.  Cependant,  s'il  avait  été  porté  par  l'autorité  municipale 
un  règlement  sur  le  temps  du  jour  où  ces  travaux  pourraient 
être  exercés  (  V.  Tranquillité  publique),  et  qu'on  les  eût 
continués  à  des  heures  où  ils  devaient  être  suspendus ,  il  y 
aurait  lieu  à  l'application  des  peines  indiquées  au  mot  Police, 
n'4- 
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Bulletin  des  lois.  i.  Le  Bulletin  des  lois  doit  être  envoyé 
aux  juges-de-paix  (L.  du  12  vendémiaire  an  4)  :  les  cahiers 
en  sont  reçus  par  le  greffier,  et  déposés  au  greffe  à  perpétuelle 
demeure  ,  pour  le  service  de  la  justice  de  paix  (Ib.).  Sur  la 
dépense  qu'exige  l'entretien  de  cette  collection ,  V.  Honorai- 
res, n*  6. 

Blreau  de  paix.  Synonyme  de  bureau  de  conciliation. 
r:  Conciliation. 

Café.  Tr.  Eclairage,  Lieux  publics. 
Calamités.  V.  Secours,  Incendie. 
Canal.  V.  Egouts ,  Cours  d'eau  ,  n*  iZ  ;  Mur. 
Carence  {Procès-verbal de).  V.  Scellés,  n°  53. 
Carrière.  V.  Fouilles,  Mines,  Commune. 

Cassation,  i  .  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  jugemens 
des  juges-de-paix  ne  peut  être  jugé  que  par  la  cour  de  cas- 
sation (  L.  du  27  novembre  1790  et  du  27  ventôse  an  8)  :  je 
vais  indiquer  sommairement  pour  quelles  causes  et  comment 
il  peut  être  exercé. 

Abt.    Ie'.  Du  pourvoi  en  matière  civile. 

1.  Le  recours  eu  cassation  ne  peut  généralement  être  exercé 
que  contre  les  jugemens  interlocutoires  ou  définitifs  en  der- 
nier ressort.  Il  n'y  a  point  d'ouverture  à  cassation  contre  les 
jugemens  des  juges-de-paix,  en  matière  civile,  si  ce  n'est  pour 
incompétence  ou  excès  de  pouvoir  {Loi  du  27  ventôse  an  8, 
art.  77)  :  la  simple  violation  de  la  loi  ou  le  mal  jugé  ne  sont 
donc  pas  des  movens  de  cassation.  Un  juge-de-paix  commet  un 
excès  de  pouvoir,  quand  il  franchit  les  bornes  de  l'autorité 
que  la  loi  lui  a  confiée  ;  qu'il  fait  un  acte  de  cette  autorité  , 
hors  des  limites  de  sa  juridiction  ;  qu'il  rend  un  jugement  sans 
l'assistance  du  greffier  (F.  Greffier);  qu'il  trouble  la  puis- 
sance législative  et  le  pouvoir  exécutif  dans  leurs  opérations  ; 
qu'il  s'immisce  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  appar- 
tiennent :  il  commet  une  incompétence,  lorsque,  méconnais- 
sant les  limites  de  la  juridiction  dans  laquelle  il  est  circons- 
crit ,  il  en  sort  pour  entrer  dans  le  domaine  d'un  autre 
tribunal.  Au  surplus,  tout  excès  de  pouvoir  est  une  incompé- 
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tence  ,   et  réciproquement  (  V .   M.  Jfcnrion   de  Panscj  , 
chap.  9). 

Art.  2.   Du  pourvoi  en  matière  de  police. 

3.  Le  recours  en  cassation  est  aussi  ouvert  contre  les  juge- 
mens  rendus  Cn  dernier  ressort  parles  juges-de-paix  en  matière 
de  simple  police  (  C.  cCinst.  c/\,  art.  177  et  /\i?>  ),  contre 
les  jugemens  définitifs  et  ceux  qui  prononcent  sur  la  compé- 
tence (Ib.). 

4.  La  cassation  de  ces  jugemens  peut  non-seulement  être 
demandée  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  mais  en- 
core lorsqu'il  y  a  eu  violation  ou  omission  de  quelques-unes 
des  formalités  prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle^ 
sous  peine  de  nullité  -,  lorsqu'il  a  été  omis  ou  refusé  de  prononcer 
sur  une  ou  plusieurs  demandes  ou  réquisitions  du  prévenu,  de 
la  partie  civile  ou  du  ministère  public  ,  tendant  à  user  d'une 
faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi ,  bien  que  la  peine  de 
nullité  ne  soit  pas  textuellement  attachée  à  l'absence  de  la 
formalité  dont  l'exécution  a  été  demandée  ou  requise  (  C. 
cCinst.  ci.,  art.  4o8  et  4i3  ). 

5.  Lorsque  le  renvoi  de  la  partie  poursuivie  a  été  prononcé, 
nul  ne  peut  se  prévaloir  contre  elle  de  la  violation  ou  omis- 
sion des  formes  prescrites  pour  assurer  sa  défense  (  Ib.,  art. 

La  violation  ou  1  omission  d'une  formalité  non  prescrite  a 
peine  de  nullité  devient  un  moyen  de  cassation  ,  si  la  forme 
non  observée  était  substantielle  :  sur  le  sens  de  celte  qualifica- 
tion ,  V .   Nullité. 

Art.   3.   Des  formes  à  observer  dans  l'exercice  d'un  pourvoi. 

G.  En  matière  civile  ,  la  demande  cn  cassation  d'un  juge- 
ment doit  être  faite  en  observant  les  formalités  établies  par 
le  litre  /[  de  la  première  partie  du  règlement  du  conseil  du 
9.S  juin  1^38.  En  matière  de  police,  elle  se  forme  par  une 
simple  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  police  ,  rédigée 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  4*7  (^u  Code  d'instruction 
criminelle  (1)  :  «'lie  est,  au  surplus,  soumise  aux  autres  dis- 
positions de  cette  partie  du  même  Code.  /  .  Honoraires ,  n" 
$*i  ;  Enregistrement,  n°  G. 

A.  En  matière  de  police  ,  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cas- 


1 1   Y.  émule.   //</.(/'/.  z  e,  lie  nui  se  (rouée  au  mot  Exécution  .  nn  5. 
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sation  ,  est  de  trois  jours  :  il  court  à  partir  de  la  prononciation 
du  jugement,  s'il  est  contradictoire,  et  à  partir  du  jour  où  l'op- 
position n'estplus  recevable,  s'il  a  été  rendu  par  défaut Çdrg. 
de  fuit.  />;<>  ,  C.  d'inst.  cr.:  Carré,  J.  de  p.,  t.  f\,  p.  719)  : 
en  matière  civile  il  est  généralement  de  trois  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  signification  du  jugement  (L.  du  27  novembre 
171)0,  art.  18  ).  En  matière  de  police,  le  pourvoi  est  suspen- 
sif (  C.  d'inst.  cr.,  art  3^3  )  :  en  matière  civile,  il  ne  l'est  pas. 

Camion  (  Réception  de).  J  .  Exécution,  §  1. 

Cautionnement. 

Çfè.  1.  En  quoi  consiste  le  cautionnement  exigé  des  commis- 
saiies-priscurs ,  des  greffiers  ,  des  huissiers  et  autres 
officiers  ministériels,  et  quel  est  son  objet. 

>.  Comment  le  remboursement  en  est  obtenu. 


§  1.  Ce  qu'on  entend  par  cautionnement,  et  son  objet. 

1,  Tous  les  officiers  ministériels  sont  assujétis  à  un  cau- 
tionnement qui  est  fourni  au  trésor,  où  il  reste  comme  un  gage 
de  la  responsabilité  à  laquelle  ils  sont  tenus  pour  les  actes  qui 
ont  été  faits  par  leur  ministère. 

2.  Le  cautionnement  des  commissaires-priseurs  est  réglé 
sur  le  nombre  d'habitans,  c  est-à-dire,  sur  la  population 
du  lieu  où  ils  sont  établis  {V.  le  tarif  formant  ïétat  n*  10  , 
annexé  à  la  loi  du  28  avril  1 8 16,  Bul.des  L. ,  série  7 ,  7i8628). 

Le  cautionnement  à  verser  par  les  greffiers  de  justice  de 
paix  est  ainsi  fixé  :  à  Paris,  10,000  fr.  ;  à  Bordeaux  ,  Lyon 
et  Marseille  ,  6,000  fr.-,  dans  les  communes  de  5o  à  100,000 
hai>itans,4;000  f.  ;  dans  celles  de  3oà5o,ooohabitans,  3,ooof.,- 
dans  celles  de  10  à  3o,ooo  habitons,  2,4oo  fr.;  dans  celles  de 
3,ooo  à  10.000  liabitans,  1,800  fr.;  dans  celles  de  3, 000  ha- 
bitans  et  au-dessous,  1,200  fr.  (L.duiS  avril  18 16,  art.  88). 
Celui  des  huissiers  est,  à  Paris,  de  3, 000  fr.;  dans  les  ressorts 
où  le  tribunal  a  dix  juges,  de  1,600  fr.;  dans  ceux  où  il  y  a 
sept  juges,  de  1 ,200  fr.,-  dans  ceux  de  quatre  juges,  de  900  fr.; 
dans  ceux  de  trois  juges,  600  fr.  {lb). 

Il  est  à  remarquer  que  le  cautionnement  des  greffiers  de  jus  tice 
«le  paix  est,  pour  les  grandes  villes  ,  le  même  que  celui  des 
gretliers  des  tribunaux  civils;  que  partout  il  est  le  double  au 
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moins  de  celui  des  huissiers  ;  qu'il  forme  à  peu  près  les  deux 
lins  de  celui  que  fournissent  les  notaires  (  V.  les  états,  ri"  n 
et  8  ,  annexés  à  la  loi  du  28  avril  1816):  cette  remarque 
est  devenue  importante  depuis  la  loi  du  21  avril  i832  ,  qui 
prend  le  cautionnement  pour  base  de  la  taxe  qu'elle  établit 
sur  la  transmission  des  charges  {}' .  Office ,  n°  i3). 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  simple  police  n'avaient  été 
soumis  à  aucun  supplément  de  cautionnement  par  la  loi  du 
28  avril  18 16  ;  cette  lacune  a  été  remplie  par  une  ordon- 
nance du  i4  octobre  18 16  :  ils  doivent  un  supplément  su- 
périeur du  quart  à  celui  que  doivent  fournir  les  gref- 
fiers des  justices  de  paix  de  leur  résidence.  Telle  était  déjà  la 
proportion  de  leur  cautionnement  primitif  sur  celui  de  ces 
derniers  (L.  du  28  jloreal  an  10,  art.    i4). 

3.  Le  cautionnement  doit  être  versé  au  trésor  ou  dans  les 
caisses  des  receveurs-généraux  et  receveurs  particuliers 
[Arrêté  du  26  prairial  an  1 1  ,•  L.  du  28  avril  18 16,  art. 
02).  Ce  versement  doit  être  fait  en  numéraire  et  en  une  seule 
fois  (Ib).  Le  titulaire  qui  en  remplace  un  autre  ne  pourrait 
faire  ce  versement  au  moyen  du  transfert,  à  son  profit,  de  ce- 
lui de  son  prédécesseur  :  le  mode  de  comptabilité  qui  s'ob- 
serve  au  trésor  ne  peut  se  combiner  avec  cette  opération. 

4.  Aucun  ne  peut  être  admis  au  serment  et  installé  dans 
ses  fonctions^  qu'il  n'ait  préalablement  justifié  du  paiement  de 
son  cautionnement  (  même  loi,  art.  96;  D.  du  \  juin  i8i3, 
art.  ii^Ordon.  du  i&  juin  1816,  art.  i5)  :  l'intérêt  en  est 
payé  à  quatre  pour  cent,  sans  retenue  [même  loi ,  art.  g4  )• 

5.  Tout  cautionnement  est  affecté  à  trois  sortes  de  créan- 
ciers dont  les  droits  s'exercent  dans  un  ordre  différent.  Au 
premier  rang  sont  les  créanciers  pour  faits  de  charge,  c'est-à- 
dire,  pour  fautes,  erreurs  ou  prévarications  dans  l'exercice  des 
fonctions  du  titulaire  :  audeuxième  rangsontles  bailleurs  de 
fonds,  c'est-à-dire,  ceux  qui  ont  prêté  la  somme  au  moyen  de 
laquelle  le  cautionnement  a  été  réalisé  :  au  troisième  rang  sont 
tous  autres  créanciers,  dans  l'ordre  ordinaire  (L.  du  25  nivôse 
an  i3j  art.  1). 

Le  privilège  de  premier  ordre  sur  un  cautionnement,  pour 
faits  de  charge,  n'est  accordé  qu'aux  créances  résultant  d'actes 
pour  lesquels  le  créancier  était  forcé  par  la  loi  d'employer  le 
ministère  de l'officier  qui  l'a  fourni (Cass.,  îomai  1827,/.  xV., 
art.  6253). 

Pour  conférera  un  bailleur  de  fonds  le  privilège  de  second 
Ordre  sur  un  cautionnement,  il  faut  observer  les  formalitésin- 
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diquées  par  le  décret  du  22  décembre  181  2  (Bul.  desL.,  séria 
4.  n°  82^3).  Le  titulaire  dont  le  cautionnement  est  devenuin- 
complet  par  l'ellet  d'une  condamnation  prononcée  contre  lui, 
encourt  la  suspension  ,  et  même  l'interdiction  ,  s'il  ne  le  l'ait 
eompléter  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  y  5). 

En  cllét,  les  créanciers  d'un  titulaire,  pour  faits  relatifs  à 
ses  fonctions,  peuvent  saisir  le  capital  de  son  cautionnement 
et  le  faire  servir  ;i  leur  paiement,  pendant  qu':!  exerce  cl  avant 
sa  démission  ou  son  décès  (Cass.^  26  mars  1821  ,  4  février 
1822).  Mais  ce  n'est  qu'à  la  cessation  de  ses  fonctions,  que 
des  créanciers  ordinaires  peuvent  obtenir  leur  paiement  sur 
cette  partie  des  biens  de  leur  débiteur  (  C.  de  Grenoble,  i5 
février  182  3). 

§  2.  Du  remboursement  du  cautionnement. 

G.  Pour  retirer  leurs  cautionnement  les  commissaires-pri- 
seurs  ,  greffiers  ,  huissiers  et  tous  autres  officiers  ministériels 
sont  obligés  de  déclarer  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance dans  le  ressort  duquel  ils  ont  exercé,  qu'ils  ont  cessé 
leurs  fonctions  :  cette  déclaration  est  affichée  pendant  trois  mois 
dans  le  lieu  des  séances  du  tribunal  (  L.  du  i5  nivôse  an  i3  , 
art.  5). 

7.  Après  ce  délai  et  la  levée  des  oppositions  ,  s'il  en  avait 
été  formé  directement  à  la  caisse  ,  le  cautionnement  est  rem- 
boursé ,  sur  la  présentation  et  le  dépôt  i°  du  certificat  d'ins- 
cription ou  des  litres  constatant  le  paiement  du  cautionne- 
ment-, 20  d'un  certificat  du  greffier  ,  visé  par  le  président  du 
tribunal  ,  constatant  que  la  déclaration  a  été  affichée  dans  le 
délai  fixé;  que  ,  pendant  cet  intervalle  ,  il  n'a  été  prononcé 
contre  le  titulaire  aucune  condamnation  pour  fait  relatif  à  ses 
fonctions,  et  qu'il  n'existe  au  greffe  du  tribunal  aucune  oppo- 
sition à  la  délivrance  du  certificat,  ou  que  les  oppositions  sur- 
venues ont  été  levées  (L.  du  20  nivôse  an  i3  ,  art.  5  )  :  3° 
si  le  titulaire  a  fait  des  ventes,  d'un  certificat  de  quilusdu  pro- 
duit des  ventes  dont  il  aurait  été  chargé  (Décret  du  il\  mars 
1809,  art.  1). 

8.  On  n'est  pas  dans  l'usage,  au  trésor ,  d'exiger  un  certi- 
licat  de  quitus  pour  le  remboursement  des  cautionnemens 
versés  par  les  greffiers.  Cependant  la  situation  de  ceux  qui 
ont  fait  des  ventes  est  la  même  que  celle  des  antres  officiers 
priseurs  :  ils  doivent  être  soumis  aux  mêmes  garanties,  et  jus- 
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tiiier,  comme  eux,  de  leur  libération  entière  envers  les  per- 
sonnes dont  ils  ont  eu  des  fonds  en  leur  possession. 

9.  Le  certificat  de  quitus  ou  quitle  est  donné  sur  le  vu  des 
quittances  du  produit  de  toutes  les  ventes  faites  par  l'officier 
qui  en  a  besoin  ,  ou  sur  la  représentation  du  récépissé  de  con- 
signation des  fonds  restés  entre  ses  mains  :  il  est  délivré  par  sa 
chambre  de  discipline  ,  et,  s'il  n'en  a  pas  ,  par  le  procureur 
du  roi  :  il  doit  être  visé  par  le  président  du  tribunal  (  Décret 
du  il\  mars  1809,  art.  %  ;  Oi  donn.  du  9  janvier  1818., 
art.  1). 

10.  Lorsqu'un  officier  priseur  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  représenter  toutes  les  pièces  comptables  qui  viennent  d'être 
spécifiées,  l'autorité  compétente  pour  délivrer  le  certificat 
de  quitus  constate  cette  impossibilité  et  en  déduit  les  motifs, 
la  chambre  de  discipline  dans  une  délibération  ,  et  le  procu- 
reur du  roi  dans  un  avis.  Ces  actes  peuvent  tenir  lieu  du 
certificat  de  quitus.  Mais  alors  la  déclaration  de  cessation  de 
fonctions  doit,  outre  l'affiche  prescrite  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
25  nivôse  an  i3,  avoir  élé,  pendant  chacun  des  trois  mois  de 
ladite  affiche,  insérée  dans  un  des  journaux  imprimés  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement,  ou,  à  défaut,  au  chef-lieu  du  dé- 
partement ÇOrdonn.  duii  août  1821,  art.  1  et  2). 

11.  Les  mêmes  formalités  doivent  être  remplies  par  ceux 
qui  ont  été  destitués,  ou  les  héritiers  de  ceux  qui  sont  décédés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (X.  du  25  nivôse  an  i3, 
art.  n\  Or  donn.  du  22  août  1821,  art.  1). 

12.  Si  le  cautionnement  est  demandé  par  des  héritiers  ou 
donataires,  ils  doivent,  outre  les  pièces  qui  viennent,  d'être 
énoncées,  produire,  i°  l'acte  de  décès  du  titulaire,  2"  un  cer- 
tificat contenant  leurs  noms,  prénoms  et  domiciles,  la  qualité 
en  laquelle  ils  possèdent ,  l'indication  de  leurs  portions  dans 
le  cautionnement  à  rembourser  et  l'époque  de  leur  jouissance  : 

^ce  certificat  (1)  doit  être  délivré  par  le  notaire  délenteur  de  la 
minute,  lorsqu'ily  a  eu  inventaire  ou  partage  paraciepublic,ou 
transmission  gratuite  à  titre  entre  vifs  ou  par  testament.  Lors- 
qu'il n'existe  aucun  desdils  actes  en  forme  authentique,  il  est 
suppléé  à  ce  certificat  par  un  acte  de  notoriété  que  délivre  le 
iuge-de-paix  du  domicile  du  décédé  ,  sur  l'attestation  de  deux 
témoins  (2). 


f  1)  Formule-  V.  le  modèle  n°  3,  annexé  au  décret  du  16  septembre  1800, 
B11I.  des  L.,sér.  \  ,  »°  1990. 

(s)  Formule.   V.  le  modèle  11°  a,  annexé  au  thème  déetet. 
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i3.  Lorsque  le  remboursement  est  demande  en  vertu  d'un 
jugement,  le  certificat  à  produire  par  le  réclamant  doit  être 
délivré  par  le  greffier  (i)  qui  est  dépositaire  de  la  minute 
(  Même  décret). 

Cave.  i.  Le  creusement  d'une  cave  à  la  proximité  d'un 
héritage  voisin  est  soumis  à  l'observation  des  mesures  de  sû- 
reté qui  sont  prescrites  pour  celui  d'un  puits  (  Fournel,  Tr. 
du  voisinage,  v°  Cave).  V.  Fouilles,  Puits. 

Céotjle.  C'est  un  acte  du  juge-de-paix  par  lequel  il  mani- 
feste l'exercice  de  sa  juridiction  :  elle  prend  quelquefois  le 
nom  d'ordonnance  :  elle  se  rend  d'office  ou  sur  requête.  Le 
juge-dc-paix  fait  par  une  cédule  ce  qu'un  président  de  tribu- 
nal civil  lait  par  une  ordonnance(a\  Droits  à  payer,  V .  En- 
registrement ,  n°  i3.  Émolumensà  percevoir,  V .Honoraires, 
n°  i5. 

Cérémonies  publiques,  i.  Dans  les  cérémonies  publiques  , 
les  juges-de-paix  prennent  rang  après  les  membres  du  tribu- 
nal de  commerce  ;  si  ceux-ci  n'y  figurent  pas  ,  après  les  of- 
ficiers de  l'état-major  ;  à  défaut  de  ceux-ci ,  après  le  corps  mu- 
nicipal et  avant  les  commissaires  de  police  (Décret  du  il\ 
messidor  an  \i ,  art.  8).  Doivent-ils  y  être  revêtus  de  leur 
costume  ?  V .  Costume,  n°  i .  Ils  y  paraissent  accompagnés  de 
leur  greffier  et  précédés  de  leurs  huissiers  (4rg.  du  D.  du  3o 
mars  1808).  Sur  leur  compétence  pour  réprimer  les  désordres 
commis  dans  les  cérémonies,  V .  Fêtes,  Police,  art.  1. 

Cession,  i.  Le  juge-de-paix,  ses  suppléans,  le  greffier  et 
les  huissiers  attachés  à  sa  justice,  ne  peuvent,  à  peine  de  nul- 
lité, des  dépens  et  dommages-intérêts,  devenir  cessionnaires 
des  procès,  droits  et  actions  litigieuses  qui  sont  de  la  compé- 
tence de  ce  tribunal  (Arg.  de  V art.  1597,  ^"  c**',>  ^arre  > 
Just.  dep.,  t.  i,p.  192). 

Champart.  V .  Actions  possessoires,n°  36. 

Chansons.  V .  Injures. 


(1)   Formule.    V.  le  modèle  11°  1,  annexé  au  même  décret. 
(a)   Formule.    V.  Citation,  n"  8. 


9°  CBEBÏlUS. 

Charge.  Svremvnie  d'office.  V .  Office. 

Charivam.  Bruit  désordonné  et  tumultueux  occasionné  par 
une  foule  de  personnes,  en  dérision  d'un  mariage  qui  pré- 
sente quelques  inconvenances  ,  ou  pour  autre  cause.  Il  contient 
donc  deux  espèces  de  contraventions  :  Tune  est  l'injure  faite 
aux  personnes  qui  en  sont  l'objet;  l'autre  est  une  atteinte  au 
repos  public  :  sous  l'un  et  sous  l'autre  rapports,  il  peut  être 
l'objet  d'une  action  de  la  compétence  du  juge-derpaix. 
V .  Bruits,  Injures. 

Chasse,  i  .  Un  délit  de  chasse  est  toujours  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels  (  V .  mon  Précis  des  lois  sur  la 
chasse,  cluip.  ?}).  Cependant  le  fait  qui  le  produit  peut,  sous 
divers  rapports,  être  la  base  d'une  action  de  la  compétence 
des  juges-de-paix.  V .  Pèche,  n"  ?.. 

Chemins.  11  y  a  des  chemins  qui  sont  à  l'usage  du  public,  et 
d'autres  qui  ne  sont  à  l'usage  que  de  certaines  personnes.  Les 
premiers  sont  nommés  chemins  publics,  les  autres  chemins 
privés  :  je  parlerai  des  divers  rapports  sous  lesquels  ils  de- 
meurent, les  uns  et  les  autres,  soumis  aux  lois  dont  l'applica- 
tion est  il u  domaine  des  juges-dc-pai\. 

Ai;  r.   i    .  Des  chemins  publics. 

i.  Une  amende  de  onze  à  quinze  francs  doit  être  pronon- 
cée contre  ceux  qui  ont  dégradé  ëtt  détériore,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  les  chemins  publics,  ou  usurpé  sur  leur 
largeur  (C.pén.  de  i83a,  art.  j;;;,  n°  n). 

a.  Les  chemins  publies  en  général  peuvent  être  divisés  en 
irois  classes  :  i"  la  voie  publique,  proprement  dite,  c'est  à- 
dire,  les  rues,  quais  et  places  de  l'intérieur  des  villes  et  vil- 
lages (F.  F  vie  publique)  -.  -a"  les  grandes  routes;  3°  les 
chemins  proprement  dits,  c'est-à-dire,  les  lieux  ouverts  à  la 
circulation  du  public  et  qu'aucun  ac  le  de  l'autorité  adminis- 
trative n'a  classés  parmi  Ses  grandes  routes,  tels  sont  les  che- 
mins vicinaux  et  eeux  qui  servent  à  la  desserte  des  héritages  : 
c'est  à  ceux  de  celte  dernière  classe  seulement  que  s'applique 
l'art.  4/9  du  Code  pénal  :  on  a  toujours  distingué  les  simples 
chemins  publics  des  grandes  rouies  :  les  faits  d'usurpation, 
de  dégradation  ou  de  détérioration  des  grandes  routes  doivent 
encore  constatés,  réprimés  et  poursuivis  par  voie  adminis- 
trative (L.  du  ?i)  floréal  an  io,  art.  i).  Cependant  les  juges- 
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de-paix  ont  à  cet  égard  une  attribution  ;  les  procès-verbaux 
des  conlraventions  en  matière  de  grande  voirie  doivent  être 
affirmés  devant  eux,  à  peine  de  nullité  (D.  du  18  août.  1810, 
art.  2). 

Pour  qu'un  chemin  doive  être  considéré  comme  public  ,  il 
11  est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été  déclaré  tel  par  unacledel'au- 
torité  adminisUative ,  ni  même  qu'il  serve  de  communication 
entre  des  villes  ou  villages;  ceux  que  pratiquent  les  habitant 
d'une  commune  pour  user  de  choses  qui  leur  appartiennent 
en  commun,  tel  qu'un  abreuvoir,  les  fontaines,  les  pâturages 
et  les  bois  communaux;  ceux  qui  servent  à  communiquer  d'un 
lieu  public  a  un  autre ,  soit  chef-lieu  de  commune  ,  village  ou 
hameau  composé  de  trois  habitations  au  moins,  soit  grande 
route,  marché,  église,  ont  évidemment  ce  caractère,  quelle  que 
soit  leur  largeur  :  les  chemins  communaux  sont  assimilés  aux 
chemins  vicinaux  ;  ils  sont  donc  publics  :  il  n'y  a  d'autres 
chemins  privés  que  ceux  qui  sont  fermés  par  des  grilles  ou 
barrières  (  Projet  du  Code  rural,  art.  38  1  ;  Cass.,  -j.6  août 
i8a5,  B.cr.,  n°  it>6). 

La  largeur  de  ces  chemins  est  celle  qui  a  dû  être  fixée  par 
1  arrêté  du  préfet  rendu  à  cette  fin,  sur  une  délibération  du 
conseil  municipal ,  en  exécution  de  l'art.  6  de  la  loi  du  9 
ventôse  an  i3.  A  défaut  d'arrêté  ,  elle  doit  être  réglée  sui- 
vant la  possession  dont  ils  ont  été  l'objet,  leur  destination  et 
l'usage  auquel  ils  ont  servi,  jusqu'au  moment  de  l'usurpation 
commise.  Au  lieu  d'agir  par  voie  de  simple  police  contre  celui 
qui  a  entrepris  sur  la  largeur  d'un  chemin  ,  peut- on  agir  par 
voie  de  complainte  ?  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2,i 
février  1820  (D.  i8î5  ,  1  ,  ï  \l\)  décide  que  ,  si  le  chemin 
usurpé  est  un  chemin  vicinal,  il  v  a  ouverture  à  cette  action, 
mais  qu'elle  doit  être  intentée  au  nom  de  la  commune  qui 
possède  ce  chemin  ;  que  les  particuliers  intéressés  à  sa  con- 
servation n'ont  pas  qualité  pour  l'exercer.  On  peut  opposer 
qu  un  chemin  vicinal  est  une  propriété  publique,  qu'il  appar- 
tient au  préfet  d'en  fixer  la  largeur  ;  que  la  commune  ne  peut 
en  autoriser  l'aliénation  ou  le  rétrécissement  ;  que  l'usurpa- 
tion en  doit  donc  toujours  être  réprimée  par  une  action  exer- 
cee  dans  1  intérêt  général,  c'est-à-dire,  parvoîede  police.  V. 
Actions  possessoires,  n°  3i. 

Lorsque  l'individu  cité  devant  le  tribunal  de  police  pour 
avoir  dégradé1  un  chemin  public  ou  usurpé  sur  sa  largeur  , 
oppose  que  ce  chemin  n'est  pas  public  ou  qu'il  n'a  pas  entre- 
pris sur  sa  largeur  :  qu'en  conséquence  nu  ne  peulagii  contre 
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lui  que  par  la  voie  civile,  cet  incident  doit  être  renvoyé  de- 
vint le  préfet,  et  il  doit  être  sursis  à  statuer  au  fond  j  jusqu'à 
ce  que  la  question  qu'il  présente  ait  été  jugée  :  si  le  défendeur 
oppose  qu'il  avait  la  propriété  du  terrain  objet  du  litige,  cotte 
exception  produit  également  une  question  préjudicielle  -,  mais 
celle-ci  est  de  la  compétence  des  tribunaux  (  V.  les  autorités 
citées  dans  mon  Précis  de  la  P.  jR.?  n°  i83).  La  propriété 
du  sol  par  lui  occupé  lui  aurait  été  reconnue  ,  il  pourrait  être 
encore  obligé  de  souffrir  le  chemin  ,  en  remplissant  à  son 
égard  les  formes  établies  par  la  loi  du  28  juillet  1824,  art  to. 
4-  La  même  peine  d'amende  doit  aussi  être  prononcée  con- 
tre ceux  qui ,  sans  y  être  dûment  autorisés ,  ont  enlevé  des 
chemins  publics  les  gazons,  terres  ou  pierres  (  C.  pen.  de 
i83'2,  art.  479,  n"  1%).  Quelle  peine  est  encourue  par  ceux 
qui  ont  seulement  embarrassé  ces  chemins  ,  qui  n'ont  com- 
mis ni  dégradation,  ni  détérioration,  ni  usurpation?  V.  Voie 
publique,  n°  7.  S'il  est  résulté  de  l'encombrement,  de  l'exca- 
vation ,  ou  de  telles  autres  œuvres,  dans  ou  près  les  chemins 
publies,  la  mort  ou  la  blessure  d'animaux  ou  de  bestiaux  ap- 
partenant à  autrui,  une  amende  de  onze  à  quinze  francs  doit 
être  aussi  prononcée,  lorsque  ces  ouvrages  ,  quoique  licites  , 
ont  été  faits  sans  les  précautions  ou  les  signaux  ordonnés  ou 
d'usage  (/&.,  n°  4)- 

Art.   a.   Des  chemins  prives. 

5.  Un  chemin  qui  est  à  l'usage  de  certaines  personnes  est 
un  chemin  privé  {Poiûetsi  3o  prairial  an  i3,  S.  6,  2,  72  ); 
ce  n'est  autre  chose  qu'un  droit  de  passage  attaché  aux  pro- 
priétés de  ces  personnes,  lequel  est  limitativement  restreint  à 
une  portion  de  l'héritage  qui  y  est  soumis  (  V.  Passage  ). 
C'est  donc  un  droit  réel,  susceptible  de  l'application  des  rè- 
gles développées  sous  les  mots  Actions  possessoires  :  on  a 
vu  dans  cet  article,  §  7  ,  quelle  doit  être  la  possession  d'une 
servitude  de  cette  espèce,  pour  donner  au  possesseur  le  droit 
d'exercer  la  complainte  ,  en  cas  de  trouble  dans  sa  jouissance. 

(>.  Les  chemins  considérés  dans  celte  dernière  acception  sont 
de  quatre  espèces  :  le  Sentier  ,  la  Sente,  le  Chemin  propre- 
ment dit,  et  la  foie. 

7.  Le  sentier  est  un  chemin  qui  n'admet  le  passage  que 
d'une  personne  à  pied  ou  à  cheval,  mais  sans  voiture  :  sa  lar- 

ur  est  ordinairement  de  deux  pieds  (environ  les  deux  tiers 
d'un  mètre).  La  sente  est  la  moitié  du  sentier;  sa  largeur  est 
d'un  pied.  Le  chemin  emporte  le  droit  de  passer  à  cheval  ou 
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en  voiture  et  de  faire  passer  même  les  bestiaux  :  sa  largeur 
est  de  quatre  pieds.  La  voie  comprend  la  laculté  d'aller,  de 
venir,  de  se  promener  à  cheval  ou  en  voiture,  de  luire  passer 
des  cliarriots  chargés  de  toute  espèce  de  matériaux  :  sa  largeur 
est  de  huit  pieds.  Ces  règles,  qui  ont  été  puisées  dans  le  droit 
romain,  sont  subordonnées  aux  coutumes  locales,  aux  titres 
par  lesquels  un  chemin  aurait  été  établi,  au  but  pour  lequel 
on  l'a  créé  et  à  l'usage  qui  en  a  été  ordinairement  fait. 

%i  Telles  sont  donc  les  limites  dans  lesquelles  uu  juge-de- 
paix  doit  déterminer  la  possession  d'un  chemin,  quand  elle  est 
devenue  l'objet  d'un  litige  au  possessoire,  entre  ceux  qui  y  ont 
droit  et  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  y  est  soumis. 

Cheminée,  i.  Si  un  voisin  construit  près  du  mur  de  ma 
maison  une  cheminée,  sans  observer  la  distance,  ou  sans 
faire  les  ouvrages  que  prescrivent  les  réglemens  et  usages  lo- 
caux, afin  que  ma  propriété  n'en  soit  pas  endommagée,  com- 
me l'art.  6^4  du  Code  civil  l'y  oblige,  je  puis  intenter  contre 
lui  l'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  (K.  ces  mots). 

Que  doit-on  entendre  par  réglemens  et  usages  locaux  ? 
T  .  Puits.  Sur  les  actions  de  la  compétence  des  juges-de-paix 
pour  infraction  des  réglemens  sur  la  police  des  cheminées,  V ". 
Incendie. 

Cheptel.  V.  Louage,  ji°  12. 

Chiens,  i.  Une  amende  de  six  à  dix  francs  doit  être  pro- 
noncée contre  ceux  qui  ont  excité  ou  n'ont  pas  retenu  leurs 
chiens,  lorsqu'ils  attaquent  ou  poursuivent  les  passans,  quand 
même  il  n'en  serait  résulté  aucun  mal  ni  dommage  (C.  pén., 
art.  47^,  n°  7)  :  sur  la  divagation  des  chiens  méchans  ou  en- 
ragés, V .  Animal. 

CniETiÈttE.  K.  slclions  possessoires,  n°  32. 

Circonstances  attentantes.  Considérations  qui  appellent 
en  faveur  d'un  prévenu  une  diminution  ou  un  adoucisse- 
ment  dans  la  peine  de  la  loi   par  lui  encourue.  V.  Peines , 

Citation.  Acte  par  lequel  un  individu  est  appelé  devant  le 
juge-de-paix  pour  répondre  à  la  demande  exposée  dans  cet 
acte  ,  et  entendre  le  jugement  qui  doit  en  être  la  suite. 
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§§.  r.  Des  citations  en  matière  civile. 

->..  Des  cil  a!  ions  en  matière  de  police. 
3.  Exploits  divers. 


§  i.  Des  citations  en  matière  civile. 

i.  Il  n'est  pas  nécessaire,  comme  sous  l'empire  de  la  loi  du 
26  octobre  1790,  que  le  juge-de-paix  permette  de  citer  par 
une  cédule.  ÎJn  juge-de-paix  excéderait  ses  pouvoirs,  si,  dans 
l'intention  d'éviter  les  procès,  il  prescrivait  par  une  mesure 
réglementaire  que  son  huissier  ne  donnera  de  citation  qu'au- 
tant qu'il  l'aura  permis  (Carre,  J.  de  p.,  t.  4,  p.  20). 

Quel  est  l'huissier  compétent  pour  donner  une  citation 
devant  le  juge-de-paix  ?  V.  Huissier. 

2.  Une  citation  en  justice  de  paix  doit  contenir,  i°  la  date 
des  jour,  mois  et  an  5  20  les  noms  ,  profession  et  domicile 
du  demandeur  ;  3°  les  noms  ,  demeure  et  immatricule  de 
l'huissier  ;  4°  ^es  noms  et  demeure  du  défendeur  5  5°  renon- 
ciation sommaire,  l'objet  et  les  moyens  de  la  demande;  6° 
l'indication  du  juge-de-paix  qui  doit  en  counaître  5  70  celle 
du  jour  et  de  l'heure  de  la  comparution  (C\  pr.,  art.  1)  (1). 
Toutes  ces  énonciations  sont  substantielles  :  l'exploit 
dans  lequel  l'une  d'elles  serait  omise  est  donc  nul  (Carré , 
J.  de  p.,  t.  4,  p.  12). 

La  loi  n'exige  que  la  mention  des  noms  du  demandeur  et 
du  défendeur;  mais  les  prénoms  doivent  être  aussi  indiqués, 
si  cela  est  nécessaire  pour  les  distinguer  d'autres  personnes 
portant  le  même  nom  et  exerçant  la  même  profession  ,  dans 
le  même  lieu.  (Carré,  L.  delapr.,  t.i,  <pœst.  1). 

Quoique  donnée  pour  comparaître  à  l'audience  ordinaire  , 
une  citation  n'en  doit  pas  moins  indiquer  l'heure  de  la  com- 
parution :  telle  est  la  volonté  expresse  de  la  loi  [C .  pr.,  art.  1  ; 
Carré,  L.  de  la  pi'.,  t.  1  ,  quest.  3). 


(1)  Formule.    L'an  mil  huit  crut  à  la  requête  fie  (  noms  , 

profession  et  demeure  du  demandeur)  je  souligné  {noms,  demeure  el  im- 
matricule de  l'huissier  )  ai  cité  le  sieur  (noms  et  demeure  du  défendeur)  en 
parlant  à  à  comparaître  le  [époque  ft.re  de  Li  comparution  ) 

devant  M.  le  juge-depaix  du  canton  de  en  l'auditoire  de  la  justice- 

de-paix,  pour  ,  attendu  que  (  motifs  de  la  demande)  s'entendre  condamner 
à  (  but  de  la  citation  )  et  ai  laissé  audit  sieur  copie  du  présent 

•■xploit,  dont  le  coût  esl  de 
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Malgré  le  silence  de  l'art,  i  du  C.  de  pr. ,  sur  le  court 
de  l'exploit  ,  il  n'y  doit  pas  moins  être  mentionné , SOUS  peine 
de  l'amende  prononcée  par  l'art.  6n  (  D.  du  \f\  juin  i8i3, 
art.  4^).  Pour  faciliter  la  taxe  des  frais,  l'huissier  est  même 
tenu  d'indiquer  en  marge  de  l'original  ,  le  détail  de  tous  les 
articles  de  frais,  formant  le  coût  de  l'acte  (lb). 

.">.  Copie  de  la  citation  est  laissée  à  la  partie  :  s'il  ne  se 
trouve  personne  en  son  domicile  ,  la  copie  est  laissée  au  maire 
ou  à  l'adjoint  de  la  commune  ,  qui  vise  l'original  sans  frais 
(C.  pr.,  art.  4):  elle  pourrait  être  laissée  à  la  partie  elle- 
même  ,  trouvée  hors  de  son  domicile. 

L'huissier  ne  doit  pas  présenter  la  copie  «à  un  voisin,  avant 
de  la  remettre  au  maire  :  l'art.  4  du  Ci  de  pr.  ne  le  prescrit 
pas,  comme  dans  les  assignations  ordinaires. 

En  cas  d'absence  du  maire  et  de  l'adjoint,  elle  pourrait 
être  laissée  au  plus  ancien  membre  du  conseil  municipal 
(<drg.  d'une  décision  min.  du  C)  juillet  1810; Carré,  ib.,p.i5). 

L'original  doit  énoncer  la  personne  à  qui  la  copie  a  été  re- 
mise, afin  que,  dans  le  cas  de  non  comparution  du  défendeur, 
on  puisse  juger  s'il  a  été  légalement  averti  [Carré,  L.  de  lapr., 
t.   i,  quest.  4). 

Quand  il  doit  v  avoir  plusieurs  parties  pour  défendre  à  la 
demande ,  une  copie  doit  être  donnée  à  chaque  personne 
contre  laquelle  le  demandeur  entend  obtenir  condamnation  : 
si,  par  exemple,  il  s'agit  d'un  billet  dans  lequel  il  y  a  un  prin- 
cipal obligé  et  une  caution,  et  que  la  demande  soit  dirigée 
contre  l'un  et  l'autre,  il  faudra  que  chacun  reçoive  une  copie. 

4-  Le  délai  entre  le  jour  de  la  citation  et  celui  qui  est  in- 
diqué pour  la  comparution  doit  être  d'un  jour  au  moins,  si 
la  partie  est  domiciliée  dans  la  distance  de  trois  myriamètres 
du  lieu  de  la  comparution  (  C.  de  pr.,  art.  5  ).  Ce  délai  doit 
être  franc,  c'est-à-dire  qu'on  ne  compte  »i  le  jour  de  la  noti- 
iication,  ni  celui  de  la  comparution.  Ainsi ,  une  citation  est 
notifiée  le  2  janvier,  le  défendeur  ne  peut  être  obligé  de  com- 
paraître avant  le  4  de  ce  mois  :  le  juge-de-paix  ne  pourrait,  dans 
la  journée  du  3  ,  s'il  n'a  pas  comparu  ,  rendre  son  jugement, 
quoiqu'il  se  serait  écoulé  vingt-quatre  heures  depuis  le  mo- 
ment où  la  citation  a  été  remise.  Si  le  défendeur  est  domi- 
cilié au-delà  de  trois  myriamètres  du  lieu  où  il  doit  compa- 
raître, il  doit  être  ajouté  au  délai  qui  vient  d'être  fixé  un  jour 
par  trois  myriamètres  (C.  de  pr.,  art.  5  )  ;  s'il  y  avait,  dans 
•  cite  distance,  une  fraction  de  trois  myriamètres  comme  un 
on  deux  myriamètres,  l'augmentation  de  délai,  pour  cette  par- 
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tie  de  la  distance ,  ne  pourrait  être  dune  fraction  de  jour 
un  jour  entier  doit  être  accordé  (  Carré ,  ib.  et  les  auteur 
au  il  cite  ). 

Un  exemple  fera  mieux  sentir  cette  distincion.  On  veut  ap-i 
peler  Jean,  domicilié  à  Pontarlier,  devant  un  juge-de-paix de 
Colniar  :  la  distance  entre  ces  deux  villes  est  de  treize  mv-l 
riamètres.  Le  délai  dont  Jean  doit  jouir  ne  peut  donc  être1 
moindre  de  cinq  jours  francs  ou  entiers  :  si  la  citation  à  lui 
donnée  est  du  i  janvier ,  il  ne  pourra  être  obligé  de  compa- 
raître avant  le  8  de  ce  mois. 

5.  Si  la  citation  avait  été  remise  à  la  personne  même  du 
défendeur  trouvée  en  un  lieu  moins  éloigné  que  son  domicile, 
de  celui  où  il  doit  comparaître,  le  délai  de  comparution  est 
le  même  que  si  la  citation  avait  été  notifiée  à  son  domicile 
(Carré,  ib.,quest.  19). 

6.  Quand  la  citation  est  donnée  à  plusieurs  parties  ,  que 
les  unes  ont  un  domicile  plus  éloigné  que  les  autres,  le  délai 
de  comparution  doit  être  calculé  sur  la  distance  à  laquelle  st 
trouve  du  lieu  de  comparution  ,  le  domicile  le  plus  éloigné 
(Arg.  de  î art.  i5i  du  C.  de  pr.). 

7.  Le  demandeur  peut  citer  à  un  délai  plus  long  que  celui 
qui  est  fixé  par  la  loi.  Cependant,  si  le  défendeur  avait  inté- 
rêt à  ce  que  le  délai  de  comparution  fût  abrégé  :  il  pourrait 
demander  que  la  disposition  de  la  loi  fût  exécutée  (  Carré,  J. 
de  p.,  t.  4,  p.,  27). 

8.  Dans  les  cas  urgens,  les  délais  peuvent  être  abrégés  en 
vertu  d'une  cédule  du  juge-de-paix,  qui  peut  même  permettre 
de  citer  dans  le  jour  et  à  l'heure  indiqués  (C.  de  Pr.,  art.  6). 
Cette  cédule  ne  peut  être  délivrée  que  par  le  juge-de-paix  qui 
doit  prononcer  sur  la  citation  :  il  n'est  plus  nécessaire  qu'il 
l'écrive  lui-même-,  il  peut  se  contcnter*de  la  signer.  Elle  doit 
être  motivée  (Carré t  J .  de  p.,  t.  hp.  3i)  (1). 


(1)  Formule.   IVous,  juge-de-paix  du  cauton  de 

Après  avoir  entendu  le  sieur  qui  nous  a  exposé  le  besoin  qu'il 

aurait  d'obtenir  ,  sans  délai ,  un  jugement  contre  le  sieur  afin 

de  (  énoncer  ici  les  motifs  de  la  demande.) 

Considérant  que  les  faits  qui  nous  ont  été  exposés  paraissent  vrais,  et 
qu'il  y  a  réellement  urgence  dans  la  demande. 

Permettons,  en  conséquence  ,  que  ledit  sieur  soit  cité  à  com- 

paraître devant  nous,  à  {énoncer  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution.) 
Délivré  à  le 

(  Sceau.  )  (  Signature.  ) 
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Un  jugc-de-paix  ne  doit  pas,  sans  de  graves  inolifs  ,  auto- 
riser une  citation  à  bref  délai  :  ce  devoir  lui  était' littéralement 
prescrit  par  la  loi  du  26  octobre  1790:  elle  voulait  Hit.  1  , 
art.  8  ),  que  le  cas  fût  très-urgent  et  qu'il  y  eût  péril  dans  le 
retardement  :  si  le  Code  de  procédure  ne  s'exprime  pas  avec 
la  même  énergie  ,  sa  disposition  étant  dictée  par  les  mêmes 
motifs,  doit  être  interprétée  delà  même  manière. 

().  Telles  sont  les  conditions  qu'une  citation  doit  réunir  pour 
•  •ire  valable*.  Mais  le  juge-de-paix  n'est  appelé  «à  porter  un  ju- 
gement sur  ces  formes,  que  dans  le  cas  où  la  partie  citée  n'a 
pas  comparu  {V Jugement  par  défaut^,  si  elle  s'est  présentée, 
elle  ne  peut  contester  la  validi  té  de  l'exploit  qui  lui  a  été  notifié  : 
car  les  parties  peuvent  toujours  se  présenter  volontairement 
devant  le juge-dc-paix  (C.  depr.,  art.j).  Une  citation  est 
même  inutile  quand  elles  se  sont  réciproquement  fait  la  pro- 
messe de  comparaître  sans  être  citées.  Sur  la  forme  et  les 
effets  d'une  convention  de  cette  espèce  ,  V .  Compétence,  n° 
26  et  suiv. 

Droits  à  payer,  V.  Enregistrement ,nc*  i4et23.  Émolu- 
mens  a  percevoir,  V.  Honoraires,  nn  20. 

§  2.  Des  Citations  en  matière  de  simple  police. 

10.  Une  contravention  de  simple  police  est  susceptible  de 
deux  actions,  l'action  pénale  ou  publique  et  l'action  civile  :  la 
première  appartient  au  ministère  public,  la  seconde  à  la  partie 
lésée  (V .  Peine,  Dommages,  n°  \l\).  Les  citations  devant  le 
tribunal  de  police  doivent  donc  être  faites  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  ou  de  la  partie  qui  réclame  (C.d'inst.  cr.,  art. 
i45)  ,  selon  que  l'une  seulement,  ou  l'une  et  l'autre  des  ac- 
tions ci-dessus  sont  exercées.  V .  Ministère  public. 

Par  la  citation  de  la  partie  civile  le  tribunal  de  police  se 
trouve  saisi  de  l'action  publique  :  car  il  suffit  de  cette  citation 
pour  le  saisir  pleinement  de  la  contravention  (Arg.  des  art. 
i45  et  182,  C.  cïinst.  ci'.;  cl  un  Arrêt  de  cass.,  du  in  juin 
181 1,  Bul.  cr.,  n°  Cj5).  Ainsi,  lorsque  la  personne  contre  la- 
quelle des  injures  ontélé  proférées  en  cite  l'auteur  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police,  si  le  fait  est  reconnu  constant,  la  peine  at- 
tachée à  cette  contravention  doit  être  prononcée,  quoique  le 
ministèrepublicn'aitpasfaitdonner  de  citation  [Cass.,  idjan- 
vierxftii,  B.cr.;HenriondePansej,chap.iC)).  ^".ausurplus 
Jugement  par  défaut,  n°  20.  Mais  une  citation  donnée  à  la 
requête  du  ministère  public  seul  ne  le  saisit  pas  de  l'action  ci- 
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vile  :  en  ce  ras  ,  il  ne  peut  prononcer  des  dommages-intérêts 
au  proiit  de  la  partie  lésée  (Cass.,  iG  novembre  1821,  B. 
cr.,  n°  179). 

1 1 .  La  loi  n'a  pas  réglé  spécialement  la  forme  des  citations 
données  devant  le  tribunal  de  simple  police  :  sa  volonté  est 
évidemment  qu'on  y  observe  ce  quelle  a  prescrit  pour  les  cita- 
tions en  justice  de  paix  :  car  elle  dispose  en  termes  formels  qu'elles 
seront  données  avec  le  même  délai  pour  comparaître  ,  que  ce 
délai  peut  être  abrégé  pour  les  mêmes  causes  et  dansées  mêmes 
formes  ,  qu'il  peut  également  y  être  suppléé  par  la  compa- 
rution volontaire  des  parties  (C .  d'inst.,  art.  1 45,  i/^tiet  147)- 
Sur  ces  divers  points,   V.  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  §  1. 

Quand  un  prévenu  et  la  persoune  civilement  responsable 
sont  cités  l'un  et  l'autre,  il  doit  être  notifié  deux  copies 
{Carré,  J.  de  p.,  t.  4*  P-  M?)* 

Droits  à  payer,  V.  Enregistrement,  n"  2f>;  Emolumens  à 
percevoir,  V.  Honoraires,  n°  29. 

§  3.  Citations  diverses. 

12.  Une  citation  peut  avoir  pour  but  d'appeler  un  témoin, 
un  expert,  le  membre  d'un  conseil  de  famille  :  en  ce  cas  t  elle 
doit  aussi  réunir  les  conditions  indiquées  plus  haut ,  n°  4?  qui 
sont  de  l'essence  de  tout  exploit,  de  tout  acte  du  ministère 
d'huissier  qui  se  rapporte  aux  fonctions  du  juge-de-paix  (1). 

Citerne.  V .  Puits. 

Clandestinité,  V.  Actions  possessoires ,  n°44« 

Cloaque.  C'est  un  dépôt  d'eaux  sales  ou  d'ordures.  L'éta- 
blissement à  la  proximité  d'un  mur  voisin  en  est  soumis  aux 
mêmes  conditions  que  celui  d'un  creux  ou  siège  à  fumier  ,  et 
donne  lieu  aux  mêmes  actions.  V.  Fumier ,  Puisard,  Fosse- 
d'aisance. 


(1)  Ce  principe  est  applicable  aux  significations  de  jugemens,  aux  actes 
contenant  opposition  à  un  jugement  par  défaut,  aux  interventions,  aux  de- 
mandes en  garantie,  aux  citations  en  conciliation,  et,  en  général,  à  toutes 
espères  de  sommations  ou  actes  extra-judiciaires  faits  par  huissier, 
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Cloître. 
§§.  i.  Du  trouble  à  la  possession   d  autrui  ,   commis  par 

rétablissement  d'une  clôture. 
2.  Des  usurpations  de  clôture. 


§  i .  Du  trouble  commis  par  rétablissement  dune  clôture. 

i.  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage  (  C.  civ.,  art. 
64;)-  Cette  clôture  doit  être  faite  à  ses  frais  et  aux  dépens  dé 
son  terrain  (  Fournel,  Du  voisinage,  v°  Clôture  )  :  si  elle 
était  faite  sur  le  terrain  du  propriétaire  voisin _,  elle  serait  un 
trouble  à  la  possession  de  celui-ci  qui  pourrait  intenter  contre 
le  premier  la  complainte.  V .  Actions  possessoires. 

Lorsqu'une  clôture  est  faite  au  moyen  de  fossés,  celui  qui 
l'exécute  peut-il  être  obligé  de  laisser  une  distance  entre 
ces  fossés  et  le  fonds  voisin  ?  M.  Fournel  (Ib.,  y0  Fossé)  en- 
seigne  qu'il  doit  être  laissé  un  pied  entre  le  talus  du  fossé  et 
l'héritage  voisin  :  M.  Pardessus  (  Des  servit.,  n°  186  )  veut 
également  qu'il  soit  laissé  Une  distance,  si  les  berges  du  fossé 
ne  sont  pas  revêtues  de  pierres,  et  cette  distance  doit  être  celle 
qui  est  fixée  par  l'usage.  Il  résulterait  de  l'art.  i4  du  Code  fo- 
restier qu'aucune  dislance  n'est  exigée  ,  et  que  celui  qui  exé- 
cute la  clôture  est  seulement  obligé  de  faire  le  fossé  à  ses 
frais ,  et  de  le  prendre  en  entier  sur  son  terrain.  V.  Mur. 

3.  La  clôture  libère  l'héritage  qui  en  est  l'objet  de  la  vaine 
pâture  et  du  parcours,  lorsque  ces  droits  n'étaient  fondés  que 
sur  l'usage  (L.  du6  octobre  1791,  tit.  1,  sect.  4»  art.  2)  : 
elle  ne  peut  donc  l'exempter  de  toute  autre  servitude  à  la- 
quelle il  aurait  été  soumis;  elle  laisse  même  subsister  uu 
droit  de  pâturage  fondé  sur  un  titre  (V .  les  autorités  citées 
dans  mon  Précis  de  la  police  rurale,  chap.  1,  sect.  7).  Si, 
par  une  clôture,  un  propriétaire  a  mis  obstacle  à  un  droit  de 
passage,  s'il  a  arrêté  le  cours  des  eaux  qui  coulaient  du  fonds 
supérieur  sur  son  héritage,  ceux  qui  ont  droit  à  ces  servitudes 
peuvent,  par  action  possessoire,  demander  quelle  soit  sup- 
primée ou  du  moins  établie  de  telle  manière  qu'ils  puissent 
jouir  du  droit  qui  leur  appartient  (Pardessus,  Des  servitu- 
des, nn  i34)-  V',  au  surplus,  Actions  possessoires,  §  4  et  S. 

4.  Dans  les  villes  et  faubourgs  ,  les  clôtures  de  maisons, 
rours  et  jardins  sont  soumises  à  un  régime  différent  :  un  voi- 
sin peut  être  obligé  non-seulement  à  fournir  la  moitié  du  ter* 
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rain  qu'elles  doivent  occuper,  mais  encore  à  contribuer  à  leur 
construction  et  réparation  (C .  civ.,  art.  663). 

§  2.  Des  usurpations  de  clôture. 

5.  Si  une  clôture  peut  être  un  moyen  de  trouble  à  la  pos- 
session d'autrui,  comme  elle  est  elle-même  la  marque  d'une 
possession  certaine  et  paisible,  elle  peut  devenir  l'objet  d'un 
trouble,  d'une  usurpation  dont  il  appartient  au  juge-de-paix 
de  connaître  (Loi  du  i^  août  1790,  tit.  3  ,  art.  10). 

6.  En  eflfet,  quand  l'usurpation  d'une  haie,  d'un  fossé  ou 
de  toute  autre  clôture  porte  sur  le  terrain  du  propriétaire 
qui  les  a  élevés,  il  en  résulte  un  trouble  dans  sa  possession  , 
pour  lequel  il  peut  former  l'action  en  complainte. 

Si  l'usurpation  portait  seulement  sur  les  objets  qui  compo- 
sent une  clôture  ;  si ,  par  exemple,  on  a  soustrait  des  plantes 
qui  composaient  une  haie,  si  on  en  a  coupé  les  branches,  si 
on  a  enlevé  les  pierres  d'un  mur,  ce  n'est  pins  le  cas  d'exer- 
cer la  complainte  :  il  faut  agir  directement  contre  l'au- 
teur du  dommage  en  réparation  du  préjudice  par  lui  commis. 
Quand  la  poursuite  s'exerce  par  voie  civile  elle  doit  être  por- 
tée devant  le  juge-dc-paix  :  il  s'agit  de  la  réparation  d'un 
dommage  dans  un  champ  dont  la  connaissance  lui  est  spécia- 
lement attribuée  (L.  du  24  août  1790,  tit.  3,  ait.  10,  1  ). 
Si  elle  est  exercée  par  voie  de  police,  le  jugement  en  appar- 
tient aux  tribunaux  correctionnels  ou  aux  tribunaux  de  sim- 
ple police,  suivant  lagravilé  de  la  peine  à  prononcer.  V.  Dom- 
mages, Délit  rural. 

Collàtiox.  Collationncr  un  acte,  c'est  en  délivrer  une  co- 
pie, soit  sur  une  copie  déposée  à  l'officier  qui  la  délivre,,  soit 
sur  une  copie  ou  même  un  acte  original  qu'on  lui  a  repré- 
senté et  qu'il  a  rendu.  V .  Greffier,  n°  3o  ;  Enregistrement, 
n°  i5. 

Comestxbi.es.  On  appelle  ainsi  toutes  choses  qui  se  man- 
gent, qui  servent  d'aliment  aux  hommes. 

1 .  L'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire  des  réglemens 
qui  aient  pour  objet  de  garantir  la  salubrité  des  comestibles 
exposés  en  vente  publique  (Loi  du  ï^  août.  1790,  tit.  11, 
art.  3).   Sur  la  contravention  à  ces  actes,  V .  Police,  n°  /\. 

2. Une  amende  de  six  à  dix  francs  doit  être  prononcée  con- 
tre (eux  qui  exposent  en  vente  des  comestibles  eâtês^  corrom- 
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pus  ou  nuisibles  (C  pén.  de  i832,  art.  47$,  n°  \f\)  :  ces  co- 
ujt'sliblos  doivent  être  saisis,  confisqués  et  détruits  (/&.,  a/ï. 

m)-. 

Commerce  (Ejfet  de).  V.  Compétence,  n°  20. 
Commis-Greffier.  V.  Greffier,  §  2. 

Commissaire  de  police.  tr.  Procès-verbal,  Ministère  pu- 
blic. 

Commissaire-Priseur.  Officier  spécialement  chargé  défaire 
les  ventes  et  prisées  de  meubles. 

§§.  1.  Rentes  mobilières  qui  ne  peuvent  cire  faites  que  par 
le   ministère  d'officier*  publics. 

2.  Rentes  de  marchandises. 

3.  Des  officiers  çompétens  pour  faire  ces    vêtîtes,   et   de 

leurs  attributions  respectives. 

4.  Ventes  mobilières  qui  sont  de  la  compétence  des  juges, 

des  notaires,  des  courtiers  et  autres  fonctionnaires. 

5.  Déclaration  préalable  à  faire  pour  une  vente  de  meu- 

bles. 

6.  Des  formalités  de  la  vente. 

n .   Surveillance  que  les  préposés  de  la  régie  ont  le  droit  d'y 

exercer. 
8.    Compte  du  produit  de  la  vente. —  Consignation. 
<).   Des  prisées  de  meubles. 
10.   Comment   les   commissaires-priseurs  sont    nommés   et 

institués. 
1  1 .   De  ceux  qui  sont  attachés  aux  monts-de-piété. 
12.   Bourse  commune. 

i3.   Du  pouvoir  disciplinaire  auquel  ces  officiers  sont  sou- 
mis. 


§  1.   Ventes  de   meubles  qui  doivent  être  faites    avec  le 
concours  d'un  officier  public. 

1.  Les  meubles,  effets,  marchandises,  bois,  fruits,  récoltes 
et  tous  autres  objets  mobiliers  ne  peuvent  être  vendus  publi- 
quement et  par  enchères,  qu'en  présence  et  par  le  ministère 
d'un  officier  public  ayant  qualité  pour  y  procéder  (L.  du  22 
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pluviôse  an  7,  art.  1).  Le  but  de  cette  loi  a  été  de  prévenir  les 
abus  sans  nombre  qui  seraient  la  suite  inévitable  de  la  faculté 
laissée  à  tout  particulier  de  faire  des  ventes  à  l'encan  {V . 
inf.,  n°  4),  et  d'assurer  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment sur  les  ventes  de  cette  espèce.  Le  particulier  qui  a  con- 
trevenu à  la  défense  qu'elle  établit  est  passible  d'une  amende 
à  déterminer  en  raison  de  1  importance  de  la  contravention, 
mais  qui  ne  peut  cependant  être  au-dessous  de  cinquante  fr., 
ni  excéder  mille  francs,  pour  ebaque  vente,  outre  la  restitu- 
tion des  droits  qui  se  trouveront  dus  {lb.,  art.  7).  La  loi  du 
16  juin  182 4,  qui  réduit  les  amendes  prononcées  par  les  lois 
sur  les  ventes  publiques,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce  :  elle 
ne  concerne  que  les  amendes  encourues  par  les  fonctionnaires 
publics. 

2.  Pour  qu'une  vente  de  meubles  doive  être  faite  par  le 
ministère  d'un  officier  public,  il  faut  d'abord  qu'elle  réunisse 
deux  conditions  :  1"  quelle  soit  publique  ,  20  qu'elle  soit 
faite  par  enchères.  Ainsi,  la  disposition  de  la  loi  n'est  pas  ap- 
plicable à  la  vente  de  livres,  faite  par  un  libraire  à  un  cer- 
tain nombre  de  ses  confrères,  convoqués  à  cet  ciïet  par  un 
avis  imprimé,  aux  prix  par  lui  annoncés  et  sans  enchères 
(Cass.,  4  novembfe  181  S)  \  mais  elle  doit  être  appliquée  au 
particulier  qui  a  vendu  une  coupe  de  bois  au  plus  offrant, 
dans  sa  chambre,  les  portes  ouvertes  et  en  présence  de  plu- 
sieurs marchands  de  bois  (Cass.,  22  mai  1822). 

Un  propriétaire  de  bois  qui  convoque  par  affiches  et  réunit 
chez  lui  un  certain  nombre  de  marchands,  dont  il  reçoit  les 
offres  et  enchères,  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  cette  vente 
pouvait  être  faite  sans  le  concours  d'un  officier  public,  parce 
qu'il  l'aurait  faite  à  main-ferme,  plus  d'une  heure  après  la 
réunion  qui  avait  eu  lieu,  et  à  un  prix  supérieur  à  celui  qui 
lui  avait  été  offert  (Trïb.  de  Troyes,  J.  du  26  mars  1825,  J. 
\  ,,  art.  G24-). 

3.  L'art.  492  du  Code  de  commerce  donne  aux  syndics 
provisoires,  dans  une  faillite,  la  faculté  de  vendre  à  leur 
choix,  soit  publiquement,  soit  à  l'amiable,  les  marchandises  et 
effets  du  failli  ;  mais  la  voie  de  la  venu  publique  une  fois 
adoptée,  ils  ne  peuvent  se  refuser  à  employer  le  ministère  d'un 
officier  public  compétent  (C .  Ae  Douai.  20  août  [825,  D. 
1825,  2,  76). 

Au  surpins,  il  est  de  règle  qu'une  vente  de  meubles  qui 
intéresse  des    tiers    ou    des  incapables  (/  .  inf.,71"  10),    doit 

non-seulement  être  faite  pai  le  ministère  d'un  officier  publie 
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rompétent,  mais  encore  être  faite  avec  l'accomplissement  des 
diverses  formalités  expliquées  plus  loin,  §  G. 

§  2>    Pentes  publiques  de  marchandises. 

4-  Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  8 
mai  182*9  (/.  I\r. ,  art.  685y),  défend  aux  officiers  publics  res- 
sortissant de  son  ministère,  qui  ont  le  droit  de  faire  les  ventes 
mobilières*,  de  prêter  leur  ministère  pour  la  vente  en  détail  de 
marchandises  neuves  faisant  l'objet  d'un  commerce,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  la  vente  est  forcée  ou  nécessitée  par  l'effet 
dune  saisie,  de  la  cessation  d'un  commerce  à  cause  de  décès, 
de  faillite  ou  de  retraite  volontaire  :  elle  veut  en  outre  que  ces 
ventes  soient  faites  dans  le  lieu  où  leur  cause  s'est  pro- 
duite. 

Les  motifs  de  cette  décision ,  prise  particulièrement  dans 
l'intérêt  du  commerce,  ont  été  de  prévenir  les  fraudes  souvent 
commises  dans  la  vente  de  marchandises  aux  enchères ,  en 
abusant  le  public  sur  la  qualité  et  le  prix  des  objets  vendus, 
au  moyen  d'enchères  concertées  et  simulées  :  elle  a  aussi  dé- 
fendu ces  sortes  de  ventes,  parce  qu'elles  ouvrent  une  voie 
facile  i°  au  contrebandier;  i°  au  receleur,  pour  se  défaire  sans 
risques  des  objets  introduits  en  fraude  ou  volés  ;  3°  au  négo- 
ciant failli  ou  sur  le  point  de  faillir,  pour  détourner  et  réali- 
ser à  son  profit  personnel  le  gage  de  ses  créanciers.  Elle  dé- 
montre qu'elles  n'ont  point  été  autorisées  par  les  lois  qui 
existent  sur  les  formes  à  observer  pour  la  vente  des  effets  mo- 
biliers aux  enchères,  ni  par  les  lois  qui  déterminent  les  attri- 
butions des  officiers  appelés  à  faire  ces  ventes. 

Cependant  les  tribunaux  n'ont  pas  unanimement  adopté 
les  principes  établis  par  cette  décision  ministérielle  :  les  uns, 
si'  fondant  sur  la  généralité  des  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du 
•*  2  pluviôse  an  7,  où  se  trouve  le  mot  Marchandises,  ont  ju- 
gé qu'un  commissaire-priseur  ne  pouvait  refuser  son  ministère, 
quand  il  était  requis  de  faire  une  vente  volontaire  de  ces  ob- 
jets \  les  autres,  au  contraire,  ont  décidé  qu'il  fallait  qu'il  v 
eût  lieu  à  une  vente  forcée  ,  pour  que  des  choses  de  cette  es- 
pèce pussent  devenir  l'objet  dune  vente  publique. 

Enfin,  la  cour  de  cassation.,  par  arrêt  du  20  juillet  1829 
(7>u7.  ciw.j  n"  55),  a  expliqué  les  vrais  principes  sur  cette  ma- 
tière et  rappelé  les  lois  qui*  devaient  être  appliquées  :  elle 
déride  que  la  vente  volontaire  de  marchandises  appartenant  à 
un  marchand  et  faisant  actuellement  l'objet  de  sou  commerce, 
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était  régie  par  les  décrets  du  22  novembre  181 1 ,  du  17  avili 
18  ï  2  ,  et  l'ordonnance  du  9  avril  i8rg  {V .  inf.  ,  rï"  20  et 
uiiw,  Van.  de  ces  actes) ,  qu'il  n'était  môme  permis  de  com- 
prendre dans  une  vente,  aux  enchères  que  les  marchandises 
spécifiées  dans  ces  réglemens  5  que  chacune  de  ces  ventes  de- 
vait avoir  été  autorisée  par  le  tribunal  de  commerce;  qu'elles 
ne  pouvaient  être  faites  pièce  à  pièce  ou  eu  lot  à  la  portée  im- 
médiate des  consommateurs,  mais  seulement  en  nombre  et 
quantités  suffisantes,  d'après  les  usages,  pour  ne  pas  contra- 
rier 1 's  opérations  du  commerce  en  détail  (/  .  plus  loin,  rf 
25).  lie  5  août  1829,  une  nouvelle  circulaire  a  été  publiée 
par  le  ministre  delà  justice  :  elle  rappelle  celle  du  8  mai  pré- 
cédent dont  elle  ordonne  de  nouveau  l'exécution  (/.  iV.,  art. 
G929). 

§  3.    Officiers  compétens  pour  faire  les  ventes  de  meubles. 

5.  Il  existait  autrefois  des  huissiers- priseurs  qui  avaient  le 
droit  exclusif  de  faire  les  ventes  publiques  de  meubles,  mais 
leurs  offices  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  26  juillet  1790. 
Il  a  été  pourvu  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  par  cette  môme 
loi  {art.  6)  et  par  celle  du  17  septembre  179^  {art.  1)  ;  ces 
lois  s'expriment  ainsi  :  «  Les  notaires,  greffiers  et  huissiers, 
«  sont  autorisés  à  faire  les  prisées  et  ventes  de  meubles  dans 
«  toute  l'étendue  du  royaume.  »  La  même  disposition  se  re- 
trouve dans  les  arrêtés  du  directoire  exécutif,  rendus  le  12 
fructidor  an  4  et  le  27  nivôse  an  5  {F .  le  Bulletin  des  lois, 
série  a,  »"s  6(if)  et  958),  dans  le  décret  du  1  \  juin  i8i3,  art. 
!>-  (Ib.y  série  4>  n"  ()d^6). 

Tous  greffiers  nommés  ou  institués  par  le  roi  ,  ont  le  droit 
de  faire  ces  ventes  et  prisées.  Les  greffiers  des  justices  de  pais 
ont  sans  aucun  doute  le  droit  d'y  procéder:  les  greffiers  des 
tribunaux  de  simple  police  ont  la  môme  faculté;  mais  elle 
n'appartient  pas  aux  greffiers  des  maires  qui  se  sont  consti- 
tués en  juges  de  simple  police,  conformément  à  l'art.  166  du 
«Code  d'instruction  criminelle  {Décision  du  ministre  delà 
justice,  du  8  janvier  18 12).  f  .  Greffier. 

6.  Une  autre  classe  d'officiers  ministériels  est  venue  prendre 
part  à  ces  attributions.  La  loi  du  27  ventôse  an  9  {art .  1  )  a 
institue-  des  eommissaires-priseurs  vendeurs  de  meubles,  pour 
la  ville  de  Paris.  El  la  loi  du  28  avril  r  tt  1  f>  permet  {art.  89) 
au  roi  d'en  établir  dans  toutes  les  villes  et  lieux  ouille  jugera 
'onvenable.  Dans  le  cours  de  cei  ouvrage  je  désigne  ces  der- 
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niers  officiers  sous  le  nom  qui  leur  est  propre,  relui  de  vom- 
missaires-priseurs  :  si  je  veux  les  comprendre  dans  Une  dési- 
gnation commune  avec  ceux  qui  exercent  en  certains  cas  les 
mêmes  attributions,  en  concurrence  avec  eux  ,  ils  sont  qua- 
lilie^  A "<>fjifi<  i  s-j>risrurs  ,  titre  que  leur  donnent  fréquem- 
ment les  anciennes  ordonnances,  de  même  que  ceux  de  pri- 
scurs  ,  jurcs-priseurs  ,  huissiers- priseur s  ^  etc.  Os  titres 
sont  même  rappelés  dans  la  circulaire  du  ministre  de  la  jus- 
tice ,  écrite  le  8  mai   182p. 

7.  Les  comniissaires-priseurs  ontle  droit  exelusiide  faire  les 
ventes  de  meubles  dans  le  lieu  où  ils  sont  établis  {Lois  du  zn 
ventôse  an  i) ,  art.  1  ;  du  28  avril  18 16,  art.  89  ).  Ils  ont, 
dans  tout  le  reste  de;  l'arrondissement,  la  concurrence  avec 
les  auiics  officiers  ministériels  :  celte  concurrence,  pour  ceux 
de  Paris,  s'étend  à  tout  ledépartementdc  la  Seinc(  Ordou.  du 
26  juin  181G,  art.  2  et  3):  elle  est  bornée  à  létenduedu  can- 
ton pour  ceux  qui  sont  établis  dans  les  villes  qui  ne  sont  pas 
chefs-lieu  d'arrondissement. 

Cependant  le  commissaire -priseur  établi  dans  un  chef- 
lieu  ne  peut  exercer  dans  la  ville  du  ressort  où  il  en  aurait 
été  nommé  un  (  même oYdon.^  art.  3).  Ainsi,  un  commis- 
saire-priseur  à  Paris  ne  pourrait  exercer  à  Saint-Denis ,  s'il 
existait  dans  Cette  ville  un  officier  de  ce  titre. 

8.  Le  droit  exclusif  conféré  au  commissaire-priseur  établi 
dans  une  ville,  d  v  faire  les  ventes  de  meubles,  s'étend-il  à 
une  commune  située  hors  de  l'enceinte  de  cette  ville  ,  et  dans 
laquelle  il  y  a  une  administration  municipale  particulière  et 
indépendante  de  celle  de  la  ville?  La  négative  a  été  décidée  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  in  mai  1817  :  l'affirmative 
est  au  contraire  prononcée  par  la  cour  de  cassation  ,    dans  un 

1  du  ■>■>.  mars  i83s(  D.  i832,  1,13a),  si  celte  commune 
est  un  faubourg  delà  ville,  si  elle  forme  avec  elle  unemëinè 
agglomération  d'édifices  el  de  population,  si  elle  dépend  de 
la  même  justice  de  paix. 

<).  La  compétence  respective  des  commissaircs-prîséiirs  en- 
tre eux  ou  les  officiers  ministériels  qui  ont  concurrence 
1  ux  ,  se  détermine  par  la  situation  .les  objets  à  vendi  e 
1  2  juin  1 8-».o). 

10  Quelle  que  soit  la  cause  pour  laquelle  une  vente  aux  en  • 
chères  s'exécute,  soit  qU  elle  se  lasse  volontairement  ou  pai 
autorité  de  justice,  c'esl-à-diic  selon  des formi  s  obligées,  p 
quelle  intéresse  des  mineurs.  d<  •  tiers,  ou  pareéqu  i 
sur  licitation  ou  sur  saisi»',  elle  peut  être  faite  pai  le  mmi 


ÎOÔ  COMMISSA1RE-PR1SEUR. 

tèrc  des  commissaircs-priseurs,  notaires,  greffiers  ou  huissiers, 
sauf  les  distinctions  qui  viennent  d'être  établies,  louchant  le 
droit  exclusif  attribué  aux  premiers  (Edit  de  février  1  77  i  ; 
Arrêté  du  xi  fructidor  an  (\;  Cd«pr.,art.  6a5;  Pigeau,  t.  2, 
p.  109;  Carré,  L.  delà  pr.,  t.  à, p.  iiS,note\  ;  Cass.^iojuin 
i8u3^  J  H-*  art.  45/^  ). 

Lorsque  l'huissier  qui  a  exécuté  une  saisie  ne  doit  pas  faire 
la  vente  qui  en  est  la  suite  ,  soit  parée  qu'il  existe  un  com- 
missaire-priseur  dans  le  lieu  où  cette  vente  doit  être  faite , 
soit  parce  que  les  parties  ont  confié  cette  opération  à  un  no- 
taire ou  à  un  greffier,  son  ministère  se  termine  parunc  réqui- 
sition à  cet  officier  de  procéder  à  la  vente  ,  dans  le  délai  fixé 
par  la  signification  de  la  saisie  au  débiteur  (TariJ  du  1  6  février 
1807,  ait.  39). 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  les  localités  où  il  n'existe 
pas  de  commissaires-priseurs ,  leurs  attributions  sont  parta- 
gées entre  eux,  les  notaires,  les  greffiers  et  les  huissiers,  qui  y 
ont  des  droits  et  dos  prérogatives  ni  plus  ni  moins  étendus 
qu'eux  ,  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis  (  Cass.,  18  juillet 
1826,  /.  i\\,  art.  56; 8). 

11.  Le  choix  de  l'officier  ministériel  par  lequel  une  vente 
de  meubles  doit,  être  faite ,  appartient  à  celui  qui  a  la  propriété 
ou  l'administration  du  mobilier  à  vendre.  Ainsi  il  appartient 
au  tuteur  pour  la  vente  des  meubles  possédés  par  un  mincui 
{Turin,  10  mai  1809,/?.,  C.  N.,v"  Tutelle),  et  au  mari, pour  la 
vente  du  mobilier  de  sa  femme.  Quand  la  vente  intéresse  plu- 
sieurs personnes  qui  n'ont  pu  convenir  de  ce  choix,  l'officier 
à  employer  doit  être  nommé  d'office  par  le  président  du  tribu- 
nal. S'il  s'agit  de  la  vente  d'un  mobilier  faisant  partie  d'une 
succession  non  divisée,  les  personnes  qui  doivent  concourir 
à  ce  choix  sont  le  conjoint  commun  en  biens,  les  héritiers, 
l'exécuteur  testamentaire  et  les  légataires  universels  et  à  litre 
universel;  il  appartient  encore  au  président  du  tribunal  de 
statuer,  lorsqu'ils  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  (  C.  de  pr., 
art.  935). 

§  4-  Ventes  mobilières  qui  doivent  être  jattes  par  les  no- 
taires, ctiui  tiers  et  autres  fonctionnaires. 

1  % .  Le  droit  de  procéder  aux  ventes  publiques  de  meubles 
eu  général  est  accordé  non-seulement  aux  commissaises  et 
aux  officiers  priseurs,  mais  encore  aux  notaires,  aux  courtiers 
(.1  à  divers  fonctionnaires;  il  est  très-essentiel  de  fixer  les 
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attributions  respectives  de  ces  officiers,  et  de  déterminer' les 
espèces  de  ventes  et  d'adjudications  qu'il  appartienl  à  chacun 
deux  de  faire  ou  de  déclarer. 

i3.  H  y  a  même  des  objets  mobiliers  dent  l'adjudication 
publique  n'est  du  domaine  d'aucun  de  ces  officiers,  lorsqu'elle 
est  forcée,  qu'elle  est  la  suite  d'une  poursuite  en  expropria-* 
tion  :  telles  sont  les  créances,  en  général,  les  droits  qui  ont 
pour  objet  une  somme  d'argent  ou  des  effets  mobiliers  dus 
par  un  tiers,  les  rentes  constituées  sur  particuliers  ,  les  bàti- 
mens  de  mer  :  la  vente  se  fait  à  l'audience  }  s  il  y  a  des  enchè- 
res, elles  sont  reçues  par  le  ministère  d'avoués  -,  l'adjudication 
est  prononcée  par  un  juge-commissaire:}  elle  devient  l'objet 
d'un  jugement  {('.de  pr.^art.  5^6,  5y^,65i,  652,*C.  corn., 
art.  2o5,  206). 

i4-  En  principe  .  tout  objet  mobilier,  toute  chose  suscep- 
tible d'être   la  matière  d'une  saisie-exécution  ne  peu!   être 
vendu  aux  enchères  que  par  le  ministère  des  officiers  ou  coin 
mîssaires-priseurs   (ylig.  de  l'art.  6ï5   du  Code  de  j>r<>, , 
dure)  :  ils  ont  à  cet  égard  une  attribution  générale  et  exclusive. 

i5.  Us  ont  le  droit  de  vendre  les  effets  mobiliers  (L.  du  27 
ventôse  un  ;.),  art.  1  ) ,  et  ce  droit  leur  appartient  non-seule- 
ment à  1  égard  des  choses  qui  sont  meubles  par  leur  nature, 
mais  encore  relativement  à  celles  qui  sont  meubles  par  la  dé- 
termination  de  la  loi  (Cass.  ,*i  juin  1822,  D.  1822,  1. 
3oi). 

16.  Lavent*  ts  corporels  qui  se  meuvëntet  qui  sonl 

exposés  aux  veux  des  enchérisseurs  leur  appartient  d'une  ma - 
uière  absolue,  soit  qu'elle  se  fasse  volontairement,  soit  qu'elle 
ut  lieu  pai  autorité  de  justice  (Edit  de  io56;  Règlement  cL 
1691,  de  i-n.).(/c  1 708,*  Concl.  de  M    Mourre  dans  t  arrêt 
Ai'  lac.  de  cass.  du  i5 février  182(3). 

i~.  Quant  a  telle  des  autres  effets  mobiliers,  de  cens  qui 
sonl  meubles  parla  détermination  de  la  loi,  comme  un  brevet 
d  invention,  un  bail,  un  fonds  de  commerce,  un  achalanda 
une  généralité  de  marchandises,  là  venteaux  enchères  leur  en 
appartient  aussi ,  mais  seulement  quand  elle  est  fort  <■<•,  qu  elle 
isie  ou  dans  l'une  des  cîrconstauc  s  qui  seront  in- 
diquées ci-après .,  '  6.  En  ces  divers  cas  le  procès-verbal  de 
vente,  joint  à  la  remise  des  titre  prie  pérei 

la  transmission  de  la  propriéu     C'està    u  plu    forte  rai- 

son,  qu'il  appartiendrait  de  procédei  ..  ta  vente  judiciaire  ou 
forcée  d'une  action  dans  une  compagnie  de  Gnance,  o"  up  bil- 
let de  loterie ,  de  tout  autre  effet  payable  au  porteut      /        d  ■ 
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art.  Sé&dii  C.    civ.  et  6z5  du  Code  de  />/ .  ;    M.    Mourre  , 
,b.). 

Ils  n'ont  pas  le  droit  de  faire  la  vente  volontaire  de  ces  der- 
niers objets  :  ils  ne  peuventsc  mêler  d'une  vente  volontaire  où 
il  échet  de  donner  terme  ou  délai  :  il  suffit  qu'une  vente  soit 
de  nature  à  recevoir  pareille  stipulation  pour  qu'ils  soient 
exclus  d'y  procéder  (M.  Mourre,  Requis,  dans  Tarr.  de  la 
c.  de  cas  s.  du  i  juin  1822). 

18.  Ils  n'ont  pas  le  droit  de  faite  la  vente  volontaire  de 
choses  qui  ne  sont  mobilisées  que  par  l'effet  de  la  vente  même 
(Cass.,  1  juin  1822,  ib.).  Ainsi ,  il  ne  leur  appartient  pas  de 
vendre  publiquement  les  récoltes  pendantes  par  les  racines,  ni 
les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis  ,  ni  les  bois  non 
abattus  {Cas  s.,  18  juillet  i8'i.6),  ni  les  maisons  à  démolir,  ni 
les  matières  à  extraire  des  mines  et  carrières  (  Cass.,  10  dé- 
cembre 1828.,  S  juin,  iq  juin  et  6  juillet  i83i)  (1). 

Mais  une  vente  aux  enchères  de  fruits  non  recueillis,  de 
récoltes  pendantes  et  de  bois  non  abattus  rentre  dans  leursat- 
tributions  ,  lorsqu'elle  est  faite  à  la  suite  d'une  saisie-bran- 
don {C.  pr.:  art.  634;  Cass.,  1  juin  1822,  ib.).  Il  en  doit  être 
de  même  lorsqu'elle  est  faite  judiciairement  pour  toute  autre 
cause  qu'une  saisie ,  comme ,  par  exemple  ,  lorsqu'elle  est 
faite  parlicitationou  pour  Je  compte  de  mineurs,  d'absens  ou 
d'une  succession  dans  laquelle  il  y  a  des  créanciers  saisissans 
et  opposans  (-^f'g.  des  art.  f\Si,  826  du  C.  civ.,  i)\5du  Code 
de  pr.\  31.  Mourre ,  Requis il.  dans  V arrêt  de  la  c.  de  cass. 
du  1  juin  1822). 

19.  Il  peut  arriver  que  l'objet  d'une  vente  soit  d'une  nature 
complexe ,  qu'il  comprenne  des  choses  dont  les  unes  soient 
meubles  et  les  autres  immeubles,  ou  dont  les  unes  soient  seu- 


(1)  Par  ce  dernier  arrêt,  la  cour  casse  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
décidant  que  les  officiers-priscurs  avaient  le  droit  de  faire  la  veute  publi- 
que et  rolontaire  de  ces  objets,  pourvu  qu'elle  lût  faite  «k  comptant.  Cette 
décision  avait  été  rendue  sur  renvoi,  après  cassation  don  arrêt  de  la  coin 
de  Rouen  qui  admettait  le  même  système  ;  c'est  pourquoi  la  cour  de  cassa- 
tion ,  en  cassant  le  premier  arrêt ,  a  ordonné  que  ,  conformément  à  la  loi  du 
3o  juillet  1828  ,  il  en  fût  référé  au  roi  pour  être  ,  par  ses  ordres,  procédé 
à  l'interprétation  de  la  loi.  Cette  loi  interprétative  aurait  dû  être  proposée 
aux  chambres,  peudant  la  session  de  i83i  {Art.  3,(7;.)  :  je  l'attendais  pour 
1a  publication  de  cet  ouvrage;  elle  n'a  été  ni  proposée  ni  mise  en  discussion. 
La  cour  royale  de  Paris  a  ,  par  un  arrêt  récent  (  3  avril  i83a  ,  D.  i83a  ,  a, 
67  )  ,  abandonné  sa  propre  jurisprudence  ,  pour  adopter  celle  do  la  coin 
fie  cassation. 
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lemcnt  meubles  par  la  détermination  de  la  loi ,  et  les  autres 
par  l'effet  de  leur  nature  :  si  chaque  espèce  de  biens  peut  se 
diviser  avec  facilité,  la  vente  en  doit  être  faite  séparément  par 
1  officier  ministériel  compétent,  c  est-à-dire  ,  le  mobilier  pat 
un  commissaire  priseur  ,  le  surplus  par  un  notaire  :  si,  au 
contraire,  cette  division  présentait  des  difficultés  ,  si  elle  de- 
vait avoir  un  résultat  préjudiciable  pour  les  parties  ,  l'officier 
ministériel  compétent  pour  faire  la  vente  du  principal  objet 
a  le  pouvoir  de  procéder  à  la  vente  de  ce  qui  en  est  l'acces- 
soire. 

Ainsi ,  dans  la  vente  des  meubles  compris  dans  une  mai- 
son ,  il  se  trouve  des  choses  mobilières  déclarées  immeubles 
p;\r  destination  (C.  ctV.,  art.  5?-4),  telles  que  les  ustensiles 
dune  usine,  des  glaces  ,  tableaux  et  autres  ornemens  faisant 
corps  avec  la  boiserie  ;  ou  bien  la  vente  volontaire  d'un  fonds 
de  commerce,  d'un  achalandage,  est  accompagnée  de  celle  des 
effets  mobiliers  et  ustensiles  nécessaires  à  la  mise  en  activité  de 
cet  établissement.  Dans  le  premier  cas  ,  toute  la  vente  peut 
être  faite  par  le  commissaire-priseur:  dans  le  second,  le  no- 
taire est  compétent  pour  vendre  même  le  mobilier  :  ces  prin- 
cipes ont  été  consacrés  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris/  du  \ 
décembre  182  3. 

20.  Les  ventes  publiques  de  marchandises  à  la  bourse  sont 
dans  les  attributions  exclusives  des  courtiers  :  ainsi ,  elles  ne 
peuvent  être  faites  en  ce  lieu  par  des  officiers  priseurs.  11  ap- 
partient aux  tribunaux  et  aux  chambres  de  commerce  de  dé- 
terminer les  objets  que  Ton  doit  considérer  comme  marchan- 
dises :  l'état  qu'ils  en  dressent  est  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur  (  Décret  du  17  avril  1812  ;  Ordonn. 
du  1  juillet  -1818).  Un  premier  état  fixant  les  marchandises 
qu'il  est  permis  aux  courtiers  de  commerce  à  Paris  de  vendre 
par  voie  d'enchères  à  la  bourse  est  annexé  au  décret  du  17 
avril  18 12. 

21.  Dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  local  alîécfé  à  la 
bourse  et  fréquenté  par  lies  eommerçans ,  ces  ventes  peuvent 
avoir  lieu  au  domicile  du  vendeur  ou  en  tout  autre*  lieu  con- 
venable :  dans  les  villes  où  une  bourse  est  ouverte  et  fréquen  - 
téc,  elles  peuvent  aussi  être  faites  à  domicile  ou  ailleurs,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  le  tribunal  de  commerce  a  reconnu 
que  l'état  ou  la  nature  de  la  marchandise  ne  permettait  pas 
qu'elle  fût  exposée  en  vente  à  la  bourse,  ou  qu'elle  y  lui  ven- 
due sur  échantillons  (Ordonn.  du  9  avril  1 S 1  «> ,  art.  1  et  :>.). 
F.  Voitwrier. 
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22.  Ces  ventes  ne  peuvent  être  faites  sans  une  autorisation 
du  tribunal  de  commerce,  laquelle  spécifie  les  marchandises 
qui  devront  être  vendues  (Dec.  du  22  novembre  181 1  ,  du 
17  avril  18 12  ;  Ordonn.  du  g  avril  18 19,  art.  4). 

23.  Telles  sont  les  ventes  publiques  qui  peuvent  être  faites 
par  le  ministère  des  courtiers  :  leur  compétence  est  limitée 
aux  marchandises  qui  viennent  d'être  indiquées  ;  mais  ils 
peuvent  en  faire  la  vente  en  toutes  circonstances  ,  soit  qu'elle 
se  fasse  à  la  réquisition  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent,  soit 
qu'elle  ait  lieu  à  celle  d'un  commissionnaire  qui  aurait  fait 
des  avances  sur  nantissement,  soit  par  suite  de  saisie^  soit  en 
cas  de  faillite  (Pardessus,  Cours  de  dr.  com.,  t.  1,  p.  449)- 
La  vente  aux  enchères  d'autres  marchandises  et  de  tous  ellets 
mobiliers  en  général  appartient  aux  commissaires-priseurs  et 
aux  autres  officiers  compétens  pour  faire  les  ventes  de  meubles  . 
ces  officiers  conservent  même  le  droit  de  vendre  ailleurs  qu'à 
la  bourse  les  marchandises  dont  les  courtiers  ont  été  autori- 
sés à  faire  la  vente  ;  ils  ont,  à  cet  égard,  concurrence  avec  eux 
(Poitiers,  6  janvier  i832,  D.  i83a,  2,  69). 

24.  En  autorisant  les  syndics  provisoires  dune  faillite  à 
procéder  à  la  vente  aux  enchères  des  effets  et  marchandises 
du  failli,   l'art.  492  du  Code  de  commerce  a  paru   étendu 
davantage    les  attributions  des  courtiers  et  leur  donner  -pou 
voir  de  vendre  non-seulement  les  marchandises  spécifiées  plus 
haut,  mais  encore  tous  autres  elî'ets  mobiliers  du  failli  :  tel 
est  le  sens  donné  à   cette  disposition    par   AI.    Boulay-PlUy 
(Traite  des  faillites ,  t.  i,p.  3oi),  par  M.  Dalloz  ,  (Jtirisp 
gên.,  i>"  Courtier),  par  la  cour  de  Douay  (  Arrêt  du  20  août 
1825,  D.    1825,  2,  76). 

Mais  cette  opinion  est  rejetée  par  M.  PardessflÉ  (  (  \.m  s  de 
dr.  connu.,  t.  1,  n"  1 3 1  ;  t.  2,  n°  270),  parla  cour  de  Pokiei 
(Arrêt  cité,  suj>..  //"  23),  par  la  cour  de  cassation  (  Iiki  du 
27  février  1828,  />'.  e/V.,  n"  23).  «  La  faculté  dont  parle  l'art 
I9>.  du  Code  de  commerce,  dit  ce  dernier  arrêt,  conférée  aux 
courtiers  sans  aucune  expression  dont  «m  puisse  induire  en 
leur  faveur  une  attribution  exclusive,  n'a  pas  dépouillé  les 
commissaires- priseurs  d'un  droit  légal  cl   acquis  ;  droit  qui  a 

!  m  cesser  d  être  privatif,  sans  cessera  la  fois  d  être  inhérent  à 
a  nature  même  de  leur  institution.»  Les  attributions  respec- 
tives de.  ces  divers  officiers,  dans  les  ventes  mu  faillite,  sdnl 
fixées  parle  décret  du  17  avril  1812, dont  j'ai  rappelé  lecoh- 
tenu,  w//».,  n°  20. 
a5.  A  défaut  de  courtiers  dans  une   ulh     les  ventes  mo 
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bilièrcs  qui  étaient  de  leur  compétence  rentrent  dans  les  at- 
tributions des  commissaires  et  officicrs-priseurs.  11  est  décidé 
par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  ao  juillet  1829  (V. 
SUp  ,  n"  4),  que  ces  officiers,  en  procédant  à  la  vente  d'objets 
susceptibles  d'être  vendus  par  le  ministère  des  courtiers  ,  ne 
peuvent  se  dispenser  de  remplir  les  formalités  que  ceux-ci  au- 
raient dû  observer,  parée  qu'ayant  été  prescrites  dans  l'intérêt 
public  et  celui  du  commerce ,  elles  ne  peuvent  avoir  été  ju- 
gées nécessaires  à  l'égard  des  courtiers,  sans  l'avoir  été  pareil- 
lement à  l'égard  des  commissaires.  Au  contraire  ,  il  a  été  jugé 
par  la  cour  de  Poitiers,  dans  son  arrêt  du  6  janvier  i832  (/'. 
su/).,  n°  23),  que  ces  formalités  n'étaient  exigées  que  pour  les 
vîntes  faites  par  les  courtiers;  qu'en  aucun  cas  les  olïieiers- 
priseurs  n'étaient  obligés  de  s'y  conformer. 

26.  \oici  ces  formalités  :  la  vente  doit  avoir  été  préalable- 
ment autorisée  par  le  tribunal  de  commerce,  qui  détermine 
le  lieu  et  1  heure  où  elle  devra  être  faite,  les  marchandises 
qu'elle  pourra  comprendre ,  la  valeur  des  lots  qui  pourront 
être  exposés  en  vente  ,  sans  pouvoir  néanmoins  les  mettre  à  la 
portée  des  consommateurs  (Ordonn.  du  9  avril  18 19,  Bvùîl. 
des  L.,  sér,  7,  n°  G268).  Pour  obtenir  cette  autorisation,  l'of- 
ficier chargé  de  la  vente  dépose  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce une  déclaration  ,  sur  papier  timbré,  de  celui  à  qui  ap- 
partiennent les  marchandises  à  vendre,  laquelle  explique  les 
motifs  de  la  vente  (D.  du  in  avril  18 12,  art.  3,  Bal.  des  L., 
sér.  4?  n°  79 IO)- 

27.  Les  enchères  sont  reçues  et  les  adjudications  sont  faites 
en  la  forme  prescrite  pour  les  autres  ventes  :  la  loi  du  22  plu- 
\iôse  an  7,  sur  ces  dernières  ventes,  est  applicable  (D.  du  i'j 
avril  18 12  ,  art.  i3),  sauf  quelques  modifications  que  je 
vais  indiquer.  Ainsi  le  procès-verbal  de  vente  doit  être,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce (art.  7  )  ;  il  est  dressé,  pour  chaque  acquéreur,  une 
feuille  contenant  ses  enchères  et  les  lots  ejui  lui  sont  échus: 
elle  est  signée  de  lui  (art.  tt)  :  s'il  ne  prend  pas  livraison  dans 
les  délais  fixés,  la  marchandise  est  revendue  à  sa  folleenchère 
et  à  ses  risques  et  périls,  trois  jours  après  la  sommation  qui 
lui  a  été  faite  de  recevoir  (art.  9).  Quand  la  livraison  a  été 
faite,  le  compte  en  est  dressé  par  le  vendeur,  visé  par  l'officier 
chargé  de  la  vente,  et  payé  par  l'acheteur  suivant  les  condi- 
tions des  enchères  (art.  16). 

28.  Il  est  certaines  ventes  de  meubles  qui  peuvent  être 
laites  publiquement  et  aux  enchères  par  d'autres  fonction-- 
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naircs  que  les  offieiers-priseurs  :  telles  sont  celles  d'objets  aban- 
donnés ou  devenus  inutiles  dans  les  casernes ,  les  hôpitaux 
militaires,  les  postes  ou  les  arsenaux;  celles  d'objets  saisis 
pour  contraventions  aux  lois  fiscales  ,  comme  en  matière  de 
douanes,  de  contributions  indirectes.  Les  agens  chargés  de  la 
garde  de  ces  objets  ont  été  autorisés  à  en  faire  la  vente ,  en 
se  conformant  aux  lois  et  réglemens  qui  leur  ont  donné  cette 
autorisation  :  nul  doute  que  ces  effets  ne  puissent  aussi  être 
vendus  par  les  officiers  priscurs,  qui  ont  une  attribution  géné- 
rale en  cette  matière. 

A  l'égard  des  objets  mobiliers  qui  se  trouvent  dans  le 
cas  d'être  vendus  aux  enchères  par  suite  de  saisie  ou 
de  confiscation ,  il  n'existe  aucune  disposition  qui  per- 
mette à  d'autres  que  les  officiers  -  priseurs  ,  d'en  faire  la 
vente  :  le  décret  du  18  juin  181 1  [art.  /\o)  et  le  Code  fores- 
tier (  art.  169  )  portent  que  la  vente  en  sera  faite  à  la  dili- 
gence de  l'administration  de  l'enregistrement  :  les  préposés 
de  cette  administration  ne  peuvent  donc  que  poursuivre  cette 
vente  :  ils  ne  peuvent  l'exécuter.  L'ordonnance  du  22  février 
1829,  relative  aux  effets  mobiliers  déposés  clans  les  greffes  à 
l'occasion  des  procès  définitivement  jugés  ,  dit  que  les  prépo- 
sés de  l'enregistrement  procéderont  à  la  vente  de  ces  e/l'ets  ; 
mais  elle  prescrit  en  même  temps  que  cette  vente  soit  faite 
dans  les  formes  suivies  pour  l'aliénation  des  objets  sur  les- 
quels létat  a  un  droit  éventuel.  Or  ,  il  faut  pour  l'accomplis- 
sement de  ces  formes,  le  concours  d'un  officier  public  compétent 
[jéfg.  des  art.  769,  810  et  8^.6,  C.  civ.;  94(i,  C.depr.) 
Mais  le  mobilier  de  l'état  qui  n'est  l'objet  d'aucun  litige  , 
d'aucun  droit  éventuel  en  faveur  de  tiers,  peut  être  vendu 
publiquement,  aux  enchères,  par  les  préposés  de  la  régie  des 
domaines  :  cette  attribution,  qui  leur  a  été  conférée  par  là  loi  du 
2  nivôse  an  f\  et  l'arrêté  du  28  nivôseàn  (>.  n'a  point  été  abo- 
lie par  les  lois  plus  récentes  sur  les  droits  des  commissaires  ou 
offieiers-priseurs  (Cass.,  7  mai  i832  ,  /.  .V. ,  art.  77  |S). 

§  5.  De  la  déclaration  qui  doit  précéder  une  vente. 

2Q.  Avant  de  procéder  à  uue  vente  publique  <lc  meubles  , 
I  officier  qui  en  e&l  chargé  doil  en  faire  la  déclaration  au  bu- 
reau de  l'enregistrement  dans  l'arrondissement  duquel  elle 
doit  avoir  lieu.  Cette  déclaration  doit  être  inscrite  sur  un  re- 
gistre tenu  à  cel  1  llci.  Elle  doit  être  datée  el  contenir,  i°  les 
noms,  qtialité  el  domicili   de  l'officiel  qui   fera. la   vente;  2" 
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ceux  du  requérant;  3°  ceux  delà  personne  dont  le  mobilier 
est  mis  en  vente  ;  4°  l'indication  de  l'endroit  où  se  fera  la 
vente  ;  5*  celle  du  jour  de  son  ouverture  :  elle  doit  être  signée 
par  l'officier  public  qui  l'a  faite  (i)  ,  et  il  doit  lui  en  être 
délivre  une  copie  sans  autre  frais  que  le  prix  du  papier  tim- 
1>i  é  ,  sur  lequel  cette  copie  est  écrite  (L.  du  23  pluviôse  an  y, 
art.  2  et  3). 

Une  déclaration  ne  peut  servir  que  pour  le  mobilier-  de  ce- 
lui qui  y  est  dénommé(/Z>).  Cependant  la  loi  n'empèclie  pas 
que  plusieurs  propriétaires  se  réunissent  pour  faire  une  vente 
de  meubles.  En  ce  cas,  une  seule  déclaration  est  suffisante 
pourvu  qu'elle  indique  les  noms  de  tous  les  vendeurs  (Instr. 
de  la  R.  du  8  septembre  1824,  n°  1 i/\). 

30.  La  vente  publique  des  effets  mobiliers  et  des  marchan- 
dises qui  dépendent  dune  faillite  est  soumise  à  la  déclara- 
lion  préalable  (Décis.  des  min.  de  îajust.  et  des  fin.  des 
26  mai  et  g  juin  18 12).  La  même  règle  s'applique  à  la  vente 
publique  aux  enchères  d'un  fonds  de  commerce,  de  l'acha- 
landage qui  en  dépend,  d'un  brevet  d'invention  ou  d  autres 
droitsincorporels(Z)em.  Jm  min.des  fin.  duiz  janvier  îftSu^J. 

\  .,art.  7612).  Contre  ce  système  (Dissert .  J  N.,art.  ^536). 

3 1 .  Si  les  objets  mobiliers  dont  on  prétend  faire  la  vente 
se  trouvent  situés  dans  plusieurs  communes  qui  ne  dépendent 
pas  du  même  bureau  ,  la  déclaration  doit  être  faite  à  chaque 
bureau  dans  le  ressort  duquel  la  vente  doit  s'effectuer.  Si , 
au  contraire,  il  existait  plusieurs  bureaux  dans  le  lieu  de  la 
vente  ,  la  déclaration  devrait  être  faite  dans  celui  où  s'enre- 
gistrent ordinairement  les  actes  de  l'officier  public  qui  y  pro- 
cède (Instr.  de  la  R.,  i5  mai  1807,  n"  326). 

32.  Après  que  la  déclaration  a  été  faite,  il  peut  arriver  que 
la  vente  soit  abandonnée,  qu'elle  ne  s'effectue  pas  faute  d'en- 
chérisseurs, ou  qu'elle  soit  suspendue  :  dans  le  premier  cas , 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  procès-verbal  constate  que  la 
vente  n'a  pas  eu  lieu  ;  mais  pour  y  procéder  de  nouveau  ,  il 
faut  une  seconde  déclaration  :  dans  le  second  ,  la  vente  peut 
être  continuée  sans  nouvelle  déclaration ,  si  le  procès-verbal 
de  la  dernière  vacation  indique  le  jour  où  l'opération  sera  re- 
prise (Décis.  du  min.  des  Jin.  du  24  mars  1820V-  autrement 
une  seconde  déclaration  serait  nécessaire  :  il  y  aurait  égale- 
ment lieu  ta  une  nouvelle  déclaration  ,  si  l'indication  du  jour 
de  la  vente  y  était  faite  avec  cette  reserve ,  s'il  y  a  lieu-,  si 

(1)   Formule.  V ■  inf.,  n°  55,  a  la  noie. 
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l'officier  priseur  avait  renvoyé  la  continuation  à  tous  jour  et 
heure ,  sans  préciser  d'époque  (  Trib.  de  Rouen,  J.  du  5 
mars  i8-^5  $  C.cass.,  23  juillet  1828,  /.  N.,  art.  5854  et 
6656).  Le  procès-verbal  qui  porte  continuation  de  la  vente 
à  tel  jour  peut  tenir  lieu  de  déclaration  ,  quoiqu'il  n'ait  pas 
été  soumis  à  l'enregistrement  avant  la  vente  (Délib.  de  laR* 
du  21  décemb.  1822  ). 

33.  La  déclaration  exigée  par  la  loi  ne  peut  être  suppléée 
par  une  lettre  missive  qui  aurait  été  adressée  au  receveur  de 
l'enregistrement  (Cass.,  24  novemb.  1806,^.  7,2,937), 

34.  Elle  peut  être  faite  par  un  mandataire  ;  mais  il  faut  que 
la  procuration  soit  spéciale  :  elle  doit  exprimer  l'impossibi- 
lité où  l'officier  ministériel  se  trouve  de  faire  lui-même  la  dé- 
claration :  elle  doit  être  annexée  au  registre  (Décis.  duminis. 
des  fin.,  Inst.  delà  R.  du  3i  août  1808,  n°  396)  :  cette  pro- 
curation  n'est  pas  sujette  à  l'enregistrement,  si  elle  est  sous 
signature  privée  (Décis.  du  min.  des  fin.  du  17  mai  i33o  , 
J.N.,  art.  7193). 

35.  Une  amende  de  100  fr.  était  prononcée  contre  l'officier 
public  qui  avait  procédé  à  une  vente  sans  en  avoir  fait  la 
déclaration  (  L.  du  22  pluviôse  an  7,  art  7)  :  cette  amende 
est  réduite  à  20  fr.  par  la  loi  du  16  juin  1824  {art.  10). 

36.  La  vente  de  livres  ,  presses,  caractères  et  autres  us- 
tensiles d'imprimerie  doit  être  précédée  d'une  déclaration  au 
bureau  de  la  librairie,  dans  les  villes  où  il  y  en  a,  et  aupro- 
cureùr  du  roi  dans  les  villes  où  il  n'y  en  a  pas  {V .  inf.,  n" 
Cfj;  Instr.  du  min.  de  lajust.  du  mois  de  décembre  1824). 

37.  Si  le  commisairc-priseur  vendeur  qui  doit  procéder  à 
une  vente  de  meubles  fait  partie  d'une  compagnie  qui  possède 
une  bourse  commune,  il  est  tenu  d'en  faire,  vingt-quatre 
heures  à  l'avance,  la  déclaration  au  secrétariat,  et  d'indiquer 
les  jour  ,  lieu  et  heure  où  elle  se  fera  ,  ainsi  que  le  nom 
du  requérant  :  cette  déclaration  est  reçue  moyennant  un  franc 
et  portée  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet.  Le  commissaire- 
priseur  qui  néglige  cette  formalité  est  tenu  de  payer  à  la  com- 
pagnie trois  francs  pour  la  première  omission  ,  dix  francs  pour 
la  seconde  et  vingt-cinq  francs  pour  la  troisième  (strr.  du  29 
germinal  an  9,  art.  8). 

§  6.  Formalités  de  la  vente. 

38.  Lorsqu'une  vente  de  meubles  se  fait  volontairement 
elle  n'est  assujétie  qu'aux  formalités  qui  ont  été  prescrites 
pour  garantir  les  intérêts  généraux  et  ceux  du  fisc  en  parti- 
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eulicr;  tels  sont  le  concours  d'un  officier  public,  la  décla- 
ration préalable,  un  procès-verbal  rédigé  avec  certains  de- 
uils (J/ .  inj\,  art.  4). 

Si  cette  vcnlc  comprend  des  intérêts  qui  soient  en  litige  . 
ou  des  droits  qui  appartiennent  à  des  incapables,  comme  des 
mineurs,  des  interdits  ondes  absens  {V .  Absent,  n"  4),  la  loi 
a  prescrit,  en  outre,  l'accomplissement  de  certaines  formali- 
tés pour  la  conservation  de  ces  intérêts  et  de  ces  droits.  Les 
ventes  qui  sont  affranchies  de  ces  dernières  formalités  se  nom- 
ment ventes  volontaires  :  les  autres  sont  appelées  ventes  for- 
cées ou  ventes  pdr  autorité  de  justice.  Je  vais  indiquer  les 
formesvspéciales  auxquelles  les  unes  et  les  autres  demeurent 
soumises. 

Art.  i".   Vente  de  meubles  appartenant  à  des  mineurs 

39.  La  vente  du  mobilier  compris  dans  la  succession  dévo- 
lue à  un  mineur  doit  être  faite  dans  le  mois  qui  suit  la  clôture 
de  l'inventaire,  à  la  réquisition  du  tuteur,  en  présence  du  sub- 
rogé tuteur ,  aux  enchères  ,  et  après  des  affiches  ou  publica- 
tions dont  le  procès-verbal  de  ven  te  doit  faire  mention  (C .  czV., 
art.  jj>;  f  .  inf.,  Tutelle,  §  9). 

40.  (Quoique  le  mobilier  appartenant  à  un  mineur  ne  pro- 
viendrait pas  d  une.  succession  ,  la  vente  n'en  demeurerait  pas 
moins  soumise  à  ces  règles.  S'il  s'agissait  de  meubles  qui 
fussent  l'objet  d'un  litige  entre  lui  et  d'autres  personnes ,  s'il 
avait  des  cohéritiers  ou  des  coassociés  qui  ne  fussent  pas 
d'accord  avec  son  tuteur  sur  le  partage  de  ces  effets,  s'il  était 
poursuivi  par  des  créanciers  qui  eussent  exercé  contre  lui  des 
oppositions  ou  des  saisies  ,  dans  ces  divers  cas,  les  formes  à 
observer  sont  celles  que  contiennent  les  dispositions  établies 
pour  la  vente  sur  saisie-exécution  (C.  pr.,  art.  9/p). 

f\i .  Il  existe  des  différences  assez  remarquables  entre  ces 
dernières  formes  et  celles  qui  sont  prescrites  par  l'art.  452  du 
Code  civil.  D'après  cette  disposition,  il  n'est  rien  prescrit  sur 
le  lieu  des  publications  de  la  vente,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
d'en  dresser  un  acte  particulier  :  il  suffit  que  le  procès-verbal 
de  la  vente  en  fasse  mention.  Au  contraire,  dans  le  premier 
cas,  des  affiches  doivent  avoir  été  mises  en  certains  lieux  ,  et 
l'accomplissement  de  celte  formalité  doit  être  l'objet  d'un  acte 
spécial. 
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Art.  a.    Vente  de  meubles  à  liciîer  comme  compris  dans  une  succession  , 
on  pour  autre  cause. 

42.  Lorsqu'à  l'ouverture  d'une  succession,  il  y  a,  soit  des 
créanciers  saisissaus  ou  opposans,  soit  des  cohéritiers  dont  la 
majorité  juge  la  vente  du  mobilier  nécessaire  pour  l'acquit 
des  charges  de  la  succession  {V .  C.  civ.,  art.  826)  ,  la  vente 
doit  être  faite  dans  la  forme  ci-après  expliquée  {art.  3),  pour 
les  ventes  sur  saisie-exécution  (6'.  pr.,  art.  945).  Cependant, 
si  toutes  les  parties  étaient  majeures,  présentes  et  d'accord  , 
elles  ne  seraient  obligées  à  aucune  de  ces  formalités  (Ib.  ait. 
9'}  5),  excepté  néanmoins  celles  qui  sont  exigées  pour  toutes 
ventes  publiques  de  meubles,  et  qui  sont  expliquées  plus  loin, 
art.   4- 

43.  Quelle  que  soit  la  cause  de  1  indivision  qui  existe  dans 
la  propriété  d'un  mobilier,  toutesles  fois  qu'il  y  a  contestation 
entre  les  parties  intéressées  sur  l'attribution  à  en  faire  entre 
elles ,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  dans  les  formes  qui  vien- 
nent d'être  indiquées  :  c'est  une  licitation  qui  est  l'exécution 
de  ce  que  prescrit  l'art.  8^3  du  Code  civil,  lequel,  comme 
toutes  les  dispositions  du  même  titre,  est  applicable  aux  par- 
tages entre  associés  {V.  l'art.  1872  du  C.  civ.). 

44-  Elles  sont  applicables  à  la  vente  des  meubles  que  com- 
prend une  succession  que  l'on  a  acceptée  ou  que  l'on  veut  se  ré- 
server la  faculté  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  de  même 
qu'à  celle  du  mobilier  existant  daus  une  succession  vacante 
(C.  cw.,  art.  796,  8o5ef  8i4)-  L'héritier  bénéficiaire,  dans 
le  premier  cas,  le  curateur  à  la  succession  vacante,  dans  le 
second ,  sont  donc  obligés  de  s'y  conformer. 

Toutefois,  M.  Toullier (/?/*.  cw.,  t.  1,  n"  1200)  enseigne 
qu'ils  sont  dispensés  d'observer  ces  formes  ,  parce  que  l'art. 
8o5  du  Code  civil  veut  seulement  que  ces  ventes  soient  faites 
aux  enchères,  après  les  affiches  et  publications  accoutumées . 
11  faut  cependant  admettre  quelque  règle  pour  ces  affiches  et 
publications.  Dans  quelles  formes  devront-elles  être  faites  ,  si 
on  ne  leur  applique  celles  qui  sont  indiquées  dans  l'art.  94$, 
C.  pr.  ?  Les  circonstances  où  elles  doivent  être  faites  ont  la 
plus  grande  analogie  avec  celles  qui  sont  prévues  par  les  art. 
796  et  825  du  Code  civil,  et  dans  lesquelles  l'observation  des 
mêmes  formes  est  textuellement  prescrite.  L'art.  826  est  con- 
çu dans  des  termes  équivalens  à  ceux  de  l'art.  8o5  :  on  y  lit  : 
«  Les  meubles  sont  vendus  en  la  forme  ordinaire.*  Or,  la 
lui  explique  elle-même  ce  qu'elle  entend  par  forme  ordi- 
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naire  :  l'art.  ç)45  du  Code  de  procédure  dispose  que  la  vente 
faite  en  exécution  de  l'art.  826  du  Code  civil,  sera  faite  dans 
les  formes  prescrites  au  titre  des  Saisies-exécutions . 

Art.  3.   Vente  de  meubles  sur  saisie  ou  licitatiori. 

45.  En  cas  de  saisie-exécution  la  vente  ne  peut  se  faire  avant 
(pi1  il  se  soit  écoulé  huit  jours  au  moins,  depuis  la  saisie  (C. 
de  proc,  art.  61 3)  :  le  saisi  y  doit  être  appelé,  mais  non  les 
ôpposans  (Ib.,  art.  61  \  et  61 5). 

46.  Dans  le  cas  de  vente  faite  en  exécution  de  l'art. 
826  du  Code  civil  et  des  autres  dispositions  du  même  Code 
qui  s'y  rapportent  (V.  sup.,  art.  1  et  2),  il  y  est  procédé  sur 
la  réquisition  de  l'une  des  parties  intéressées,  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance 
(C.  de  proc,  art.  Q/\6)>  On  appelle  les  parties  intéressées 
qui  demeurent  ou  ont  élu  domicile  dans  la  distance  de  cinq 
myriamètres  :  l'acte  est  signifié  par  huissier  au  domicile  élu 
(Ib.,  art.  947)5  les  ôpposans  ne  doivent  pas  être  appelés 
(Pigeau,t.i,p.6i  1;  Carré,  L.de  la  proc, t.  3,  quest.  3 159). 

La  vente  est  faite  tant  en  absence  qu'en  présence,  sans  ap- 
peler personne  pour  les  non  comparans  (Ib.,  art.  95o)  :  s'il 
s'élève  des  difficultés  il  peut  être  statué  provisoirement  en  ré- 
féré par  le  président  du  tribunal  (Ib.,  art.  gfà).  On  doit,  en 
tous  les  cas,  porter  ce  référé  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la 
vente  (Carré,  ib.).  S'il  s'agit  d'une  succession  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire,  les  parties  intéressées  à  appeler  sont 
celles  qui  avaient  droit  d'assister  à  l'inventaire  (C.  de  proc, 
art.  94/);  dans  les  autres  ventes  forcées,  ce  sont  toutes  celles 
qui  ont  des  droits  sur  le  mobilier  (Carré,  ib.,  quest.  3i56). 

47.  La  vente  sur  saisie  est  faite  au  plus  prochain  marché 
public,  aux  jour  et  heure  ordinaires  du  marché  ou  un  jour  de 
dimanche  :  le  tribunal  peut  néanmoins  permettre  de  vendre 
les  effets  en  un  autre  lieu  plus  avantageux  (C.  de  proc,  art. 
617).  Une  vente  après  décès  ou  sur  licitation  se  fait  dans  le 
lieu  où  sont  les  eiléts,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné  (Ib., 
art.  949)  •  l'autorisation  de  vendre  ailleurs  s'obtient  par  une 
requête  adressée  au  président  du  tribunal  (Carré,  L.  de  la 
proc. ,  t.  3,  p.  327)  ,•  elle  peut  être  faite  un  jour  de  diman- 
che (C.  decass-,  Arr.  du  1  août  1828  ,  /.  N.,  art.  6^i3). 

48.  La  vente  est  annoncée  un  jour  auparavant  par  quatre 
placards  au  moins,  affichés  l'un  au  lieu  où  sont  les  effets  , 
l'autre  à  la  porte  de  la  maison  commune,  le  troisième  au  mar- 
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ché  du  lieu,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  marché  voisin,  le  quatriè- 
me à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  :  un  cinquiè- 
me placard  doit  être  apposé  au  lieu  où  se  fait  la  vente,  s'il 
dillère  de  l'un  de  ceux  qui  viennent  d'être  énoncés.  La  vente 
doit  en  outre  être  annoncée  par  la  voie  des  journaux  dans  les 
lieux  où  il  y  en  a  (C '.  de  proc,  art.  617). 

Outre  ces  publications,  s'il  s'agit  de  vaisselle  d'argent,  de 
bagues  et  joyaux  de  la  valeur  de  trois  cents  francs  au  moins, 
la  vente  doit  être  précédée  de  trois  expositions,  soit  au  mar- 
ché, soit  à  l'endroit  où  sont  ces  effets  (lb.,  art.  621),  ou  de 
trois  insertions  dans  les  journaux,  s'il  en  existe  à  cet  endroit, 
lesquelles  sont  faites,  à  divers  intervalles,  dans  le  cours  du 
mois  précédant  la  vente.  Les  mêmes  formalités  sont  à  obser- 
ver pour  la  vente  des  bateaux,  bàtimens,  moulins  et  autres 
édiGces  mobiles  (lb.,  art.  620). 

49.  Les  placards  ou  affiches  (1)  doivent  indiquer  les  lieux, 
jour  et  heure  de  la  vente,  et  la  nature  des  objets,  sans  détail 
particulier  (C.  de  proc,  art.  618)  :  l'apposition  en  est  cons- 
tatée par  exploit  auquel  est  annexé  un  exemplaire  du  placard 
(Ib.,  art.  629). 

50.  Les  afficher,  doivent  être  sur  papier  timbré  :  elles  sont 
même  sujettes  au  timbre  de  dimension  {V.  Timbre,  n°  1), 
quand  elles  sont  apposées  en  des  lieux  indiqués  par  la  loi. 
Hors  ces  cas,  elles  ne  sont  soumises  qu'au  timbre  spécial  établi 
par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6,  art.  1",  et  la  loi  du  28  avril 
1816,  art.  65.  Les  affiches  manuscrites  sont  exemptes  du 
timbre  spécial  (Décis.  du  ministre  des  finances,  du  8  mai 
1824). 

5 1 .  Le  pr«  '  -verbal  doit  constater  la  présence  ou  le  défaut 
de  comparution  delà  partie  saisie  (C.  de  proc,  art.  6?3)  ou 
du  requérant,  s'il  s'agit  d'une  vente  de  mobilier  après  décès 
ou  sur  licitation  (C.  de  proc,  art.  95i)  (2). 


(1)  Formule.  VENTE  DE  MEUBLES. 

(  On  peut  indiquer  ici  la  cause  de  la  vente) 

A  {heu  de  la  tente)  le  janvier  18         ,  à 

heures  du  matin,  (si  la  vente  ne  peut  être  faite  en  un  jour,  on  ajoute:)    et 
jours  suivans,  par  le  ministère  de  M* 

Cette  vente  consiste  en  (détail  des  objets  «  vendre). 

ORDRE  DE  LA  VENTE. 
Le  premier  jour  on  vendra  (o'jets  de  la  vente )  ;  le  deuxième  ,  etc 

EXPRESSÉMENT  AU  COMPTANT. 

(a).  Formule.  V ■  plus  loin,  n*  55. 
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Les  dispositions  qui  contiennent  les  formalités  à  observer 
dans  les  ventes  forcées  de  meubles,  ne  prononcent  pas  la  peine 
de  nullité  pour  non  observation  de  ce  qu'elles  ordonnent. 
Cette  peine  ne  peut  donc  être  appliquée,  à  moins  que  la  con- 
travention qui  a  été  commise  ne  détruise  la  vente  publique 
dans  sou  essence,  ce  qui  arriverait  si ,  par  exemple,  il  n'y 
avait  eu  aucune  annonce,  si  la  vente  avait  été  faite  sans  publi- 
cité et  sans  enchères.  Les  infractions  moins  graves  rendent 
seulement  l'officier  ministériel  passible  d'une  amende  qui  ne 
peut  être  moindre  de  cinq  francs  ni  excéder  cent  francs,  sauf 
les  dommages-intérêts  des  parties,  s'il  y  avait  fraude  ou  faute 
très-grave  de  sa  part(C.  de  proc,  art.  io3o,  io3i).  V.  Nul- 
lité. 

Art.  4-   Formes  ordinaires  d'une  vente  publique  de  meubles ,  et  particu- 
lièremeut  d'une  vente  volontaire  :  effets  du  procès-verbal. 

52.  Une  vente  volontaire  de  meubles  peut,  de  même  qu'une 
vente  judiciaire,  être  faite  un  jour  de  dimanche  (Cass.,  2  août 
1828,/.  iV.,  art.  6713). 

53.  Un  des  devoirs  essentiels  de  1'officjer  public  qui  pro- 
cède à  une  vente  est  de  donner  à  cette  opération  la  plus  grande 
publicité,  de  réunir  le  plus  d'enchérisseurs  qu'il  peut,  de  ne 
faire  la  délivrance  des  objets  mis  aux  enchères  que  lorsqu'ils 
ont  atteint  l'enchère  la  plus  élevée  :  il  est  le  plus  souvent 
dans  ces  ventes  le  représentant  légal  de  mineurs,  d'absens  , 
de  créanciers,  en  un  mot,  de  personnes  qui  ne  peuvent 
agir  d'elles-mêmes  :  il  trahit  et  leuis  intérêts  et  la  confiance 
de  la  loi ,  lorsqu'il  laisse  vendre  un  objet  au-dessous  du  prix 
qu'il  aurait  pu  en  obtenir. 

Il  a  la  police  dans  la  vente  et  peut  faire  toutes  réquisitions 
pour  y  maintenir  l'ordre  (Orclonn.  du  26  juin  18 16,  art.  8); 
il  procède  dans  cette  opération  avec  la  qualité  de  commis- 
saire de  justice  :  il  est  pour  les  meubles  ce  que  le  juge  est 
pour  les  immeubles,  dans  les  adjudications  publiques  de  ces 
derniers  biens  (Praticien  français,  t.  4,  p>  217). 

54.  Le  procès-verbal  de  vente  ne  peut  être  écrit  sur  la  co- 
pie de  la  déclaration  délivrée  par  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment :  il  y  aurait  en  cela  contravention  à  la  loi  du  timbre  et 
à  celle  du  22  pluviôse  an  7,  qui  prescrit  la  transcription  de 
la  déclaration  en  tête  du  procès-verbal.  fr.  Timbre,  n°  4- 

55.  Ce  procès-verbal  doit  donc  commencer  par  la  trans- 
cription de    la  déclaration   faite   au    bureau  de  l'enregistre- 
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ment(i)(-£.  du  22  pluviôse  an  7,  art.  5):  l'omission  de  cette 
formalité  entraine  une  amende  qui  avait  d'abord  été  portée 
à  25  fr.  (même  loi,  art.  7),  mais  qui  est  réduite  à  5  fr.  (L.  du 
iGjuiîi  1824,  art.  10).  Chaque  objet  adjugé  y  doit  être  porté 


(1)  Formule.  COPIE  DE  LA  DÉCLARATION. 

i.  Le  janvier,  rail  huit  cent  est  comparu  an  bureau  d'en- 

registrement de  M«  demeurant  à  lequel  a  dé- 

claré que  (énoncer  ici  le  temps  oii  la  vente  commencera)  il  procédera  à  (lieu 
de  la  vente)  sur  la  requête  de  (désigner  ici  la  partie  requérante),  à  une  vente 
d'objets  mobiliers  appartenant  à  (nommer  ici  le  propriétaire  de  ces  effets);  de  la- 
quelle déclaration  il  a  requis  acte,  et  a  signé  sur  le  registre  N.  Pour 
copie  conforme,  le  receveur  de  l'enregistrement  N. 

VENTE. 

2.  L'an  mil  huit  cent  ,  le  janvier,  à  heures  du 
matin. 

3.  A  la  requête  de  (désigner  ici  le  requérant  par  ses  noms,  prénoms  et 
qualités. 

4.  Il  a  été  par  le  soussigné,  assisté  de  (dénommer  les  deux  témoins)  té- 
moins à  ce  requis,  procédé  à  la  vente  aux  enchères  des  meubles  apparte- 
nant à  et  trouvés  à  (lieu  de  leur  situation)  après  avoir  fait  mettre  à 
la  porte  de  la  maison  un  tapis  et  une  affiche,  le  tout  ainsi  qu'il  suit  ; 

5.  U  a  été  exposé  et  mis  en  vente  : 

i°  Un  lot  de  poterie,  faïence,  verrerie,  crié  à  fi  fr.  et  adjugé  à 
(nom  de  l'adjudicataire),  demeurant  à  (son  domicile),  moyennant 
dix  francs,  ci ' , 10  fr. 

2'  Une  pincette  et  un  gril,  criés,  à  3  fr.  et  adjugé  à  (nom  de  l'ad- 
judicataire) ,  demeurant  à  (  son  domicile  ),  moyennant  quatre 
francs  ,    ci /\  fr. 

6.  Il  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  jusqu'à  heures.  Après  quoi 
le  commissaire  soussigné  a  annoncé  au  public  que  la  vente  était  finie  pour 
aujourd'hui  et  qu'elle  serait  continuée  demain  à  heures,  et  a  le  re- 
quérant signé  avec  les  témoins  et  le  commissaire,  après  lecture. 

Ainsi  peuvent  se  terminer  les  vacations  du  premier  jour  :  celles  du  second 
jour  et  des  jours  suivans  peuvent  cire  constatées  comme  suit  : 

7.  Et  ledit  jour  à  heures  du  matin,  en  conséquence  de  la 
remise  annoncée  dans  la  clôture  de  la  précédente  vacation,  le  commis- 
saire soussigné  s'est  rendH  avec  les  mêmes  témoins  à  (lieu  des  objets  à  ven- 
dre), où,  après  avoir  fait  mettre  à  la  porte  de  la  maison  un  tapis  et  une  af- 
fiche, il  a  procédé  à  la  continuation  de  la  vente  ainsi  qu'il  suit  : 

8.  H  a  été  exposé  et  mis  en  vente,  etc. 

9.  Cette  formule  suffit  pour  les  ventes  volontaires  :  t'il  s'agit  de  la  vente 
du  mobilier  d'un  mineur  il  faut,  à  la  suite  de  l'alinéa  3,  dire  :  En  présence 
de  subrogé  tuteur  desdits  mineurs,  nommé  auxdites  fonctions 
par  délibération  du  conseil  de  famille,  passée  le  devant 

enregistrée.  Et,  à  la  suite  de  Câlin.  /\,  dire  :  ladite  vente  annoncée  par 

affiches  mises  durant  les  jours  précédens  aux  lieux  accoutumés  et  par 

insertions  dans  le  journal  (titre  du  journal)  n°. 

io.   S'il  s'agit  de  toute  autre  vente  forcée,  excepté  la  vente  sur  saisie,  d'une 

vente  faite,  par  exemple,  en  exécution  de  l'art.  826  du  Code  civil,  il  faut,  a  la 
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de  suite  :  le  prix  y  doit  être  écrit  en  toutes  lettres  et  tiré  hors 
ligne  en  chiffres  (L.  du  11  pluviôse  an  7,  art.  5).  Une 
amende  de  cent  francs  était  prononcée  pour  chaque  article 
adjugé  et  non  porté  au  procès-verbal  et  pour  chaque  altéra- 
tion de  prix  des  articles  (même  loi,  art.  7).  Cette  amende  est 
réduite  à  20  fr.  (L.  du  16  juin  i8a4?  art-  I0)-  Une  amendo 


suite  de  l'alin.  3.  dire  :  Agissant  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  le 
par  M.  le  président  du  tribunal  de 
Eu  présence  de  (dénommer  ici  toutes  les  personne»  qui  doivent  être  présen- 
tes à  la  vente ,  V.  sup.,  n»  46  )  appelés  à  l'opération  qui  va  suivre  ,  par  ex- 
ploit de  ;  et  à  la  suite  de  l'alin.  4;  dire  :  ladite  vente  an- 
noncée durant  les  jours  précédens  par  placards  affichés  aux  lieux  indiqués 
dans  l'art.  617  du  Code  de  procédure,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
dressé  le  par  M"  huissier ,  et  par  insertions 
dans  le  journal  (titre  du  journal)  n° 

11.  S' il  s' agit  d' une  vente  sur  saisie,  ajouter  les  dernières  énonciations, 
excepti  celle  qui  est  relative  à  l'ordonnance  du  président. 

1  a.  Si  dans  le  cours  de  l'opération,  il  s'élève  des  difficultés  entre  les  parties 
intéressées,  le  commissaire  peut  dire  :  et  en  ce  moment,  attendu  (énoncer  les 
circonstances  de  la  contestation)  l'opération  a  été  suspendue  et  les  parties  in- 
vitées, et  au  besoin  citées  par  nous  à  comparaître  (Indication  du  jour  de  la 
comparution)  devant  M.  le  président  du  tribunal,  pour  ensuite  agir,  ainsi 
qu'il  sera  décidé  par  ce  magistrat.  Et  elles  ont  signé  avec  nous,  après  lec- 
ture. 

i3.  S' il  est  formé  une  opposition  entre  les  mains  du  commissaire,  il  le  cons- 
tate ainsi  :  et  en  ce  moment  il  a  été  signifié  au  commissaire  soussigné,  par 
exploit  de  huissier  à,  en  date  du  enregistré ,  une  op- 

position à   la  remise  des  deniers  de  la  présente  vente,  pour  sûreté  d'une 
créance  de  due  au  sieur  ,  de  laquelle  opposition  le  com- 

missaire soussigné  a  visé  l'original   et  en  a  ensuite  annexé  la  copie  aux 
présentes. 

14.   Ha  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  jusqu'à  Tous  les  objets 

à  vendre  étant  vendus,  le  commissaire  a  annoncé  au  public  que  l'opération 
était  finie  et  à  fait  retirer  le  tapis  et  l'affiche  de  la  porte  de  la  maison. 

Et  ont  les  requérans,  etc.  signé  avec  les   témoins  et  le   commis- 

saire, après  lecture  faite  (signatures). 

i5.  RÉCAPITULATION. 

Le  produit  de  cette  vente  s'est  élevé,  savoir  : 

i"  Pour  la  première  vacation  à.     .  .  000 

î"  Pour  la  deuxième    à 000 

3°  Pour   la   troisième    à.     ...     - 000 


Total. 


16.  COMPTE  DE  LA  VENTE  ET  DÉCHARGE. 

Et  le  mardi,  février,  mil  huit  cent  à  la  requête  des  sieurs 

dénommés  et  qualifiés  dans  l'intitulé  du  procès-verbal  de 

vente  qui  précède ,  M'  commis- 
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de  i5  fr.  était  encourue  pour  chaque  article  dont  le  prix  n'a- 
vait pas  été  écrit  en  toutes  lettres  au  procès-verbal  (L.  du  22 
pluviôse  an  7,  art.  7).  Cette  amende  est  réduite  à  5  fr.  (L. 
du  16  juin  1824,  art-  10)- 

56.   Lorsqu'une  vente  a   lieu   par  suite  d'inventaire,  il  en 
doit  être  fait  mention  au  procès-verbal  (1)  avec  indication  de 


gaire  soussigné  a  procédé  à  la  reddition  du  compte  des  deniers  provenant 
de  ladite  vente  ainsi  qu'il  suit  : 

La  vente  a  produit  la  somme  de. -     .  ooo* 

Sur  cette  somme  il  a  été  prélevé, 

i°   Celle  de  pour  ci.  oo 

a°  Celle  de  pour  ci.     .     .     ,  00 

Total  des  prélèvemens  :  00  00 


Reste  pour  le  reliquat  la  somme  de 000 

Les  requérans  ,  après  avoir  examiné  ce  compte,  déclarent  l'approuver 
dans  tout  son  contenu,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  et  fixer  le  reliquat 
à  la  somme  de  000  que  le  commissaire  soussigné  leur  a  présentement  re- 
mis, ainsi  qu'ils  le  reconnaissent ,  et  dont  ils  le  quittent  et  déchargent, 
ainsi  que  de  toutes  choses  relatives  à  cette  vente. 

Fait  à  les  jour,  mois  et  an  susdits,  et  ont  les  parties  signé  avec  le 

commissaire,  après  lecture. 

17.  S'il  y  a  lieude  consigner ,  à  raison  des  oppositions  formées  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  entre  les  mains  du  commissaire,  au  lieu  du  compte  et  de  la  dé- 
charge ci-dessus,  il  est  dit  :  Et  le  lundi  mars,  mil  huit  cent  au- 
cune main-levée  n'ayant  été  rapportée  de  l'opposition  mise  ,  ainsi  qu'il  a 
été  énoncé  plus  haut,  entre  les  mains  du  commissaire  soussigné  et  le  délai 
prescrit  pour  une  distribution  à  l'amiahle  entre  les  parties  étant  expiré  , 
le  soussigné  a  dressé  comme  suit  l'état  de  ses  frais  et  prélèvemens  sur  les 
deniers  provenant  de  la  vente  qui  précède 

i°  Pour  frais  d'apposition  et  levée  de  scellé         00  ci.   .   .      00 

a"  Pour,  etc. 

Total.  000 


Et  en  a  requis  taxe  de  M.  le  président  du  tribunal,  lequel  les  a  réglés 
comme  suit  (Taxe  du  président)  : 

Les  frais  et  prélèvemens  étant  fixés  à  et  le  montant   de  la  vente 

ayant  été  de  ,  reste  pour  le  reliquat  la  somme  de 

Le  commissaire  soussigné  s'est  rendu  au  bureau  de  M.  rece- 

veur-particulier des  finances  pour   cet   arrondissement,    et  préposé  de  la 
caisse  des  consignations,  et  a  déposé  entre  ses  mains  ladite  somme  de 
dont  il  lui  a  donné  récépissé. 

Fait  à  les  jour,  mois  et  an  comme  dessus. 

(1)  Formule.  A  la  suite  de  t'alin.  5  de  la  formule  précédente  on  peut  dire 
pour  cette  mention  :  Ainsi  qu'il  est  d'ailleurs  spécifié  dans  l'inventaire  reçu 
Je  par    Me  notaire,  enregistré    \<t  registre 

fol.  par  receyeur,  qui  a  perçu  francs  cent, 

pour  droits. 
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la  date  de  l'inventaire,  du  nom  du  notaire  qui  y  a  procédé  et 
de  la  quittance  de  l'enregistrement  (L.  du  22  pluviôse  an  7, 
art.  5).  fr.  Enregistrement^  §  f\. 

En  prescrivant  cette  mention,  la  loi  du  22  pluviôse  an  7  ne 
prononce  aucune  peine  contre  l'officier  publie  qui  l'aurait 
omise.  Mais  la  loi  du  22  frimaire  an  7  (art.  40  défend,  sous 
peine  d'une  amende  réduite  a  iofr.  (L.  du  16  juin  1824, 
art.  10),  de  faire  aucun  acte  en  conséquence  d'un  autre  non 
enregistré.  La  vente  de  meubles  n'est  pas  en  elle-même  la 
conséquence  de  l'inventaire  :  ces  deux  actes  sont  indépendans 
L'un  de  l'autre;  néanmoins,  à  cause  de  la  relation  que  la  pre- 
mière loi  établit  entre  eux,  on  peut  soutenir  que  la  vente  est 
la  conséquence  de  l'inventaire  et  qu'il  y  a  contravention  à  la 
loi  du  22  frimaire  an  7,  si  la  mention  de  l'inventaire  n'y  est 
exprimée.  Cette  opinion  a  été  adoptée  dans  une  décision  du 
ministre  des  finances,  en  date  du  i()  juin  182g  (Inst.  de  la 
régie,  du  26 septembre  1829,  n°  i?.r)3)  :  elle  est  combattue 
par  les  rédacteurs  du  Journal  des  notaires  (art.  6982). 

Sn,  Les  articles  ou  lots  de  vente  sont  déterminés  parle 
commissaire-priseur  qui  doit ,  dans  leur  formation,  chercher 
le  plus  grand  avantage  du  vendeur.  Cependant,  les  ustensiles 
d'imprimerie  ne  peuvent  être  vendus  qu'à  des  imprimeurs 
(Règlement  du  28  février  1723,  art.  22;  Décret  du  2  fé- 
vrier 18 11,  art.  4)-  Dans  les  ventes  de  livres  ,  il  n'est  pas 
permis  d'exposer  en  vente  des  ballots  dont  le  titre  ne  serait 
pas  visible  :  le  crieur  doit  annoncer  le  titre  de  chaque  ou- 
vrage en  le  mettant  aux  enchères,  et  l'officier  chargé  de  la 
vente  doit  faire  dans  son  procès- verbal  le  détail  exact  et  no- 
minatif de  tous  les  ouvrages  vendus,  sans  en  omettre  un  seul 
(V .sup.,  n°  36;  inf-i  ""87;  Instr.  du  ndn.  de  lajust.,  de  dé- 
cembre i82j). 

58.  Les  lois  qui  régissent  les  ventes  de  meubles  ne  font 
aucune  mention  des  crieurs.  On  sait  que  le  crieur  dans  une 
vente  est  celui  qui  annonce  la  chose  à  vendre,  la  mise  à  prix, 
et  la  somme  à  laquelle  elle  parvient  dans  les  enchères;  il  est 
l'organe  de  l'officier-priseur ,  qui  pourrait  procéder  seul  à 
l'opération  ;  c'est  donc  à  lui  à  le  choisir.  Il  doit  faire  choix 
d'une  personne  étrangère  aux  parties  ,  et  ne  doit  pas  permet- 
tre au  propriétaire  des  objets  de  se  charger  lui-même  de  cette 
commission  (Décis.  du  min.  de  la  just.,  du  29  juin  1 829,  J. 

Y.,  art.  6974).  V .  Honoraires,  n"  47. 

59.  Il  suffit  qu'un  article  ait  été  exposé  en  vente  pour 


124  COMMISSÀIRE-PRISEUR. 

qu'il  y  ait  obligation  de  le  porter  au  procès-verbal  :  cette 
obligation  existe,  sous  la  même  peine,  pour  les  articles  retirés 
ou  livrés  moyennant  le  prix  de  l'enchère  ou  de  l'estimation, 
comme  pour  ceux  qui  ont  été  adjugés  soit  en  totalité,  soit 
sur  simple  échantillon  [A.  du  conseil,  i3  novembre  1778  ; 
Ordonnance  du  1"  mai  1816).  Cependant  il  n'y  a  lieu  à  la 
perception  des  droits  d'enregistrement  que  sur  les  objets  ad- 
jugés et  sur  ceux  dont  la  tradition  est  prouvée  légalement  : 
il  n'en  est  dû  aucun  sur  le  prix  des  objets  retirés,  même  après 
enchères,  par  le  propriétaire  [Instr.  de  la  Ji. ,  du  25  mars 
x8iq,  n?  882).  V.  Enregistrement,  n°  42« 

{)i>.  De  ce  qu'un  article  d'abord  porté  au  procès-verbal 
comme  adjugé  a  été  ensuite  rayé,  il  n'en  résulte  pas  une 
contravention  ,  si  la  rature  est  approuvée  ,  à  moins  que 
l'adjudication  n'ait  été  réellement  faite  [Délib.  de  la  R., 
du  23  octobre  1824)' 

61.  Chaque  séance  ou  vacation  doit  être  close  et  signée 
par  l'officier  public  et  deux  témoins  domiciliés  (  Loi  du 
22  pluviôse  an  7,  art.  5).  C'est  dans  la  commune  où  se 
fait  la  vente  que  doivent  être  domiciliés  les  témoins  à  ap- 
peler pour  la  signature  du  procès-verbal. 

62.  Tout  adjudicataire  est  tenu  de  payer  comptant  le 
prix  de  son  adjudication  :  à  défaut  de  ce  paiement ,  l'efi 
fet  adjugé  peut  être  remis  en  vente  à  l'instant  même,  à 
ses  risques  et  périls  ,  et  sans  autres  formalités  qu'une  in- 
terpellation verbale  à  lui  adressée  par  le  commissaire-pri- 
seur  de  payer  actuellement  la  somme  due  (C.  de  pr.,  art. 
624,'  Dec.  du  8  thermid.  an  l'i ,  art.  86).  Si  la  nou- 
velle enchère  portait  le  meuble  à  un  prix  plus  élefé  que 
la  première  adjudication  ,  il  ne  pourrait  profiter  de  l'excé- 
dant (  C.  de  pr. ,  art.  ^44  >  Praticien,  1.  \,  p.  218): 
S'il  refusait  de  payer  le  déficit  ,  il  n'y  pourrait  être  con- 
traint qu'en   vertu  d'un  jugement  (Pigeon,    t.  2,   p.  1 10). 

63.  Dans  les  ventesde  mobilier  qui  sont  forcées,  la  vaisselle 
d'argent,  les  bagues  et  joyaux  de  la  valeur  de  trois  cents  francs 
au  moins  ne  peuvent  être  vendus,  la  vaisselle  au-dessous  de 
sa  valeur  réelle ,  et  les  bagues  et  joyaux  au-dessous  de  l'esti- 
mation qui  en  a  été  faite  par  les  gens  de  l'art  (C.  pr.,  art. 
621).  (Quoique  cette  disposition  ne  soit  pas  prescrite  pour  les 
ventes  de  meubles  appartenant  à  des  mineurs  .  il  n'en  est  pas 
moins  prudent  de  l'observer.  J'ai  traité  (sup.,n°  27)  de  la  forme 
des  ventesde  marchandises. 
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()4-  Le  commissaire-priseur  est  responsable  du  prix  des  ad- 
judications (C\  pr.,  art.  6^5),  à  moins  qu'il  n'ait  été  formel- 
lement déchargé  de  cette  responsabilité  par  une  déclaration 
signée  de  celui  à  la  requête  duquel  il  instrumente  (Carre,  L. 
de  la  pr.,  t.  v>}  f/ucs  t. iio5).  Cette  responsabilité  existe  pour  les 
\  entes  volontaires  comme  pour  les  ventesforcées  (il/.  Mourre, 
Requis.,  dans  F  arrêt  de  Cass.  du  ie'  jui/i  1822).  Elle  n'existe 
pas  pour  les  ventes  de  marchandises  faites  en  exécution  du dé- 
cretdu  17  avril  18 12  et  de  l'ordonnance  du  9  avril  18 19,  puis- 
que ces  ventés  peuvent  être  faites  à  terme  (même  décret,  art. 

65.  Un  officier-priseur  ne  peut  recevoir  des  adjudicataires 
aucune  somme  au-dessus  de  l'enchère,  à  peine  de  concussion 
(C.pr.,  art.  625).  Il  ne  peut  s'adjuger  à  lui-même  (C.  ciV., 
art.  1596).  Pour  prévenir  toute  manœuvre  de  ce  genre  la  loi 
a  prescrit  que  le  procès-verbal  contint  la  mention  des  noms  et 
domiciles  des  adjudicataires  (C.  pr.,  art.  625).  La  loi  n'exige 
pas  la  mention  des  prénoms  et  qualités  :  l'art.  1 3  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  1 1,  qui  exige  ces  désignations,  n'est  pas  applica- 
ble (/.  N.,art.  7699)^ 

66.  11  n'est  pas  besoin  que  le  procès-verbal  soit  signé  des 
adjudicataires,  puisqu'ils  doivent  payer  comptant. 

Toutefois,,  en  déclarant  l'officier  public  qui  a  fait  la  vente 
responsable  du  prix  de  l'adjudication  ,  la  loi  suppose  évidem- 
ment que  le  prix  peut  rester  dû  par  l'adjudicataire,  que  dès- 
lors  la  vente  a  pu  être  faite  à  crédit.  Cependant  elle  ne  s'est 
point  occupé  des  moyens  qu'aurait  à  prendre  cet  officier,  pour 
obtenir  son  paiement,  dansle  cas  où  il  lui  serait  refusé.  On  a 
même  douté  s'il  aurait  une  action  à  cette  fin,  parce  que  la  vente 
ayant  dùètre  laite  au  comptant,  la  délivrance  supposait  le  paie- 
ment (Jousse  et  Rodier,  sur  I Ordonn  de  1667,,  th.  33,  art. 
17).  Néanmoins  ,  la  plupart  des  auteurs  rejettent  cette  pré- 
somption, et  enseignent  que  le  prix  est  dû,  si  le  paiement  n'est 
mentionné  au  procès-verbal.  Mais  il  existe  une  grande  variété 
dans  leurs  opinions  sur  la  manière  de  poursuivre  ce  paiement. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  procès-verbal  de  vente  n'est 
pas  un  titre  exécutoire.  Il  faut  donc  un  jugement  pour  con- 
traindre à  se  libérer  le  débiteur  qui  s'y  refuse,  et  ce  jugement 
ne  peut  s'obtenir  que  par  une  action  exercée  selon  les  règles 
ordinaires  du  droit.  Le  droit  de  transport  de  créance  n'est  pas 
dû  sur  ce  jugement  (Délib.  delà  Régie,  du  11  août  1S24,  /• 
N.,  art.  4837). 

L'officier  qui  fait  une  vente  peut  recevoir  toute  déclaration 
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qui  la  concerne,  recevoir  et  viser  toutes  les  oppositions  qui  y 
sont  formées  (i),  introduire  devant  les  autorités  compétentes 
tous  référés  auxquels  cette  opération  peut  donner  lieu  , 
et  citer,  à  cet  effet,  les  parties  intéressées  devant  lesdites  au- 
torités (2)  (Ordonn.  du  9.6  juin  18 16,  art.  6). 

Pour  être  valables,  les  oppositions,  saisies-arrêts  et  signi- 
fications de  jugement,  relatives  aux  fonctions  des  commissaires 
et  officiers-priseurs  et  faites  entre  leurs  mains,  doivent  avoir 
été  visées  par  eux,  ou,  eu  cas  de  refus,  par  le  maire  de  la 
commune  ,  sur  procès-verbal  de  ce  refus  (  Ordonn.  du  0.6 
juin  1816,  art.  7):  si  elles  sont  faites  durant  la  vente  ,  ils 
en  doivent  faire  mention  à  la  fin  de  la  séance ,  lors  de 
laquelle  elles  ont  été  faites  (Carré,  L.  de  la  pr.,  t.  3,  p. 
326). 

6n .  Lorsque  le  procès-verbal  d'une  vente  de  meubles  est 
présenté  à  l'enregistrement,  l'officier  ministériel  qui  l'a  dressé 
est  tenu  de  déclarer  s'il  a  été  ou  non  formé ,  entre  ses  mains 
ou  ailleurs,  des  oppositions  à  la  délivrance  des  deniers  qui  en 
sont  le  produit  ^3)  :  ce  certificat  doit  être  signé  et  mis  sur  la 
minute  du  procès-verbal  {Ordonn.  du  3  juillet  18 16,  art.  7)  : 
celui  qui  n'aurait  pas  été  chargé  de  toucher  le  prix  de  la 
vente  n'en  est  pas  moins  tenu  de  le  délivrer  (  Instr.  du 
min.  de  lajust.,  J.  des  nol.,  art.  ^5i).  La  peine  àpronon- 
cer  en  cas  de  contravention  est  la  réprimande,  ou  autre  de 
simple  discipline  (Ib). 

68.  L'oflicier-priscur  qui  a  fait  une  vente  mobilière  doit 
conserver  la  minute  de  son  procès-verbal.  Une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  justice  ,  écrite  aux  procureurs-généraux  ,  le  8  lé- 
vrier i83o  (J.  xV.,  art.  7095)  établit,  d'après  un  avis  du  con- 
seil-d'état en  date  du  g  décembre  précédent,  que  la  conserva- 
tion des  minutes  des  procès-verbaux  de  ventes  de  meubles  est 
un  devoir  pour  tous  les  officiers  qui  ont  qualité  pour  les  re- 
cevoir; qu'en  se  dessaisissant  de  ces  minutes,  ils  compromet- 
tent leurs  propres  intérêts,  ceux  du  trésor  et  ceux  des  parti- 
culiers ;  leurs  propres  intérêts,  parce  qu'ils  cessent  de  con- 
server les  décharges  mises  au  bas  des  minutes  et  se  privent 
de  la  faculté  de  délivrer  des  expéditions  et  des  extraits  de  ces 
actes;  les  intérêts  du   trésor,  parce  que  ses  agens  n'ont  plus 


(1)  Formule.  V.  sup.,n.  55,  alin    i3  de  la  note. 

(a)  Formule.  V.  même  iiotc  ,  alin.  la. 

(3)  Formule.  V.  sup.,  n.  55 ,  à  la  note,  alin.  i3. 
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aucun  moyen  pour  vérifier  si  les  droits  ont  été  exactement 
pavés-,  et  enfin  les  intérêts  des  tiers,  qui  ne  peuvent  plus  éta- 
blir leur  droit  de  propriété  sur  les  objets  vendus,  ou  prouver 
la  consistance  des  biens  du  vendeur,  Leur  débiteur  tombé  en 
faillite. 

g  -.  Surveillance  des  préposés  de  la  régie  dans  les  ventes 
de  meubles. 

Ci).  Les  préposés  delà  régie  sont  autorisés  à  se  transporter 
dans  tous  les  lieux  où  se  font  des  ventes  publiques  de  meubles 
aux  enchères,  et  à  s'y  faire  représenter  les  procès-verbaux 
de  vente  et  les  copies  des  déclarations  préalables.  S'ils  re- 
connaissent des  contraventions,  ils  peuvent  en  dresser  procès- 
verbal,  et  même  requérir  l'assistance  de  l'autorité  municipale  : 
Luis  poursuites  s'exercent  comme  en  matière  de  contraven- 
tion aux  lois  sur  l'enregistrement  :  la  preuve  testimoniale 
est  admissible  (L.  du  22  pluviôse  an  7,  art.  8).  Cependant, 
pour  faire  foi  ,  un  procès-verbal  doit  avoir  été  dressé  sur  le 
lieu  même  où  la  contravention  se  commet.  Un  procès- verbal 
dressé  dans  le  bureau  de  la  régie  et  sur  la  déclaration  d'en- 
chérisseurs, ne  peut  devenir  la  base  d'une  condamnation 
(  Cass. ,  i4  juillet  1810;  Die  t.  du  n.,  v°  / ente  de  meubles  , 
n°  53). 

70.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  des  préposés  de  la  ré- 
gie de  dresser  procès-verbal  des  faits  qui  constituent  une  con- 
travention, la  preuve  en  peut  être  faite  par  voie  d'enquête,  la- 
quelle s'exécute  selon  les  formes  établies  par  le  Code  de  pro- 
cédure :  elles  sont  le  complément  naturel  et  nécessaire  des 
formes  spéciales  établies  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  pour 
tous  les  cas  qu'elle  n'a  pas  prévus,  tels  que  celui  d'une  eh- 
quête(  C-  de  cass.,  17 juillet  1827,  J.  iV.,  art.  6248). 

7  1 .  Les  amendes  pour  contraventions  aux  lois  sur  les  ventes 
de:  meubles  se  prescrivent  par  deux  ans  :  cette  prescription 
court  à  partir  du  jour  où  les  préposés  ont  été  mis  à  portée  de 
constater  les  contraventions  au  vu  de  chaque  acte  soumis  à 
1  enregistrement.,  ou  du  jour  de  la  présentation  des  répertoires 
à  leur  visa  rL.  du  16  juin  1824,  art.  i4). 

§  8.  Compte  du  produit  de  la  vente. —  Consignation. 

72.  S'il  y  a  opposition  à  la  remise  des  deniers  provenant 
de  la  vente,  le  versement  doit  en  être  fait  à  la  caisse  des  dé- 
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pots  et  consignations (r),  dans  la  huitaine  qui  suit  le  mois  ac- 
cordé aux  créanciers  et  au  saisi  pour  conveuir  de  la  distri- 
bution par  contribution (C.  depr.,  art.  656  et  65^  ;  Ordonn. 
du  3  juillet  1816,  art.  i)  :  ce  mois  compte  à  partir  du  jour 
de  la  dernière  séance  du  procès-verbal  de  vente  (/£.,  art.  8). 
Il  est  fait  sur  le  montant  de  la  vente  ,  déduction  des  frais  de 
toute  espèce,  d'après  la  taxe  faite  par  le  juge  sur  la  minute 
du  procès-verbal  :  cette  mention  de  la  taxe  doit  être  portée 
dans  les  expéditions  (  C.  de  pr.,  art.  65^). 

^3.  Le  particulier  qui  charge  un  officier-priseur  de  faire 
une  vente  de  meubles  ,  peut  se  réserver  le  droit  de  loucher  le 
prix  des  adjudications  :  l'ordonnance  du  3  juillet  1816  n'a 
pas  voulu  déroger  à  ce  principe  du  droit  commun  >  mais  seu- 
lement prévenir  les  abus  qui  résultaient  de  la  conduite  des 
officiers  publics  qui,  dans  les  cas  où  des  deniers  provenautde 
ventes  ordonnées  par  justice ,  ou  de  ventes  volontaires  ,  étaient 
arrêtés  entre  leurs  mains  par  oppositions ,  les  conservaient  et 
refusaient  de  les  verser  dans  la  caisse  des  consignations  (Cass., 
7.6  juillet  1827,  «7.  iV.,  art.  63 16). 

-j[\.  Quand  les  deniers  provenant  d'une  vente  sont  restés,  du 
consentement  des  parties  intéressées,  entre  les  mains  de  l'of- 
ficier qui  a  fait  la  vente,  il  n'en  est  pas  moins  tenu  de 
consigner,  s'il  en  est  requis  par  un  créancier  (  Cass.,  12  dé- 
cembre 1826,  J.  TV".,  art.  61 11). 

^5.  Lorsque  le  produit  d'une  vente  de  meubles  doit  servir 
à  payer  des  frais  d'inventaire,  de  seellés  et  ceux  de  la  vente 
elle-même  ,  aucun  privilège  ne  peut  être  invoqué  pour  cette 
dernière  créance  sur  les  autres  :  elles  se  composent  toutes  de 
frais  qui  ont  la  même  nature  ,  la  même  cause  et  le  même  but  : 
s'il  y  a  insuffisance  des  deniers  pour  payer  chaque  créance, 
il  doit  être  fait  une  distribution  entre  elles  _,  au  centime  le 
franc  (Cass.,  8  décembre  1825,  /.  N.,art.  556o). 

76.  La  caisse  des  consignations  a,  pour  le  service  qui  lui  est 
confié  ,  des  préposés  dans  toutes  les  villes  du  royaume  où 
siège  un  tribunal  de  première  instance  (Ordonn.  du  3  juil- 
let 18 16,  art.  11).  Ce  sont  les  receveurs  généraux  ou  les  re- 
ceveurs particuliers  des  finances  ;  c'est  donc  entre  leurs  mains 
que  doivent  être  faites  les  consignations  à  opérer  dans  ces 
villes. 


(1)  Formule  de  L'acte  de  consignation.    V,  sup.,    n.  55,  alin.    17  de  la 
uule. 
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'?-.  A  défaut  de  consignation,  dans  les  cas  où  elle  est  pres- 
crite, l'officier  qui  a  fait  la  vente  se  rend  passible  d'une  con- 
trainte qui  peut  être  décernée  contre  lui  par  la  caisse  ou  ses 
préposés  (Ordonn.  3  juillet  1816,  art.  9)  :  sa  révocation  peut 
même  être  prononcée  (Ib. ,  art.  1  o). 

78.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition  ,  le  produit  net  de  la  vente 
est  remis  à  celui  qui  a  qualité  pour  le  recevoir  ;  il  en 
donne  décharge  ou  quittance.  Cette  décharge  peut  être  mise  à 
la  suite  ou  en  marge  du  procès-verbal  de  vente  ;  mais  dans 
ce  cas,  elle  doit  être  rédigée  en  forme  authentique  ,  ce  qui  si- 
gnifie que  l'officier  public  doit  attester  la  comparution  de  la 
partie  devant  lui  ,  pour  régler  le  reliquat  de  la  vente  dont 
elle  lui  a  donné  décharge  (1).  Cet  acte  est  signé  ,  tant  par 
l'officier  public  que  par  la  partie  ,  et  si  la  partie  ne  sait  pas 
signer,  par  un  officier  de  la  même  qualité  ,  ou  par  deux  té- 
moins. 11  doit  être  enregistré  dans  les  délais  ordinaires,  moyen- 
nant un  droit  fixe  qui  était  d'abord  d'un  franc  (Avis  du  c- 
d'e'tat  du  21  octobre  1809)  ,  mais  qui  a  été  porté  à  deux  fr. 
(L.  du  28  avril  18 16,  art.  /j.3,  n"  8). 

Droits  à  payer  sur  une  vente  ,  ^.Enregistrement,  n°  /\o. 
Einolumens  à  percevoir,  V.  Honoraires,  §  5. 

§  g.  Des  prisées  de  meubles. 

7g.  La  prisée  des  meubles  est  devenue  une  formalité  néces- 
saire dans  tout  inventaire  juridique.  En  effet ,  l'art.  g43  du 
Code  de  procédure  veut  (  §  3  )  que  cet  acte  contienne  l'esti- 
mation des  effets  à  juste  valeur  et  sans  crue. 

L'estimation  des  meubles  doit  être  faite  à  leur  juste  valeur, 
afin  qu'ils  ne  soient  pas  vendus  à  vil  prix  ;  que  si  la  vente 
était  omise  ou  faite  en  fraude  des  droits  de  ceux  à  qui  les 
meubles  appartiennent  ,  ils  aient  un  moyen  sur  pour  faire 
déterminer  les  dommages-intérêts  qui  leur  seraient  dus.  En 
cas  de  partage ,  l'estimation  des  meubles  fournit  aussi  le 
moyen  de  procéder  d'après  une  base  certaine,  et  dispense  de 
faire  une  estimation  par  experts  (  Prat.fr.,  t.  5,  p.  262  ; 
Toullier,  t.  2,  n"  1201). 

La  crue  était  une  augmentation  ou  supplément  de  prix  qui 
s'élevait  au  quart  de  l'estimation  :  elle  était  due  ,  outre  le 
montant  de  la  prisée  des  meubles  ,  par  ceux  qui  devaient  en 


(1)  Formule.  V.  sup.,  n.  55,  alin.   16  de  la  note. 
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rendre  la  valeur,  et  notamment  par  les  tuteurs,  afin  de  sup- 
pléer à  ce  qu'on  présumait  manquer  à  la  juste  valeur  des  effets 
mobiliers,  dans  la  prisée  qui  en  avait  été  faite.  Pour  rendre 
indemne  celui  qui  devait  rendre  compte ,  les  priseurs  n'esti- 
maient les  choses  qu'aux  trois  quarts  de  leur  valeur ,  et  c'est 
ce  que  la  loi  ne  veut  plus. 

80  Le  droit  d'estimer  les  meubles  ou  d'en  faire  la  prisée 
est  constamment  mis  sur  la  même  ligne  que  celui  de  faire  la 
vente  des  mêmes  objets  ,  et  confondue  dans  les  mêmes  attri- 
butions. Les  édits  du  mois  de  février  et  du  16  juillet  177 1  } 
remis  en  vigueur  par  les  arrêtés  du  12  fructidor  an  4  et  du 
27  nivôse  an  5,  veulent  que  les  officiers  compétens  pour  faire 
les  ventes  publiques  de  meubles,  fassent  seuls,  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  dans  toute  l'étendue  du  lieu  de  leur  établisse- 
ment, la  prisée  de  tous  les  biens  meubles  ,  eu  quelque  cas 
qu'elle  se  fasse  :  ils  prononcent  contre  ceux  qui  se  sont  im- 
miscés dans  ces  fonctions,  les  peines  encourues  par  ceux  qui 
ont  illégalement  fait  des  ventes  de  meubles  aux  enchères  (V. 
supr.j  n°  1  ).  Ils  défendent  aux  contrôleurs,  aujourd'hui  les  re- 
ceveurs de  l'enregistrement  ,  sous  les  mêmes  peines  ,  d'enre- 
gistrer ou  contrôler  les  procès-verbaux  où  la  prisée  de  biens 
meubles  aurait  été  faite  par  d'autres  que  lesdits  jurés-pri- 
seurs. 

La  loi  du  27  ventôse  an  9  veut  (art.  1  )  que  les  prisées  de 
meubles  qui  auront  lieu  à  Paris  _,  soient  faites  exclusivement 
par  les  commissaires-priseurs  qu'elle  institue,  et  défend  à  tous 
particuliers,  à  tous  autres  officiers  publics  de  s'immiscer  dans 
lesdites  opérations  ,  sous  peine  d'une  amende  qui  peut  s'éle- 
ver au  quart  des  objets  prisés  {art.  2).  On  ne  pourrait  arguer 
de  nullité  un  inventaire  parce  que  l'estimation  y  aurait  été 
faite  par  un  fonctionnaire  incompétent ,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  dol,  fraude  ou  mauvaise  foi.  ^.  Nullité,  n°  1. 

Les  motifs  qui  ont  fait  exiger  le  concours  d'un  officier  pu- 
blic pourla  prisée  des  meubles,  se  trouvent  clairement  énoncés 
dans  léditde  1 556,  portant  création  d'huissiers-priseurs  :  la 
loi  a  voulu  éloigner  de  cette  fouclion  les  gens  sans  délicatesse 
et  sans  probité,  qui  se  font  sans  scrupule  les  ministres  de  toutes 
les  fraudes  dont  ils  peuvent  partager  les  profits  ,  qui  estiment 
les  objets  beaucoup  au-dessous  de  leur  valeur,  afin  de  favoriser 
les  débiteurs,  tuteurs  ,  séquestres  et  gardiens  avec  lesquels  ils 
s'entendent ,  et  dépouillent  ainsi  les  pupilles  et  les  créanciers 
d'une  partie  de  leur  patrimoine  ou  de  leur  gage. 

Si.  Les  commissaires-priseurs  nommés  dans  les  départe- 
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mens,  ayant  pour  les  lieux  où  ils  sont  établis  les  mêmes  attri- 
butions que  celles  qui  sont  données  aux  commissaircs-pri- 
seurs  à  Paris  par  la  loi  du  27  ventôse  au  9  (L.  du  28  avril 
1816  ,  art.  89),  nul  autre  qu'eux  ne  peut  y  ■  faire  des  prisées 
de  meubles,  sous  les  peines  qui  viennent  d'être  exprimées. 

8a.  A  l'égard  des  lieux  où  il  n'existe  pas  de  commissaire- 
priseur ,  le  droit  de  faire  les  prisées  de  meubles  se  trouve  en- 
core régi  par  les  édits  de  177  1  dont  je  viens  de  rappeler  les 
dispositions  :  ces  réglemens  continuent  à  avoir  force  de  loi 
[Arrêté  du  27  nivôse  an  5;  Ordonn.  du  26  juin  18 16,  art. 
16):  l'attribution  qu'ils  ont  créée  appartient  généralement  aux 
oiîiciers  publics  qui  ont  le  droit  de  faire  les  ventes  (  L.  du  17 
septembre  1793,  art.  1):  elle  doit  donc  être  exercée  concur- 
remment par  les  commissaires-priseurs, les  notaires,  les  greniers 
et  les  huissiers  (V.  sup.,  n°  5). 

83.  Le  notaire  qui  procède  a  un  inventaire  dans  un  lieu 
où  iln'existepas  decommissairc-priseur  peut-il  faire  lui-même 
la  prisée  des  meubles  ?  L'affirmative  est  soutenue  avec  force 
par  l'auteur  d'une  dissertation  imprimée  dans  le  Journal  des 
notaires  (n°  5902).  Il  fait  principalement  valoir  à  l'appui  de 
cette  opinion  l'économie  des  frais  et  l'intérêt  des  parties  :  il  cite 
en  outre  le  Dictionnaire  du  Notariat  (  2e  édition,  v°  Inven- 
taire, art.  16)  et  deux  lettres  des  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  ,  en  date  du  29  frimaire  et  du  i4  nivôse  an  i3 ,  où  le 
même  principe  aurait  été  adopté. 

Ces  lettres  sont  antérieures  au  Code  de  procédure  :  elles 
ont  été  écrites  à  une  époque  où  l'on  n'était  pas  encore  fixé  sur 
la  forme  des  inventaires  ni  sur  le  choix  des  officiers  qui  de- 
vraient y  procéder  :  les  greffiers  prétendaient  même  que  ces  actes 
rentraientdansleursattributious(Crt.wv  1 1  frimaire  an  10,  B. 
civ.,  n°  33).  Au  contraire,  le  Code  de  procédure  veut  (art.  935) 
qu'il  y  ait  dans  un  inventaire  concours  d'un  notaire  et  d'un 
commissaire-priseur  :  si  l'officier  qui  y  procède  en  la  première 
qualité  voulait  en  même  temps  remplir  les  fonctions  attachées 
au  second  emploi ,  il  n'y  aurait  plus  le  concours  de  deux  per- 
sonnes :  la  loi  ne  serait  plus  observée  :  son  vœu  ne  serait  plus 
rempli  :  car  la  prisée  n'aurait  plus  cette  garantie  de  justice  et 
de  vérité  dont  elle  a  voulu  l'entourer,  en  exigeant  qu'elle  fût 
faite  par  un  officier  qui  s'y  livrât  spécialement.  Et  le  notaire 
réunirait  pour  cet  acte  ,  dans  sa  personne,  deux  fonctions  in- 
compatibles (Ordonn.  du  3i  juillet  1822). 

Ajoutez  que  la  division  des  fonctions  publiques  ne  peut 
être  changée  sans  une  disposition  spéciale  de  la  loi  qui  l'auto- 
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risc  -,  que  ce  principe  est  consacré  par  un  très-grand  nombre 
de  lois(/A.  le  Rép.  de  31.  Merlin,  aux  mots  Compatibilité 
et  Incompatibilité);  qu'il  a  autant  pour  but  de  garantir  l'exact 
accomplissement  de  chaque  fonction  ,  que  de  conserver  à  chaque 
fonctionnaire  les  prérogatives  et  les  bénéfices  attachés  à  son 
état.  Je  considère  donc  comme  inexacte  la  proposition  établie 
dans  la  dissertation  que  je  viens  de  citer  :  l'auteur  s'appuie 
à  tort  sur  le  Dictionnaire  du  Notariat  :  car  on  lit  (Loc. 
cit.)  :  «  Il  paraît  en  général  plus  conforme  aux  convenan- 
«  ces  que  les  notaires  laissent  faire  la  prisée  aux  huissiers 
«  ou  greffiers.  » 

84-  Un  procès-verbal  de  levéede  scellés  doit,  en  certains  cas; 
contenir  la  prisée  des  objets  qui  y  sont  décrits  (F~.  Scellés,  noe 
55  et  g4)  :  le  greffier  qui  reçoit  cetacte  peut-il  faire  en  même 
temps  la  prisée  qui  doity  être  portée  ?La  loi  n'exige  pas,  comme 
dans  l'inventaire  ,  le  concours  d'un  officicr-priseur  :  le  juge- 
de-paix  est  présenta  cetacte.  D'ailleurs,  en  autorisant  d'une 
manière  expresse  la  réunion  dans  la  même  personne  des  fonc- 
tions de  greffier  et  de  celles  de  commissaire-priseur  (  V . 
înf.f  n°  g4)r  'a  loi  semble  permettre  assez  qu'elles  puissent 
être  ,  dans  tous  les  cas,  remplies  simultanément. 

85.  En  déterminant  les  formalités  à  observer  pour  la  con-1- 
fectiondes  inventaires,  l'art.  943  du  Code  de  procédure  sup- 
pose dans  ces  actes  le  concours  d'officiers-priseurs  et  d'ex- 
perts. Cette  disposition  n'établit  pas  une  alternative,  et  ne 
permet  pas  de  remplacer  les  premiers  par  les  seconds.  Elle  est 
conforme  aux  usages  généralement  suivis  avant  qu'elle  eût  été 
portée.  Or,  il  est  certain  qu'à  cette  époque  on  n'appelait  des 
experts  à  l'inventaire  que  lorsqu'il  y  avait  à  estimer  des  mar- 
chandises ou  autres  choses  que  ne  pût  pas  évaluer  Vhuissier- 
priseur  (Pigeau,  Procéd.  cîV.,  t.  i,  p.  3^5,  édition  de  1789)} 
et  sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres,  dit  M.  Siméon  [Ex- 
posé des  motifs),  le  Code  de  procédure  a  l'avantagedcne  point 
changer  ce  qui  avait  été  sagement  et  utilement  statué. 

L'art.  9I5  du  même  Code  prescrit  à  la  vérité  que  ,  si  les 
parties  n'ont  pu  s'entendre  pour  le  choix  de  commissaires- 
priseurs  ou  d'experts  ,  il  en  soit  nommé  par  le  président  du 
tribunal  :  au  lieu  de  la  copulativc  et,  que  nous  avons  remar- 
quée à  L'instant  dans  l'art.  943,  cette  disposition  présente  la 
disjonctive  ou.  Mais  l'ait.  j)36  offre  le  même  sens  quel'art.  943. 
Au  surplus,  cette  quesliondoit  se  décider  inoins  par  les  termes 
du  Code  de  procédure  que  par  les  lois  qui  ont  lixé  les  attribu- 
tions des  officiers  oirjurés-priseurs.  Et  nous  avons  vu  sup..  Q 
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80,  81  et  82  ,  que  le  droit  do  faire  la  prisée  juridique  des 
meubles  leur  avait  été  conféré  dans  les  mêmes  termes  que  re- 
lui d'en  faire  la  vente  :  il  doit  done  leur  appartenir  de  la 
même  manière.  Dans  les  villes  où  des  commissaires-priseurs 
sont  établis  ,  nul  autre  queux  ne  peut  y  faire  des  prisées  de 
meubles  :  dans  les  villes  où  il  n'en  existe  pas  ,  eetle  attribu- 
tion est  partagée  entre  eux  ,  les  notaires  ,  les  greffiers  et  les 
huissiers.  Il  est  vrai  quelle  n'a  été  distinctement  et  positive- 
ment reconnue  qu'en  faveur  des  commissaires-priseurs,  par  la 
loi  du  :>.~  ventôse  an  f)  ;  mais  j'ai  déjà  fait  remarquer  qu'a- 
vant l'institution  de  ees  officiers,  le  droit  qui  leur  appartient 
était  partagé  entre  les  notaires  ,  les  greffiers  et  les  huissiers  , 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  (V .  sup'.,  n°  5). 

86.  Cette  règle  a  cependant  ses  exceptions.  En  procédant 
à  l'inventaire  des  biens  d'un  failli,  les  syndics  sont  libres  de  se 
faire  aider  pour  l'estimation  par  qui  ils  jugeront  convenable 
*(  C.  coin.,  art.  486)  :  lorsque  les  père  et  mère  qui  ont  la 
jouissance  propre  et  légale  des  biens  de  leur  enfant  mineur  , 
au  lieu  de  vendre  les  meubles  ,  préfèrent  de  les  garder  poul- 
ies remettre  en  nature  ,  l'estimation  qu'ils  en  doivent  faire 
fixer  peut  être  faite  par  un  expert,  qui  est  nommé  par  le  sub- 
rogé tuteur  et  prête  serment  devant  le  juge-de-paix  (  C.  civ. , 
art.  453). 

8j.  11  est  défendu  aux  offieiers-priseurs  de  faire  aucune  pri- 
sée ni  description  de  livres  (jlrrét  du  conseil  du  1%  février 
1723)  :  elles  doivent  être  faites  par  deux  libraires  qui  font 
un  inventaire  particulier  de  ces  objets,  lequel  est  annexé  à  ce- 
lui du  notaire  :  ces  livres  ne  peuvent  même  être  vendus  aux 
enchères  qu  après  une  prisée  faite  dans  cette  forme  (/&., 
art.  1 14). 

88.  A  l'égard  des  autres  objets,  comme  l'argenterie,  les 
pierreries,  pour  lesquels  le  concours  d'experts  ou  gens  de  l'art 
a  été  jugé  nécessaire,  il  n'en  peut  être  nommé  que  deux 
pour  chaque  espèce  d'eiïets  :  ils  prêtent  serment  entre  les  mains 
du  notaire,  si  le  juge-de-paix  n'est  pas  présent  :  ils  doivent 
toujours  être  assistés  de  Fofficier-priseur,  qui  signe  conjoin- 
tement avec  eux  la  minute  de  l'inventaire  (Pigeait  ,  ib.. 
pag.  33;). 

89.  Il  peut  être  nommé  deux  offieiers-priseurs  pour  faire 
l'estimation  des  effets  portes  dans  un  inventaire  (6'.  de  pr., 
art.  c)35  et  943)  :  cette  nomination  a  ordinairement  lieu  quand 
il  v  a  des  héritiers  de  différente  espèce  qui  veulent  avoir  cha- 
cun le  leur  (Pigeau,  /Z».,  p.  3:>4/.  A  qui  appartient  le  droit  de 
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nommer  ou  de  choisir  l'officier  qui  devra  faire  une  prisée  ou 
estimation  de  meubles  ?  Aux  personnes  qui  sont  désignées 
sup.  ,  n°  11  :  il  en  est  de  même  des  experts  (C.  de  pr., 
art.  ()35  ). 

Des  droits  à  payer  pour  prisée  de  meubles,  V.  Enfegis- 
ment,  h"  3i.  Emolumens  à  percevoir,  V .  Honoraires,  §  6. 

§  10.  De  la  nomination  et  de  V institution  des  commissaires- 

pi  iseurs. 

90.  Un  règlement  développe  le  principe  établi  dans  la  loi 
du  28  avril  18 16  et  détermine  ainsi  les  lieux  où  il  peut  être 
nommé  des  eommissaires-priseurs,  ce  sont  :  i°  toutes  les  villes 
qui  sont  le  siège  d'une  sous-préfecture  ou  d'un  tribunal  ; 
20  toutes  celles  qui  renferment  une  population  de  cinq  mille 
âmes  et  au-dessus.  Il  peut  être  nommé  un  comniissairc-pri- 
seur  par  chaque  justice  de  paix  existant  dans  la  ville  :  on  con- 
sidère comme  faisant  partie  de  la  ville  une  justice  de  paix 
qui  existerait  dans  les  faubourgs  et  la  partie  du  territoire  dé- 
signée sous  le  nom  à"  extra- mur  os  (Ordonn.  du  26  juin  18 16, 
art.  1). 

91.  Le  nombre  des  commissaires-priseurs  à  Paris  est  fixé 
à  quatre-vingts  (L.  du  27  ventôse  an  9,  art.  8). 

92.  Les  commissaires-priseurs  sont  nommés  par  le  roi,  sur 
la  présentation  qui  lui  en  est  faite  par  le  ministre  de  la  justice: 
(Ordonn.  du  a6  juin  1816  ,  art.  9).  Nul  ne  peut  être  ad- 
mis à  l'exercice  de  ces  fonctions,  s'il  n'a  vingt-cinq  ans  accom- 
plis ou  s'il  n'a  obtenu  une  dispense  d'âge  (/A.,  art.  10).  11 
doit  en  outre  remplir  les  conditions  qui  seraient  exigées  par 
les  réglemens  de  discipline  intérieure  applicables  au  corps  ou 
à  la  compagnie  dont  il  doit  faire  partie  (/-'.  infr.,  §   i3). 

93.  La  loi  n'exige  aucun  stage  préalable.  Cependant  un 
candidat  ne  peut  aspirer  à  remplir  une  charge  de  cette  espèce, 
s'il  n'en  est  capable.  Pour  être  capable  d'exercer  les  fonctions 
de  juré  ou  offieicr-priscur,  il  suffit  d'avoir  acquis  l'habitude  de 
rédiger  un  procès-verbal  avec  exactitude  et  clarté;  cela  s'ap- 
prend en  travaillant  dans  un  greffe,  dans  l'étude  d'un  huissier 
ou  dans  celle  d'un  notaire  ou  d'un  avoué.  Il  faut  aussi  pos- 
séder une  certaine  connaissance  de  la  valeur  des  objets  mobi- 
liers :  ce  genre  de  talent  s'acquiert  en  suivant  les  ventes  rao- 
bilières  qui  se  font  dans  le  pays  où  l'on  veut  exercer,  ou  bien 
en  assistant  aux  estimations  de  meubles  faites  par  des  priseurs 
anciens  et  exercés.  P .  Actes. 
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().|.  Les  fonctions  de  commissaire-priseur  sont,  ailleurs  qu'à 
Paris,  compatibles  avec  celles  de  greffier  de  justice!  de  paix  ou  de 
tribunal  de  police  et  celles  d'huissier  (Ord.  du  26  juin  18  iG, 
art.  11):  elles  sont  incompatibles  avec  celles  de  notaire  (Ord. 
du  3i  juillet  1822, arr.  1).  11  est  fait  défenses  expresses  à  cenx 
qui  en  sont  pourvus,  d'exercer  la  profession  de  marchand  de 
meubles  ,  de  marchand  fripier  ou  tapissier,  ni  même  d'être 
associe  à  aucun  commerce  de  cette  nature  ,  à  peine  de  destitu- 
tion (Ordonn.  du  26  juin  1816,  art.  17.). 

g5.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  un  commissaire-priseur 
doit  prêter  serment  devant  le  tribunal  civil  (V .  Serment). 

Il  doit  résider  dans  le  lieu  fixé  par  sa  commission.  En  cas 
de  contravention,  il  pourrait  être  considéré  comme  démission- 
naire (Arg.  de  Tari.  4  de  la  loi  du  i5  ventôse  an  11).  V . 
Résidence. 

96.  Le  costume  que  les  commissaires-priseurs  peuvent  porter 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  est  celui-ci  :  une  toge  de 
laine  noire  fermée  par  devant,  à  manches  larges  ;  toque  noire, 
cravate  tombante  de  batiste  blanche  plissée,  cheveux  longs  ou 
ronds  (  Ordonn.  du  26  juin  1816,  art.  8).  Ils  ne  sont  point 
tenus  de  prendre  ce  costume  :  ils  en  ont  seulement  la  faculté. 
Avant  celte  ordonnance,,  le  costume  était  de  rigueur  et  il  Con- 
sistait dans  l'habit  complet  noir,  le  chapeau  à  la  française  et 
une  ceinture  de  soie  noire  (Arr.  du  29  germinal  an  9, 
art.  i3). 

97.  Les  commissaires-priseurs  sont  soumis  au  droit  de  pa- 
tente (Conseil-aV  état,  arrêté  du  iG  janvier  1822).  Ce  droit 
est  le  même  que  relui  qui  est  imposé  sur  les  huissiers  (L.  du 
1  brumaire  an  7,  3e  classe  du  tarif):  ils  ne  sont  pas  tenus 

d'en  faire  mention  dans  leurs  actes  (J.  E .,  art.  Si  i3).  Sur  le 
cautionnement  qu'ils  doivent  fournir,   V.  Cautionnement. 

98.  Comme  les  greffiers  et  les  huissiers,  les  commissaires- 
priseurs  sont  instituas  à  vie.  Ils  ne  peuvent  dès-lors  être  des- 
titués que  pour  cause  grave.  Mais,  comme  lé  gouvernement  est 
jnge  de  la  gravité  du  fait  qu'on  leur  impute,  ils  sont  en  réalité 
révocables  à  volonté.  Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice 
en  date  du  21  février  18  i~.  contient  ces  mots  :  «  Le  droit  de 
»  destitution  pure  et  simple  est  complètement  réservé  au  roi  ». 
Toutefois,  la  justice  exige  qu'aucune  destitution  ne  soit  pro- 
noncée ,  que  préalablement  les  charges  n'aient  été  communi- 
quées au  fonctionnaire  inculpé,  et  qu'on  ne  lui  ait  laissé  le 
temps  nécessaire  pour  se  justifier  (Favard,  Rcpert..  e°  Desti- 
tution). V.   Oj/ice. 
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§  i  i .    Des  Commissaires   attachés  aux  monls-de-piété . 

99.  Des  commissaires  priscurs  du  département  de  la  Seine 
sont  attachés  spécialement  au  mont-de-piété  :  le  nombre  en 
est  proposé  par  le  conseil  d'administration  et  lîxé  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet.  Ils  sont  nommés  par 
le  ministre  de  l'intérieur  ,  sur  l'avis  du  préfet  et  sur  la  pré- 
sentation de  candidats  en  nombre  triple,  faite  par  la  chambre 
des  commissaires-priseurs  (  Dec.  du  S  thermidor  au  i3,  art. 
3o  et  3i). 

Ces  commissaires-priseurs,  qui  ont  le  titre  d'appréciateurs, 
sont  chargés  de  faire  l'appréciation  des  objets  offerts  en  nan- 
tissement ,  et  de  procéder  ,  lorsqu'il  y  a  lieu  ,  a  la  vente  de 
ces  mêmes  objets  (Ib.,  art.  33). 

La  compagnie  des  commissaires-priseurs  est  garante  en- 
vers l'administration,  des  suites  de  leurs  estimations.  En  con- 
séquence ,  si  le  produit  de  la  vente  d'un  nantissement  ne  suf- 
fisait pas  pour  compléter  les  avances,  intérêts  et  droits  dus 
au  mont-de- piété,  la  compagnie  est  tenue  de  pourvoir  à  la 
différence  (/&•,  art.  34,  35). 

100.  Les  commissaires-priseurs  doivent  recevoir  ,  pour  va- 
cations de  prisée  ,  un  droit  déterminé  par  quotité  sur  le 
prêt  fait  en  conséquence  de  leur  estimation  :  il  ne  peut  être 
porté  au-delà  d'un  demi-centime  pour  franc  du  principal 
du  prêt.  Il  est  fixé  dans  la  même  forme  que  celui  qui  est  al- 
loué sur  le  produit  des  ventes. 

Les  enchères  sont,  dans  les  ventes  faites  aux  monts-de-piété, 
reçues  conformément  aux  règles  ordinaires  :  il  en  est  de  même 
des  adjudications  (F.  sup.,  §  6).  Les  procès-verbaux  de  vente 
et  tous  actes  qui  y  sont  relatifs  ,  sont  dressés  sur  des  registres 
non  timbrés  et  exempts  du  droit  d'enregistrement  :  à  la  fin  de 
chaque  vacation  de  vente  ,  le  produit  en- doit  être  versé  entre 
les  mains  du  garde  du  dépôt  des  ventes  (Dec.  du  8  thermidor 
an  10,  art.  89,  90). 

101.  11  estalloué  aux  commissaires-priseurs,  pour  vacations 
et  frais  de  vente,  un  droit  réglé  à  raison  de  tant  par  cent  sur 
le  produit  des  ventes,  lequel  est  à  la  charge  des  acheteurs  ,  et 
ajouté  eu  conséquence  au  prix  d'adjudication.  11  est  fixé  par 
le  conseil  d'administration  au  commencement  de  chaque  an- 
née ,  pour  toute  l'année  ,  sauf  la  confirmation  du  ministre  , 
sur  l'avis  du  préfet  du  départemenl  :  celle  délibération  est  af- 
fichée dans  la  salle  des  ventes  [Dec.  du  8  thermidor  an  i3  , 
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art.  80,  81  ,  82  et  83).  Les  crieuis  qui  doivent  assister  tes 
commissaires-priseurs  dans  ces  ventes  sont  choisis  et  payés 
par  eux  (Ib..  art.  ~çf). 

102.  Dans  les  antres  villes  où  il  existe  des  monts-de-pi< >té  , 
des  commissaires-priseurs,  choisis  parmi  ceux  résidant  dan-. 
ces  villes,  doivent  être  exclusivement  chargés  de  toutes  les 
opérations  de  ventes  et  prisées,  comme  il  vient  d  rire  dit  pour 
les  commissaires-priseurs  de  Paris  (  (hd.  du  26  juin  18 16  , 
art.  5)  :  les  garanties  pour  faits  de  charge  imposées  à  ces  der- 
niers ,  leur  sont  applicables.  Ils  sont  désignés  par  les  admi- 
nistrateurs de  ces  établissemens  (Ib.). 

^  12.  De  la  bourse  commune  de  ces  commissaires. 

io3.  11  doit  v  avoir  une  bourse  commune  entre  les  com- 
missaires-priseurs d'une  même  résidence  :  ils  sont  tenus  d'y 
verser  la  moitié  des  droits  qui  leur  sont  alloués  sur  chaque 
\  cnle (Ordonn.  du  18  février  1S1 5,  art.  1.;  du  16  juin  1816, 
art.  4)-  V.  sup.,  72®  37. 

Avant  le  décret  du  8  thermidor  an  i3,  les  commissaires- 
priseurs  attachés  aux  monts-de-piété  étaient  personnellement 
responsables  des  suites  de  leurs  estimations;  c'est  pourquoi 
ils  n'étaient  pas  tenus  de  verser  une  part  aussi  forte  de  leurs 
émolumens  dans  la  bourse  commune  :  ils  pouvaient,  par  un 
traité  passé  entre  eux  et  la  compagnie  ,  régler  par  forme  d'a- 
bonnement la  somme  qu'ils  devraient  y  verser  (Arr.  du  29 
germinal  an  g,  art.  11)  :  cette  garantie  s'étend  aujourd'hui 
sur  toute  la  compagnie  (V.sup.,  rc°gq).  Ainsi,  il  n'existe  plus 
aucun  motif  pour  que  la  bourse  commune  participe,  dans  une 
proportion  différente,  aux  émolumens  qui  sont  le  produit  de^ 
ventes  faites  aux  monts-de-piété. 

104.  Les  fonds  de  cette  bourse  commune  sont  affectés  com- 
me garantie  spéciale  au  paiement  du  produit  des  ventes,  et  sont 
saisissables  {Arr.  du  29  germinal  an  9,  art.  10). 

io5.  I^a  répartition  des  émolumens  de  bourse  commune  doit 
être  faite  par  portion  égale  ,  entre  ceux  qui  y  ont  contribué  , 
de  deux  mois  en  deux  mois  {Arr.  du  29  germinal  an  9,  art. 
12). 

^    lo.  Du    pouvoir   disciplinaire   sur   les  commissaires- 
priseurs. 

hj().  Los  commissaires-priseurs,  à  Paris,  oui  une  chambre 
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cic  discipline,  composée  d'un  président,  d'un  syndic,  d'un  rap- 
porteur, d'un  secrétaire,  d'un  trésorier  etdedix  autres  mem- 
bres :  tous  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  de  la  com- 
pagnie ,  laquelle  doit  se  réunir  chxurue  année  le  20  avril 
{Arrêté  du  29  germinal  an  9,  art.  1,  2,  4»  6). 

llsdoi vent  être  renouvelés  tous  les  ans  partiers  (/&.,  art.  5)  : 
leurs  attributions  consistent  a  maintenir  la  discipline  inté- 
rieure entre  les  corumissaires-nriseurs  ,  à  concilier  tous  diffé- 
rends entre  eux  sur  les  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  ,  à  pré- 
venir toute  réclamation  de  la  part  des  tiers  pour  la  même 
cause  ,  à  délivrer  tous  certificats  de  moralité  ou  de  capacité 
aux  candidats  cpii  seraient  présentés  en  remplacement  de 
membres  de  la  compagnie  qui  sciaient  morts  ou  démission- 
naires, et  enfin  à  représenter  les  commissaires-priseurs  collec- 
tivement sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts  communs. 

Les  moyens  de  discipline  qui  appartiennent  à  la  chambre, 
sur  les  commissaires-priseurs,  sont  le  rappel  à  l'ordre ,  la  cen- 
sure simple  et  la  censure  avec  réprimande  (  Décret  du  i3  fri- 
maire an  9  ,  art.  1  et  8;  Arrêté  du  29  germinal  an  9, 
art.  1). 

ioj.  Dans  les  villes  où  il  n'a  pas  été  formé  une  chambre  de 
discipline,  le  pouvoir  disciplinaire  sur  les  commissaires- 
priseurs  s'exerce,  comme  sur  les  autres  officiers  ministériels, 
parle  tribunal  de  première  instance.  Tous  sont  d'ailleurs  pla- 
cés sous  la  surveillance  du  procureur  du  roi  (L.  du  27  ven- 
tôse an  9,  art.  10;  Ordonn.  du  26  juin  1816,  art.  i4). 

Commission  iiogatoike.  Acte  par  lequel  un  magistrat  en  dé- 
lègue un  autre  pour  le  suppléer  dans  une  opération  qui  est  de 
sa  compétence. 

1.  Sur  la  commission  donnée  à  un  juge-de-paix ,  afin  d'en- 
tendre des  témoins,  V.  Enquête  ;  pour  recevoir  un  serment, 
V.  Serment;  pour  préparer  un  rapport  d'experts,  V .  Ex~ 
pertise  ;  pour  faire  ua  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  V. 
ces  mots  j  pour  dresser  procès-verbal  d'une  déclaration  per- 
sonnelle, V.  Comparution. 

2.  Une  commission  rogatoire  peut  lui  être  adressée  pour 
toute  opération  qui  s'exécute  en  vertu  d'un  jugement,  lors- 
que les  parties  ou  les  lieux  contentieux  sont  trop  éloignés  pour 
que  les  juges  qui  l'ordonnent  y  procèdent  eux-mêmes  (  C.  de 
f>r.,  art.  io35).  Quand  une  commission  lui  est  décernée  en 
ces  circonstances,  il  ne  peut  donc  refuser  de  l'exécuter  :  il 
peut  être  délégué  par  un  autre  juge-de-paix  ,  par  un  tribunal 
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de  commerce ,  comme  par  un  tribunal  civil  :  l'art.  16  du  Code 
de  commerce  dispose  que,  daus  le  cas  où  une  représentation  de 
livres  de  commerce  a  été  ordonnée,  les  juges  peuvent,  si  ces 
livres  sont  dans  un  lieu  éloigné,  déléguer  un  juge-de-paix 
pour  en  prendre  connaissance  ,  dresser  procès-verbal  et  1  en- 
voyer au  tribunal  saisi  de  l'affaire.  Dans  quelle  forme  le  pro- 
cès-verbal qui  constate  l'exécution  d'une  commission  doit-il 
être  fait  ?  V.  Enquête,  n°  32.  Quels  droits  sont  à  payer  ?  V . 
Enregistrement,  n°  16.  Quels  émolumens  à  percevoir  ?  V. 
Honoraires,  n°  33. 

En  procédant  à  l'exécution  des  actes  pour  lesquels  il  a  été 
délégué  ,  il  doit  se  conformer  aux  règles  qu'aurait  à  suivre  un 
commissaire  pris  dans  le  sein  du  tribunal  qui  a  fait  cette  dé- 
légation (Carré,  L.  de  la  pr.,  t.  1 ,  p.  3  ;  J.  de  p.,  t.  4,  p.  4  ? 
22  juillet  1828,  Foulan,  t.  8,  p.  309). 

Commune,  Communal,  i  .  J'ai  indiqué  dans  l'article  Actions 
possessoires,  n°*  32,  38,  diverses  circonstances  où  les  juges- 
de-paix  peuvent  avoir  à  prononcer ,  comme  juges  civils ,  sur 
des  actions  qui  intéressent  les  communes  :  il  est  de  ces  actions 
dont  ils  doivent  connaître  comme  juges  de  police. 

2.  Une  amende  de  onze  à  quinze  francs  est  prononcée  contre 
ceux  qui,  dans  les  lieux  appartenant  aux  communes,  ont,  sans 
y  être  dûment  autorisés  ,  enlevé  les  terres  ou  matériaux ,  à 
moins  qu'il  n'existe  un  usage  général  qui  l'autorise  (  C.  peu. 
de  i832,  art.  479,  na  12). 

3.  Les  lieux  qui  appartiennent  aux  communes  sont  no- 
tamment les  rues  ,  places  et  fontaines ,  les  églises  et  autres 
édifices  publics ,  les  pâturages  communs,  les  carrières  et  tour- 
bières qui  peuvent  exister  dans  les  fonds  qu'elles  possèdent  : 
tout  enlèvement  illégal  de  gazons,  terres  ,  pierres  et  maté- 
riaux qui  y  est  commis,  donne  lieu  à  l'amende  qui  vient 
d'être  déterminée.  Le  juge-de-paix  est-il  compétent  pour  por- 
ter jugement  sur  l'autorisation  ou  l'usage  qu'invoquerait  le 
prévenu  ?  Oui  :  car  le  juge  de  l'action  est  ordinairement  le 
juge  de  l'exception.  V.  Compétence,  n°  18  ;  Question  préju- 
dicielle. 

Commune  renommée.  V.  Acte  de  notoriété. 

Communication  de  pièces.  Celui  qui  invoque  un  titre  dans 
une  instance  devant  le  juge-de-paix  ,  doit  le  communiqués  à 
l'autre  partie  {Arg.  de  Fart.  i/\,  C.  de  pr.)  :  celte  communi- 
cation, pour  laquelle  la  loi  ne  trace  aucune  règle,  doit  se  faire 
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à  l'audience  en  présence  du  juge  :  elle  ne  peut  être  l'objet 
d'aucunes  écritures ,  comme  devant  les  tribunaux  de  première 
instance  (V.  Défense).  Quant  à  la  communication  des  pièces 
au  juge,  V .  Délibéré. 

Co-upAiumoN.  Action  de  comparaître  ou  de  se  présenter. 

i.  Au  jour  fixé  par  la  citation,  ou  convenu  entre  les  parties 
(  V .  Citation  ),  elles  doivent  comparaître  en  personne  ou  par 
leurs  fondés  de  pouvoir  (C.  de  pr.,  art.  9).  V.  Procuration. 

1.  Le  juge-de-paix  peut-il  ordonner  qu'une  partie  compa- 
raîtra en  personne  ?  Cette  faculté  est  formellement  accordée 
aux  tribunaux  ordinaires  (C.  depr.,  art.  119),  et  aux  tribu- 
naux de  commerce  (/&-,  art.  42^).  H  doit  arriver  fort  rarement 
qu'un  juge-de-paix  ait  besoin  d'en  faire  usage.  Lorsque  cette 
nécessité  se  présente,  il  doit  lui  être  permis  d'employer  ce 
moyen  de  s'éclairer,-  tout  tribunal  peut  ordonner  la  comparu- 
tion personnelle  (Carré ,  L.  de  la  j>r. ,  t.  1,  quest.  85).  Au 
lieu  de  l'ordonner, le  juge -de-paix  peut,  si  la  personne  qui  doit 
comparaître  est  éloignée,,  commettre  le  juge-de-paix  de  son  do- 
micile, pour  l'entendre  et  dresser  procès-verbal  de  sa  déclara- 
tion (Arg.  des  art.  Z16  et  428,  C.  de  pr.).  Pour  l'accomplis- 
sement de  cette  mesure  ,  on  peut  suivre  les  formes  indiquées 
en  pareille  circonstance,   sous  le  mot  Enquête,  n"  ri. 

3.  En  matière  de  simple  police,  la  partie  citée  doit  également 
comparaître  par  elle-même  ;  mais  elle  a  aussi  la  faculté  de 
se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  (  C. 
dlnsîr.  cr.,  art.  i5s).  jNuI  doute  que  cette  faculté  n'appar- 
tienne également  à  la  partie  civile. 

Sur  la  discussion  qui  s'établit  entre  les  parties  devant  le 
juge  ,  leurs  débats,  V .  Audience. 

Compétence.  Ce  mot,  appliqué  aux  justices  de  paix,  signi- 
fie le  pouvoir  d'exercer  certains  actes  de  juridiction  ou  de  puis- 
sance publique, 

§§.  1 .  Notions  générales  sur  la  compétence  des  juges-de-paix. 
•2.  ylctlons  personnelles  et  mobilières  qui  sont  de  leur  com- 

pétence. 
3.  De  la  prorogation  de  leur  juridiction. 


§  1 .  JSotluns  générales  sur  la  compétence  des  juges-dc-pai.r. 
1 .  11  y  a  deux  espèces  de  juridiction,  l'une  ordinaire  ou  uni- 
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vcrselle  ,  l'autre  extraordinaire  ou  d'exception.  La  première 

embrasse  toutes  les  matières,  excepte  celles  qui  ont  été  attri- 
buées expressément  à  d'autres  juges  :  elle  appartient  aux  tri- 
bunaux d'arrondissement  (L.  du  2/j  août  ijgo,tît.  /\,art.  4)  : 
la  seconde  est  limitée  aux  affaires  qui  sont  spécialement  et  for- 
mellement déléguées  aux  juges  qui  en  sont  investis  (  licn- 
rionde  Panser,  chap.  3). 

La  justice  de  paix  est  une  juridiction  d'exception  :  on  ne 
peut  porter  devant  elle  que  les  actions  qui  lui  sont  spéciale- 
ment attribuées  (Favard,  Rép.,  J.  de  p.,  §  i  ;  Henrion  de 
Pansey,  ib.  ).  Ln  litige  ne  peut  donc  être  soumis  au  juge- 
cie-paix,  s'il  n'existe  une  loi  positive  qui  lui  en  attribue  la 
connaissance.  C'est  par  une  conséquence  de  ce  principe,  qu'il 
ne  peut  connaître  de  l'exécution  de  ses jugemens.  y.  Exé- 
cution. 

Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par  voie  de  disposition 
générale  et  réglementaire  sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises 
(C.  «V.,  art.  5)  :  cette  disposition  a  pour  but  d'empêcber  que 
les  juges  n'entreprennent  sur  les  attributions  du  pouvoir  lé- 
gislatif et  du  pouvoir  administratif  :  elle  est  générale  et  ab- 
solue :  les  juges-de-paix  y  sont  soumis  comme  les  autres  juges. 
V.  Citation,  n°  i. 

2.  En  instituant  les  juges-de-paix ,  la  loi  du  24  août  1790 
(lit.  3,  art.  9  et  10) a  déterminé  les  affaires  dont  ils  pourraient 
connaître  comme  juges  :  elle  leur  attribue  le  jugement  de 
toutes  les  causes  purement  personnelles  et  mobilières  , 
jusqu  à  la  valeur  de  cent  livres  (art .9)  ;  elle  leur  donne  aussi 
(art.  10)  le  droit  de  prononcer,  à  quelque  valeur  que  les  de- 
mandes puissent  monter,  sur  les  actions  possessoires  (V '.  ces 
mots)  et  sur  certaines  autres  contestations  dont  il  est  traité 
dans  cet  ouvrage ,  sous  les  mots  Louage,  Domestique,  Gens 
de  travail,  Injures,  t'oies  de  fait. 

3.  Depuis,  leur  compétence  a  été  étendue  à  d'autres  matières  : 
c'estainsi  quelaloi  du  25  mai  1791,  art.  10,  leur  soumet  le 
jugement  des  actions  pour  trouble  à  la  jouissance  des  brevets 
d'invention;  que  celle  du  i4  fructidor  an  3  les  appelle  à  pro- 
noncer sur  les  contraventions  de  douanes;  que  la  loi  du  2  ven  • 
démiaire  an  8  leur  attribue  la  connaissance  des  contestations 
civiles  sur  l'applicatiou  des  tarifs  des  droits  d'octroi  {V .  Brevet 
d'invention,  Douanes,  Octroi,  /Messageries). 

4.  Lorsque  la  demande  portée  devant  un  juge-de-paix  con- 
tient plusieurs  cbefs  ,  dont  les  uns  sont  de  sa  compétence  et  le.* 
autres  non  ,   il  doit  prononcer  sur  les  premiers ,  et  ,  à  1  égard 


l4^  COMPÉTENCE. 

de  ceux-ci,  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges 
compétens  (Cass.,  29  mars  1820,  B.  civ.,  «°  36)  :  si  l'action 
dérivant  d'un  même  titre ,  avait  un  objet  identique,  si  elle  était 
seulement  connexe  à  une  cause  pendante  au  tribunal  civil  , 
elle  ne  pourrait  être  scindée  ;  il  faudrait  en  renvoyer  le  juge- 
ment à  ce  dernier  tribunal  {/Lrg.  de  l'art,  171,  C.  pr.;  Pa- 
ris, 8  août  1807,  S.  \f\,  '•*»  io9)' 

Par  exemple  :  vous  m'avez  loué  par  le  même  bail  une  mai- 
son, moyennant  cent  francs,  et  une  ferme  pour  le  prix  de  deux 
cents  francs.  En  vertu  de  ce  titre,  vous  formez  judiciairement 
une  demande  en  paiement  de  ces  deux  sommes  -,  votre  action 
est  toute  entière  de  la  compétence  du  tribunal  civil.  Si,  après 
y  avoir  obtenu  une  condamnation  pour  la  dernière  somme  , 
vous  voulez  encore  agir  pour  la  première ,  c'estdevant  le  même 
tribunal,  et  non  devant  le  juge-de-paix,  que  vous  devez  porter 
votre  demande  :  il  en  serait  autrement,  si  cette  demande  n'avait 
pas  été  d'abord  jointe  à  la  première,  si  elle  était  exercée  sé- 
parément {V .  plus  loin,  n°  16). 

La  partie  qui  a  été  appelée  devant  un  juge-de-paix  incom- 
pétent, peut  demander  son  renvoi  devant  un  autre  juge  (  C. 
de  pr.,  art.  162)  :  elle  peut  aussi  renoncer  à  l'exercice  de  ce 
droit.  Quand  cette  demande  en  renvoi  doit-elle  être  formée  ? 
V-  plus  loin,  n°  3o  :  j'expliquerai  là  les  conséquences  qui 
doivent  résulter  du  défaut  de  demande  en  renvoi. 

5.  Comme  la  juridiction  ordinaire,  celle  qui  appartient  aux 
juges-de-paix  se  distingue  en  juridiction  contentieuse  et  en 
juridiction  gracieuse  ou  volontaire  :  la  première  est  celle  qui 
s'exerce  entre  deux  ou  plusieurs  parties  dont  les  prétentions 
se  combattent  respectivement,  et  qui  aboutit  à  un  jugement  : 
la  seconde  est  celle  qui  s'exerce  entre  personnes  qui  n'ont  au- 
cun différend  à  terminer.  Les  actes  qui  appartiennent  à  la  der- 
nière juridiction  sont ,  à  la  différence  de  ceux  que  comprend 
la  première,  susceptibles  d'être  faits  ailleurs  qu'au  lieu  où  siège 
le  tribunal  \  le  juge  est  moins  rigoureusement  soumis  à  la  ré- 
cusation pour  intérêt  personnel  dans  la  cause  (iî/cvVm,  Jieperl., 
v°  Juridiction).  Cette  distinction  a  d'autres  effets  indiqués  sous 
les  mots  Conciliation,  Conseil  de  famille,  Récusation,  Scellés. 

G.  Les  juges-de-piix  concourent  à  la  répression  des  délits  : 
cette  partie  essentielle'  de  leurs  attributions  est  l'objet  des 
mois  Police,   Tribunal  de  police. 

Ils  ont  diverses  attributions  dans  l'exercice  du  pouvoir  ad- 
ministratif. Ils  reçoivent  le  serment  d'une  certaine  classe  de 
ses  agens  {V.  Serment)  ,  et  l'affirmation  de  leurs  procès-ver- 
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baux  (V .  Affirmation)  :  ils  sont  membres  des  bureaux  de 
bienfaisance  ,  des  comités  de  surveillance  pour  l'instruction 
primaire  {('.  la  table  générale  <h>  la  collection  de  M.  Duver- 
gier)  :  ils  président  les  jurvs  de  révision  établis  dans  la  garde 
nationale  (Ib)  :  ils  fournissent  des  renseiguemens  aux  préfets 
et  aux  sous-préfets  ,  quanJ  ces  administrateurs  jugent  qu'ils 
seront  mieux  informés  parleur  voie  que  par  celle  des  maires. 
Je  ne  puis  que  désigner  les  lois  qui  leur  ont  donné  ces  pou- 
voirs :  elles  renferment  ,  d'ailleurs,  tout  ce  qu'ils  ont  à  con- 
naître pour  remplir  les  devoirs  qu'elles  leur  imposent. 

5  ?..  Actions  personnelles  et  mobilières  qui  sont  de  la  com- 
pétence des  juges-de-paix. 

"■.  La  loi  du  ?4  août  1790  (th.  3,  art.  9  ),  porte  :  «  Le 
juge-de-paix...  connaît  de  toutes  les  causes  purement  person- 
nelles et  mobilières...  jusqu'à  la  valeur  de  cent  livres  (1).  » 
Dans  ce  texte  ,  le  mot  cause  est  employé  comme  synonyme 
d  action  (  Henrionde  Pansey,  ib.,  chap.  10),  et  celui  de  ti- 
gres comme  synonyme  de  francs  (  Merlin  ,  livpert.  ,  mots 
Livre  et  Franc \  Toulouse,  i\  juillet  1827,  D.  1828,  2,  21). 

8.  L'action  est  le  droit  de  poursuivie  en  justice  ce  qui  nous 
est  dû.  La  nature  s'en  détermine  par  la  chose  qui  en  forme 
l'objet  et  par  le  caractère  du  lien  qui  la  produit.  Ainsi  elle  est 
mobilière  quand  elle  tend  à  nous  faire  accorder  un  meuble  , 
comme  une  somme  d'argent ,  un  cheval,  etc.  ;  elle  est  inimo- 


(1)  Dans  un  projet  de  loi  soumis  à  la  chambre  des  députés,  le  i.{  fé- 
vrier i83a(  V.  le  Moniteur,  n°  4^).  M.  de  la  Pinsonnière,  député,  propos 
de  faire  entrer,  dans  la  compétence  des  juges-de-]  al\ ,  les  actions  person- 
nelles et  mobilières  d'une  valeur  de  3oo  h:  dans  les  villes,  et  de  200  fr. 
dans  les  campagnes;  les  actions  réelles  et  mixtes  de  ia  même  valeur;  toutes 
actions  des  voituriers  contre  les  vovagems,  pour  frais  de  route,  et  des 
■voyageurs  contre  les  voituriers,  pour  retards  ou  effets  perdus  (  V.  Messa- 
geries) l  toutes  actions  contre  les  aubergistes  et  les  voituriers  pour  frais 
d'hôtellerie;  tous  comptes  d'ouvriers,  fournisseurs  et  artisans;  toutes  actions 
en  paiement  de  billets  et  obligations  stipulés  sans  condition,  à  délai  fixe, 
lorsque  la  forme  ou  l'essence  de  l'acte  n'est  pas  attaquée;  les  actions  résul- 
tant de  congé  ,  de  locations  verbales  ou  d'un  bail  suivi  d'exécution  s  terme 
fixe  et  sans  condition  ,  d'abandon  du  domicile  et  enlèvement  de  meuble-. 
par  les  locataires  ou  fermiers  (  V.  Louage);  les  demandes  en  pensions  ali- 
mentaires; les  partages  de  biens  démineurs  d'une  valeur  au-dessous  de  ?.,ooo 
fr. ;  enfin,  les  saisies  immobilières  en  vertu  de  créances  d'une  pareille  valeur. 
Dans  la  séance  précédente (V.  il).,  n"  J5  ),  M.  His  avait  sollicite  du  gouver- 
nement la  présentation  d'une  loi  conçue  dans  le  même  esprit, 
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bilicre  si  elle  a  pour  but  de  nous  obtenir  un  immeuble,  comme 
un  champ,  une  maison  ;  elle  est  personnelle  si  le  droit  dont 
elle  forme  F  exercice  atteint  seulement  la  personne  contre  la- 
quelle elle  est  dirigée  :  telle  est  celle  qui  est  produite  par 
toute  obligation  simple 5  elle  est  réelle  si  celui  qui  y  défend 
n'est  actionné  qu'à  raison  de  la  chose  qu'il  possède  ;  tel  est 
le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèque  :  elle 
devient  mixte  lorsqu'elle  est  à  la  fois  personnelle  et  réelle  , 
comme,  par  exemple,  celle  qui  est  exercée  contre  l'acquéreur 
d'un  immeuble,  en  résolution  de  la  vente  à  lui  faite. 

9.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  action  soit  personnelle  et 
mobilière  pour  que  le  juge-de-paix  puisse  en  connaître  ;  il 
suffit  qu'elle  ait  l'un  ou  l'autre  caractère  ,  c'est-à-dire,  qu'elle 
soit  personnelle  ou  mobilière  (  Code  de  pr.,  art  2  ,•  Favard, 
Bépert.,  v°.  Just.  de  p.,  §.  2 ,  n°  1).  Mais  il  est  rare  qu'une 
action  soit  purement  mobilière  :  celle  qui  est  exercée  eu  vertu 
de  l'art.  2279  du  Code  civ.,  contre  le  tiers  détenteur  d'un  ob- 
jet perdu  ou  volé^  a  ce  caractère. 

10.  Sont  personnelles  et  mobilières,  et  doivent  conséquem- 
ment  être  portées  devant  le  juge-de-paix  ,  si  elles  ont  um? 
valeur  au-dessous  de  cent  francs  :  l'action  qui  est  exercée  par 
un  percepteur  contre  un  de  ses  contribuables,  afin  d'obtenir 
le  remboursement  d'avances  qu'il  a  faites  pour  lui  (Ordon/i. 
du  16  février  1826-,  Carré  ,  J.  de  p.,  t  2,  p.  i5o)  ;.  l'action 
qui  est  intentée  par  des  maitres  de  poste  contre  un  entrepre- 
neur de  voitures,  pour  avoir  paiement  de  l'indemnité  résultant 
de  ce  que  celui-ci  aurait  conduit  un  voyageur  ,  à  grandes  jour- 
nées, sur  une  grande  route,  sans  prendre  les  relais  de  laposte, 
(  Arg.  de  la  loi  du  19  frimaire  an  7,  art.  2,3;  Cass.,  29 
juin  18 19,  B.  cïV.,  n°  5o)  ;  celle  qui  est  intentée  pour  fer- 
mage d'un  banc  dans  une  église  {Cass. ,  t\  février  1824,  B. 
civ.,  n"  i5),  pour  casuel  d'un  curé  résultant  de  droits  de 
baptême  ,  mariage,  enterrement (Foulan  ,  t.  6,  p.  25i). 

Sont  soumises  aux  mêmes  principes,  i°  l'action  en  paie- 
ment d'honoraires  et  frais,  réglés  et  taxés  par  le  président  du 
tribunal,  au  profit  d'vin  notaire  :  les  art.  60  du  Code  de  pro- 
cédure et  i^3  du  décret  du  iGfcvrier  1807,  qui  attribuent  aux 
tribunaux  de  première  instance  les  demandes  faites  pour  frais 
par  les  officiers  ministériels  ,  ne  s'appliquent  pas  aux  no- 
taires (Décis.  du  min.  de  la  just.,  \  décembre  1826,  8  no- 
vembre 1827,  28  mai  18 28,  3<>  novembre  i8'.9,  /.  N,  art. 
()83/.i,,  7o3  \  );  ■»."  l'action  en  paiement  «les  honoraires  dus  à 
lin  avocat  [Cass.:  6  avril  1 83ot  5  /.  des  avoués,  t.  39,  p.  ag 
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i'  T action  en  dommages-intérêts,  résultant  de  l'inexécution 
d'un  marché  pour  constructions  dans  un  bâtiment  (Cass.,  28 
novembre  182 i;  Carré,  Just.  de  p.,  t. 2,  p.  1 55)  ;  4°  la  de- 
mande en  prestation  d'une  renie  payable  en  nature  et  en  ar- 
gent ,  si  elle  n'affecte  en  aucune  manière  le  fond  du  droit  en 
vertu  duquel  cette  rente  est  due  (Cass.  ,  i3  octobre  i8i5  , 
B.  civ. ,  n°  110). 

11.  La  valeur  de  l'action  se  détermine  non  par  la  somme 
adjugée,  mais  par  celle  qui  est  demandée  (V .  plus  loin  ,  h° 
19;  Henrion  de  Pansejr.  ib.,  chap.  11;  Carré,  J.  de  p.,  1. 
2,  p.  i3i,-  Merlin,  Jlcpert.,  v° Dernier  Ressort,  §  4)« 

12.  Pour  décider  quelle  est  la  valeur  de  la  chose  demandée, 
il  faut  moins  se  fixer  sur  l'exploit  introductif  d'instance  que 
sur  les  conclusions  définitives  :  ainsi,  après  avoir  formé  la  de- 
mande en  paiement  d'tme  somme  excédant  cent  francs,  le  de- 
mandeur la  réduit  dans  le  cours  de  l'instance,  à  un  taux  in- 
férieur, le  juge-de-paix  pourra  prononcer  (Merlin,  ib.)  :  la 
demande  peut  être  modifiée  et  restreinte  jusqu'au  jugement 
définitif,  et  c'est  par  la  valeur  de  la  demande,  lors  du  juge- 
ment, que  la  compétence  doit  se  régler  (Cass.,  4  septembre 
181 1,  ib.,  §  5).  V.  Appel,  not  3  et  l\. 

i3.  Pour  évaluer  l'action,  il  faut  prendre  en  considération 
les  demandes  accessoires,  telles  que  celles  qui  comprendraient 
des  intérêts  échus,  des  dommages-intérêts ,  lorsque  la  cause 
en  remonte  à  une  époque  antérieure  à  la  citation  donnée 
(Arg.  de  Tort.  iZ'yi,  C.  civ.;  Henrion  de  Pansey,  chap. 
l3)  :  les  frais  d'enregistrement  du  titre  de  créance  dont  le 
paiement  est  poursuivi  doivent  être  comptés  ,  si  la  restitution 
en  est  demandée  (Paris,  7  novembre  1825,  S.  1826,  2, 
228).  Quant  aux  intérêts  ,  aux  dommages-intérêts  et  auxfrais 
dont  l'origine  et  la  cause  sont  postérieures  à  la  demande  ,  la 
somme  n'en  doit  pas  être  comptée  (Amiens,  3o  décembre 
1825,  D.  1828,  2,205  Merlin,  ib.,  §  11). 

14.  Le  juge-de-paix  ne  peut  connaître  de  la  demande  for- 
mée, contre  une  seule  personne,  de  plusieurs  sommes  dont  cha- 
cune est  au-dessous  de  cent  francs,  mais  qui,  réunies  ,  excè- 
dent cette  quotité  (  Cass.,  10  avril  i8i3-,  Favard,  ib.,  na  4,' 
Henrion  de  Pansey  ,  ib.,  chap.  i3).  Ainsi,  vous  me  devez 
cinquante  francs  pour  prix  d'un  cheval  que  je  vous  ai  vendu, 
cinquante  francs  pour  argent  prêté,  autant  pour  diverses  autres 
fournitures.  Si  je  veux  obtenir  contre  vous  un  jugement  qui 
vous  condamne  à  me  paver  toutes  ces  sommes,  je  ne  pourrai 
porter  ma  demande  devant  le  juge-de-paix  ;  mais  je  puis  di\i- 


i/jG  COMPÉTENCE. 

ser  mes  demandes ,  exercer  autant  d'actions  que  j'ai  de 
créances  :  en  ce  cas,  la  valeur  de  chaque  litige  étant  inférieure  à 
cewt  francs,  le  juge-de-paix  peut  en  connaître. 

i5.  Lorsque,  par  un  même  exploit,  deux  individus  sont  as- 
signés en  paiement  de  deux  sommes  déterminées,  qui  ,  prises 
séparément,  sont  au-dessous  de  cent  francs,  mais  qui,  réunies, 
excèdent  cette  somme  ,  le  juge-dc-paix  doit  en  connaître  :  il 
en  doit  être  de  même  lorsque  plusieurs  personnes  ,  ayant  des 
i  ntérêts  distincts  ,  ont  formé  leurs  demandes  par  le  même  ex- 
ploit, si  l'intérêt  dé  chaque  demandeur,  pris  séparément, 
n'excède  pas  la  compétence  du  juge-de-paix  (Cass.,  1 1  fruc- 
tidor an  il,  17  nivôse  an  i3;  Merlin,  Report.,  v°  Dernier 
f  Icssc-rl,  §  7  ;  Favard,  ibid.,  sect.  1 ,  n°  3  ,•  Henrion  de  Panser  ^ 
ih.,  chap.  i4). 

16.  La  demande  d'une  somme  au-dessous   de  cent  francs 

"X  peut-elle   être  jugée  par  le  juge-de-paix,  si  elle  est  déclarée 

être  le  restant  ou  faire  partie  d'une  somme  plus  forte  ,  pour 

S    laquelle  il  n'est  formé  aucune  action  ?  Oui  (  slrg.  d'un  arrêt 

de  cass.  du  1  février  18 14,  Bill.  civ.,  n°  18  ;  Merlin,  Ré- 

pert.,  i»°  Dernier  Ressort,  §  y  bis).  Cependant,  si  la  défense 

'  /  opposée  sur  celte  demande  mel  en  question  non-seulement  le 

droit  actuel  du  demandeur  dans  l'action  qu'il  intente,  mais  le 

droit  qu'il  pourrait  avoir  de  former,  dans  la  suite,,  une  pareille 

demande,  par  cette  exception,  le  litige  acquiert  une  valeur 

indéterminée*:    le  juge-de-paix    ne   peut  donc  en  connaître 

(  Merlin,  Ré  pert.,  v°  Dernier  Ressort,  §l>). 

Cette  démonstration  se  fera  mieux  sentir  par  un  exemple. 
Je  vous  ai  prêté  une  somme  de  trois  cents  francs,  payable  par 
tiers  en  trois  termes  :  «à  l'échéance  du  premier  terme,  je  vous 
assigne  devant  le  juge-de-paix,  en  paiement  d'une  somme  de 
cent  fr.-,  ce  magistrat  est  valablement  saisi  :  il  pourra  faire 
droit  à  ma  demande,  si  vous  ne  contestez  pas  le  titre  qui  sert 
de  fondement  à  mon  action  5  mais  si  vous  te  contestez,  le  litige 
acquiert  une  valeur  de  trois  cents  fr.5  le  juge-de-p;ii\  devra 
se  déclarer  incompétent. 

Ainsi,  la  demande  eu  paiement  d'une  somme  au-dessous 
de  cent  fr.,  pour  location  d'un  banc  dans  une  église,  cesse 
d'être  de  la  compétence  du  juge-de-paix,  si  le  défendeur  op- 
pose un  titre  en  vertu  duquel  il  prétend  avoir  le  droit  de 
jouir  gratuitement  de  cette  place  (  Cass.,  4  février  1 8 1 4  ?  B. 
CW.t  n°  i5)  ;  et  la  demande  en  paiement  d'arrérages  au-des- 
sous decenlfr.  ne  peut  nonplusètre  jugée  par  le  juge-de-paix, 
si  la  rente  qui  produit  ces  arrérages  est  elle-même  contestée. 
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Mais  un  particulier  prétend  avoir  été  créancier  d'un  autre 
pour  une  somme  supérieure  à  cent  francs  ,  qu'il  déclare  se 
trouver  réduite  à  ce  taux  par  les  à-comptes  reçus  :  la  demande 
en  paiement  de  ce  qui  lui  reste  dû  est  évidemment  de  la 
compétence  du  juge-dc-paix  (Arg.  d'un  arr.,  C.  d'Amiens, 
3o  décembre  1825,  D.  1828,2,  20). 

in.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  ensemble  par  un 
même  exploit  ou  séparément ,  formé  contre  un  seul  la  de- 
mande de  sommes  dont  chacune  est  inférieure  à  centfr.,  mais 
i[ui  sont  exigées  en  vertu  d'un  titre  ou  d'un  fait  unique  , 
produisant  une  obligation  excédant  cette  somme,  le  juge-de- 
paix  est  compétent  pour  en  connaître  :  pour  juger  s'il  est 
compétent,  on  doit  s'attacher  non  à  la  cause,  mais  au  taux  de 
la  demande.  Il  faut ,  d'après  le  même  principe  ,  décider  que 
si  une  seule  personne  a  formé  contre  plusieurs,  en  vertu  d'un 
même  titre  ,  la  demande  de  sommes  qui,  divisées  ,  sont  infé- 
rieures à  cent  fr.,  cette  action  peut  être  portée  devantlejuge- 
de-paix,  et  cela,  quoiqu'il  n'ait  été  signifié  qu'un  seul  exploit  : 
tout  exploit  signifié  à  plusieurs  ou  à  la  requête  de  plusieurs 
se  divise,  par  la  pensée  et  aux  yeux  de  la  loi  ,  en  autant  d'ex- 
ploits qu'il  y  a  de  parties  (Merlin,  ib.,  §  n  bis). 

Ainsi,  une  succession  comprend  une  créance  de  cinq  cents  fr.; 
elle  est  recueillie  par  cinq  héritiers  qui  prennent  chacun 
centfr.  dans  cette  valeur  ;  chacun  d'eux  pourra,  en  demandant 
son  paiement  au  débiteur  commun ,  intenter  son  action  de- 
vant le  juge-de-paix.  Réciproquement,  le  créancier  d'une 
somme  de  cinq  cents  fr.  sur  une  succession  qui  se  divise  en- 
tre cinq  héritiers  ,  peut  porter  devant  le  juge-de-paix  la  de- 
mande en  paiement  du  contingent  dû  par  chaque  héritier  (Ib). 

18.  Quoique  le  défendeur  opposerait  la  nullité  de  l'obli- 
gation dont  l'exécution  est  poursuivie  contre  lui,  le  juge-de- 
paixnc  cesserait  pas  d'être  compétent  (  Cass.,  1  février  i8i4) 
Bul.  ciV.,  n'  18).  Il  en  faut  dire  autant  du  jugement  à  porter 
sur  toute  autre  exception  qui  serait  invoquée  contre  la  de- 
mande, d'une  exception  d'incompétence,  de  celle  qui  met- 
trait en  question  la  qualité  des  parties  ,  leur  état.  Ainsi  ,  on 
m'assigne  en  paiement  d'une  somme  de  cent  fr.  dont  on  pré- 
tend que  je  suis  tenu  comme  héritier  ou  comme  associé  de 
celui  qui  en  a  souscrit  la  reconnaissance  :  j'oppose  que  je  ne 
suis  point  son  héritier,  que  je  n'ai  pas  été  son  associé  :  l'inci- 
dent produitpar  cette  exception  est  de  la  compétence  du  juge- 
de-paix  ,  qui  pourra  juger  si  je  dois  en  effet  être  considéré 
comme  héritier  ou  comme  associé,  relativement   à  l'action 
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portée  devant  lui  :  tout  tribunal  qui  est  juge  de  l'action  Test 
nécessairement  de  l'exception  (lb.  ;  TT.  aussi  Mçrlin  ,  Quest, 
de  dr. ,  v°  Dernier  Ressort,  §  18.) 

ig.  Si  la  demande  était  indéterminée,  le  juge-dc-paix  ne 
pourrait  en  connaître.  Mais  la  loi  ne  dit  pas  de  quelle  manière 
la  valeur  en  doit  être  déterminée  :  de  quelque  manière  qu'elle 
le  soit,  il  doit  statuer.  Ainsi,  une  partie  a  perdu  un  meuble: 
en  le  revendiquant  elle  conclut  à  sa  remise  ou  au  paiement 
de  sa  valeur,  qu'elle  détermine  à  une  somme  qui  n'excède  pas 
centfr.,  le  juge-de-paix  devra  connaître  de  sa  demande  (Fa* 
vard,ihid.,sect.  2,  n°i;  Henrion  de  Panser,  chap.  16).  La 
demande  qui  a  pour  but  de  faire  livrer  à  celui  qui  l'exerce 
une  certaine  quantité  de  fruits  pour  fermage  d'un  bail  ou  ar- 
rérages d'une  rente,  doit  également  être  portée  devant  le  jugo 
de-paix,  si,  d'après  les  mercuriales,  ces  choses  ont  un  prix  in- 
férieur à  cent  fr.  (Merlin, Ouest,  de  dr.,v°  Dernier  Ressort, 

20.  Une  action  personnelle  ou  mobilière,  d'une  valeur  au-- 
dessous de  cent  fr._,  n'est  pas  de  la  compétence  du  juge-de- 
paix,  quand  la  loi  en  a  spécialement  réservé  le  jugement  à  un 
autre  tribunal  ;  telles  sont  les  actions  en  paiement  des  droits 
dont  la  régie  de  l'enregistrement  est  ebargéede  faire  le  recou- 
vrement :  le  jugement  en  appartient  aux  tribunaux  civils  , 
quelle  qu'en  soit  la  valeur  (L.  du  iifrim.  an  7,  art.  64; 
Cass.,  12  messidor  an  i3.,  B.  civ.,  ji°  125);  celles  qui  sont 
produites  par  des  actes  ou  affaires  de  commerce  :  elles  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  (  C.  com.,  art. 
63 1).  Qu'entend-on  par  acte  ou  affaire  de  commerce  ?  V .  les 
art.  63 1  et  632  du  même  Code. 

21.  Une  citation  en  matière  personnelle  et  mobilière  doit 
être  donnée  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur  ;  s'il  n'a 
pas  de  domicile,  devant  le  juge  de  sa  résidence  (  C.  de  /?/•., 
art.  2).  Si  on  ne  connaît  ni  le  domicile  ni  la  résidence  du 
défendeur,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs  qui  aient  leur  domicile 
en  divers  cantons,  s'il  y  a  matière  à  garantie,  si  l'action  a  pour 
objet  le  paiement  de  frais  dus  à  des  officiers  ministériclsexer- 
çant  près  la  justice  de  paix,  il  faut  se  conformer  aux  ail.  5<) 
cl  60  du  Code  de  procédure  (  Carré,  Just  de  p.,  t.  /j,  p.   16  ). 

Lorsque  l'action  à  exercer  devant  le  juge-de-paix  a  pour 
objet  l'exécution  d'un  acte  qui  contient  de  la  part  des  parties 
élection  de  domicile  pour  son  exécution  ,  In  citation  peut  être 
donnée  devant  le  juge  de  ce  domicile  (  6'.  civ.,  art.   1 1 1  •  C 
tic  pr.,  art.  !j<):  Carré,  /  .  de  ïapr.,  t.   1,  p.  7). 
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§  3.  De  là  prorogation  de  In  juridiction  des  juges-de-paix. 

9.1.  La  juridiction  des  juges-de-paix  est  susceptible  de  pro- 
rogation. Proroger  une  juridiction,  c'est  l'étendre  au-delà 
de  ses  limites  ,  donner  au  juge  qui  en  est  investi  le  droit  de 
prononcer  sur  une  cause  dont  il  ne  pouvait  connaître  d'après 
les  règles  ordinaires  de  sa  compétence.  H  y  a  deux  sortes  de 
prorogations  ,  l'une  légale  ou  de  droit  ,  l'autre  volontaire 
ou  conventionnelle. 

Art.    ier.    De  la  prorogation  légale. 

2 3  Le  défendeur  à  une  action  portée  devant  le  juge-de- 
paix,  peut  avoir  des  droits  à  exercer  contre  le  demandeur  ; 
s'il  oppose  ces  droits  en  défense  à  l'action  exercée  contre  lui  , 
sa  demande  se  nomme  reconventionnelle  :  pour  qu'elle  puisse 
être  soumise  au  juge-de-paix,  il  faut  qu'elle  présente  à  juger 
une  contestation  qui  soit  de  nature  à  pouvoir  être  jugée  par 
ce  magistrat,  qu'elle  soit  susceptible  de  lui  être  soumise  pat- 
voie  de  prorogation  conventionnelle  (V .  inf.  ,  art.  i)'.  car, 
par  sa  demande  reconventionnelle,  le  défendeur  donne  son 
consentement  à  ce  que  le  juge  saisi  de  la  demande  originaire 
devienne  le  juge  des  droits  qu  il  s  attribue  :  la  prorogation  de 
la  juridiction  du  juge-de-paix  est  donc  un  effet  attaché  à  la 
reconvention  (Henrion  de  Panser,  Comp .  des  j .-de-p . ,  chnp. 
8;  Tr.  de  V autorité  judic,  cliap.  apt  ;  Merlin,  Quest.  de  dr.. 
v°  Dernier  Ressort ,  §1 1). L'art.  54duCodedepr.  fournitaussi 
un  argument  à  l'appui  de  ce  pvmripe.ÇF  .Conciliation,  n"  16). 

Vous  êtes  mon  débiteur  d'une  somme  de  90  fr.  qui  est 
exigible  :  j'intente  contre  vous,  devant  le  juge-de-paix  ,  une 
action  en  paiement  de  cette  dette  :  vous  opposez  que  vous 
êtes  mon  créancier  pour  une  somme  de  5oo  fr.,  à  raison  d'ou- 
vrages ou  de  déboursés  faits  dans  mon  intérêt  :  vous  deman- 
dez, en  conséquence,  que  celte  somme  soit  compensée,  jusqu'à 
due  concurrence,  avec  celle  que  vous  medevez,  et  que  je  sois 
condamné  à  vous  payer  l'excédant,  c'est-à-dire  l\  10  fr.  La  ju- 
ridiction du  juge-de-paix  étant  susceptible  de  prorogation 
pour  la  cause  que  présente  votre  demande  ,  cette  action  a  pu 
être  formée  devant  lui  ,  et  il  est  compétent  pour  la  juger. 
■">.  i.  Cependant  ,  si  la  demande  reconventionnelle  présen- 
tait des  difficultés  sérieuses  et  de  nature  à  entraîner  des  lon- 
gueurs considérables,  il  serait  de  la  sagesse  du  juge-de-paix 
de  la  renvoyer  devant  son  juge  naturel,  le  tribunal  du  domi- 
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cile  du  demandeur,  et  de  statuer  définitivement  sur  l'action 
originaire  ÇHenrion  de  Pansey,  ib). 

a5.  Si  le  juge-de-paix  devant  lequel  il  a  été  fait  une  de- 
mande reconventionnelle  peut  en  connaître  ,  quoiqu'il  ne  soit 
point  appelé  à  la  juger  d'après  les  règles  ordinaires  de  6a 
compétence  ,  c'est  en  vertu  du  consentement  présumé  de  ce- 
lui qui  l'a  formée  ;  ce  consentement  est  tacite  ;  on  ne  peut  en 
induire  un  abandon  du  droit  d  appeler  de  la  décision  qui  en 
sera  la  suite  :  car  l'appel  est  de  droit  contre  toute  décision 
qui  n'est  pas  déclarée  en  dernier  ressort  ,  par  une  dispo- 
sition formelle  delà  loi  ou  le  consentement  exprès  des  parties 
(  V .  Appel  ).  Ainsi ,  quoique  la  demande  originaire  ait  pu 
être  jugée  en  dernier  ressort  ,  parce  quelle  était  d'une  va- 
leur au-dessous  de  cinquante  fr.,  le  jugement  rendu  sur  la 
demande  recouventionnelle  qui  excède  cette  somme,  me  pa- 
raît susceptible  d'appel,  surtout  si  eette  demande  est  fondée 
sur  une  cause  différente  de  la  première.  M.  Henrion  de  Pan- 
sey  enseigne (  Ib.,  chap.  8  )  que  le  jugement  est  en  dernier 
ressort  ,  parce  qu'une  juridiction  prorogée  demeure,  après  la 
prorogation,  ce  qu'elle  était  auparavant. 

Art.    2.  De  la  prorogation  conventionnelle. 

26.  L'art.  7  du  Code  de  procédure  porte  :  a  Les  parties 
pourront  toujours  se  présenter  volontairement  devant  un  juge- 
de-paix  ,  auquel  cas  il  jugera  leur  diflérend  ,  soit  en  dernier 
ressort ,  si  les  lois  ou  les  parties  l'y  autorisent,  soit  à  la  charge 
de  l'appel  ,  encore  qu'il  ne  fût  le  juge  naturel  des  parties,  ni 
à  raison  du  domicile  du  défendeur,  ni  à  raison  de  la  situation 
de  l'objet  litigieux.  » 

Dans  les  cas  exprimés  par  cette  disposition,  l'incompé- 
tence du  juge-de-paix  n'est  que  territoriale  :  elle  n'existe  que 
parce  que  le  défendeur  est  domieilié  hors  de  son  ressort  ,  ou 
que  l'immeuble  objet  du  litige  y  est  situé  :  ce  n'est  donc 
qu'en  ces  circonstances  qu'il  déclare  qu'elle  peut  être  cou- 
verte par  prorogation  :  il  garde  le  silence  pour  le  cas  où  l'in- 
compétence du  juge  dériverait  de  la  chose  qui  est  l'objet  du 
litige. 

27.  Un  juge  n'est  revêtu  de  ce  caractère  que  lorsqu'il  agit 
dans  le  cerele  des  attributions  qui  lui  ont  été  conférées  par  la 
loi  :  au-delà  il  n'est  plus  qu'une  personne  privée.  Mais  celui 
qui  a  reçu  de  la  loi  le  pouvoirde  juger  des  causes  jusqu'à  un»; 
certaine  valeur,  a,  par  ses  attributions  légales,  le  germe,  le 
principe   de  l'autorité  qui  lui  est  nécessaire  pour  rendre  un 
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jugement  sur  ces  mêmes  causes,  quand  elles* excèdent  la  va- 
leur à  laquelle  sa  compétence  est  limitée:  il  est  compétent  à 
raison  de  la  matière  (art.  170,  C.  de  pr.)  :  par  le  consente- 
ment donné  à  ce  qu  il  eu  connaisse  ,  les  parties  n'ont  pas 
créé  une  juridiction  nouvelle  ,  elles  n'ont  l'ait  qu'étendre  et 
développer  une  juridiction  déjà  créée.  En  ce  cas,  la  proroga- 
tion de  la  juridiction  du  juge  n'est  donc  point  contraire  à 
la  loi. 

Ainsi  ,  le  juge* de-paix  qui  a  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de 
prononcer  sur  les  actions  personnelles  et  mobilières  dont  la 
valeur  n'excède  pas  cent  francs,  peut  connaître  de  ces  actions, 
quelle  qu'en  soit  la  valeur ,  quand  les  parties  y  consentent 
(Merlin,  Repcrt.,  vn  Hypothèque,  sect.  2,  §2,  art.  4,  rc°i; 
Quest.  de  dr.,  v°  Prorogation ,  et  tous  les  anciens  auteurs 
on  il  cite  :   Henrion  de  Pansey,  chap.  j); 

6$.  11  est  vrai  que,  par  arrêt  du  2i  juin  1808  ,  rapporté  au 
Répertoire  de  M.  Merlin  (v°  Prorogation) ,  la  cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  cette  dernière  espèce  de  prorogation  n'é- 
tant pas  formellement  autorisée  par  le  Code  de  procédure,  ne 
pouvait  être  reconnue;  mais,  dit  le  même  auteur  (Quest.  de 
dr.yV0  Prorogation  de  juridiction),  cet  arrêt  n'a  pas  été  assez: 
réfléchi  pour  qu'il  puisse  servir  Je  règle  :  la  cour  de  cassation 
a  elle-même  formellement  jugé  le  contraire  par  un  arrêt  du 
ro  janvier  1809  et  par  un  autre  du  t2  mars  1829  (Ib.).  F . 
Conciliation,  n°  22. 

29.  Un  juge- de-paix  n'a  aucun  principe  de  juridiction  sur 
le  pétitoire  dans  les  actions  réelles,  ni  sur  les  actions  mixtes  . 
ni  sur  les  contestations  relatives  à  l'état  des  personnes  :  c'est 
donc  en  vain  que  les  parties  lui  délégueraient  le  pouvoir  de 
les  juger  dans  une  contestation  qui  aurait  pour  objet  la  vente 
d'un  immeuble,  un  partage  de  succession,  une  inscription  hy- 
pothécaire, la  validité  d'un  mariage.  Il  est  juge  compétent  pour 
connaître  des  actions  possessoires  ;  mais  sa  juridiction  est  à  cet 
égard improrogeable,  ce  qui  signifie  qu'elle  ne  peut  être  éten- 
due à  un  autre  genre  de  causes  :  il  est  juge  extraordinaire  ou 
d'exception  :or,  unejuridictionqui  est,  comme  la  sienne,  con- 
centrée dans  un  genre  d'affaires  ne  peut  être  prorogée.  Tous 
ceux  qui  ont  écrit  sur  cette  matière  professent  unanimement 
le  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  prorogation  admissible  de  re 
ad  rem  (Henrion  de  Pansey,  ib.). 

30.  Dans  quelle  forme  la  prorogation  doit-elle  être  faite  ? 
Elle  peut  avoir  pour  but ,  ou  de  donner  au  juge-de-paix  le 
pouvoir  de  juger  une  cause  nui  n'est  hors  de  sa  compétence 
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qu'à  raison  du  domicile  des  parties  ou  de  la  situation  de  Tolv 
jet  litigieux  ,  ou  de  lui  conférer  le  droit  de  juger  une  affaire 
dont  la  loi  ne  lui  a  pas  expressément  attribué  la  connaissance. 
Laformedela  prorogation,  dans  le  premier  ras,  estainsi  réglée 
par  le  Code  de  procédure,  art.  1 1  :  «  La  déclaration  des  par- 
«  ties  qui  dcmanderontjugement  sera  signée  par  elles,  ou  men- 
«  lion  sera  faite  si  elles  ne  peuvent  signer.  »  Mais  cette  dispo- 
sition n'exclut  pas  les  autres  formes  de  prorogation.  Si  les 
parties  sont  d'avance  convenues  de  soumettre  leur  différend 
à  la  juridiction  d'un  juge-de-paix  qui  n'est  pas  territoriale- 
ment  le  leur-,  si ,  à  la  suite  de  la  eitation,  le  défendeur  a  re- 
noncé formellement  à  opposer  le  déclina  toire  ,  le  juge-de-paix 
peut  prononcer  sur  le  litige  {Merlin.  QuesL.  de  dr.,v°  Pro- 
rogation, §  i,  n°  2).  11  y  a  plus  :  si  le  défendeur  cité  devant 
un  juge-de-paix  incompétent  n  a  pas  demandé  son  renvoi  avant 
toutes  autres  exceptions  ou  défenses,  il  en  résulte  une  proro- 
gation tacite  mais  valable  de  la  juridiction  de  ce  juge  :  cen'est. 
qu'à  défaut  de  citation  et  sur  comparution  volontaire,  que  la 
déclaration  dont  la  forme  est  réglée  par  l'art.  1 1  du  Code  de 
procédure,  est  indispensable  (Merlin,  ib.;  Carré,  L.  de  la  Pr. , 
que  st.  2y). 

3i.  La  seconde  espèce  de  prorogation  peut-elle  être  faite 
dans  la  même  forme  que  la  première  ?  M.  Carré  (  Loc.  cit.  ) 
enseigne  que  non  :  suivant  lui  ,  une  déclaration  dressée  dans 
la  forme  établie  par  l'art.  1 1  du  Code  de  procédure  est  de  ri- 
gueur. Mais  cette  opinion  estréfutée  par  M.  Merlin  (Ib.},  qui 
démontre  qu'il  n'y  a  aucune  raison  solide  à  l'appui  de  cette  dis- 
tinction. En  effet,  aucune  loi  ne  la  justifie.  Le  système  de 
M.  Merlin  a  été  admis  par  la  cour  de  cassation  dans  un  arrêt 
du  t2  mars  i  89.9  qu  il  rapporte  (Ib.)  :  un  arrêt  de  la  même 
cour,  en  date  du  ?,  février  180c),  l'avait  déjà  sanctionné. 

32.  M.Henrion  dePansey  dit  (chap.  7)  que  la  prorogation 
par  consentement  exprès  a  seule  lieu  dans  les  justices  de  paix, 
que  celle  par  consentement  tacite  n'y  est  pas  admise.  Cepen- 
dant il  admet  la  prorogation  légale  ,  celle  qui  est  produite  par 
une  demande  reconventionnelle  du  défendeur  (V.sup.,n° 
23).  Or,  celte  prorogation  cs>t  tacite  :  aucune  loi  positive  ne 
l'établit  :  elle  tire  nécessairement  son  principe  du  consente- 
nvnt  présumé  des  partie». 

33.  Du  reste,  il  appartient  au  greffier  de  recevoir  la  décla- 
ration des  parties  qui  demandent  à  être  jugées  par  le  juge-de- 
paix  (Tarif,  art  1  ij  :  l'acte  en  demeure  annexé  au  jugement, 
el  il  esi  inséré  dansl'expédition  qui  en  est  délivrée  (/A.).  Mais 
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il  peut  y  cire  suppléé  par  une  déclaration  signée  des  parties, 
et  insérée  dans  la  minuit:  même  du  jugement  qui  est  rendu  sur 
la  prorogation. 

Cet  aile  doit  énoncer  avec  elarté  le  point  du  litige  ,  les 
questions  sur  lesquelles  devra  porter  le  jugement  à  rendre  (i)  : 
on  sent  que  si  le  juge-de-pai\  prononçait  sur  uneeontestation 
dont  le  jugement  ne  lui  aurait  pas  été  formellement  déféré, 
il  agirait  sans  pouvoir  et  ferait  un  aete  nul.  Droits  à  payer  , 
J  .  Enregistrement ,ne  28.  Emolumens  à  percevoir,  V.  Ho- 
noraires, n°  32. 

Le  consentement  donné  par  les  deux  parties  afin  de 
proroger  la  juiidiction  du  juge-de-paix  ne  peut  être  rétracté 
par  Tune  d'elles  ,  alors  même  que  le  jugement  ne  serait  pas 
intervenu  :  la  raison  en  est  quelles  ont  formé  un  contrat  ju- 
diciaire qui  ne  peut  être  détruit  que  par  la  volonté  commune 
de  ceux  qui  Font  souscrit  (  Carré ,  /.  de  p.,  t.  1,  ».  1 32  ^ 
Cass.,  3  frimaire  an  9,  »$.,  t.  1 ,  p.  64 1). 

.).{ •  Quand  la  juridiction  du  juge-de-paix  est  susceptible 
d'être  prorogée,  les  parties  peuvent,  en  se  soumettant  à  sa  dé- 
cision ,  lui  conférer  le  droit  de  les  juger  souverainement  et 
sans  appel  (llenrion  dePansey,  ib.^. 

35.  L'exercice  de  la  prorogation  n'appartient  qu'à  ceux  qui 
ont  la  libre  disposition  des  droils  compris  dans  le  litige  :  elle 
forme  une  espèce  de  compromis  par  lequel  le  juge-de-paix  , 
incompétentaux  termes  delà  loi,  est  constitué  juge  compétent  : 
or,  on  ne  peut  compromettre  que  sur  les  droits  dont  on  peut 
disposer  (C.  pr.,  art.  ioo3  ;  V.  Conciliation,  n°  3).  Elle  n'a 
d'effets  qu'entre  les  parties  qui  l'ont  consentie  :  elle  n'en  peut 


(1)   Formule.   Aujourd'hui  {date' de  l'acte)  par-devant  nous  N 
greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  sont  comparus  les  sieurs 

N  (  énoncer  ici  les  noms,  prénoms,  demeure  et  qualités  des  deux  parties  ) 

lesquels  ont  fait  les  déclarations  suivantes  : 

Le  sieur  N.  déclare  que  (  analyser  ici  les  faits  allégués  par  une 

partie  ). 

Le  sieur  N.  conteste  cette  prétention  ,  et  soutient  au  contraire 

que  (  énoncer  les  prétentions  opposées). 

Pour  mettre  fin  au  différend  qui  existe  entre  eux  ,  lesdits  sieurs  N.  N. 
sont  convenus  d'en  soumettre  le  jugement  à  M',  le  juge-de-paix  de 
ce  canton  ,  et  de  pioroger,  à  cette  fin  ,  la  juridiction  qui  lui  appartient, 
promettant  l'un  et  l'autre  de  comparaître  à  son  audience  du 
pour  faire  valoir  leurs  droits  et  s'entendre  juger  sur  ladite  contestation  . 
se  réservant  contre  ladite  décision  tout  recours  que  de  droit  ;  dont  acte 
que  lesdits  sieurs  ont  signé  avec  nous  greffier  ,  après 

lecture  ,  à  les  jour  ,  mois  et  an  ci-dessus, 
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produire  aucun  à  l'égard  des  tiers,  tels  que  des  garans  et  des 
coobligés  [Carré,  Jusl.  de  p.,  t.  i  ,  p.  \$i). 

3b.  Le  juge-de-paix  dont  la  juridiction  a  été  prorogée  peut 
refuser  de  juger  la  rause  qui  lui  est  déférée,  s'il  était  incom- 
pétent h  raison  de  la  matière  du  litige  (V.  sup.,  n°  il\;  Mer- 
lin, jRépert.,  -v°  Prorogation,  ri0  3;  Cass.,  11  mars,  1807  , 
ib.)  :  s'il  n'était  incompétent  qu'à  raison  du  lieu,  il  scraitte- 
nu  de  prononcer  sur  le  différend.  Il  jugera,  dit  l'art  n  du 
Code  de  procédure.  Or,  celte  disposition  est  impérative 
(Carré,  J.  de  p.,  t.  1  ,  p.  1  26;  Favard,  Répert.,  v"  Just. 
de  p.,  §  1,  n°  2). 

L'instruction  des  causes  soumises  au  juge-de-paix,  en  vertu 
d'une  prorogation  expresse  de  sa  juridiction,  doit  être  faite 
selon  les  règles  établies  pour  le  jugement  des  affaires  qui  ren- 
trent dans  sa  compétence  ordinaire. 

i'j.  Par  la  prorogation  de  la  juridiction  du  juge-de-paix  , 
les  parties  ont  nécessairement  prorogé  pour  l'appel  celle  du 
tribunal  d'arrondissement  auquel  ressortit  le  juge-de-paix 
qui  a  rendu  le  jugement  :  en  adoptant  le  principe,  elles  ont 
nécessairement  adopté  la  conséquence  :  et  le  tribunal  d'ar- 
rondissement, compétent  pour  connaître  de  l'appel,  doit  juger 
en  dernier  ressort,  quoique  la  valeur  du  litige  excède  mille 
francs  (Carré,  Just.  de  p.,  t.  1,  p.  128;  Merlin,  Répert.,  v" 
Hypothèque,  sect.  2,  §  2,  art.  4,  n°  1;  Cass.,  3  frimaire  an 
9,  Ib.  du  12  mars  1827,  D.  1829,  1,  1  4^)- 

38.  Un  jugement  du  juge-de-paix,  sur  prorogation  de  sa 
juridiction,  a  tous  les  effets  d'un  jugement  rendu  dans  les 
limites  de  sa  compétence  ordinaire  :  c'est  non-seulement  un 
acte  authentique  comme  le  procès-verbal  de  conciliation,  mais 
c'est  encore  un  titre  exécutoire  et  qui  confère  hypothèque. 

Co^îplairte.  Action  possessoire  qui  peut  être  exercée  en 
cas  de  trouble  dans  la  possession  d'un  héritage  ou  d'un  droit 
réel,  afin  que  le  possesseur  soit  maintenu  dans  sa  possession 
et  qu'il  soit  défendu  à  l'autre  partie  de  l'y  troubler.  Cette 
action  est  appelée  complainte,  parce  que  chacune  des  parties 
s'y  plaint  réciproquement  du  trouble  apporte  par  l'autre  à  sa 
possession.  Quand  et  comment  doit-elle  être  exercée  ?  /  .Ac- 
tions possessoires. 

Complakt.  /  .  Actions  possessoires ,  n"  36. 

Complic&   j.  Le  Code  pénal  (art.  ~>\))  punit   les  complicejj 
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d'un  crime  ou  à  un  délit  de  la  môme  peine  que  les  auteurs  do 
ce  crime  ou  de  ce  délit  :  cette  disposition  ne  s'étend  pas  aux 
contraventions.  Ainsi,  la  simple  complicité  dans  une  contra- 
vention n'entraîne  aucune  peine.  Mais  il  y  a  des  faits  de  com- 
plicité qui  se  rattachent  à  l'exécution  du  fait  punissa- 
ble ou  aux  causes  et  movens  qui  l'ont  préparé  ou  facilité  (C. 
pén..  art.  (>o.  §  3,  et  479>  S  8)  :  c'est  improprement  que  les 
auteurs  de  ces  faits  en  sont  appelés  complices;  ils  y  ont  vérita- 
blement coopéré  et  en  sont  aussi  auteurs  principaux  (Merlin, 
Jiépert.,v°  Délit,  g  7).  C'est  pourquoi  chacun  d'eux  doit 
subir  la  peine  attachée  à  la  contravention.  V.  Peine,  n"  f\\ 
Bruits,  amende. 

Compromis.  ïr.  Conciliation,  n"  ar. 

Conciliation.  Traité  ou  arrangement  conclu  sur  une  con- 
testation à  naître.  Pour  prévenir  les  procès,  la  loi  a  institué 
l'essai  de  conciliation  et  donné  aux  juges-de-paix  le  pouvoir 
de  l'opérer.  C'est  devant  eux  que  les  demandes  en  conciliation 
doivent  être  portées  (C.  de  pr.,  art.  48  ;  V.  inf.,  n°  g). 

§§.  i.  Causes  susceptibles  de  l'essai  de  conciliation. 

2.  Juge- de -paix  compétent   pour   connaître    dune  de- 
mande en  conciliation. 

3.  Comparution  des  parties. — Conciliation. — Procès-ver- 
baux dressés  à  cette  fin. 


§    1.    Causes  susceptibles  de  V essai  de  conciliation. 

1 .  Joutes  achons  peuvent  être  soumises  au  préliminaire  de 
conciliation  :  il  y  eu  a  qui  ne  peuvent  être  suivies  qu'après 
cet  essai  ;  d'autres,  au  contraire^  en  sont  dispensées  (C.  de 
pr.,  art.  48  et  49).  Il  n'en  est  aucunes  dans  lesquelles  la  loi 
,iit  défendu  d'essaverce  movrn.  Ainsi,  le  juge-dc-paix  devant 
lequel  une  citation  en  conciliation  est  portée  n'a  jamais  à 
examiner  s'il  est  ou  non  compétent  à  raison  de  la  matière  du 
litige  :  il  doit  toujours  entendre  les  parties,  s'occuper  des 
moyens  de  les  concilier,  quel  que  soit  le  litige,  et  examiner  à 
celte  fin  si  elles  sont  capables  de  transiger  et  si  leur  différend 
peut  être  la  matière  d'une  transaction  :  car  il  faut   l'une    et 


Id()  CONCILIATION. 

l'autre  conditions  pour  qu'il  puisse  d'abord  arranger  les  par- 
lies,,  les  concilier  (^rg.  de  fart.  48,  C.  de  pr.). 

2.  Pour  transiger  ou  se  concilier  sur  une  contestation  ,  il 
faut  a'soir  la  capacité  de  disposer  des  objets  qu'elle  comprend 
(C.  en'.,  art.  -?.ol\S). 

o.  Une  conciliation  ne  peut  être  reçue  sur  une  contestation 
dont  l'objet  intéresse  l'ordre  publie.  On  ne  peut  donc  se  con- 
cilier sur  les  dons  et  legs  d'alimens,  logement  et  vêlemcns:  sur 
les  séparations  d'entre  mari  et  femme ,  divorces,  questions 
d'état  j  sur  les  causes  dans  lesquelles  sont  parties  l'état,  le  do- 
maine, les  communes,  les  établissemens  publics,  les  mineurs, 
les  interdits,  les  absens,  les  femmes  mariées  non  autorisées 
par  leurs  maris,  ou  même  autorisées,  lorsqu'il  s'agit  de  leur 
dot  et  qu'elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal ,  et  générale- 
ment sur  toutes  les  causes  où  l'une  des  parties  doit  être. défen- 
due par  un  curateur  (drg.  des  ail.    ioo4  et  83,  C.  depr.). 

4-  On  peut  se  concilier  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un 
délit  ;  mais  la  conciliation  n'empêche  pas  la  poursuite  du  mi- 
nistère public  (Arg.  de  Tait.  2046,  C.  cw.).  Ainsi,  vous 
avez  par  malice  cassé  les  fenêtres  de  ma  maison,  je  puis  bien, 
à  raison  de  ce  dommage,  vous  appeler  en  conciliation  et  y  ac- 
cepter la  réparation  que  vous  me  proposez,  mais  cet  arrange- 
ment n'empêche  pas  que  le  procureur  du  roi  ne  soit  en  droit 
de  vous  poursuivre,  s'il  y  a  délit  dans  le  fait  que  vous  avez 
commis. 

5.  Dn  jùge-oe-pabc  ne  doit  pas  s'occuper  d'une  demande 
en  conciliation  formée  devant  lui,  à  l'occasion  d'un  certificat 
prétendu  injurieux  qui  a  été  recueilli  par  une  autorité  admi- 
nistrative, sur  des  objets  de  la  connaissance  desquels  elle  est 
saisie  (Cass.,  22  décembre  1806  ,  Report.  ,  v"  Bureau  de 
conciliation,  $  :>.). 

6.  Une  conciliation  sur  une  cause  qui  ne  pouvait  en  être 
l'objet  u \  ngage  pas  les  parties  qui  l'ont  souscrite  :  elle  n'em- 
pêche pas  quelles  puissent  exercer  dans  la  suite  l'action  qu'elle 
tendrait  à  prévenir. 

£j  t.  Devant  quel  ju^e-dc-j'nii.f  une  demande  en  concilia- 
tion doit  être  portée. 

y.  Lari.  :>\>  du  Code  de  procédure  déter mine  le  juge-de- 
paix  devant  lequel  la  <  itation  en  conciliation  doit  être  portée  : 
les  règle»  que  cette  disposition  contient  ne  sont  d'aucune  ap- 
plication pour  celui  qui  se  trouve  saisi  d'une  demande  en  con- 
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i  iliation  :  si  les  parties  comparaissent  devant  lui,  il  a  toujours 
Le  pouvoir  de  Ils  concilier  :  la  juridiction  dont  il  est  investi 
comme  conciliateur  est  une  juridiction  volontaire,  semblable 
à  celle  d'un  notaire.  Elle  peut,  dans  son  territoire,  s'exercei 

sur  toutes  personnes,  quel  que  soit  leur  domicile;  sur  tous 
biens,  quelle  que  soit  leur  situation. 

Ainsi,  Pierre,  qui  habite  Rennes^  a  une  action  à  intenter 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  contre  Jean,  domici- 
lié à  Nantes.  Suivant  Fart.  5o  du  Code  de  procédure,  il  doit 
le  citer  en  conciliation  devant  le  juge-de-paix  de  cette  der- 
nière ville. Aulieu  de  cela,  il  l'appelle  devant  un  juge-de-paix 
de  Rennes  :  Jean  se  présente:  une  conciliation  s'opère  entré 
eux  ;  lacté  qui  en  est  dressé  par  le  juge-de-paix  de  Hennés 
n'a  pas  moins  de  force  que  s'il  avait  été  reçu  par  celui  de 
Nantes; 

8.  En  admettant  que  cette  juridiction  soit  contentieuse  , 
comme  elle  embrasse  tout  litige  susceptible  d'être  résolu  au 
moyen  d'une  transaction  ,  le  défendeur  a  toujours  la  faculté 
de  ne  pas  demander  qu'en  le  cite  devant  le  juge-de-paix  de 
son  domicile  ,  et  peut  entrer  en  conciliation  devant  un  autre 
juge-de-paix  (Are.  des  art.  169  et  170,  C.  de  pr.). 

ij.  Le  juge-de-paix  tient  seul  le  bureau  de  conciliation.  En 
cas  de  maladie  ,  absence  ou  autre  empêchement ,  il  est  rem- 
placé par  l'un  des  suppléaus  (  Loi  dii  29  ventôse  an  9). 

to.  Si  l'essai  de  conciliation  a  été  omis  dans  une  cause  ou 
la  loi  voulait  qu'il  eût  lieu  ,  si  la  citation  a  été  donnée  devant 
un  juge-de-paix  incompétent  ,  si  elle  a  été  signifiée  irrégu- 
lièrement,  si  le  défendeur  a  refusé  de  comparaître,  les  ques- 
tions qu'offrent  ces  circonstances  ne  sont  pas  de  la  compé- 
tence du  juge-de-paix  :  c'est  au  tribunal  de  première  ins- 
tance à  en  connaître.  Quand  l'une  des  parties  oppose  devant  lui 
une  exception  de  cette  nature  ,  il  doit,  sans  s'occuper  de  son 
mérite  au  fond,  déclarer  (pie  les  parties  n'ont  pu  se  concilier. 
Sur  le  défaut  de  comparution,  /  .  plus  loin,  11°  it\. 

§  3.  Comparution  des  parties. — Conciliation.  —  Des  pro- 
cès-verbaux dressés  à  celte  fin. 

1 1 .  Les  parties  ont  la  faculté  de  se  présenter  volontaire- 
ment devant,  le  juge-de-paix  (C  de  pr.,  art.  48)«  Luc  citation 
n'est  donc  pas  nécessaire  pour  donner  à  ce  magistrat  le  pou- 
voir d'exercer  la  conciliation;  elle  doit  seulement  être  don- 
née pour  que  le  demandeur  puisse  justifier  devant  le  tribunal 
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de  première  iustance,  que  le  préliminairede  conciliation  a  été 
essayé,  et  éviter  qu'il  ne  soit  opposé  une  fin  de  non  recevoir 
contre  sa  demande,  parce  qu'il  n'aurait  pas  fait  cette  tenta- 
tive. 

12.  Les  parties  doivent  comparaître  en  personne  ;  en  cas 
d'empêchement,  par  un  fondé  de  pouvoir  (C.  depr.,  art.  53). 
Pour  qu'un  fondé  de  pouvoir  puisse  être  constitué  dans  l'in- 
térêt de  l'une  des  parties,  est-il  nécessaire  qu'on  rapporte  la 
preuve  de  l'empêchement  où  elle  se  trouve  de  comparaître  en 
personne  ?  Non  (Carré,  Jast.  de  p.,  t.  4,  p.  ïffl.  En  cifet,  le 
demandeur  en  conciliation  aurait  seul  qualité  pour  opposer 
au  défendeur  cette  irrégularité  ;  il  ne  peut  avoir  aucun  inté- 
rêt à  la  faire  valoir,  soit  que  la  conciliation  s'opère  ,  soit 
qu'elle  n'ait  pas  lieu. 

i3.  Le  mandat  peut  être  donné  par  acte  sous  seing  privé.  La 
loi  du  27  mars  1791  voulait  qu'il  contint  pouvoir  de  transiger: 
cette  condition  n'est  plus  de  rigueur.  Il  est  peut-être  inutile 
de  faire  remarquer  que  le  mandataire  ne  peut  ,  dans  l'acte 
qu'il  souscrira  ,  engager  le  mandant  au-delà  des  pouvoirs  qu'il 
a  reçus.  Sur  les  effets  du  mandat,/',  le  tit.  1 3  du  liv.  3  du  Code 
civil. 

La  même  loi  du  17  mars  1791  porte  (art.  16)  qu'aucuns 
avoués,  greffiers,  huissiers  ,  hommes  de  loi,  ne  pourront  re- 
présenter les  parties  aux  bureaux  de  paix.  A  plus  forte  raison, 
veut-elle  qu  ils  ne  puissent  les  assister  comme  conseils  sur 
une  demande  en  conciliation;  cette  disposition  paraît  être 
tombée  en  désuétude  :  tel  est ,,  du  moins,  le  sentiment  de  la 
plupart  des  auteurs  (V.  Favard  ,  lieperf.,  v°  Conciliation, 
§  5).  Au  surplus,  cette  question  me  semble  rentrer  parfaite- 
ment dans  celle  que  j'ai  examinée  plus  haut  Çv°  audience  , 
n°  16),  et  devoir  sedecider  par  les  mêmes  principes. 

14.  La  tentative  de  conciliation  n'est  pas  soumise  à  la  loi  delà 
publicité  :  les  parties  doivent  donc  être  entendues  à  huis-clos. 
Contre  cette  opinion  [Favard,  Reperl.,  v°  Conciliation).  La 
présence  du  public  ne  peut  être  qu'un  obstacle  à  la  concilia- 
tion-, elle  serait  donc  contraire  au  vœu  de  la  loi.  Où  le  juge-de- 
paix  doil-il  donner  audience  aux  parties  ?  /  .  Audience* 

1 5.  Lors  de  la  comparution  ,  le  demandeur  peut  expliquer, 
même  augmenter  sa  demande.,  et  le  défendeur  former  celles 
qu  il  juge  convenables  (  ('.  de  pr.,  art.  5/j). 

Le  demandeur  peut-il  faire  une  demande  nouvelle  l'Oui  ; 
mais  si  elle  n'est  pas  suivie  de  conciliation,  comme  le  dé- 
fendeur n'en  a  pas  été  averti  par  la  citation  qui  lui  a  été  signi- 
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fiée»  elle  n'aura  pas  valablement  subi  le  préliminaire  Je  con- 
ciliation, dont  elle  ne  serait  pas  dispensée  ,  el  elle  ne  pourra 
être  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance,  sans  un 
nouvel  essai. 

16.  Le  défendeur  peut  former  toutes  les  demandes  qu'il  juge 
convenables  ,  dit  la  loi  (lb.).  11  n'est  donc  pas  soumis  à  la 
même  restriction  que  le  demandeur.  Il  annoncerait  avoir  l'in- 
tention de  former  contre  celui-ci  une  action  entièrement 
étrangère  à  celle  qui  est  l'objet  de  la  conciliation  provoquée 
par  celui-ci,  si  cette  demande  est  expliquée  dans  le  procès- 
verbal  ,  elle  pourra ,  en  cas  de  non  conciliation ,  être  portée 
sans  autre  préliminaire  devant  le  tribunal  civil.  Contre  cette 
opinion  (Favard,  ib,,  §  5,  n"  n). 

17 .  Quoique  le  j  uge-de-paix  ne  puisse  porter  aucun  jugemen  t 
sur  l'objet  de  la  conciliation,  il  est  cependant  de  son  devoir 
qu'il  emploie  les  moyens  qui  lui  semblent  propres  à  amener 
les  parties  à  un  arrangement  :  il  doit  donc  porter  son  attention 
sur  les  titres  qu'elles  invoquent,  leur  en  faire  sentir  la  force  et 
le  mérite,  les  éclairer  sur  leurs  droits  respectifs,  leur  faire 
remarquer  le  succès  probable  qui  devra  résulter  d'un  procès 
engagé  devant  les  tribunaux  ,  les  frais  qui  tomberont  à  leur 
charge,  les  inquiétudes  et  les  haines  qui  sont  la  suite  néces- 
saire d'une  lutte  judiciaire.  C'est  ainsi  qu'il  parviendra  à  cal- 
mer leur  ressentiment ,  fera  naître  en  elles  des  réflexions  ,  les 
décidera  à  s'arranger  et  exercera  la  plus  belle  attribution  de 
sa  magistrature,  celle  de  conciliateur.  Quand  une  partie  re- 
fuse de  répondre  aux  questions  qu'il  lui  adresse,  il  ne  doit  pas 
insister  :  son  devoir  n'est  strictement  que  d'entendre  les  dires 
respectifs  des  parties  {Favard,  Répert.,  v°  Conciliation,  §  5, 
n"  8;  Merlin,  Répert.,  v°  Bureau  de  conciliation).  Quand 
il  désespère  de  les  concilier,  il  doit  les  engager  à  se  faire  juger 
par  des  arbitres  (Conslit.  du  22  frim.  an  8  ,  art.  60).  V. 
plus  loin,  n°  a  1 . 

18.  Lorsque  les  parties  s'arrangent,  il  est  dressé  un  procès- 
verbal  constatant  leurs  demandes  respectives  et  les  conditions 
de  leur  arrangement  (C.  de  pr.,  art.  5.\)  (1). 


(1)  Furmulc.  Le  du  mois  de  an  mil  huit  cent 

Par-devant  nous ,  etc.  tenant  ie  bureau  de  conciliation  .  assiste 

de  M-  greffier 

A  comparu  le  sieur  lequel  a  dit  que,  pai  exploit  de  (  puiser 

dan»  l'exploit  du  demandeur  l'analyse  de  ta  demande). 
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19.  Quand  les  parties  refusent  de  s'arranger,  le  juge-de-paix 
doit-il  insérer  dans  son  procès-verbal  leurs  demandes,  leurs 
dites  respectifs  ?  Oui  ,  selon  M.  Toullier  (  Dr.  eiv.  , 
t.  8,  p.  20)  et  M.  Favard  (Répsrt.  ,  v°  Conciliation .  §  5, 
n"  9).  Ces  auteurs  se  fondent  sur  ce  que  cette  insertion  était 
littéralement  prescrite  par  la  loi  du  il\  août  1790  (lit.  10, 
art.  3),  et  quelle  parait  implicitement  ordonnée  dans  ces 
termes  de  l'art.  54  du  Code  deprocédure  :  le  procès-verbal  qui 
en  sera  dressé.  En  effet,  le  mot  en  ne  peut  que  se  rapporter  aux 
demandes  respectivement  formées  par  les  parties  :  l'art.  55 
semble  également  prescrire  ces  développemens  :  car  il  faut 
bien,  dans  le  cas  de  refus  de  serment,  qu'il  soit  établi  sur  quoi 
il  était  déféré.  Contre  cette  opinion  (  Carre,  J.  de  p.,  t.  4, 
p.  180).  Cet  auteur  enseigne  qu'en  cas  de  non  conciliation,  il 
doit  être  seulement  constaté  que  les  parties  n'ont  pu  s'arranger. 

Ce  procès-verbal  doit  être  fait  avec  brièveté  et  circonspec- 
tion de  la  part  du  juge.  Il  doit  s'abstenir  de  laisser  entrevoir 
son  opinion  personnelle,  se  bornera  ne  constater  que  les  points 
de  fait  clairement  articulés  ou  déniés  par  les  parties  ,  appor- 
ter une  attention  scrupuleuse  à  ne  constater  que  les  aveux 
ou  dénégations  réellement  articulés  ;  car  ce  procès-verbal 
étant  destiné  à  constater,  dès  le  principe,  le  véritable  état  de 
la  contestation,  et  à  empêcher  qu'il  ne  soit  ensuite  altéré  ou 
déguisé  par  les  défenseurs  des  parties  ,  il  s'en  suit  que  de  ce 
procès-verbal  dépendra  presque  toujours  la  décision  de  l'af- 
faire, surtout  dans  les  causes  qui  ne  consisteront  qu'en  faits 
(  Extrait  d'une  Instruction  approuvée  par  le  comité  de 
constitution  de  ï assemblée  constituante). 

Les  aveux  et  déclarations  consignés  dans  un  procès-verbal 
de  non  conciliation  n'ont,  en  aucun  cas,  la  force  d'un  aveu 
judiciaire  :  ils  n'ont  que  celle  d'un  aveu  extra-judiciaire  écrit, 
lorsqu'ils  sont  signés  (Carré,  J.  de  p.,  t.  4,  p-  Ï89). 

20.  Les  conventions  des  parties,  insérées  dans  un  procès- 
verbal  de  conciliation  ,  ont  force  d'obligation  privée  (C.  de 
pr.,  art.  54)- 

Cet  acte  est  d'une  nature  mixte  :  il  est  authentique  dans  sa 


A  aussi  comparu  ie  sieur  qui  a  répondu  (  analyser  la  réponse 

du  défendeur). 

Sur  quoi  ledit  sieur  ,  etc  a  dit  (analyser  la  réplique  du  demandeur  ). 

Si  les  parties  ne  peuvent  s'arranger  ,  on  l'énonce  sommairement  ;  si  au 
contraire  elles  se  mettent  d'accord,  leur  convention  est  rédigée  telle  qu'elles 
l'ont  arrêtée. 
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forme  ,  puisqu'il  est  dressé  par  un  fonctionnaire  auquel  la  loi 
accorde  qualité  à  cet  effet,  il  doit  faire  foi  de  son  contenu  jus- 
qu'à inscription  de  faux  (Pigeau,  t.  i,  p.  43  5  Merlin  ,  Jié- 
pert.,  i>°  Bureau  de  conciliation,  n°  5)  ;  et  cependant  les 
engagemens  qu'il  constate  n'ont  que  la  force  des  obligations 
privées  ,  ce  qui  signifie  qu'il  ne  peut  être  la  base  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire  (.^/'.jj-.  des  art.  21 23  et  2127,  C.  ciV.),  et 
qu'il  n'est  pas  susceptible  d'exécution  parée,  comme  les  actes 
passés  devant  les  notaires  et  les  jugemens  :  un  greffier  eom- 
mettrait  une  faute  grave ,  s'il  l'expédiait  sous  la  formule  exé- 
cutoire (  V.  Expédition,  n"  7). 

Comme  acte  authentique,  le  procès-verbal-  de  conciliation 
a  une  date  certaine  ;  il  n'est  pas  soumis  à  la  formalité  du  dou- 
ble écrit ,  et  il  est  valide  quoique  T1071  signé  des  parties,  lors- 
que la  cause  du  défaut  de  signature  a  été  expliquée  par  le  juge- 
de-paix(£«/rt;,  /.  de  p.,  t.  4,  p-  191  '-,  Cass.,i  xjévrier  1824, 
S.,  1825,  1,  209). 

2  1 .  Une  conciliation  se  termine  souvent  par  un  compromis, 
c'est-à-dire,  parle  choix  d'arbitres  pour  décider  la  contestation 
objet  de  cette  tentative  (fr.  sup.,  n°  17).  Le  juge-de-paix  qui 
reçoit  l'acte  de  conciliation,  peut-il  y  être  nommé  arbitre  ?  Il 
n'existe  aucune  loi  qui  lui  défende  de  concourir  à  cet  arbi- 
trage ;  donc  il  peut  être  ncnimé  [Carré,  L.  de  lu  pr.\  t.  3, 
(juest.  3a6o).  Il  en  est  de  même  ,  à  plus  forte  raison,  du  gref- 
fier. Unprocès-veibal  de  conciliation  fait  foi,  entre  les  parties, 
du  compromis  qu'il  annonce  avoir  été  consenti  par  elles  ,  en- 
core que  le  juge-dc-paix,  auteur  du  procès-verbal,  y  soit  nommé 
arbitre.  (  Qrenoble,  17  janvier  ,  D.  1822,  2,  1 54)-  Les  effets 
d'un  compromis  sont  déterminés  par  les  art.  ioo5  ,  1006  et 
suiv.  du  Code  de  procédure. 

22.  S'il  s'agit,  dans  la  conciliation,  d'une  action  person- 
nelle et  mobilière  ,  les  parties  peuvent,  en  se  conformant  aux 
principes  expliqués  sous  le  mot  Compétence,  §  3,  conférer  au 
juge-de-paix  le  pouvoir  de  la  juger.  Quand  celte  attribu- 
tion lui  a  été  donnée  ,  il  cesse  d'être  conciliateur  pour  devenir 
juge-,  il  doit  prononcer  en  audience  publique  ,  se  conformer 
aux  règles  portées  pour  le  jugement  des  actions  de  sa  compé- 
tence 5  son  jugement  est  exécutoire  et  produit  hypothèque. 

Lorsque  des  parties  se  présentent  devant  un  juge-de-paix, 
sans  citation  préalable  ,  pour  fixer  le  sort  d'une  convention 
passée  entre  elles,  l'acte  du  juge-de-paix  ,  par  lequel  il  fait 
droit  à  leur  demande,  ne  peut  être  considéré  comme  jugement, 
ni  en  obtenir  les  effets,  s'il  ne  résulte  pas  des  circonstances 
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qu'on  a  entendu  ,  le  constituer  juge  et  l'autoriser  à  prononcer 
comme  tel  dins  une  matière  qui  sortait  de  ses  attributions  et 
de  sa  compétence  ordinaire  et  légale.  En  ce  cas,  il  a  agi  comme 
conciliateur  :  son  procès-verbal  ne  peut  produire  hypothèque 
(Cas s.,  22  décembre  1806  5  Merlin  ,  Repert.,  v°  Hypothè- 
que, sect.   2,  §  2,  art.  4). 

23.  Si  l'une  des  parties  défère  le  serment  à  l'autre,  le  juge- 
de-paix  doit  le  recevoir  ou  faire  mention  du  refus  de  le  prê- 
ter ((.'.  de  pr.,  art.  56).  1).  n'agit  là  que  comme  médiateur, 
comme  conciliateur  :  c'est  donc  au  tribunal  ultérieurement 
saisi  de  la  contestation,  et  non  à  lui  qu'il  appartient  d'appli- 
quer les  effets  «de  celte  délation  de  serment ,  tels  qu'ils  sont 
fixés  par  les  art.  1 358  et  suivans  du  Code  civil  :  il  ne  doit 
que  constater  la  délation  du  serment ,  sa  prestation  ou  le  re- 
fus de  le  prêter  ,  sauf  aux  parties  à  tirer  ensuite  de  ces  faits 
les  conséquences  qui  en  dérivent. 

Un  exemple  rendra  ces  propositions  plus  sensibles  :  Pierre 
soutient  que  telle  maison  lui  a  été  vendue  par  Paul  qui  nie 
cette  vente  :  devant  agir  contre  lui  en  justice  ,  il  le  cite  d'a- 
bord au  bureau  de  conciliation  ;  là  il  ne  peut  le  déterminer  à 
reconnaître  cette  vente  :  il  finit  par  lui  déférer  le  serment 
que  Paul  refuse  de  prêter  :  ce  refus  devant  un  tribunal  com- 
pétent ferait  succomber  la  partie  qui  le  fait;  mais  devant  le 
juge-de-paix,  au  bureau  de  conciliation,  il  n'a  immédiatement 
aucune  conséquence  civile  ;  il  en  est  seulement  donné  acte 
dans  le  procès-verbal. 

24.  En  cas  de  non  comparution  de  l'une  des  parties  ,  il  ne 
doit  être  dressé  aucun  procès-verbal  ;  il  en  est  seulement  fait 
mention  sur  le  registre  du  greffe  de  la  justice  de  paix  {V .  Plu- 
milif ,  nm  3),  et  sur  l'original  ou  la  copie  de  la  citation  (C.  de 
pr.  ,  art.  58  )  :  celte  mention  doit  être  faite  par  le  greffier 
(Tarif;  V .  Honoraires,  n"  16). 

Emolumens  à  percevoir,  V.  Honoraires  ,  n"  16.  Droits  à 
paver,  V .  Enregistrement,  n°  17. 

Concussion.  Crime  que  commet  un  oflicier  public  ou  un 
homme  revêtu  dune  autorité  quelconque ,  en  exigeant  de  ceux 
qui  dépendent  de  son  ministère  de  plus  grands  droits  que 
ceux  que  les  réglemcns  lui  ont  attribués.  V .  Prise-à-partie, 
Présent. 

Confiscation.  Peine  qui  consiste  dans  l'attribution  à  l'état 
ou  au  fisc,  de  la  propriété  d'une  chose. 


CONSEIL    DE    FAMILLE.  lG^ 

i .  Les  tribunaux  de  police  peuvent ,  dans  certains  cas  dé- 
terminés, prononcer  la  confiscation,  soit  des  choses  saisies  en 
contravention  ,  soit  des  choses  produites  par  la  contravention, 
soit  des  matières  ou  des  instruruens  qui  ont  servi  ou  étaient 
destinés  à  la  commettre  (C.  pèn.,  art.  ^o).  11  faut  une  dis- 
position spéciale  dans  la  loi  qui  autorise  cette  condamnation  , 
pour  qu'elle  puisse  être  prononcée.  J'ai  indiqué  particuliè- 
rement au  mot  Saisie,  n°  3,  les  divers  cas  dans  lesquels  elle  peut 
être  prononcée.  Comment  doit- elle  être  exécutée?  V .  Exe- 
cution, n°  1 5,  Saisie,  n°  i4- 

Congé.  Cessation  de  bail.  V.  Louage,  n"*  a3,  ■?.  \. 

Congé.  Permission  de  s'absenter.  V .  Résidence. 

Conseil.  C'est  la  personne  qu'une  autre  choisit  pour  l'é- 
clairer et  la  diriger  dans  la  défense  de  ses  droits  et  de  ses  in- 
térêts, y.  Audience,  n°  165   Conciliation,  n°  i3. 


Co? 


NSE1L  DE  FAMILLE. 


§§.    1 .  Idées  générales  sur  celte  institution. 

2.  Du  droit  accordé  aux  juges-de-paix  de  présider   c!   de 
diriger  les  conseils  de  famille. 

3.  Composition  du  conseil. 

4.  De  sa  convocation. 

5.  Comment  il  délibère. 

G.  Ejjels  d'une  délibération. 


§    1 .  Idées  générales  sur  le  sujet. 

1.  Un  conseil  de  famille  est  une  autorité  instituée  pour 
suppléer  à  l'incapacité  d'une  personne  que  la  loi  juge  hors 
d'état  de  pouvoir  administrer  sa  personne  et  ses  biens.  11  joue 
un  très-grand  rôle  dans  les  tutelles.  Quand  ni  la  loi,  ni  le  sur- 
vivant des  père  et  mère  n'ont  institué  un  tuteur,  c'est  lui  qui 
le  nomme  (C.civ.,  art.  4o5  ;  V .  Tutelle);  il  lui  appartient  de 
dispenser  de  la  tutelle ,  de  destituer  le  tuteur  ;  les  actes  les 
plus  importans  de  la  tutelle  sont  soumis  à  sou  approbation 
(  V.  ibid.)  :  sa  compétence  s'étend  à  beaucoup  d'autres  ob- 
jets. Je  traite  de  chacun  d'eux  en  particulier,  sous  le  mot  qui 
lui  est  propre.  V.  Absent,  Mariage,  Séparation  de  corps, 
Interdiction ,  etc. 
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2.  Quel  que  soit  le  motif  de  la  réunion  d'un  conseil  de  fa- 
mille, il  doit  être  organisé  selon  le  mode  déterminé  par  les 
art.  4°7>  4°8  P*  suiv.  du  Code  civil  :  ces  dispositions  ont  pour 
objet  particulier  la  formation  du  conseil  de  famille  auquel  il 
appartient  de  nointncr  le  tuteur  d'un  mineur  :  elles  sont  la 
réglé  d'après  laquelle  doit  être  formé  tout  conseil  de  famille, 
quand  la  loi  ordonne  qu'il  soit  consulté,  comme,  par  exemple, 
dans  les  cas  de  mariage,  séparation  de  corps,  absence,  éman- 
cipation, interdiction.  Pour  le  former,  ou  doit  toujours  con- 
sidérer les  rapports  de  1  incapable  avec  les  personnes  à  v  ap- 
peler.Quand  la  loi  dit  qu'il  devra  être  composé  des  ascendans 
des  frères  ,  des  oncles  .  ce  sont  les  ascendans,  les  frères,  les 
oncles  de  l'incapable  que  l'on  doit  y  appeler. 

§  2.  Attributions  du  juger-de-paix  dans  la   formation  du 
conseil  et  ses  délibéral  ions. 

^.  Le  juge-de-paix  est  membre  nécessaire  des  conseils  de 
Me  formés  dans  l'étendue  de  son  ressort  (C.  cù\,  art.  407 
et  4y>).  Il  ne  doit  pas  seulement  y  être  présent  et  recevoir  le 
procès-verbal  de  ce  qui  y  a  été  fait,  comme  sous  l'empire  de  la 
loi  du  24  août  1790  -,  il  y  a  voix  délibéralive  et  même  prépon- 
dérante {lb.;  V .  plus  loin,  n°  5o). 

4-  Avant  cette  dernière  loi,  tout  juge  pouvait  recevoir  une 
délibération  de  païens  :  les  notaires  avaient  même  ce  pouvoir. 
11  n  en  peut  plus  être  ainsi  aujourd'hui  :  la  loi  veut  formelle- 
ment que  ces  actes  soient  reçus  par  les  juges-de-paix  :  elle  les 
déclare  membres  nécessaires  des  conseils  de  famille  assemblés 
dans  leur  ressort.  Aucun  autre  magistrat,  aucun  autre  fonc- 
tionnaire ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoir,  exercer  ces  at- 
tributions. Les  recueils  d'arrêts  offrent  beaucoup  d'espèces 
où  les  tribunaux  ont  ordonné  des  assemblées  de  parens,  comme, 
par  exemple  ,  en  matière  de  divorce  (C.  aV.,  art.  3o2)  :  les 
juges-de-pai\  ont  toujours  été  commis  pour  les  convoquer  et 
en  recevoir  la  délibération  (  V.  spécialement ,  Cass.,  27  no- 
vembre iSit),  ]).,  \>Q  lntcidiction,  sert.  1,  §  4)- 

dépendant  un  arrêt  de  la  cour  de  Pa^ris,  du  i5  mai  18.1 3 
(ùirey,  i4,  ?■  •>  *3)j  admet  la  validité  de  la  délibération  d'un 
conseil  de  famille  ,  donnée  sur  l'état  d'une  personne  à  inter- 
dire, quoique  cette  assemblée  ait  été  tenue  sous  la  présidence 
du  président  du  tribunal  civil.  Cet  arrêt  est  isolé.  S'il  y  avait 
de  justes  motifs  pour  que  la  présidence  d'un  conseil  de  famille 
ne  fût  pas  déférée  au   juge-de-paix  compétent  ;    s'il   existait 
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contre  lui  une  des  causes  de  récusation  définies  sous  le  mot 
Récusation,  art.  3,  il  faudrait  s'adresser  au  tribunal  civil  pour 
qu'il  le  lit  remplacer  par  sou  suppléant  (  Carre,  J.dep., 
t.   ■?.  ,  p.  i  i  5  ). 

§  $.  Composition   du' conseil  de  famille. 

(i.  Il  convient  de  déterminnr  où  le  conseil  de  famille  doit 
être  assemblé  ,  quel  est  le  juge-de-paix  compétent  pour  rece- 
voir sa  délibération  et  quels  païens  y  doivent  êlre  appelés  : 
ces  divers  points  seront  examinés  séparément. 

Art.    i".   Où  et  comment  le  couseil  est  choisi. 

3.  Le  conseil  de  .famille  se  compose  ,  non  compris  le  juge- 
de-paix  ,  de  six  parens  ou  alliés  pris,  tant  dans  la  commune 
où  la  tutelle  s'est  ouverte  ,  que  dans  la  distance  de  deux  my- 
riamètres,  moitié  du  côté  paternel  .  moitié  du  côté  maternel  , 
et  en  suivant  Tordre  de  proximité  dans  chaque  ligne  (  C.civ., 
art.  4°7)- 

8.  Si ,  la  tutelle  étant  déjà  conférée  ,  le  conseil  est  assemblé 
pour  une  autre  cause  que  la  nomination  du  tuteur,  les  mem- 
bres n'en  doivent,  pas  moins  être  pris  au  lieu  où  elle  s'est  ou- 
verte ou  dans  la  distance  qui  vient  d'être  indiquée  ;  et  cela, 
quoique  le  mineur  ait  un  autre  domicile  :  ce  domicile  est  ce- 
lui de  sou  tuteur  (C.  «V.,  art.  108):  celui-ci  aurait  le  pouvoir 
de  ebanger  la  composition  du  conseil  de  familïe  et  de  se  sous- 
traire ainsi  à  une  surveillance  peut-être  importune  pour  lui  , 
mais  salutaire  pour  le  mineur  ,  si  le  conseil  ne  devait  pas 
toujours  être  pris  au  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte. 

Ainsi ,  une  personne  est  décédée  à  Strasbourg,  laissant  plu- 
sieurs enfans  mineurs  :  le  tuteur  qui  leur  est  nommé  par  le 
conseil  de  famille  demeure  à  Colmar.  Quoique  le  domicile 
de  ces  mineurs  soit  transféré  de  droit  en  ce  dernier  lieu,  leur 
conseil  de  famille  n'en  doit  pas  moins  toujours  être  formé  au 
lieu  qu'babilait  leur  père  :  si  l'un  d'eux  veut  se  marier,  c'est 
donc  à  Strasbourg  qu'il  doit  faire  assembler  son  conseil  de  fa- 
mille ,  pour  autoriser  son  mariage. 

Ainsi  ,  tant  qu'une  tutelle  dure,  le  juge-de-paix  qui  a  reçu 
la  délibération  par  laquelle  elle  a  été  donnée  ou  confirmée  , 
continue  d'être  membre  et  président  né  de  tous  lès  conseils 
de  famille  qui  peuvent  être  appelés  à  délibérer  sur  la  per- 
sonne ou  la  fortune  du  minéur(Cas5.,  i(.)iios  'embre,  iftoçj,  S. 


l66  CONSEIL    DE    FAMILLE. 

1810,  1 ,  6a  ;  a3  mars  1819  ;  10  août  i8a5 ,  D.  i8a5  ,  1 , 
4o5). 

g.  Une  tutelle  s'ouvre  par  la  mort  du  père  ou  de  la  mère 
des  er.fans  qu'elle  concerne:  si  l'un  d'eux  survit,  il  est  tuteur 
de  droit  (  V ,  Tutelle)  :  le  conseil  de  famille  à  assembler  pen- 
dant sa  tutelle  doit  aussi  être  formé  au  lieu  où  elle  a  com- 
mencé ,  c'est-à-dire,  au  domicile  qu'avait  le  mineur  lorsqu'il 
est  tombé  en  tutelle.  Mais,  si  ce  tuteur  donné  par  la  loi  dé- 
cède, alors  sa  tutelle  finit  et  il  s'en  ouvre  une  autre  :  le  con- 
seil de  famille  qui  devra  donner  celle-ci  ou  confirmer  celle 
qu'aurait  instituée  le  dernier  mourant  des  père  et  mère,  doit 
cire  formé  au  lieu  où  elle' s'ouvre  ,  qui  est  le  domicile  du  tu- 
teur décédé. 

Appliquons  ces  principes  par  un  exemple  :  Pierre  ,  mari 
de  Félicité,  décède  à  Bourg,  laissant  deux  enfans  mineurs  : 
elle  accepte  leur  tutelle  ,  fait  nommer  un  subrogé-tuteur  ,  et 
va  ensuite  résider  à  Lyon  :  si  elle  veut  se  remarier,  le  conseil 
de  famille  qu'elle  devra  faire  assembler  pour  délibérer  sur  le 
maintien  de  sa  tutelle,  doit  être  for/né  à  Bourg  et  non  à  Lyon. 
Mais  elle  décède  :  le  tuteur  à  nommera  ses  enfans  devra  être 
eboisi  par  un  conseil  formé  non  au  lieu  de  l'ouverture  de  sa 
propre  tutelle  ,  mais  au  lieu  de  son  domicile,  c'est-à-dire,  à 
Lyon. 

10.  Le  conseil  de  famille  qui  a  nommé  un  tuteur ,  est  seul 
compétent  pour  le  remplacer,  dans  le  cas  où  il  vient  à  décé- 
der ou  à  être  destitué.  Son  décès  ne  donne  pas  ouverture  à 
une  autre  tutelle  :  c'est  toujours  une  tutelle  dalive  qui  est 
continuée  dans  une  autre  personne  (  Touiller,  ib.,  nn  1 1 1 4  î 
Cass.,  29  décembre  1809,  D.  1809,  1  ,  ^S6  )-  K*  Protu- 
teur ,  u°  3. 

Le  juge  et  le  greffier,  compélens  pour  recevoir  une  délibé- 
ration, auraient-ils  une  action  contre  ceux  qui  l'ont  reçue  in- 
çompétemment  ? :V.  Office ,  /20  24. 

11.  L'ordre  de  proximité  des  parens  ou  alliés  du  mineur 
s'établit  dans  chaque  ligne;  s'il  n'avait  des  parens  que  d'un 
côté,  l'autre  côté  ne  devrait  être  composé  que  d'amis  :  la  loi 
veut  que  les  deux  lignes  soient  représentées,  afin  d'éviter  1  in- 
fluence de  l'une  sur-  l'autre  :  ce  principe  ne  sciait  pas  observé 
si  on  suppléait  au  défaut  de  parens  dans  une  ligne  par  ceux 
de  l'autre. 

12.  Dans  une  ligne,  le  parent  est  préféré  à  l'allié  du  même 
degré;  et,  parmi  les  parens  de  même  degré,  le  plus  âgé  à  ce- 
lui qui  l'est  le  moius  (C.  civ.t  art.  407).  Par  exemple  :    le 
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père  cl  un  mineur  avait  quatre  frères  et  Une  sœur  qui  est  ma- 
rin* ;  lé  mari  de  cette  soeur  n'est  qu'allié  kveci  li*  mineur  ;  il 
ne  doit  pis  être  appelé  au  conseil  «le  I  unille  ,  s'il  n'existe  au- 
cun!1 cause  d  <  tmpê<  'bernent  à  l'égard  des  frères ,  et  entre  ceux- 
ci  on  doit  appeler  les  trois  plus  âgés.  Comment  se  détermine 
la  proximité  de  parenté  ?  /  .  les  art.  -j*36,  737  et  suiv.  du 
<  Iode  civil. 

Art.    2.    Du  conseil  composé  de  frères,  beaux-frères  germains  et 
d'ascendàns. 

i3.  Lorsque  le  mineur  a  des  frères  germains,  des  alliés  au 
même  degré,  maris  de  ses  sœurs,  des  ascendans  dispensés  de  la 
tutelle,  s'ils  sont  six  ou  au-delà,  ils  sont  tous  membres  du  con- 
seil de  famille  ;  s'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  païens 
ne  sont  appelés  que  pour  compléter  le  conseil  (C  cjV., 
art.    joS). 

Le  mari  d'une  sœur  germaine  qui  est  décédée  ne  doit  pas 
moins  faire  partie  du  conseil,  quoique  remarié ,  s'il  restait 
veuf  avec  émana  fRotten,  2$  àddt  180g,  D.  i8o<),  2,  icja  ; 
Casa.  ,17  juilli't  1810,  il).,  1,  3 7 3  ) .  Aucun enfantn'cxislerail  de 
son  premier  mariage,  la  qualité,  d'allié  ne  subsisterait  pas 
moins  entre  lui  et  les  parens  mineurs  de  sa  première  épouse 
ilî-vL'dvc  (Bruxelles,  11  juin  18 12,  ib.,  C.  iV.,  va  Tutelle, 
chap.  2,  sect.  5)  :  dans  ce  dernier  cas,  il  devrait  encore 
être  appelé  à  leur  conseil. 

Si  les  païens  qu'il  faut  appeler  pour  compléter  ce  conseil 
sont  en  nombre  pair  il  convient  de  prendre  un  nombre  é^al 
dans  chaque  ligue  :  car  les  autres  membres  appartiennent  à 
chaque  ligne;  s'il  est  impair,  on  peut  en  prendre  deux  dans 
une  ligne  et  un  dans  l'autre  (Touiller,  ib.,  n°  1 1 1  1). 

La  veuve  d'un  ascendant  du  mineur,  qui  n'est  pas  elle- 
même  son  ascendante,  parce  qu'elle  a  épousé  cet  ascendant 
en  secondes  noces ,  ne  peut  entrer  dans  le  conseil  de  famille 
(Carré,  J.  de  p.,  t.  3,  p.  g5  ). 

i4-  Lorsque  les  frères  et  beaux-frères  germains  du  mineur 
et  ses  ascendans  résident  hors  de  la  distance  de  deux  myria- 
mèlres  du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'ils  soient  appelés  au  conseil  :  il  faut  leur  appliquer  ce  qui 
est  dit  plus  loin,  n"  18. 

i5.  Les  parens  et  alliés  germains  du  mineur,  autres  que  ses 
frères  et  beaux-frères,  comme  les  descendans  de  ceux-ci,  ap- 
partiennent aux  côtés  paternel  et  maternel  de  sa  famille  :  il* 
doivent  ,   s'ils  sont  les  plus  proches  ,  être  appelés  dans  son 
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conseil  et  comptés  dans  une  des  deux  lignes  :  il  pourraient  seuls 
former  le  conseil  (Cass.,  16  juillet  1810,  10  août  18 1 5  ,  D. 
8,  2,  3^3;  i3,  2,  477)  '•>  maïs  cette  assemblée  ne  peut  excé- 
der le  nombre  fixé  par  l'art.  407,  C.  civ.  :  l'exception  intro- 
duite en  faveur  des  frères  ,  beaux-frères  et  aseendans  ne 
leur  est  pas  applicable. 

Art.    3.  Du  cas  où  il  n'existe  aucun  parent  sur  les  lieux. 

16.  (Juand  il  n'y  a  pas  sur  les  lieux  ou  dans  la  distance  qui 
vient  d'être  indiquée  un  nombre  suffisant  de  païens  ou  d'alliés, 
le  juge-de-paix  doit  appeler,  soit  des  parens  ou  alliés  domi- 
ciliés à  de  plus  grandes  distanecs,  soit  dans  la  commune  même, 
des  citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  relations  habituelles 
d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  des  mineurs  (  C.  civ., 
an.  4°p)- 

17.  Il  est  à  remarquer  que  la  loi  ne  détermine  pas  le  degré 
où  la  parenté  cesse  de  produire  l'obligation  d'assister  à  un  con- 
seil de  famille  :  si  celte  obligation  s'attache  à  la  seule  amitié  , 
à  plus  forte  raison  doit-elle  être  la  conséquence  de  la  parenté, 
quelle  qu'elle  soit.  Un  parent  convoqué  à  un  conseil  ne  peut 
donc  refuser  de  s'y  rendre,  parce  qu'il  ne  serait  que  parent 
éloigné,  s'il  ne  prouve  qu'il  existe,  dans  la  distance  légale, 
d'autres  parens  plus  rapprochés  que  lui,  et  capables  de  prendre 
part  à  la  délibération. 

18.  Si  un  proche  parent  domicilié  hors  de  la  distance  lé- 
gale se  trouve  sur  les  lieux  au  moment  où  Je  conseil  s'as- 
semble ,  il  doit  y  être  appelé  :  son  éloignement  était  le  seul 
motif  (jui  eût  pu  dispenser  de  le  convoquer  -,  or,  cet  empêche- 
ment cesse  d'exister,  du  moment  où  il  se  trouve  présent  (Paillet, 
sur  l'art.  407,  C.  civ.  ;  Locré*  t.  5,  p.  73,  74).  A  plus  forte 
raison  doit-il  entrer  dans  le  conseil,  s'il  le  demande,  s'il  ex- 
prime la  volonté  d'exercer  le  droit  que  la  loi  lui  attribue 
(Paris,  7  floréal  au  7,  Sirey,  t.  5  ,  2  ,  Go3  -,  Besançon,  -xG 
août  1808,  D.  180;),  2,  193). 

Il  est  obligé  de  faire  partie  du  conseil  de  famille,  quoiqu'il 
demeure  hors  de  la  distance  légale,  si  le  juge-de-paix  a  ordonné 
qu  il  fût  appelé,  et  s'il  se  trouve  au  nombre  des  personnes  qui 
doivent  le  composer,  à  raison  de  son  degré  de  parenté  avec  le 
mineur  (C  civ.,  art.  4IO)i  mais  il  ne  peut  exiger  que  le  juge- 
de-paix  le  convoque,  s'il  n'est  pas  sur  les  lieux  (  Rouen,  29 
novembre  1816  ;  Paris,  s3  avril  1828). 

19.  Les  amis  ou  les  personnes  appelées  à  raison  des  relations 
habituelles  d'amitié  qu'elles  ont  eues  avec  la  famille  du  mi- 
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fleur,  doivent  être  pris  clans  la  commune  où  la  tutelle  s'est 
ouverte  et  non  dans  celle  où  se  tient  l'assemblée,  ainsi  que  le 
pense  M.  Touiller  (  /b.,n"  i  i  12):  l'assembleuse  lientde  droit 
-  lie/,  le  juge-de-paix  .  c'est-à-dire,  au  chef-lieu  de  canton  :  si 
l'art.  4^9  ne  porte  pas  textuellement  qu  ils  soient  appelés  dans 
le  lieu  où  la  tutelle  s'esl  ouverte  ,  il  l'exprime  assez,  puisque 
sa  dispostion  est  fondée  sur  les  relations  de  la  famille  du  mi- 
neur, et  que  cYst  là,  plutôt  qu'au  chef-lieu  de  canton,  qu'elles 
sont  établies  :  cet  article  parait  d'ailleurs  se  référer  à  l'art.  407 
qui  tranche  la  question  dans  ce  sens. 

Art.  4-   Du  conseil  de  famille  d'un  enfant  naturel  ou  abandonné. 

20.  Un  enfant  naturel  reconnu  n'a  point  d'autres  païens 
que  ses  père  et  mère  :  on  ne  peut  lui  appliquer  les  articles  du 
(Inde  qui  ordonnent  de  prendre  six  parens  ,  moitié  dans  cha- 
que ligne  ,  pour  composer  le  conseil  de  famille.  Ce  conseil  , 
à  sou  égard  ,  est  composé  de  ses  père  et  mère  ,  s'ils  l'ont  re- 
connus ,  et  de  citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  relations 
habituelles  d'amitié  avec  ceux-ci  :  c'est  eu  cette  qualité  que 
les  parens  de  ces  derniers  y  peuvent  être  appelés  (Cass.,  5  sept. 
1806,  D.  1806,  1,  633  ;   Toullier,  ib.,  n°  iii3). 

Quant  aux  enfans  naturels  non  reconnus,  et  à  ceux  qui 
sont  admis  dans  les  hospices,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  la  loi 
du  i5  pluviôse  an  i3  détermine  comment  leur  conseil  de  fa- 
mille doit  être  formé.  V .  Bul.  des  //.,  série  4,  «°  5?.G. 

Art.  5.  Du  conseil  d'une  femme  mariée,  pour  la  réduction  de  ses  hypo- 
thèques. 

2  1 .  Des  régies  particulières  sont  établies  pour  la  composi- 
tion de  l'assemblée  de  famille  qui  doit  autoriser  la  femme  dans 
le  consentement  qu'elle  donne  à  la  restriction  de  son  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  son  mari.  Ce  conseil  est  formé 
de  ses  quatre  plus  proches  parens  (C.civ.,  art  2i44^-  Leur 
assemblée  doit  être  tenue  par  le  juge-de-paix,  sans  qu'il  y  ait 
voix  delibérative  :  les  parens  à  y  appeler  doivent  être  les  plus 
proches  sans  distinction  de  ligne  ;  si  ce  sont  des  femmes  ma- 
riées,  elles  doivent  être  représentées  par  leurs  maris  :  les 
parens  ne  peuvent  être  remplacés  par  des  amis  [Caire,  J.  de 
p.,  t.  $,  p.  224). 

Abt.  6.   Des  personnes  à  exclure  du  conseil  de  famille. 

22.  .Ne  peuvent  être  membres  des  conseils  de  famille  ;  1  les 
mineurs,  même  émancipés,  excepté  le  père  ou  la  mère  ;  2"  les 
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interdits  ;  3°  lès  lemmes,  excepté  la  mère  et  les  aseendan 
4*  ceux  qui  ont,  ou  dont  le  père  et  la  mère  ont,  avec  la  A- 
sonnedans  l'intérêt  de  laquelle  le  conseil  estasscmblé,  un  \\>- 
eès  où  se  trouve  compromis  sou  état  et  une  partie  noulc 
de  sa  fortune;  5°  celui  qui  a  été  exclu  ou  destitué  d'une  1- 
telle  (C.  cù'.,  art.  44-*  i  44^)- 

Les  articles    du  Code   civil    qui  déterminent    les    eau  s 
d'exclusion  des  conseils  de  famille  sont  limitatifs  :  ils  doive 
être  pris  à   la  lettre  :  le  législateur  n'a  rien  laissé  dans  ce 
matière  à  l'arbitraire  des  tribunaux   :  s'il  est  permis  de  pr 
noncerla  destitution  d'un  tuteur  pour  inconduite  "notoire,  in 
délité  ou  incapacité  (C  ■  c'w.^ait.  44 4) ■>  011  ne  peut,  pour  1 
mêmes  rnotils,  exclure  d'un  conseil  de  famille  la  personne  cp 
la  loi  y  appelait(C'rm.,  i3  octobre  1807  ,  Buî.  civ.,  rc*  i33 
Caen,  i5  janvier  i8r  r,  S.  1812,  2,  206). 

23.  Un  parent  ne  pourrait  donc  être  exclu  du  conseil  parc 
qu'il  existerait  une  inimitié  grave  entre  lui  et  la  famille  d 
mineur,    parce   qu'il  serait  pourvu   d'un  conseil   judiciair 
[Caire,  i'Z>.,  p.  io3),  parce  ou  il  serait  étranger.  Cependant 
il  ne  doit  pas  être  appelé  s'il  avait  perdu  la  jouissance  de 
droits  civils,  s'il  avait  été  condamné  à  une  peine  afllictive  e 
infamante,  si ,  sans  avoir  été  interdit,  les  causes  d'interdiction 
existant  contre  lui  étaient  notoires ,  s'il  avait  un  intérêt  per- 
sonnel dansla  délibération,  comme  débiteur  ou  créancier  (lb.): 
ces  différentes  causes  d'exclusion  rentrent  dans   celles  que  la 
loi  a  exprimées. 

Il  aurait  une  succession  où  une  communauté  à  partager  avec 
le  mineur,  il  ne  doit  pas,  pour  cette  raison,  être  exclu  de  son 
conseil  de  famille  :  ce  n'est  pas  là  un  procès,  dans  le  sens  de 
l'art.  44^  du  Code  civil  (Paris,  5  octobre  1809,  S.  18 12,  2, 
344)'  Il  en  esf  de  même,  s'il  était  exécuteur  d'un  testament 
fait  en  faveur  du  mineur  (Paris,  r5  messidor  an  12);  si  un 
procès  entré  lui  et  celui-ci  n  était  qu'imminent  (Pau;  2r  jan- 
vier 182.3;;  ?i,  dans  le  cas  dune  demande  en  interdiction  , 
le  parent  à  convoquer  avait  été  seulement  chargé,  par  la  per- 
sonne dont  l'interdiction  est  demandée,  de  recevoir  ses  revenus 
ou  administrer  ses  biens  (Caen ,  1  5  janvier*  1  8  1 1). 

2/(.  Ceux  qui  ont  fait  partie  d'une  assemblée  dont  la 
délibération  a  été  annulée  ne  doivent  pas  être  exclus  du 
conseil  formé  pour  la  nouvelle  délibération/ Cass.t  i3  vc- 
tob.  t8 •■••  J  7,  1  ,   4 7 3 )  :  ils  né  sonl  pas,  comme  des 

juge*,  récusables  parpe  nu  ils  ont  précédemment  émis  leur  avis 
sur  l'objet  de  la  délibération  (Paris ,  i^janvieri  820,  S.  1820, 
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2,  293).  Ce  conseil  doit  être  préside  par  le  même  juge-de- 
paix  (Levassent,  p.  1 12),  à  moins  que  la  nullité  de  la  pre- 
mière délibération  n'ait  été  prononcée  pour  incompétence. 

25.  L'ascendant  qui  a  renoncé  à  la  tutelle  ne  peut  être  re- 
gardé comme  exclu  ou  destitué  de  cette  charge  :  il  conserve 
donc  la  capacité  de  faire  partie  du  conseil  de  famille  assemblé 
pour  cet$e  tutelle  (  Besançon,  26  août  1808,   D.  1809,  2, 

26.  Si  les  convenances  doivent  déterminer  un  fils  à  ne  pas 
entrer  dans  un  conseil  de  famille  appelé  à  délibérer  sur  la  des- 
titution de  son  père  de  l'administration  des  biens  de  ses  enfans, 
surtout  lorsque  son  père  le  récuse .  la  délibération  à  laquelle 
il  a  pris  part  n'est  cependant  pas  nulle,  puisqu'aucune  dispo- 
sition de  laloi  n'a  prononcé  son  exclusion  (Cass.,  iGdécemb. 
iS'ç),  ./.  i\  .,  ai!.  7054)- 

Les  tuteurs  cl  subrogés-tuteurs  peuvent  être  membres 
du  conseil  de  famille  de  leurs  pupilles  ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
assemblé  pour  porter  jugement  sur  des  choses  dans  lesquelles 
ils  ont  un  intérêt  personnel  (f.  inf.,  n°  49;  ^rg-  des  art. 
I  >),  42^>  et  447 1  C.  eu'-!  Cass.  5  septemb.  1806,  Merlin  , 
Répert.,  v"  (Conseil  de  famille).  S'il  s'agit,  par  exemple,  de 
délibère!  sur  leur  refus  d'accepter  la  tutelle  ou  de  continuer 
leur  gestion,  ou  sur  une  demande  en  destitution  formée  contre 
eux,  il  est  clair  qu'ils  doivent  être  exclus  du  conseil  :  car  ils 
ne  peuvent  être  à  la  fois  juges  et  parties. 

28.  Le  parent  qui  provoque  la  destitution  d'un  tuteur,  n'est 
point  exclu,  parla  loi,  du  conseil  de  famille  qui  doit  délibérer 
sur  sa  demande  :  il  peut  donc  rester  membre  de  ce  conseil 
et  prendre  part  à  la  délibération  [Cass.,  12   mai  i83o.  /. 

art.  7^57)  :  il  le  peut  lors  même  qu'il  aurait  agi  comme 
subn >gé-tuteur  (Rouen,  i/±  février  et  17  décemb.  1810,  D. 
C.  iV.,  v°  Tutelle).  Au  contraire,  s'il  s'agit  de  la  destitution 
du  subrogé- tuteur,  le  tuteur  ne  peut  prendre  part  à  la  déli- 
bération (V.  Subrogé-iuieur,  n°  3).  Autre  cas  d'exclusion 
(V .  I  nier  diction,  n"  2). 

Art.  7.  Si  l'inobservation  de  ces  dispositions  entraine  la  peine  de  nullité. 

29.  Telles  sont  les  règles  que  la  loi  établit  pour  le  choix 
des  personnes  qui  doivent  composer  un  conseil  de  famille  : 
1  inobservation  de  ces  dispositions  cntrainc-t-elle  la  nullité 
de  la  délibération  qui  aurait  été  prise  ?  Pour  l'affirmative,  on 
peut  dire  que  celui  qui  entre  dans  un  conseil  de  famille,  sans 
j  être  appelé  par  la  loi,  exerce  un  pouvoir  qui  ne  lui  appar- 
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lient  pas;  <[u  il  y  est  sans  autorité  et  sans  caractère;  que  l'acte 
émané  de  lui,  ne  pouvant  se  rattacher  à  une  disposition  de  la 
loi,  est  nul  de  droit.  Néanmoins,  il  résulte  de  la  jurispru- 
dence, que,  pour  qu'une  délibération  prise  en  pareille  cir- 
constance soit  nulle  ,  il  doit  apparaître  de  dol  ,  de  fraude  et 
surtout  de  lésion  au  préjudice  des  mineurs. 

3o.  S  il  a  été  jugé  [Turin,  5  mai  1810,  Sirey,  11,3,  3y) 
que  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  n'était  pas  nulle, 
quoiqu'elle  n'eût  pas  été  prise  parles  païens  les  plus  proches, 
il  a  été  décidé  qu'elle  était  nulle, si  le  juge-de-paix  avait  con- 
voqué des  amis,  sans  établir  que  ce  n'était  qu'à  défautde  pa- 
reils (Paris,  26  pluviôse  an  11,  S.  3,  »,  4^9)r  s'il  n'avait  pas 
choisi  les  païens  les  plus  proches  (  Lyon,  i5  février  18  i  2  , 
Ib.  ,  i3,  2,  289;  Colmai\>'x-j  àwz'Z  181 3,  Ib.,  '4?  2->  4^  5  Di- 
jon. ,   9  avril  1 8  1 4  ;  Rouen  ,  7    avril  182/f  ,  Foulon  ,  t.  8, 

p.  MX 

Plusieurs  arrêts  ont  admis  que,  lorsqu'il  n'y  avait  aucune 
fraude  dans  1  éloignemènt  des  païens  les  plus  pioches  ,  que  , 
par  exemple  ,  ils  se  sont  trouvés  inconnus,  au  moment  de 
i'assemblée,  la  délibération  prise  sans  leur  concours  n'en  était 
pas  moins  valable  (Bruxelles,  i5  mars  1806,  Sirey,  7,  2,8()6 
Turin,  10  avril  18  : 1 ,  lb. ,  :  2,  2,28 1 .  V .  aussi  Mariage,  §  1  ; 
Désaveu  de  paternité  ).  Il  a  été  aussi  jugé  que  la  délibéra- 
tion devant  un  juge-de-paix  incompétent  était  valable  ,  s'il 
a\ait  agi  en  vertu  d'une  délégation  prononcée  par  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  (  Metz  ,  20  avril  1820,  lb.  . 
1821,  2,  339). 

3i  Le  Code  n'a  point  prononcé  la  peine  d'une  nullité  ab- 
solue pour  contravention  à  ses  dispositions* sur  la  composition 
du  conseil  de  famille,  afin  de  laisser  aux  tribunaux  le  pouvoir 
de  décider  si  bs  circonstances  impriment  à  ces  contraventions 
un  caractère  assez  grave  pour  prononcer  la  nullité  des  actes 
où  elles  oui  éié  commises (  Touiller,  ib.,  n°  1119).  V.  Nullité. 

32.  Il  parait  juste  de  distinguer  entre  l'inobservation  des 
dispositions  qui  désignent  les  personnes  à  appclerau  conseil, 
et  1  infraction  de  celles  qui  déterminent  les  personnes  à  en 
exclure  :  celles-ci  sont  conçues  en  tenues  prohibitifs  :  ne 
peuvent  .  dit  la  loi.  Or,  les  dispositions  de  ce  genre  sont  d'une 
observation  plus  stricte  que  les  autres  :  les  tribunaux  doivent 
se  montrer  plus  sévères  dans  le  jugement  des  contraventions 
qui  leur  sont  dénoncées  (V.  itif.,n°  /$). 

33.  I>a  loi  ne  vcu.l  pas  que  le  conseil  soit  composé  dur. 
[ilus  grand  nombre  de  membres  que  celui  qu'elle  détermine  : 
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sa  dispositionà  cet  égard  scinLlc  prohibitive  ((  .  ctu.,  art.  .\  1  0 
une  délibération  prise  par  plus  de  six  parons  ou  alliés  ,  lors- 
que le  conseil  n'a  pas  été  formé  de  frères  germains  ou-d'ascen- 
dans,  doit  donc  être  annulée  (d miens  ,  1 1  fructidor  an  i3  , 
Sùcy,  1807,  .>.,  863.)  Quel  est  Je  minimum  de  l'assemblée  ■ 
V .  plus  loin,  n"  48. 

g  4.  Convocation  de  l assemblée. 

34-  Je  traiterai  successivement  du  droit  de  provoquer  la 
tenue  d'une  assemblée  ,  de  celui  de  la  convoquer,  et  des  de- 
voirs des  personnes  qui  y  sont  appelées. 

Art.  Ier.  Du  droit  défaire  assembler  ie  conseil. 

35.  La  réunion  du  conseil  peut  être  demandée  par  tous  les 
parens  du  mineur,  ses  créanciers  ou  d'autres  parties  intéres- 
sées, et  même  d'office  ,  à  la  poursuite  du  juge-de-paix  du 
domicile  du  mineur.  Toute  personne  peut  dénoncer  à  ce  juge- 
de-paix  le  fait  qui  rend  nécessaire  la  convocation  du  conseil, 
le  fait  qui  donne  lieu,  par  exemple,  à  la  nomination  d'un  tu- 
teur (C.  eu'.,  art.  /joG  et,  foi  )  :  le  ministère  public  n'a  pas 
le  droit  de  requérir  la  convocation  de  ce  conseil  :  il  n  est  pas 
compris  au  nombre  des  personnes  qui  ont  ce  droit  ;  il  ne  peut 
que  dénoncer  au  juge-de-paix  le  fait  qui  doit  y  donner  lieu 
(  Cass.,  1  1  août  18 18.,  D.   v°  Tutelle,  chop.  2,  sect.  5). 

La  commission  chargée  de  la  rédaction  du  projet  de  Code 
avait  proposé  de  rendre  les  parens  du  mineur  responsables 
du  défaut  de  convocation  du  conseil  de  famille  dans  les  cas 
où  elle  doit  avoir  lieu  ,  et  les  parens  nominateurs,  garans  de 
l'insolvabilité  du  tuteur  qui  aurait  mal  géré  ^  mais  ces  propo- 
sitions ont  été  rejetées  lors  de  la  discussion  au  conreil-d'é- 
tat,  comme  injustes  et  inutiles  (F.  plus  loin,  n°6i;  Fayard, 
ib.,  v°  Tutelle,  §  4)- 

S'il  y  a  lieu  à  une  destitution  de  tuteur,  le  conseil  de  fa- 
mille doit  être  convoqué  à  la  diligence  du  subrogé-tuteur,  ou 
d'office  par  le  juge-dc-paix.  Celui-ci  ne  peut  se  dispenser  de 
faire  cette  convocation  quand  elle  est  formellement  requise  pat- 
un  ou  plusieurs  parens  ou  alliés  du  mineur,  au  degré  de  cousin 
germain  ,  ou  à  des  degrés  plus  proches  (C  ciV.,  art.  44^)- 

36.  Il  peut  arriver  que  le  juge-de-paix  du  domicile  du  mi- 
neur ne  soit  pas  celui  qui  doive  présider  le  conseil  de  famille 
dontla  réunion  esl  devenue  nécessaire  (F .  sup..  n01  8  et  suiv.): 
en  ce  cas,  il  doit  décerner  une  commission  rogatoire  au  juge- 
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de- paix  compétent,  afin  qu'il  convoque  ce  conseil  et  fasse  pren- 
dre la  délibération  requise. 

Art.  a.  Du  droit  d'en  convoquer  les  membres. 

3^.  La  convocation  du  conseil  de  famille  doit  être  faite  par 
le  juge-de-paix  qui  doit  le  présider  :  elle  se  fait  en  désignant 
les  personnes  a  convoquer,  le  lieu  et  le  jour  où  l'assemblée 
devra  se  tenir  (C.  ciV.,  art.  /[i  i  et  4 1 5).  Une  cédule  peut  être 
par  lui  délivrée  à  cette  fin.  L'assemblée  se  tient  de  droit  chez 
lui  ,  mais  il  peut  désigner  un  autre  local  (■/&•)• 

Si  le  juge-de-paix  avait  quelque  raison  pour  supposer  qu'en 
lui  demandant  la  convocation  d'un  conseil  de  famille  ,  on  ne 
lui  fait  pas  connaître  les  personnes  que  la  loi  y  appelle,  il 
pourrait  suspendre  cette  convocation  pour  prendre  des  rensei- 
gnemens  et  consulter  la  notoriété.  Dans  le  cas  contraire  ,  il 
peut  s'en  rapporter  aux  parens  qui  lui  ont  proposé  la  forma- 
tion du  conseil,  et  convoquer  les  personnes  qui  lui  ont  été  dé- 
signées comme  les  plus  proches. 

38.  Les  membres  du  conseil  sont  avertis  du  jour  et  du  lieu 
de  la  délibération,  à  la  diligence  de  la  personne  qui  poursuit 
la  réunion  du  conseil  :  ils  peuvent  être  cités  à  cette  fin  ( C .  civ.. 
art.  4-1 1)  5  mais  la  citation  n'est  nécessaire  que  pour  ceux  que 
1  on  soupçonnerait  de  mauvaise  volonté  (Carré)  J.  de  p.,  t.  3, 

P-  XI7)- 

3t}.   En  cas  de  citation^  le  délai  pour  comparaître  est  réglé 

par  le  juge-de-paix,  mais  de  manière  qu'il  y  ait  toujours,  entre 
la  citation  notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  con- 
seil, un  intervalle  de  trois  jours  au  moins,  quand  toutes  les 
parties  citées  résident  dans  la  commune,  ou  dans  la  dislance 
de  deux  myriamèlres  :  le  délai  doit  être  augmenté  d'un  jour 
par  trois  myriainètrcs,  si,  parmi  les  parties  citées,  il  s'en 
trouve  de  domicil'ées  au-delà  de  cette  distance  (C .  civ.  , 
art.  4ri)«  Quelle  serait  la  conséauence  de  l'inobservation  de 
ces  dispositions  ?  V .  sup.,  nM  3a,  33,  et  plus  loin,  n°  48. 

4o.  Le  plus  souvent ,  les  membres  du  conseil  se  rendent 
spontanément  chez  le  juge-de-paix,  sur  l'invitation  d'un  pro- 
<  îic  parent  :  en  ce  cas,  le  juge-de-paix  doit  déclarer  au  pro- 
cès-verbal ,  qu'il  approuve  leur  réunion  et  leur  reconnaît  les 
qualités  requises  pour  former  le.  conseil  -,  car  dans  la  règle  . 
c'est  lui  qui  doit  en  faire  le  choix  et  les  convoquer. 

Art.  3.   Devoir  des  personnes  convoquées. 
4i .  Les  parens,  alliés  ou  amis,  légalement  convoqués,  sont 
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tonus  de  se  rendre  en  personne  au  lieu  de  la  réunion  du  con- 
seil ou  de  se  faire  représenter  par  an  mandataire  spécial  (€i 
ci\.,  eut.  |  12).  Le  fondé  de  pouvoir  oe  peut  représenter  plus 
d'une  personne  {('.  eiv,.}  art.  i\\.-2).L\\  mandat  oe  peut  limi- 
ter le  vote  que  le  mandataire  aurait  à  émettre  |  Metz  ,  ?4 
bruni,  au  i  > ,  Jhilloz,  il».);  il  peut  être  donné  par  aete  au- 
tbentique  ou  sous  seing-privé  :  mais  le  nom  du  mandataire 
ne  peut  y  être  laissé  en  blanc  (•/&•)•  •L,e  mandataire  doit  être 
majeur  et  du  sexe  masculin  :  les  femmes  et  les  mineurs  sont 
exclus  des  conseils  de  famille.  11  peut  se  faire  substituer  ,  s'il 
en  a  reçu  le  pouvoir  (  Carre,  il>.,  p.  122). 

Un  membre  du  conseil  ne  peut  prendre  part  à  la  délibéra- 
tion, comme  membre  et  comme  représentant  d'un  autre  mem- 
bre (2 '  urin,  20  février  180-,  Dalloz,  ib.). 

42.  Tout  parent,  allié  ou  ami .  convoqué  ,  et  qui,  sans  ex- 
cuse légitime  ,  ne  comparait  point  ,  encourt  une  amende  qui 
ne  peut  excéder  cinquante  francs  et  qui -est  prononcée  sans  ap- 
pel par  le  juge-de-paix  (  C.  cù'.,  art.  f\  i3).  Mais  la  convoca- 
tion doit  avoir  été  faite  par  citation  ,  pour  que  le  défaut  de 
comparution  donne  lieu  à  l'amende  (Can'é,  ib.,  p.  12.5)  : 
une  convocation  faite  autrement ,  n'est  pas  légale  fV.  plus 
loin,  ?in  48), 

43.  La  loi  abandonne  à  la  sagesse  du  juge-de-paix  l'appré- 
ciation des  faits  d'excuse  allégués  parla  personne  qui  était  con- 
voquée :  les  causes  d'excuse  ou  de  dispense  admises  pour  la 
tutelle  (V .  Tutelle  ,  §  y  )  ne  sont  point  applicables  à  l'obli- 
gation d'assister  à  un  conseil  de  famille.  Quand  une  excuse 
est  par  lui  déclarée  non  fondée  ,  si  la  personne  qui  l'in- 
voque persiste  dans  son  refus  de  faire  partie  du  conseil,  il  y 
a  lieu  à  référé  devant  le  président  du  tribunal  :  le  jugement 
de  cet  incident  s'obtient  dans  la  forme  indiquée  plus  loin. 
n°  45. 

L'excuse  légitime  ,  capable  de  prévenir  la  condamna- 
tion à  l'amende,  ne  peut  résulter  que  d'un  empêchement 
réel,  dune  impossibilité  physique  de  comparaître  ,  comme 
une  maladie,  une  absence,  un  accident  grave  (C.  de  pr..  art. 
21).  La  condamnation  qu'aurait  prononcée  le  juge-de-paix 
peut  être  rétractée  par  lui,  s'il  juge  valable  l'excuse  qui  lui 
serait  offerte  5  cette  rétractation  ne  peut  même  être  faite  que 
par  lui,  puisque  son  ordonnance  est  sans  appel  :  celui  qui  a 
subi  celte  condamnation  n  est  pas  dispensé  de  faire  partie  du 
conseil   de  famille  et  de  remplir  une  obligation  que  la  loi  lui 
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impose  :  il  peut  donc  êlre  réassigné  (  Carré,  ./.  de  p.,    t.  3, 

\f\.  Les  peines  ne  se  suppléent  pas  :  elles  ne  peuvent  être 
étendues  d'un  cas  à  l'autre.  Ainsi  ,  l'amende  portée  dans 
l'art.  4i3  du  Code  civil  contre  celui  qui  refuse  de  coin  paraître, 
sur  convocation,  à  un  conseil  de  famille  n'est  pas  applicable  à 
celui  qui  refuse  de  délibérer,  sous  prétexte  que  le  conseil  au- 
rait été  irrégulièrement  composé  (  Cass.,  10  septemb.  1828, 
B.  ciV.,  n°  91).  Celui  qui  se  fait  représenter  par  un  man- 
dataire, pour  déclarer  qu'il  a  été  indûment  convoqué,  n'est 
également  passible  d'aucune  peine  :  la  loi  ne  punit  que 
celui  qui  ne  comparaît  pas. 

Si,  malgré  le  défaut  de  comparution  d'un  membre  convoqué, 
l'assemblée  se  trouve  en  nombre  suffisant  pour  délibérer  ,  il 
peut  être  passé  outre  à  la  délibération,  et  la  condamnation 
du  membre  absent  peut  être  portée  dans  le  procès-verbal  : 
dans  le  cas  contraire,  il  en  est  fait  un  acte  particulier  ,  sous 
la  forme  d'un  ordonnance  ou  cédule,  ou  d'un  jugement  [V . 
ces  mots) . 

45.  Ce  n'est  pas  comme  juge  que  le  juge-de-paix  détermine 
le  choix  des  personnes  qui  doivent  faire  partie  du  conseil  de 
famille  :  il  y  est  appelé  pouréclairer  la  délibération,  et  donner 
son  avis  sur  lesintérêts  qui  s'y  discutent  :  il  doit  renvoyer  aux 
tribunaux  le  jugement  de  tout  ce  qui  deviendrait  contentieux 
dans  le  cours  de  la  délibération  (L.  du  i\  août  1790,  tit.  i, 
art.  11).  Si  une  personne  qu'il  a  fait  convoquer  prétend  ne 
pas  devoir  y  assister  ,  ou  si  une  autre  qu'il  n'y  a  pas  appelée 
soutient  avoir  le  droit  d'en  faire  partie,  il  doit  renvoyer  le  ju- 
gement de  ces  questions  au  tribunal ,  ou  du  moins  en  référer 
au  président,  qui  prononcera  lui-même,  ou  soumettra  la  ques- 
tion au  tribunal. 

Quand  il  s'élève  un  semblable  incident  ,  il  est  régulier 
que  le  jnge-de-paix  dresse  un  procès-verbal  contenant  les 
moyens  despartieset  son  renvoi  devant  l'autorité  compétente, 
en  prorogeant  l'assemblée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur 
la  difficulté  :  cet  acte  deviendra  la  base  du  jugement  ou  de 
l'ordonnance  à  intervenir.  La  loi  veut  que,  dans  tous  les  cas 
où  il  y  a  référé  au  président  du  tribunal,  ce  qui  a  été  fait  et 
ordonné  soit  constaté  sur  un  procès-verbal,  où  le  président  fait 
écrire  et  signer  ses  ordonnances  (C.  /?/'.,  art.  9^?.). 

,\6.  Le  juge-de-paix  peut  ajourner  l'assemblée  ou  la  pro- 
roger dans  les  cas  euivans  :    i°  si  tous  les  membres  ne  se  pré- 
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sentent  pas,  ;  s>.°  s'il  y  a  excuse  suffisante  pour  ceux  rjui  sont 
absens  :  il  le  peut  même  pour  tout  autre  motif  qui  lui  fait 
juger  cette  mesure  avantageuse  à  la  personne  sur  les  droits  et 
les  intérêts  de  laquelle  le  conseil  doit  délibérer  (i7.  co\,  art. 

fi4). 

Lue  délibération  est  ajournée,  lorsqu  elle  est  fixée  à  nu 
autre  jour,  sans  avoir  été  commencée:  elle  est  prorogée,  si  elle 
a  été  commencée,  et  si  la  continuation  en  est  remise  à  un  autre 
jour,  toutes  choses  demeurant  dans  le  même  état  :  on  voit 
qu'en  ce  dernier  cas  le  procès-verbal  est  ouvert,  et  que,  dans 
le  premier  cas,  non. 

^  5.  De  la  délibération. 

47.  Quand  l'assemblée  est  complète,  que  tous  les  mem- 
bres appelés  sont  présens,  il  est  dressé  un  procès  -  verbal 
énonçant  leur  comparution ,  l'indication  de  leur  degré  de  pa- 
renté et  l'objet  de  la  délibération  (Carré,  J .  de  P.,  t.  3,  p. 
1 17).  Lecture  est  faite  de  ce  préambule  aux  membres  du  con- 
seil :  l'opinion  de  chacun  est  successivement  recueillie  sur  les 
divers  points  objet  de  leur  réunion  :  la  délibération  est  écrite 
par  le  greffier  (1)  ;  si  elle  n'était  pas  unanime,  l'avis  de  cha- 


(1)  Formule.  1.   Le  du  mois  de  an  mil  boit  cent 

devant  nous  juge-de-paix  du  canton  de 

assisté  deMe  greffier  de  cette  justice  de  paix; 

a.  A  comparu  madame  N.  (nom  de  l'exposante  ou  requérante)  laquelle  a 
déclaré  que  le  sieur  N  son  mari ,  était  décédé  le  laissant 

deux  enfans  mineurs,  qui  sont  : 

i°  âgé  de 

a"  âgé  de 

3.  Que  la  loi  lui  défère  la  tutelle  de  ces  enfans  ;  que  voulant  leur  donner 
une  nouvelle  preuve  de  son  attacliement  pour  eux,  elle  accepte  celte  charge; 
mais  qu'avant  d'entrer  en  fonction,  et  pour  se  conformer  à  la  disposition 
de  l'art.  4*1  du  Code  civil,  elle  entend  leur  taire  nommer  un  subrogé-tu- 
teur ;  c'est  pourquoi  elle  a  fait  assembler  leur  conseil  de  famille ,  et 
nous  a  ,  en  conséquence ,  requis  de  recevoir  la  délibération  des  membres 
dudit  conseil  qui  se  sont  présentés  volontairement  devant  nous,  sur  l'invita- 
tion qui  leur  en  a  été  faite  par  ladite  dame  ,  de  notre  part  ; 

4.  Il  a  été  dit  en  outre,  par  ladite  dame  N  requérante,  que  la  succession 
du  père  desdits  mineurs  ,  ses  enfans,  était  grevée  de  dettes,  que  pour  les 
acquitter  elle  se  verrait  obligée  de  faire  un  emprunt,  ou  de  vendre  quelques- 
uns  de  leurs  biens-fonds  ;  qu'elle  comprenait  une  quotité  indivise  dans  une 
métairie  qu'il  était  de  leur  intérêt  de  faire  partager;  que  pour  ces  divers 
actes  elle  avait  besoin  de  prendre  l'avis  du  conseil  de  famille. 

Tous  autres  objets  de  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  peuvent  être 
exprimés  dans  la  même  fortne;  on  continue  ainsi  : 
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eun  tics  mèmbréâ  qui  composent  l'assembléedevrait  être  men- 
tionne ou  procès- vetfbal  (C.  />r.,  art.  SS^)  :  cette  obligation 
n'emporte  toutefois  pis  la  nécessité  d'indiquer  les  motifs  de 

chaque  avis  (Cass.,  17  novemb.   t8i3,  Z>.  1814,  1,  35). 

Mais  toute  délibération  qui  prononce  l'exclusion  ou  la  des- 
titution d'un  tuteur,  doit  être  motivée  (C.  ctV.,  art.  44?)  i 
elle  forme  un  véritable  jugement  :  eile  en  doit  réunir  les 
conditions  (Exfcpobé des  motifs).  Celle  qui  est  prisé  pour  ju- 
ger auquel  de;  deux  époux  divorcés  ou  séparés  de  corps  leurs 
enfans  devront  être  confiés  ,  n'est  pr,s  soumise  à  cette  règle 
(Paris,  11  décembre  1821,  D.  1822,  2$  io3).  Il  en  faut 
dire  autant  de  celle  qui  est  prise  pour   décider  si  la  mère   tu- 


j.  Obtempérant  à  ladite  réquisition  ,  nous  avons  reçu,  comme  il  va 
être  dit ,  la  délibération  dudit  conseil  composé  de  membres ,  nous 

compris ,  et  auquel  ont  concouru  les  personnes  ci-après  dénommées  qui 
sont,  selon  la  déclaration  à  nous  faite,  les  plus  proebes  païens  desdits  mi- 
neurs ,  dans  chacune  des  deux  lignes  paternelle  et  maternelle. 

fi.    Du  côté  paternel,  ont  été  présens,  i°  20  3° 

{indiquer  ici  les  noms ,  prénoms ,  profession  et  demeure  des  parens,  et  leur 
degré  de  parenté  avec  les  vùneurs  ). 

7.  Du  côté  maternel,  ont  été  présens  ,  i°  i"  3°  etc. 

8.  i_.e  conseil  ayant  été  ainsi  formé  sous  notre  présidence,  il  lui  a  été 
donné  connaissance  des  objets  soumis  à  sa  délibération  ,  par  la  lecture  que 
le  greffier  lui  a  faite  de  la  réquisition  ci-  dessus. 

g.  la  délibération  étant  ouverte  ,  elle  s'est  établie  sur  chaque  objet , 
comme  suit  : 

10.   En  ce  qui  touche  ia  nomination  du  subrog '--tuteur. 

il.    La  dame  N  requérante,  tutrice  légale  desdits  mineurs, 

de  pouvant ,  aux  termes  de  la  loi ,  prendre  part  à  cette  nomination ,  n'a  pas 
voté.  Les  autres  membres  du  conseil  ont  été  d'avis,  à  l'unanimité,  que  cette 
fonction  fût  déférée  à  i\  lequel  étant  présent  l'a  acceptée  et  a  promis, 

par  serment  pi  été  en  nos  mains  ,  d'en  bien  et  fidèlement  remplir  les  fonc- 
tions. 

1  3.    En  ce  qui  touche  l'emprunt. 

i3.   Sur  cette  question  les  avis  ont  été  partagés  ;  M.  N  a  été  d'avis 

qu'il  était  plus  convenable  de  vendre  des  biens  des  mineurs  pour  payer 
leurs  dettes,  que  de  faire  un  emprunt  ;  M.  N  a  été  du  même  avis.  Tous 

les  autres  membres  ont  pensé  qu'il  était  d'un  avantage  évident,  et  d'une 
nécessité  absolue  (  développer  les  motifs  ,  V .  le  texte  )  d'emprunter  si  on  pou- 
vait le  faire  à  un  intérêt  modéré.  En  conséquence  ,  la  dame  N 
tutrice,  a  été  autorisée  à  faite  un  emprunt  de  somme  équivalente 

au  montant  des  dettes  des  mineurs,  et  à  hypothéquer  de  leurs  biens  jusqu'à 
due  concurrence ,  pour  garantie  de  cet  emprunt. 

i/\.  En  ce  qui  touche  la  vente  des  bicii>. 

i5.  Attendu  la  délibération  prise  sur  l'emprunt,  cette  question  n'a  plus 
d'intérêt ,  et  le  conseil  ne  s'en  est  pas  occupé. 

in".  Il  a  été,  de  tout  ce  que  dessus,  dressé  le  présent  procès-verbal  que  tous 
les  comparans  ont  signé  avec  nous ,  et  le  greffier,  après  lecture ,  à  ,  etc. 
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trice  qui  se  reniai  ie  conservera  où  non  la  tutelle  (Cass.,  1  7 
novembre  181 3,  ib.). 

La  loi  n'exige  pas  formellement  que  la  délibération  dans 
laquelle  il  est  lait  droit  sur  les  excuses  d'un  tuteur  soit  moli- 
m'c.  Néanmoins,  comme  les  membres  qui  y  ont  concouru  de- 
viennent passibles  de  frais  (C.  civ.,  art.  44  0?  s'ilsont  injuste- 
ment rejeté  les  excuses  proposées,  il  convient  que  les  motifs 
de  leur  décision  soient  expliqués. 

11  y  a  d'autres  circonstances  où  une  délibération  doit  être 
motivée,  quoique  la  loi  ne  l'exige  pas  en  termes  exprès. Ainsi, 
la  délibération  qui  contient  autorisation  de  faire  un  emprunt, 
doit  constater  qu'un  compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur 
a  démontré  l'insuffisance  des  effets  mobiliers  et  revenus  du  mi- 
neur pour  le  paiement  des  dettes  ,  qu'il  y  a  dans  l'emprunt 
autorisé  avantage  évident  et  même  nécessité  absolue  :  car,  ce 
n'est  qu'en  ces  circonstances  que  l'emprunt  doit  être  autorisé  : 
les  conditions  en  doivent  aussi    être  indiquées  (C.  civ.,  art. 

Celle  qui  contient  l'autorisation  d'hypothéquer  ou  de  ven- 
dre des  biens  immeubles  appartenant  au  mineur  doit  éga- 
lement démontrer  cette  nécessité,  indiquer  les  immeubles  qui 
devront  être  hypothéqués  ou  vendus  de  préférence  et  les  con- 
ditions que  le  conseil  jugera  utiles  (C.  cw.,  art.  4^7)- 

Le  but  de  la  convocation  du  conseil  de  famille  doit  toujours 
être  exprimé  au  procès-verbal  :  ainsi,  la  délibération  qui 
maintient  la  tutelle  à  la  mère  qui  se  remarie  serait  nulle,  s'il 
n'y  était  pas  parlé  de  son  projet  de  mariage  (Montpellier  ,  9 
prairial  an  l'i,  I).  C.  JY.,  <D°  Tutelle). 

48.  La  présence  des  trois  quarts  au  moins  des  membres 
convoqués  de  celte  assemblée  est  nécessaire  pour  qu'elle  puisse 
délibérer  (/£.,  art.  4'5).  Or,  le  nombre  des  membres  con- 
voqués est  sept,  y  compris  le  juge-de-paix,  excepté  le  cas  raie 
où  il  y  aurait  un  plus  grand  nombre  de  frères  ou  d'ascendans. 
Les  trois  quarts  de  sept  sont  cinq  et  un  quart,-  ainsi  il  faut 
au  moins  cinq  parens  ou  amis  et  le  juge-dc-paix  pour  qu'une 
délibération  puisse  être  prise  (JLevasseàr,  p.  1 1 4)-  En  ex- 
cluant le  juge-de-paix  du  nombre  des  membres  convoqués  le 
calcul  produit  le  même  résultat:  car  les  trois  quarts  de  six 
sont  quatre  et  demie  :  dans  cette  hypothèse,  l'assemblée  ne 
peut  encore  être  composée  de  moins  de  cinq  membres  ,  non 
compris  le  juge-de-paix  (Carré ,  t.  3,  p.  89  et  127). 

La  loi  porte  que  le  nombre  qui  vient  d'être  fixé  est  néces- 
saire pour  que  le  conseil  délibère  :  une  délibération  prise  par 
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lassemblcc  qui  aurait  été  composée  d'un  nombre  inférieur  est 
donc  nulle  (JT.  sup.,  n0'  32,  33). 

Lorsque  le  membre  du  conseil  qui  est  absent  n'a  pas  été 
convoqué  par  une  citation  ,  on  ne  peut  admettre  que  les  cinq 
qui  se  présentent  soient  les  trois  quarts  des  membres  convo- 
ques :  ils  ne  peuvent  donc  prendre  une  délibération  valable 
alors  même  que  le  membre  absent  aurait  promis  verbalement 
de  se  rendre  au  conseil  (V .  sup.,n°  4?-  \liouen,  7  avril  1827, 

S.     1827,  2,    l$6). 

Pour  qu'une  délibération  soit  valable  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  trois  quarts  des  membres  convoqués  y  aient  concouru  : 
il  su  (lit  qu'ils  y  aient  été  présens  ,  et  que  la  majorité 
absolue  ait  délibéré,  si  cette  majorité  a  été  unanime  {V . 
plus  loi/i,  n°  5i  ;  Bruxelles,  i5  mars  1806,  S.  1807,  2, 
<y(i6). 

Selon  un  arrêt  de  la  cour  d'Agen,  du  26  mars  18 10  (S. 
181 1,  2,  87),  il  faut  que  le  parent  convoqué,  qui  n'assiste 
point  à  la  délibération,  ait  fait  défaut,  qu'il  n'ait  pas  comparu, 
pour  que  les  cinq  autres  puissent  former  le  conseil-,  que,  dans 
le  tas  où  il  s'est  présenté  et  a  fait  admettre  une  excuse,  il  doit 
être  remplacé.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Turin,  du  20  février 
1807  (76.,  1807,  2,  652),  décide,  au  contraire,  que  la  délibé- 
ration du  conseil  où  un  membre  a  été  illégalement  représenté 
est  valable  ,  quand  il  s'est  trouvé  pour  former  ce  conseil  un 
nombre  suffisant  d'autres  parens  :  celte  dernière  décision  est 
plus  conforme  au  vœu  de  la  loi  que  la  première. 

49.  Quand  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  sont  appelés  à 
un  conseil  de  famille,  ils  ne  peuvent  émettre  leur  avis  sur  les 
questions  que  ferait  naître  le  contrôle  exercé  par  le  conseil 
sur  leurs  actes  d'administration  {-4rg.  des  art.  /[i3  et  4^6  , 
C.  civ).  Pour  qu'une  question  de  ce  genre  soit  valablement 
résolue  ,  quand  ils  ont  fait  partie  du  conseil,  il  est  donc  né- 
cessaire que  les  autres  membres  qui  ont  le  droit  d'en  délibérer, 
soient  au  nombre  de  cinq  ,  qu'ils  forment  les  trois  quarts  des 
membres  convoqués. 

Ainsi  ,  le  conseil  de  famille  que  la  mère  tutrice  qui  veut  s& 
remarier,  fait  réunir,  afin  de  délibérer  si  la  tutelle  devra  ou 
non  lui  être  conservée  ,  est  valablement  composé,  quoiqu'elle 
en  fasse  partie,  et  la  délibération  adoptée  est  valable,  si  les  trois 
quarts  des  membres  formant  une  assemblée  complète  ,  c'est- 
à-dire  cinq  personnes,  y  ont  concouru;  si  la  tutrice,  quoique 
présente,  n'a  pas  \nté  f  C.  de  Bordeaux,  17  août  1825,  art. 
3643,/.  N.). 
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Une  personne  étrangère  au  conseil  peut  être  présente  à  la 
délibération  si  sa  présence  est  utile,  comme,  par  exemple  , 
pour  fournir  des  renseignemens  sur  la  fortune  du  mineur.  Il 
y  a  plus  :  lorsque  le  conseil  est  formé  pour  prononcer  sur  la 
destitution  d'un  tuteur  ou  l'interdiction  d'un  majeur,  ceux-ci 
peuvent  s'y  faire  assister  d'un  conseil  ou  défenseur  (s4rg.  de 
l'art.  92  du  tarif). 

5o.  L'assemblée  est  présidée  par  le  juge-de-  paix  :  il  y  a  voix 
délibérative  et  prépondérante  en  cas  de  partage  (C.civ. ,  art. 
4 16)  ;  ce  qui  signilie  que  l'opinion  qu'il  embrasse  doit  l'em- 
porter ,  quoique  celle  qui  lui  est  opposée  aurait  obtenu  un 
nombre  de  suffrages  égal  à  la  sienne  :  il  doit  donner  sa  voix  : 
la  délibération  serait  nulle,  s'il  n'avait  fait  que  présider  le 
conseil  (  Bordeaux,  2 ï  juillet  1808,  S.  1808,  2,  268). 

5i.   La  majorité  absolue   des  suffrages  est-elle  nécessaire 
pour  former  la  délibération,   ou  suflit-il  de  la  majorité  rela- 
tive ?La  première  se  forme  parla  réunion  de  la  moitié,  plus  uu 
au  moins  ,  des  suffrages  de  l'assemblée  :   la  seconde   existe 
lorsque  le  nombre  des  personnes  qui  ont  adopté  une  opinion, 
sans  être   aussi  considérable  ,  l'emporte   cependant  sur    les 
suffrages  contraires.  Quand  laloi  se  contentede  la  majorilére- 
lative,  elle  a  soin  de  l'exprimer  :  il  résulte  donc  de  son  silence, 
que  la  majorité  absolue  est  nécessaire  pour  fonder  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  (Metz,  1 G  février  1812,-  Favard, 
ib.,  §  4>  Levasscur,p.  1 i5  \  V .  sup.,  n°  48)  ',  toutefois,  l'o- 
pinion contraire  réunit  d'imposantes  autorités {V.  Locré,  Es- 
prit du  Code  c/V.,  éd.  i/z-4°,  p.  89  ;  Toullîer,  t.  2,   p.  38^  , 
n"  1 121  ;  Carré,  Just.  de  p.,  t.  3,  p.  89).  La  raison  principale 
donnée  par  ces  derniers  auteurs  à  l'appui  de  leur  opinion  ,  est 
que  la  prépondérance  du  juge-de-paix  ne  peut  se  rapporter 
qu'à    la  majorité   relative.    Mais    ne  peut-elle  pas  avoir  été 
admise  pour  suppléer  au  vote  qui  serait  nécessaire  pour  former 
la  majorité  absolue?  Dans  un  conseil  composé  de  six  person- 
nes, la  majorité  absolue  est  de  quatre  :  en  vertu  de  la  prépon- 
dérance accordée  au  suffrage  du  juge-de-paix,  sa  voix,  réunie 
à  deux  autres  ,  devra  l'emporter. 

Lorsqu'il  s'est  formé  dans  le  conseil  plus  de  deux  opinions, 
et  qu'aucune  n'obtient  la  majorité  nécessaire  pour  établir  une 
décision  ,  on  doit  ,  par  analogie,  observer  la  règle  suivie  en 
pareil  cas  dans  les  tribunaux  ;  les  membres  plus  faibles  en 
nombre  sont  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui 
ont  été  émises  par  le  plus  grand  nombre  (Duranton  ,  ib.). 
52.  La  discipline  de  l'assemblée  appartient  au  juge  -de- 
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paix  ;  il  a  donc  le  droit  de  faire  éloigner  les  personnes  qui 
n'en  sont  pas  membres,  à  moins  que  le  conseil  ne  juge  leur 
présence  utile-,  de  rappeler  à  l'ordre  ceux  des  membres  du 
conseil  qui  tiendraient  entre  eux  des  conciliabules  particu- 
liers, ceux  qui  s'écarteraient  des  bornes  de  la  modération  et 
du  respect  dû  au  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Toutefois  ,  il  ne  pourrait  prononcer  contre  eux  les  peines 
qu'iniligent  les  art.  ioetii  du  Code  de  procédure  à  ceux 
qui  causent  du  désordre  dans  ses  audiences  (  V .  Audience  , 
n°  26)  :  il  ne  peut  que  dresser  procès-verbal  de  l'oilcnse  com- 
mise ,  et  en  requérir  la  poursuite  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire, conformément  aux  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle  [Carré,  J.  de  p.,  t.  3  ,  p.  128).  Droits  à  payer, 
V .  Enregistrement ,  n°  11.  Émolumens  à  percevoir,  V .  Ho- 
noraires, n°  i4- 

§  6.  Ejfets  d'une  délibération. 

53.  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  dont  la  loi 
11  exige  point  en  termes  exprès  l'homologation,  est  parfaite,  du 
moment  où  elle  a  étésignée.  A  partir  de  cette  époque  elle  peut 
donc  être  exécutée.  L  homologation  n'est  autre  chose  que  l'ap- 
probation ou  la  confirmation  de  cet  acte  par  le  tribunal  de 
première  instance  ,•  elle  est  exigée  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  457,  4^8,  4(36,  467,  5  1 1  du  Code  civil ,  982  et  984  du 
Code  de  procédure  ;  elle  s'obtient  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  art.  885  et  suiv.  de  ce  dernier  Code. 

54.  Une  délibération  peut  être  attaquée  par  deux  actions 
distinctes  :  l'une,  qui  est  principale,  directe  et  peut  être 
exercée  avant  la  mise  en  exécution  de  l'acte  qui  en  est  l'objet  ; 
l'autre  ,  qui  est  incidente  ou  indirecte  ,  et  ne  peut  être  formée 
que  par  exception  sur  une  demande  fondée  sur  cet  acte.  Un 
conseil  de  famille  ,  quoique  présidé  par  le  juge-de-paix,  n'est 
pas  considéré  comme  tribunal  :  sa  délibération  ne  peut  être 
attaquée  par  voie  d'appel  (Cass.,  i5  ventôse  an  i3,  Mer- 
lin, Répert.,  v°  Conseil  de  famille). 

55.  La  première  action  ne  peut  être  exercée  que  quand  la 
délibération  n'a  pas  été  unanime  ;  elle  appartient  au  tuteur  , 
au  subrogé-tuteur  ou  curateur,  et  même  à  un  des  membres 
du  conseil  de  famille  :  elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  eu 
conciliation  (C  depr.,  art.  883). 

56.  Ainsi,  elle  n'est  pas  ouverte  contre  une  délibération 
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non  soumise  à  1  homologation  lorsqu'elle  a  été  unanime }  si 
elle  porte  préjudice  à  l'incapable  qu'elle  a  pour  but  de  proté- 
ger, il  ne  peut  y  être  remédié  qu'au  moyen  d'un  nouvel  avis, 
donné  sur  convocation  de  la  même  assemblée.  On  verra  plus 
loin.  v°  Mariage,  n° 4j  que  la  délibération  par  laquelle  un 
milieu:-  a  élé  autorisé  à  contracter  mariage,  ne  peut  être  atta- 
quée par  celte  voie,  quoique  non  unanime. 

■',-.  Ouand  celte  action  est  exercée,  elle  doit  être  dirigée 
uniquement  contre  ceux  des  membres  qui  ont  adopté  la  réso- 
lution contestée  :  le  juge-de-pàix  ne  peut  être  intimé  sur  ce 
pourvoi  :  il  n  a  agi  qu'à  raison  de  son  olîice  et  en  qualité  de 
juge.  Or.  la  loi  ne  rend  tes  juges  responsables  que  lorsqu'il 
y  a  dol  et  fraude  de  leur  part  (Carre,  J.  de  p.,  t.  3,  p.  i  ai). 

Elle  peut  être  formée  par  des  parens  qui,  ayant  assisté  au  con- 
seil, n'ont  pas  protesté  de  suite  contre  la  délibération  (Lyon,  1 5 
février  i  8  i  2,  Sirejr,  1 3,  2,  289),  par  ceux  qui  n'ont  pas  assisté 
au  conseil,  si  la  loi  voulait  qu'ils  en  fissent  partie  (C.  Colmar, 
i-j  avril  18 13,  D.  C.  N.;  V.  Tutelle,  ckap.  2,  sect.  5).  On 
sent  que  dans  ce  dernier  eas  l'unanimité  de  là  délibération  ne 
peut  leur  être  opposée,  puisqu'ils  n'y  étaient  pas  présens. 

58.  Une  action  principale  en  nullité  appartient  aussi  au 
tuteur  exclu  ou  destitué  d'une  tutelle,  contre  la  délibération 
qui  prononce  son  exclusion  ou  sa  destitution  ,  qu'elle  soit 
unanime  ou  non;  à  celui  dont  les  excuses  de  la  tutelle  ont  été 
rc jetées.  Sur  ces  deux  actions,  F .  Tutelle,  §  8. 

5g.  A  l'égard  de  la  demande  en  nullité  qui  est  incidente, 
elle  appartient  à  toute  personne  contre  laquelle  on  exerce  un 
droit  fondé  sur  la  délibération  que  l'on  veut  contester.  Sup- 
posons un  tuteur  formant  en  justice  la  demande  en  paiement 
d'une  somme  d'argent  due  à  son  pupille  :  le  débiteur  actionné 
est  fondé  à  opposer  que  ce  tuteur  n'a  pas  été  régulièrement 
élu,  que  le  conseil  de  famille  qui  l'a  nommé  n'était  pas  légale- 
ment composé,  qu  il  n'a  donc  pas  qualité  pour  recevoir  la 
somme  dont  il  est  débiteur,  et  lui  en  fournir  une  décharge  va- 
lable. On  voit  que  cette  action  peut  être  exercée  en  une  infi- 
nité de  cas. 

60.  Le  juge-de-paix  qui  a  présidé  le  conseil  de  famille  dans 
lequel  une  délibération  a  été  prise  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  les  difficultés  que  peut  faire  naitre  l'exécution  de  cette 
délibération  :  telle  serait  la  question  de  savoir  si  elle  prescrit 
ou  non  une  vente  de  meubles  ;  cette  contestation  est  de  la 
compétence  du  tribunal  civil  (Amiens,  11  fructidor  an  i3, 
Sirey,  7,  2,  863). 
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61.  Les  membres  d'un  conseil  de  famille  ne  sont  pas  res- 
ponsables des  délibérations  qu'il  a  prises,  lorsqu'on  ne  peut 
leur  imputer  ni  dol,  ni  fraude,  ni  faute  grave  (Carré,  J.  de 
p.,  t.  3,  p.  217).  V.  sup.,  n"  35. 

Conseil  judiciaire.  C'est  le  conseil  qui  est  donné  soit  aux 
individus  dont  la  démence  ou  la  fureur  n'est  pas  assez  grande 
pour  autoriser  l'interdiction ,  soit  aux  prodigues.  11  est  nommé 
par  le  tribunal.  Mais,  pour  qu  il  soit  donné,  il  faut  l'accom- 
plissement des  formes  prescrites  dans  l'interdiction  (C.  civ., 
art.  5 1 4  )•  Sur  le  rôle  des  juges-de-paix  dans  ces  actes  et  la 
main-levée  qui  peut  en  être  la  suite,  V .  Interdiction. 

Consignation.  V.  Commis s air 'e-Priseur,  §  8. 

Contrainte.  C'est,  en  matière  de  finances,  le  mandement 
décerné  contre  un  redevable  de  deniers  publics  ou  de  droits 
dus  nu  fisc. 

1.  On  verra,  sous  le  mot  Enregistrement,  n"  67,  que  les 
contraintes  décernées  en  celte  matière  ne  sont  exécutoires 
qu'api  es  avoir  reçu  le  visa  du  juge-de-paix  du  canton  où  elles 
se . poursuivent.  11  en  est  de  même  des  contraintes  décernées 
par  les  préposés  de  la  régie  des  contributions  indirectes  (Dé- 
cret, du  1  germinal  an  i3,  art.  43,  44)i  et  de  celles  dont  sont 
passibles  les  receveurs  des  communes, pour  déficit  excédant  leur 
cautionnnement  {]).  du  27  février  1807,  art.  6).  Sur  la 
forme  de  ce  visa,  V .  Enregistrement,  n°  67. 

Contrainte  par  corps.  Exécution  d'une  obligation  avec 
saisie  du  corps  ou  de  la  personne  de  celui  qui  y  est  soumis,  et 
son  emprisonnement. 

1.  Il  convient  d'examiner  si  le  juge-de-paix  peut  prononcer 
la  contrainte  par  corps,  et  d'indiquer  les  fonctions  qu'il  est 
appelé  à  remplir  dans  l'exécution  de  cette  condamnation. 

Art.  Ier.   Quand  !e  juge-de-paix  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps. 

2.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  (C.  Pr.,art.  126)  :  ces  cas,  pour  les 
matières  civiles,  sont  spécifiés  par  les  articles  2o5i)  et  suivans 
t\u  Code  civil.  Dans  les  actions  déterminées  par  cette  disposi- 
tion, il  en  est  cjui  peuvent  être  portées  devant  les  juges-de-paix 
{V .  Réintégrai) de,  §  4)-  Quand  ils  statuent  sur  une  action  de 
cette  espèce,  ils  doivent  donc  prononcer  la  contrainte  parcorps, 
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lorsque  le  demandeur  y  a  conclu  :  s'il  n'avait  été  pris  aucune 
conclusion  à  cette  fin,  ils  ne  pourraient  la  prononcer. 

3.  Us  peuvent  prononcer  cette  contrainte  pour  dom- 
mages-intérêts ,  en  matière  civile,  au-dessus  de  la  somme  de 
trois  cents  francs  (C.  pr.,  art.  126)  \  ils  ne  le  peuvent  pour 
les  frais  ou  dépens. 

4.  En  matière  de  simple  police,  les  restitutions,  indemnités 
et  frais  entraînent  la  contrainte  par  corps  (C.  pén.^art.  4%)  : 
elle  a  lieu  aussi  pour  le  paiement  de  l'amende  (./&.,  art.  4^7)  : 
il  11  est  pas  nécessaire  que.  ni  dans  1  un,  ni  dans  l'autre  tas, 
elle  ail  été  nommément  prononcée  dans  le  jugement  de  con- 
damnation :  ces  dispositions  du  Codejpénal  ne  l'exigent  pas, 
et  lai  t.  2067  duCodecivil,  portant  que  la  coutraintene  pourra 
être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugement,  n'est  pas  applicable 
en  matière  de  police  (Merlin,  Répert.,  v°  Arrestation,^). 

Art.  3.   Fonctions  du  juge-de-paix  dans  l'exercice  de  la  contrainte  par 

corps. 

5.  Le  débiteur  passible  de  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  arrêté  dans  une  maison  quelconque,  même  dans  son  do- 
micile, sans  que  le  juge-de-paix  du  lieu  l'ait  ainsi  ordonné,  et 
ait  assisté  l'officier  ministériel  chargé  d'exécuter  l'arrestation 
(C.  pr.,  art.  781,  §  5). 

6.  Une  autorisation  du  juge-de-paix  et  sa  présence  pour 
exécuter  la  saisied'un  citoyen,  lorsqu'il  se  trouve  dans  une  mai- 
son, ne  sont  exigées  que  dans  le  cas  où  cette  contrainte  s'exé- 
cute pour  le  paiement  d'une  dette,  et  non  lorsqu'elle  est 
exercée  en  vertu  d'une  condamnation  à  l'emprisonnement  : 
en  ce  dernier  cas,  l'arrestation  peut  s'effectuer  en  vertu  d'un 
simple  mandat  de  perquisition  délivré  par  lui  comme  officier 
de  police,  ou  par  le  juge  d'instruction,  ou  parle  maire  ou  l'ad- 
joint du  lieu  (L.  du  28  germinal  an  6,  art.  1 3 1  ). 

n.  A  Paris,  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  doit  être 
faite  par  les  gardes  du  commerce.  (C.  co?n.,  art.  6i5  ;  D. 
du  i4  mars  1808,  art.  1  ).  Le  garde  du  commerce  qui  pro- 
cède à  cette  exécution  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  et  as- 
sistance du  juge-de-paix  pour  arrêter  le  débiteur  dans  son 
propre  domicile  ,  si  l'entrée  ne  lui  en  est  pas  refusée  :  ce 
n'est  que  dans  le  cas  où  il  doit  faire  cette  arrestation  dans  une 
maison  tierce  ,  que  l'assistance  préalable  du  juge  -  de-paix 
est  requise  (/&.,  art.  i5). 

8.  Le  juge-de-paix  requis  d'ordonner  une  arrestation  doit 
veiller  à  ce  qu'elle  s'exécute  légalement.  Ainsi,  il  ne  doit  pas 
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permettre  qu  ello  se  fasse  un  jour  de  fête ,  ni  pendant  la 
nuit ,  c'est-à-dire ,  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du 
soleil  (  Const.  du  22/n'm.  an  8  ,  art.  70  ;  C.  de  pr.,  art. 
781  ).  11  ne  doit  pas  y  coopérer  si  elle  n'a  été  ordonnée  par 
un  jugement  (Ç.  civ. ,  art.  9.067)  :  il  est  appelé  pour  garantir 
la  sûreté  et  la  liberté  de  la  personne  contre  laquelle  on  agit  : 
sa  mission  est  d'empêcher  qu'elle  ne  subisse  aucune  rigueur, 
si  ce  n'est  en  vertu  d'une  disposition  formelle  à  la  loi. 

9.  11  ne  lui  appartient  pas  d'examiner  si  la  contrainte  par 
corps  à  été  justement  prononcée  dans  le  jugement  dont  l'exé- 
cution est  poursuivie  :  si  cet  acte  est  en  bonne  forme,  il  doit 
s'y  conformer.  En  voulant  porter  son  attention  sur  le  fond  . 
il  se  constitue  censeur  ou  juge  d'appel  du  tribunal  qui  a  rendu 
ce  jugement  :  il  excède  évidemment  ses  pouvoirs. 

10.  Il  ne  peut  refuser  son  ministère  lorsqu'il  n'éprouve 
aucun  empêchement  -,  son,  refus,  sans  motif  légitime  ,  le  ren- 
drait passible  de  faction  dont  il  est  parlé  au  mot  Prise-à- 
partie.  En  cas  d'empêchement,  il  doit  être  remplacé  par  un 
de  ses  suppléa ns  [V .  Suppléant.)  A  défaut  de  ceux-ci  on  doit 
avoir  recours  au  juge-de-paix  d'un  canton  voisin  [F~.  Juge- 
de-paix.  ) 

11.  Lacté  par  lequel  une  arrestation  est  ordonnée  peut 
être  fait  dans  la  forme  d'une  cédule  (  V.  ce  mut  ).  Le  juge- 
de-paix  n'a  pas  à  constater  l'arrestation  :  c'est  pourquoi  il  ne 
doit  dresser  aucun  procès-verbal  -,  il  doit  seulement  signer 
celui  de  l'huissier.  V.  Enregistrement t  n°  i3-,  Honoraires, 
n°  i3  -,  Sauf- conduit. 

Contravention.  Infraction  que  les  lois  punissent  des  pei- 
nes de  police  (  C.  Pén.,  art,  1  ).  Il  est  traité,  dans  cet  ou- 
vrage, de  chaque  espèce  de  contravention  ,  sous  le  mot  qui 
lui  est  propre.  V .  ces  mots  et  Tribunal  de  police  ;  Inten- 
tion; Dommages  ,  art.  3. 

Copie.    /'.  Expédition. 

Correspondance.   /  .  Lettres. 

Costume.  C'est  l'habillement  qui  distingue  un  fonction- 
naire public  des  autres  citoyens. 

1 .  Quand  un  tribunal  de  paix  ou  de  police  tient  au- 
dience ou  figure  dans  une  cérémonie  publique,  le  juge-de- 
paix  et  le  greffier  doivent  être  revêtus  du  costume  que  les 
réglemens  leur  attribuent  (  D.  du  2  nivôse  an  11.  art.  7  ,•  du 
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3o  metrs  1808,  art.  io5)  :  ce  costume  esl  le  même  que  celui 
des  juges  et  greffiers  des  tribunaux  < -ivils  d'arrondissement 
(Ib).  11  est  ainsi  déterminé  :  aux  audiences  ordinaires  ,  si- 
marre  et  toge  de  laine  noire  à  grandes  manches,  ceinture  de 
laine  noire  pendante,  toque  de  laine  noire  unie,  bordée  de  ve- 
lours noir,  cravate  blanche  pfissée,  cheveux  longs  ou  ronds. 
Aux  audiences  solennelles  et  aux  cérémonies  publiques  , 
même  costume,  avec  les  modifications  suivantes  :  simarre  de 
soie  noire,  ceinture  de  soie  couleur  bleu-clair,  a  frange  de  soie, 
un  galon  d'argent  au  bas  de  la  toque  :  il  est  le  même  pour 
les  greffiers  que  pour  les  juges  ,  si  ce  n'est  qu'ils  ne  doivent 
point  avoir  de  bord  à  la  toque  (  Ib.,  art.  4)« 

?..  Ils  doivent  porter  à  la  ville,  comme  habit  de  cérémonie  , 
l'habit  complet  noir  à  la  française  ;  manteau  court  de  soie  ou 
laine,  jeté  en  ariière  ;  cravate  de  batiste,  chapeau  à  trois 
cornes,  cheveux  longs  ou  ronds  (  Ib.,  art.  g).  Le  premier 
costume  est  pour  les  audiences  et  les  cérémonies  publiques  , 
celui-ci  est  pour  les  cérémonies  non  publiques  ,  comme  les 
réceptions  chez  un  haut  fonctionnaire  j  mais  il  est  ordinai- 
rement remplacé  par  le  premier.  Il  )r  en  a  un  troisième  pour 
les  juges-de-paix,  qui  peut  être  porté  d  habitude  :  il  consiste 
à  attacher  au  côté  gauche  de  l'habit  un  médaillon  ovale  en 
étoile,  bordure  rouge,  fond  bleu,  sur  lequel  sont  écrits  en  let- 
tres blanches,  ces  mots  :  La  loi  et  la  paix  (  L.  du  27  mars 
1791,  art.   12).  Cette  disposition  nest  pas  observée. 

3.  Le  costume  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  po- 
lice est  celui  qui  est  propre  à  ses  fonctions  ordinaires.  Les 
huissiers  portent  un  habit  noir  complet  à  la  française,  avec 
un  manteau  de  laine  noire  ,  revenant  par  devant,  et  de  la 
longueur  de  l'habit  :  ils  ont  à  la  main  une  baguette  noire 
(D.  du  2  nivôse  an  1 1 ,  art.  8).  F-  Commis s air e-priseur , 
«•96. 

Cocks  deai;.  L  eau  doit  être  considérée  sous  divers  rap- 
ports. Si  elle  est  souvent  un  chose  utile  ,  recherchée  avec 
empressement,  elle  est  quelquefois  une  charge,  une  chose  nui- 
sible dont  on  cherche  à  éviter  l'influence.  Après  avoir  exa- 
miné, dans  une  première  section,  à  qui  la  possession  en  doit 
être  attribuée  ,  lorsque  la  jouissance  est  devenue  l'objet  d'un 
litige  au  possessoire  ,  je  démontrerai,  dans  une  deuxième  sec- 
tion, qui  est  obligé  d'en  supporter  la  charge  ,  quand  elle  se 
trouve  repoussée  par  les  divers  propriétaires  des  fonds  sur 
lesquels  elle  peut  couler  :  car,  si  elle  est  dirigée  sur  une  pro- 
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priété  qui  n  y  doit  pas  être  assujélie  ,  elle  devient  un  trouble 
à  la  possession  de  cet  immeuble.  Le  propriétaire  peut  en  faire 
ordonner  1  éloignement ,  au  moven  de  la  complainte. 

Sectxok  i.  —  De  la  joiissajnce  de  l'eau. 

On  donne  communément  différentes  dénominations  aux 
cours  d'eau:  jonc  m'arrêterai  qu'aux  distinctions  établies  par 
la  loi  qui  adopte  un  régime  dilîérent  :  i°  pour  les  rivières 
navigables  et  flottables  ;  2°  pour  les  eaux  mortes  ou  eaux  plu- 
viales: 3°  pour  les  eaux  vives  ,  c'est-à-dire,  pour  les  sources 
et  les  eaux  courantes  eu  général  ,  quel  que  soit  le  nom  que 
l'usage  leur  donne. 

§§.  i.   Des  rapports   entre  Teau  et  les  droits   de  propriété 

ou  de  possession. 
i.   Des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables. 
3.   Des  eaux  pluviales. 
4-   Des  eaux  vives  ou  courantes . 

5.  Possession    quun  propriétaire  inférieur  peut  acquérir 
sur  ces  eaux. 

6.  Modification    à  apporter,  dans   T intérêt    public  ,  aux 
droits  résultant  de  la  possession  d'un  cours  d'eau. 


g  i .  De  Teau,  dans  ses  rapports  avec  la  possession. 

i.  L'eau  en  elle-même  est  une  chose  qui  n'appartientà  per- 
sonne et  dont  l'usage  est  commun  à  tous  -,  mais  elle  est  sus- 
ceptible d  être  possédée;  elle  forme  un  accessoire  de  ce  qui 
la  contient  :  si  la  chose  qui  la  contient  est  propriété  publique, 
elle  devient  elle-même  propriété  publique  :  elle  devient  pro- 
priété privée,  si  elle  est  contenue  dans  un  lit  qui  ait  cette  qua- 
lité ;  elle  devient  immeuble,  lorsque  son  lit  est  lui-même 
un  immeuble. 

Lorsque  l'eau  est  incorporée  à  un  immeuble  .,  à  un  héri- 
tage, la  possession  en  peut  donc,  comme  celle  de  cet  héritage, 
être  l'objet  d'une  action  possessoire  (L.  du  %l\  août  1790,  lit. 
Z,  art.  10.  V.  Actions  possessoires,  ïf  'joet  suiv.). 

2.  La  répression  du  trouble  apporté  à  la  jouissance  d'un 
cours  d'eau  peut  être  poursuivie  par  la  voie  possessoire,  quoi- 
que 1  eau  n'en  soit  pas  employée  à  l'arrosement  des  prés. 
C'est  par  une  interprétation    trop  rigoureuse  des    termes  de 
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l'art.  10,  tit.  3,  de  la  loi  du  24  août  i  -90,  que  M.  I  Icnrion  de 
Pansey (cliap.  26),  et  M.  Favard  (Jiépert.,  v°  Juge- de-paix, 
g  5),  restreignent  à  cette  espèce  de  trouble  la  compétence 
des  juges-dc-paix  {Carré,  J.  de  />..  t.  2,  p.  288,'  C  .  cass.. 
arrêts  rapportés  dans  la  collection  de  M.  Dalloz  ,v°  Ac- 
tion possessoire). 

3.  Eu  parlant  des  entreprises  sor  les  cours  d'eau,  la  loi 
ne  distingue  point  le  cas  où  elles  sont  faites  sur  Le  fonds  de 
l'auteur  des  entreprises,  de  celui  où  elles  ont  lieu  sur  un 
fonds  voisin  :  les  premières  peuvent ,  comme  celles-ci ,  être 
l'objet  dune  action  en  complainte  (-Fayard!,  Ilépert.,  v°  Jus- 
tice de  p.,  §  5,  n°  2).  V.  cependant  Dénonciation  de  nouvel 
ce  uvre. 


§  2.  Des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables. 

.j.  C'était  anciennement  une  maxime  du  droit  public  fran- 
çais, que  toutes  rivières  navigables  faisaient  partie  du  do- 
maine de  l'état  (Henrion  de  Pansey  ,  chap.  26,  §  1  ).  Le 
même  principe  est  consacré  dans  l'art.  538  du  Code  civil  : 
cette  disposition  porte  que  les  fleuves  et  rivières  navigables 
ou  flottables  sont  considérés  comme  des  dépendances  du  do- 
maine public. 

5.  Les  questions  de  possession  qui  existent  entre  le  do- 
maine de  l'état  et  les  particuliers  ,  sont  de  la  compétence  des 
juges-de-paix,  commme  celles  qui  se  sont  élevées  entre  par- 
ticuliers^^, sections  possessoires,  n0i  32,  c)3).  Il  v  a  excep- 
tion à  ce  principe  pour  les  canaux  ,  fleuves  et  rivières  navi- 
gables et  flottables  :  toutes  anticipations  et  détériorations  com- 
mises sur  leurs  lits  .  bords  ,  chemins  de  balage  ,  fossés  et 
ouvrages  d'art  ,  doivent  être  constatées  ,  réprimées  et  pour- 
suivies par  voie  administrative  (Z.  du  •&§  floréal  an  10.  art.  1). 
L'intérêt  de  la  navigation  a  voulu  que  le  jugement  de  ces 
questions  sortit  du  domaine  des  tribunaux  ordinaires  pour 
être  soumis  à  des  juges  spéciaux  qui  rendront  une  justice  plus 
prompte,  et  dans  lesquels  on  doit  supposer  des  connaissances 
plus  positives  sur  le  litige  à  juger.  Ainsi  ,  lorsque  le  voisin 
d'une  rivière  navigable  se  permet  d'y  ouvrir  sans  autorisation 
un  canal  d'irrigation,  cette  entreprise,  qui  constitue  non-seu- 
lement un  trouble  à  la  possession  de  cette  rivière ,  mais  en- 
core un  délit .  donne  lieu  à  une  action  que  les  agens  chargés 
de  la  police  de  cette  rivière  sont  en  droit  de  porter  ,  non  de- 
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vaut  le  juge-dc-paix ,  mais  devant  If  conseil  de  prélecture 
(  Heur  ion  de  Pansey,  ib.). 

(i.  Lorsqu'une  question  de  possession  qui  s'est  élevée  à 
l'occasion  d  un  cours  d'eau  navigable  ne  présente  aucun  mé- 
Jauge  de  l'intérêt  public  avec  l'intérêt  privé,  elle  doit  être 
jugée  selon  les  règles  ordinaires.  Ainsi  ,  des  particuliers  ont 
obtenu  le  droit  de  faire  une  prise  d'eau  dans  une  rivière  na- 
vigable :  elle  devient  entre  eux  et  des  riverains  l'objet  d'unli- 
tige  relativement  à  la  possession  ;  par  exemple ,  les  digues 
laites  pour  contenir  cette  eau  n'empêchent  pas  qu'elle  ne  dé- 
borde sur  un  fonds  voisin,  ou  l'un  de  ces  concessionnaires  pré- 
tend que  les  autres  lui  refusent  la  portion  d'eau  qui  doit  lui 
appartenir  d'après  la  concession  ou  tout  autre  règlement  exis- 
tant entre  eux,  la  complainte  élevée  pour  ces  causes  de  trouble 
et  autres  semblables  doit  être  portée  devant  le  juge-de-paix 
(Cormenin,  Prol.,  v°  Cours  d'eau,  et  les  ordonn.  au  il  cite). 

Quelles  sont  les  règles  pour  distinguer  les  rivières  navi- 
gables et  flottables  ,  de  celles  qui  ne  le  sont  pas  ?  (  V.  mon 
Précis  sur  la  police  rurale,  n°  209J. 

§  3.  Des  eaux  pluviales  ou  eaux  mortes. 

y.  Les  eaux  pluviales  sont  dans  l'état  de  communauté  né- 
gative où  nous  avons  vu  (n:'  1)  que  se  trouve  l'eau  en  géné- 
ral, jusqu'à  ce  quelle  se  trouve  incorporée  dans  une  propriété 
quelconque.  Mais  si  un  particulier  les  a  recueillies  et  rassem- 
blées dans  son  fonds  par  son  industrie  ,  il  en  acquiert  la  pos- 
session :  il  les  possède  comme  celles  d'une  source  ou  d'une 
fontaine  qu'il  aurait  dans  son  héritage  ;  s'il  était  troublé  dans 
celte  possession  ,  il  pourrait  intenter  la  complainte. 

8.  Il  faut  considérer  comme  eaux  pluviales  celles  qui  cou- 
lent sur  les  chemins  ou  le  long  de  la  voie;  publique,  après  une 
pluie  abondante,  celles  qui  sont  produites  par  la  fonte  des 
neiges,  celles  des  totrens  et  autres  courans  qui  ,  étant  l'effet 
des  longues  pluies,  ne  sont  que  momentanées  et  n'ont  aucun 
lit  marqué,  celles  qui  sont  le  résultat  de  l'infiltration  des  eaux 
employées  à  l'àrrosement. 

<).  Ainsi,  lorsqu'un  particulier  se  prévalant  de  l'avantage 
du  lieu,  détourne  ceseaux  pour  les  faire  couler  sur  son  fonds, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  complainte  de  la  part  des  propriétaire)  in- 
férieurs, qui  seraient  de  temps  immémorial  en  possession  de 
se  servir  de  ces  mêmes  eaux  {Dunod,  Tr.  des  prescriptions  ; 
Fournel)  ib.\  Cass.y   21  juillet  i8i>5,   D.  1825,   1,  366). 
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L'art.  644  ^u  Code  civil  qui  oblige  les  riverains  <l  un  coins 
d'eau  à  en  maintenirla  jouissance  aux  propriétaires  inférieurs, 
n'est  applicable  qu'aux  eaux  vives  ou  courantes  et  non  aux 
eaux  mortes  ou  pluviales  (Coss.  ,  1  \  janvier  i8î3,  1$.  1829, 
1,  82  ;  Rennes.  10  février  i8'.t(),  //>.,  l8a8,  2,  nf\). 

10.  Lorsque  des  eaux  pluviales  se  sont  incorporées  à  une 
propriété,  elles  sont  susceptibles  de  toutes  les  actions  qui 
peuvent  être  exercées  à  raison  d'une  source  ou  d'une  fontaine 
(jue  cette  propriété  contiendrait.  Ainsi,  lorsqu'un  propriétaire 
a  pratiqué  sur  le  fonds  supérieur  au  sien,  des  ouvrages  appa- 
rens  ,  comme  une  rigole,  une  ouverture  dans  un  mur  de 
clôture,  afin  de  faciliter,  sur  son  héritage,  le  cours  ou  la  chute 
du  ruisseau  formé  par  les  eaux  pluviales  et  vicinales,  s'il  est 
troublé  dans  sa  possession,  il  peut  agir  par  l'action  en  com- 
plainte ÇFavard,  ib.,  v°  Justice  de  paix,  §  5,  n°  6-,  Cass., 
19  juin   1810,  Sirey,  1829,    1,  82). 

i/[.  Les  eaux  cpii  s'amassent  sur  lis  chemins  ou  dans  la 
voie  publique  sont  sans  doute  celles  qui  portent  avec  elles 
le  plus  d'engrais  et  celles  qui  doivent  être  le  plus  recherchées 
pour  l'arrosemeut  des  terres.  Il  appartient  à  ceux  qui  sont 
chargés  de  subvenir  à  l'entretien  de  ces  chemins  de  profiter 
des  eaux  qui  y  coulent  S'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal,  la  dis- 
position des  eaux  en  doit  donc  appartenir  à  la  commune,  et  si 
un  particulier  a  obtenu  d'elle  le  droit  de  faire  une  prise  d'eau, 
il  doit  lui  être  permis  d'agir  par  voie  de  complainte  contre 
ceux  qui  le  troubleraient  dans  celte  possession,  ou  du  moins, 
si  le  droit  qui  lui  appartient  n'est  que  précaire,  de  dénoncer 
ce  trouble  à  la  commune,  qui  agira  elle-même  contre  celui 
qui  la  causé  {V '.  Chemin,  n°  2).  Quand  une  prise  d'eau 
faite  dans  un  chemin  en  a  détérioré  le  fonds,  elle  produit  en 
outre  une  contravention  qui  est  de  la  compétence  du  juge-de- 
paix  comme  juge  de  police  (M). 

i5.  Les  eaux  amenées  d'une  source  à  une  fontaine  qui  est 
placée  dans  une  commune  pour  servir  aux  habitans,  appar- 
tiennent a  cette  commune  :  si  un  particulier  s'en  attribue  la 
jouissance  au  moyen  de  rigoles  ou  autres  ouvrages  apparens 
qu'il  fait  aboutir  à  celte  fontaine  ,  il  entreprend  sur  les  droits 
de  la  commune  qui  peut,  dans  l'année  de  ces  travaux,  agir 
contre  lui  par  voie  de  complainte.  Mais  après  un  an,  il  a  lui- 
même  la  possession  et  il  pourrait  intenter  la  complainte  con- 
tre la  commune  elle-même,  si  elle  voulait  mettre  obstacle  à 
sa  jouissance.  Au  lieu  d'agir  contre  lui  par  la  voiepossessoire, 
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la  commune  peut  exercer  contre  lui,  par  voie  de  police,  l'ac- 
tion dont  j'ai  parlé  au  mot  Chemin,  nos  2  et  4- 

16.  Les  eaux  pluviales  qui  s'amassent  sur  un  toit  apparu 
tiennent  au  possesseur  de  cet  édifice  ;  c'est  pourquoi  ,  si  on 
l'empêchait  d'en  jouir,  il  pourrait  exercer  la  complainte.  Mais 
lorsqu'il  lésa  laissé  couler  sur  la  voie  publique,  elles  repren- 
nent leur  nature  primitive  et  rentrent  dans  la  communauté 
négative  :  il  est  permis  à  toute  personne  d'en  prendre  posses- 
sion, jusqu'à  ce  que  quelqu'un  les  ait  occupées ,  par  l'un 
des  moyens  que  je  viens  d'indiquer.  Si  un  voisin  possédait 
un  conduit  aboutissant  à  ce  toit,  la  jouissance  de  l'eau  lui  en 
appartiendrait  :  il  pourrait,  en  cas  de  trouble,  exercer  la  com- 
plainte (JFournel)  Du  voisinage ,  v°  Gouttière). 

g    4-  Des  eaux  vives  ou  eaux  courantes. 

i~.  La  jouissance  ou  possession  de  ces  eaux  doit  être  ren- 
fermée dans  des  limites  différentes,  selon  que  celui  qui  y  pré- 
tend possède  le  terrain  où  elles  naissent,  ou  selon  qu'il  pos- 
sède le  fonds  où  elles  passent  :  il  faut  l'examiner  sous  ces  di- 
vers rapports. 

Abt.  Ier.  Comment  le  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  il  naît  une  source, 
en  possède  les  eaux. 

18.  L'eau  qui  prend  sa  source  dans  une  propriété  fait  par- 
tie de  ce  fonds,  par  le  principe  que  celui  qui  a  le  dessus  a  le 
dessous  :  le  propriétaire  peut  donc  en  user  à  sa  volonté  (  C.  Civ., 
art.  641):  il  peut  la  fixer  et  la  retenir  dans  des  bassins,  citer- 
nes, réservoirs  5  il  peut  en  détourner  le  cours,  le  diriger  vers 
un  ruisseau  sur  lequel  il  possède  des  usines  ;  il  peut  la  desti- 
ner à  un  usage  purement  voluptuaire.  Dès  qu'il  est  reconnu 
que  les  sources  font  partie  d'un  fonds,  il  n'y  a  pas  plus  de  rai- 
son pour  gêner  la  disposition  de  ces  eaux  que  celle  de  toute 
autre  production  territoriale  (Foumel,  T.  du  Voisinage^  v° 
Cours  d'eau,  et  tous  les  auteurs  qu'il  cite). 

Art.  a.   Droits  respectifs  des  propriétaires  riveraius  d'un  cours  d'eau. 

i().  L'eau  en  sortant  du  fonds  où  est  sa  source  passe  né- 
cessairement sur  le  fonds  inférieur  et  de  celui-ci  sur  celui  qui 
est  au-dessous,  ainsi  de  suite  :  je  déterminerai  les  droits  res- 
pectifs de  possession  dont  elle  est  l'objet  entre  les  proprié- 
taires dont  elle  parcourt  ainsi  les  héritages. 
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10.  Le  propriétaire  qui  reçoit  des  eaux  d'un  fonds  supé- 
rieur n'eu  a  que  l'usage;  il  est  obligé  de  les  communiquer 
aux  propriétaires  inférieurs,  à  la  différence  de  celui  qui  pos- 
sède le  fonds  où  des  eaux  auraient  leur  source  et  qui,  comme 
on  vient  de  le  remarquer,  en  a  la  possession  exclusive.  Cet 
usage  est  plus  ou  moins  étendu  selon  que  la  personne  qui  y  a 
droit  possède  un  bord  ou  l'un  et  l'autre  bords  du  cours  d'eau 
qui  en  est  l'objet,  c'est-à-dire ,  selon  qu'elle  est  propriétaire 
d'une  moitié  ou  de  la  totalité  du  lit  qu'il  couvre  :  car  le  lit,  à 
la  différence  de  l'eau,  appartient  exclusivement  aux  riverains 
(C.  Ciw,  art.  56 1  ;  Touiller,  t.  2,  na  ï44)«  Contre  cette  opi- 
nion (Merlin,  Répert.z  v*  Rivière,  §  2,  n°  5). 

21.  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante  peut  se 
servir  de  l'eau,  à  sonpassage,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés 
(C.  «V.,  art.  (>4 4)  :  le  propriétaire  de  la  rive  opposée  a  le 
même  droit  :  ils  sont  présumés  avoir  ce  lit  par  égale  portion 
(Ib.,  art.  56i).  L'usage  des  eaux  doit  être  égal  en  faveur  de 
l'un  et  de  l'autre  :  si  l'un  deux  blessait  cette  égalité,  il  trou- 
blerait la  possession  de  l'autre,  qui  pourrait  exercer  la  com- 
plainte (Cass.,  20  mai  1829,  Foulan,  Tab.  déc). 

En  déterminant  la  possession  de  chaque  riverain  sur  une 
action  en  complainte  ,  le  juge-de-paix  ne  doit  pas  rechercher 
une  précision  mathématique  :  il  doit  déclarer  la  complainte 
mal  fondée,  si  celui  qui  la  forme  n'éprouve  pas  un  préjudice 
notable,  c'est-à-dire,  s'il  reste  encore  assez  d'eau  pour  son 
usage  (Henrion  de  Pansey,  ib.,  chap.  26,  §  3).  Quand  un 
barrage  est  nécessaire  pour  élever  l'eau  et  la  faire  arriver  au 
niveau  du  sol  à  arroser,  un  riverain  peut  l'établir  dans  toute 
la  largeur  du  lit,  et  conséquemment  sur  la  rive  opposée  à  la 
sienne,  sans  troubler  pour  cela  la  possession  de  l'autre  rive- 
verain  (  Pardess us,  ib.,  n°  10 \). 

Les  deux  riverains  peuvent  ensemble  tout  ce  que  pourrait 
le  propriétaire  unique  desdeux  bords,  dont  je  vais  expliquer  les 
droits  :  ils  ne  peuvent  donc  être  astreints  à  neseservirdereau 
que  pour  l'irrigation,  elles  propriétaires  inférieurs  ne  peuvent 
se  dire  troublés  dans  leur  possession,  lorsque  les  premiers  n'ont 
rien  fait  qui  excède  la  limite  que  je  viens  d'indiquer  (Besan- 
çon, 24  mai  1828,  Dalloz,  1829,  2,  99). 

Art.  3.   Droits  qui  appartiennent  à  celui  qui  possède  les  deux  rives  d'un 
cours  d'eau. 

22.  Celui  dont  une  eau  courante  traverse  l'héritage  peut  en 
user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt  :  il  est  donc  le  maître 
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Je  la  détourner  vers  tel  ou  tel  point  Je  son  héritage  :  une 
seule  obligation  lui  est  imposée,  celle  Je  rétabrjr  le  cours  na- 
turel au  point  où  cesse  sa  propriété  (C  cw.,  art.  644?"  Par- 
dessus, ib.,  )f  ioj). 

Il  troublerait  la  possession  des  propriétaires  inférieurs  s'il 
faisait  couler  cette  eau  sur  un  de  ses  fonds  à  qui  la  disposition 
particulière  des  lieux  ne  l'attribuait  pas  immédiatement  •,  s'il 
la  faisait  serpenter  dans  ses  héritages,  au  point  de  l'absorber  ; 
si,  au  lieu  tan  user  comme  il  en  a  le  droit,  il  en  abusait 
(Pardessus,  ib.,  fl°  106;  Toullier,  Dr.  civ.,  t.  3,  n°  i3G  j 
Besancon,  iS  juillet  1826,  S.  27,  2  ,  240  j  Cass.,  28  avril 
1829,  lb.,  29,  1,  83)  (1).  A  plus  forte  raison,  s'il  s'agit  d'un 
coursd'eau  dont  le  lit  se  trouve  fixé,  soit  par  un  titre,  soit  par 
la  pente  du  sol,  ou  par  une  longue  possession, le  propriétaire 
du  fonds  qu'il  traverse  ne  peut-il  lui  donner  une  direction 
nouvelle,  préjudiciable  au  propriétaire  du  fonds  inférieur-,  au- 
trement celui-ci  serait  fondé  à  exercer  contre  lui  une  action 
en  complainte,  dans  l'année  du  trouble  (P ~.  sup.,n°  9,-  lien- 
rion  de  Panser,  ib.,  chap.  26,  §  4j  Toullier,  Dr.  ch>.,  t. 
3,  n°  i35\ 

23.  Si  l'eau  qui  borde  ou  traverse  un  héritage  coule  dans 
un  canal,  biez  ou  aqueduc,  construit  exprès  pour  la  con- 
duire à  un  moulin,  à  une  manufacture  qui  s'exploite  par  le 
secours  de  l'eau,  le  propriétaire  de  cet  héritage  ne  peut  en 
user  ,  c'est-à-dire  ,  y  faire  des  prises  ,  sans  entreprendre 
sur  les  bords  du  canal  qui  ne  sont  pas  à  lui  (Pardessus  , 
ib.,  n°  m,  et  les  autorités  qu il  cite).  Mais  il  peut  en 
faire  usage  pour  ses  besoins,  tels  que  l'exercice  du  lavage  ,  de 
l'abreuvage  (Cass.,  16  juin  1827,  Sirey,  cî."j,  i,  47^)- 

11  en  est  de  même  de  toute  prise  d'eau  faite  sur  une  pro- 
priété voisine,  à  laide  de  conduits,  de  rigoles  exécutés  pour 
en  contenir  et  diriger  les  eaux  :  la  possession  en  appartient  au 
propriétaire  de  1  héritage  pour  l'utilité  duquel  elle  existe  :  elle 
forme  une  servitude  apparente  et  continue  :  celui  qui  en 
possède  les  eaux  depuis  plus  d'un  an  et  un  jour ,  soit 
pour  l'irrigation   de  ses  terres,  soit  pour  tout  autre  usage, 


(1)  Par  jugement  du  trib.  de  Strasbourg,  rendu  le  5  janvier  i8i5 
(Sirey,  a5,  a,  4*8),  il  a  été  décidé  que  le  propriétaire  du  fonds  traversé 
par  un  cours  d'eau  ,  pouvait  l'absorber  en  entier  au  moyen  d'arrosemens, 
sans  entreprendre  sur  la  possession  du  propriétaire  inférieur  :  dans  le  môme 
sens  ,  arrêt  de  la  cour  de  cass.,  du  ï3  novembre  1899,  (Ib. ,  19,  I,  4o3). 
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peut,  même  sans  titre,  former  l'action  en  complainte  {jf.  inf. 
n°  34;  Cass.,  19  juin  1810,  B.  cjv.,  n°  fa;  18  juillet  18 r 4, 
J6.,n°6y;  1  mars  i8i5,i&.,  »°  17).  V.  Curage,  n°  t. 

Quand  des  eaux  ont  été  amenées  sur  un  héritage ,  au 
moyen  de  canaux,  conduits,  rigoles  exécutés  de  in.iin  d'hom- 
me, elles  sout  acquises  au  propriétaire  de  cet  héritage  :  il  les 
possède  de  ia  même  manière  qu'il  le  ferait  pour  celles  d'une 
source  née  sur  son  fonds. 

§  5.  Possession  qu'un  propriétaire  inférieur  peut  acquérir 
sur  les  eaux  ci un  fonds  supérieur. 

24.  La  faculté  qui  est  donnée  au  propriétaire  d'une  source 
ou  fontaine  d'en  jouir,  et  à  celui  du  fonds  qui  est  horde  ou 
traversé  par  un  cours  d'eau  de  s'en  servir,  est  limitée  par  la 
possession  contraire  qu'aurait  acquise  un  propriétaire  infé- 
rieur. 

25.  Pour  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  puisse  in- 
tenter la  complainte  à  raison  de  l'emploi  donné  à  ces  eaux 
par  le  propriétaire  supérieur  ,  au  préjudice  de  la  possession 
dans  laquelle  il  était  lui-même  de  s'en  servir,  il  faut ,  s'il  n'a 
un  titre  ,  que  sa  jouissance  soit  marquée  par  des  ouvrages  ap- 
parens,  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans 
sa  propriété  ;  qu'elle  dure  un  an  au  moins ,  à  compter  de  ce 
titre  ou  du  moment  où  ces  ouvrages  ont  été  terminés  :  autre- 
ment sa  possession  serait  précaire  (4rg.  de  l'art.  6fa,  C .  civ. 
V'  aussi  Actions  possessoires,  §  5). 

Ainsi,  celui  qui  reçoit,  depuis  plus  d'une  année,  les  eaux  d'un 
ruisseau  par  des  ouvrages  extérieurs  qu'il  a  pratiqués,  peut  se 
plaindre  du  trouhle  apporté  à  sa  possession  par  le  fait  du  pro- 
priétaire supérieur  qui  a  établi  un  réservoir  pour  retenir  ces 
eaux,  et  ne  les  rendre  ta  leur  cours  ordinaire  qu'à  sa  volonté 
(  Cass.,  1  mars  181 5,  Bul.  ch\,  n°  17). 

26.  Pour  établir  une  possession  qui  donne  cours  à  la  pres- 
cription ,  les  ouvrages  destinés  a  une  conduite  d'eau  doivent- 
ils  avoir  été  construits  sur  le  fonds  dans  lequel  la  prise  d'eau 
est  exécutée  ?  L'affirmative  est  adoptée  par  la  cour  de  cassation 
{■drr.  dui5août  18 12 ,  D.  1812,1,  599;  duQ  juillet  182 5,  £&.-, 
1825, 1,  356);  la  négative  est  professée  par  M.  Pardessus  (lb.} 
n  100).  Peu  importe,  dit-il,  que  les  ouvrages  soient  faits  sur 
le  fonds  supérieur  ou  surle  fonds  inférieur  :  tous  les  doutes  à  cet 
égard  sont  levés  par  l'emploi ,  dans  l'art.  642  .  des  termes  in- 
délinis  ouvrages  apparens.  Cette  opinion  est  aussi  celle  de 
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M.  Delvincourt  (t.  1,  p.  54o,  éd.  de  1819),  de  M.  Toullier 
(  t.  6,  n°  5 1 1),  et  elle  se  trouve  accueillie  par  la  cour  de  cas- 
sation elle-même,  dans  ses  arrêts  du  f\  février  1829  et  du 
5  avril  1 83o  (  Dallez,  1  829,  1,  1  36  ;  i83o,  1,  200). 

On  a  voulu  concilier  ces  contradictions  en  disant  que  l'ar- 
ticle 642  du  Code  civil  ne  s'appliquait  qu'aux  eaux  provenant 
d'une  source  j  qu'à  l'égard  du  propriétaire  du  fonds  où  cette 
source  existait,  un  propriétaire  inférieur  ne  pouvait  possé- 
der qu'au  moyen  d'ouvrages  apparens,  établis  sur  le  terrain 
du  premier,-  mais  qu'il  en  était  autrement  à  l'égard  d'un  simple 
riverain  :  que  contre  celui-ci ,  un  propriétaire  inférieur  pos- 
sédait au  moyen  d'ouvrages  apparens  établis  sur  son  propre 
fonds  (Arrêt  cité  du  5  avril  1  83o)  :  cette  distinction  est  ar- 
bitraire :  la  règle  établie  dans  fart.  642  du  Code  civil  doit,  à 
mon  sens,  être  appliquée  à  l'un  et  à  l'autre  cas. 

27.  La  faculté  d'acquérir  la  possession  des  eaux  d'un  fonds 
supérieur,  au  moyen  d'ouvrages  apparens  ,  appartient  à  tout 
propriétaire,  quel  qu'il  soit,  quand  même  il  existerait  des  in- 
termédiaires entre  ce  terrain  et  le  lieu  où  il  a  établi  ces  ou- 
vrages, et  quand  même  ses  héritages  ou  son  établissement  ne 
seraient  pas  riverains  du  cours  d'eau  (Pardessus,  ib.,  n°i02). 
28.  S:  une  source  fournissait  depuis  un  an  aux  habilans 
d'une  commune,  village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est  néces- 
saire ,  le  propriétaire  qui  en  aurait'  changé  le  cours  pourrait 
être,  par  voie  de  complainte,  obligé  à  le  rétablir  :  leur  posses- 
sion n'a  pas  besoin  ,  pour  donner  lieu  à  celte  action,  d'être 
fondée  sur  un  titre,  ni  marquée  par  des  ouvrages  apparens 
(slrg.  du  C.  civ:,  art.  643). 

§  6.  Modification  à  apporter,   dans  Vintérét  public,  aux 
droits  résultant  de  la  possession  d'un  cours  d'eau. 

29.  En  prononçant  sur  une  contestation  qui  a  pour  objet 
la  jouissance  d'un  cours  d'eau,  un  juge-de-paix  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  la  règle  générale  consignée  dans  l'art.  645  du 
Code  civil  :  celte  disposition  veut  que  les  tribunaux,  en  pro- 
nonçant sur  les  contestations  de  cette  espèce,  concilient  1  inté- 
rêt de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  :  un  juge- 
de-paix  ne  peut  connaître  de  la  propriété  d'un  cours  d'eau  j 
mais  il  est  juge  de  la  possession.  Il  peut  donc  ,  quoique  l'une 
des  parties  ait  effectivement  la  possession  annale  de  l'eau  en 
litige  ,  ordonner  qu'après  en  avoir  employé  la  quantité   qui 
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lui  est  nécessaire,  elle  sera  tenue  de  communiquer  le  surplus 
aux  personnes  à  qui  elle  peut  être  utile  (i). 

Un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  Colniar  ,  le  29  mai  1829 
(Dalloz,  1829,  »,  224),  décide  que  Tari.  (>45  du  Code  civil 
ne  peut  être  appliqué  en  matière  d'eaux  pluviales.  Si  cette  in- 
tri prétatiou  de  la  loi  est  juste,  il  faut  également  l'appliquer 
aux  eaux  d  une  source.  Je  ne  pense  pas  qu'elle  soit  fondée  :  on 
tu-  doit  pas  oublier  que  l'eau,  comme  l'air,  est  naturellement 
à  1  usage  de  tous  :  la  possession  qu'en  réclame  un  particulier 
doit  donc  toujours  être  subordonnée  à  l'intérêt  général  et, 
par  suite,  aux  réglemens  administratifs  destinés  à  constater  cet 
intérêt  et  à  le  garantir   (  / '".  sup.,  n"  21). 

3o.  La  police  des  eaux  est  dans  les  attributions  de  l'auto- 
rité administrative  (Ordonn.  de  1669;  Lois  des  20  août 
1790  et  G  octobre  1791  ;  Arr.  dit  9  ventôse  an  (3)  ;  il  lui  ap- 
partient d'autoriser  des  prises  d'eau,  des  constructions  de 
moulins  ou  usines  ,  de  déterminer  comment  elles  doivent  être 
disposées  pour  que  les  voisins  n'en  souffrent  pas,  de  régler 
entre  les  divers  propriétaires  riverains  la  manière  d  user  des 
eaux  pour  l'irrigation  (Pardessus,  ib..  11°  ii4;  Cormenin, 
Proies  »,  p.  122).  jNuI  doute  que  ceux  qui  possèdent  des 
droit*  eu  \trUi  de  réglemens  pris  par  cette  autorité  ne  soient 
fondés  à  intenter  la  complainte  pour  trouble  à  leur  possession 
(Arg.  de  fart.  645 j  C.  û'c.)  :  au  contraire,  celui  qui 
est  troublé  dans  sa  jouissance  par  l'exécution  d'un  règlement 
d'eau  émané  du  préfet ,  ne  peut  se  pourvoir  par  la  même  ac- 
tion- il  doit  appeler  de  ce  règlement  devant  l'autorité  compé- 
tente. Sur  ces  réglemens,  /  .  mon  Précis  de  la  police  rurale 
(chap.  1  ,  secl.  20). 

Sect.    2. — Servitude   de   cours   d'eau. 

§§.  1.  De  lobligalion  imposée  à  un  propriétaire  inférieur 

de  recevoir  les  eaux  du  fonds  supérieur. 
?..  De  la  même  servitude  entre  des  propriétaires  riverains. 


^    1 .  De  la  servitude  d'aqueduc  entre  un  propriétaire  su- 
périeur et  un  propriétaire  inférieur. 

'ii.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujétis  envers  ceux  qui  sont 

(1)  M.  Pardessus  (  Traité  des  servitudes ,  n°  3a6)  et  après  lui,  M  Carré 
{Justices  de  paix,  t.  ->.,n°  i4^5)  pensent  qu'il  n'appartient  pas  au\  juges-de- 
paix  d'appliquer  l'art.  645  du  Code  civil. 
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plus  élevés  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement 
et  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué  (C.  Civ.,  art. 
6/10).  Il  faut  faire  attention  au  mot  naturellement ,  contenu 
dans  cette  disposition  :  si  la  pente  du  terrain  résiste  à  ce  que 
des  eaux  couleut  sur  un  héritage  où  elles  ont  été  conduites, 
le  propriétaire  de  ce  fonds  peut,  dans  l'année  à  compter  du 
jour  où  cette  conduite  d'eau  a  été  faite,  exercer  la  com- 
plainte pour  trouble  à  sa  possession-,  après  un  an  son  action 
serait  prescrite. 

6-x.  Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  ne  peut  rien  faire 
qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur  (C  Civ.,art.  6f\o). 
Le  propriétaire  de  celui-ci  est  donc  fondé  à  exercer  la  com- 
plainte, lorsque  le  premier  a  fait  dans  Tannée  des  constructions 
qui  ont  pour  effet  de  porter  les  eaux  sur  une  partie  de  son 
fonds  où  elles  n'arrivaient  pas  précédemment,  ou  de  les  y  faire 
couler  avec  plus  de  violence. 

33.  Cependant,  s'il  s'agit  d'eaux,  comme  les  eaux  pluviales, 
qui  n  ont  pas  un  point  fixe  de  décharge,  les  ouvrages  ou  les 
changemens  faits  par  le  propriétaire  supérieur,  quoique  désa- 
vantageux au  fonds  inférieur,  ne  pourraient  être  considérés 
comme  trouble  à  la  possession  de  celui-ci,  s'ils  sont  de  ceux 
que  nécessite  la  conservation  du  fonds  ou  sa  culture  (Pardes- 
sus, J  .  des  servit.  ,n°  16).  Ainsi,  un  laboureur,  après  avoir 
ensemencé  son  champ,  y  a  creusé  une  raie  pour  en  faire  cou- 
ler les  eaux  sur  le  fonds  inférieur  et  empêcher  qu'elles  ne 
fassent  pourrir  ses  semailles  ;  il  a  changé  une  terre  labourable 
en  un  pré  arrosable  où  il  a  ouvert  les  rigoles  nécessaires,  le 
propriétaire  inférieur  ne  peut  s'en  .plaindre  ;  c'est  à  lui  à 
prendre  les  moyens  nécessaires  pour  se  délivrer  de  cet  écou- 
lement incommode,  en  lui  ouvrant  quelque  issue  (Ib.  et. 
Fournel,  Du  voisinage,  v°  Cours  d'eau)  :  ces  principes  sont 
applicables  à  la  formation  d'un  étang,  lorsque  le  propriétaire 
supérieur  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  causer 
le  moins  de  préjudice  possible  au  fonds  inférieur  (Pardes- 
sus, ib.). 

34-  Lorsque  le  propriétaire  supérieur  réunit  dans  son  fonds 
pour  un  étang  ou  l'arrosement,  des  eaux  qui  ne  s'y  seraient 
pas  rendues  naturellement,  le  propriétaire  inférieur  peut-il 
s'y  opposer  ?  Oui ,  s'il  en  doit  résulter  pour  lui  un  préjudice 
(Pardessus,  ib.  n°'  88  et  89)  :  il  peut  exercer  la  dénonciation 
de  nouvel  œuvre  (f  .  ces  mots  et  Egout).  De  même  si  la 
prise  d'eau  faite  par  un  propriétaire  supérieur  retombe  sur 
une  terre  laboùranle  qn  elle  endommage  ou  réduit  à  la  stéri- 
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Mté,  il  y  a  trouble  dans  la  possession  du  propriétaire  de  cette 
terre  qui  peut  dans  l'année  se  pourvoir  devant  le  juge-de- 
paix  (Fdvard,  //>..  v"  Justice  de  p.,  §  5,  n°  4)« 

35.  Si  le  propriétaire  inférieur  obligé  de  recevoir  les  eaux 
qui  coulent  naturellement  sur  son  fonds,  veut  empêcher  cet 
écoulement  par  une  digue  où  autre  construction  de  ce  genre, 
le  propriétaire  supérieur  est  en  droit  de  s1  y  opposer,  en  for- 
mant l'action  que  je  viens  d'indiquer  (-drg.  de  Vart.  640, 
C  .  Cwî)  :  cette  disposition  n'est  point  applicable  aux  eaux 
qui  n'ont  pas  un  lieu  d  écoulement  marqué  Ainsi,  un  parti- 
culier peut  faire  ce  qu'il  croit  utile  pour  défendre  son  fonds 
contre  les  ravages  de  l'eau,  en  cas  d'orages  ou  de  grandes 
pluies  (Pardessus,  il).,  n"  92).  Cependant,  s'il  s'agissait  d'u- 
ne colline  où  se  réunissent  les  eaux  pluviales  qui  tombent 
dans  le  voisinage,  un  propriétaire  inférieur  ne  pourrait  en  ar- 
rêter le  cours  par  une  digue  et  les  faire  refouler  sur  la  pro- 
priété supérieure  (Cass.  1 3  juin    1 8 1 4-.  Bull,  civ.,  n°6S). 

§  3.  De  la  même  servitude  entre  riverains. 

36.  Les  riverains  ou  propriétaires  du  bord  d'un  cours  d'eau 
ïie  peuvent  non  plus  y  faire  aucune  entreprise  qui  soit  pré- 
judiciable à  la  possession  du  riverain  opposé  {Pardessus,  ib.). 
C'est  pourquoi,  lorsque  l'un  d'eux  a,  de  sa  propre  autorité, 
élevé  sur  son  bord  une  digue  ,  ou  fait  des  plantations  d'ar- 
bustes ou  de  pieux  qui  auront  pour  résultat  de  repousser  les 
eaux  sur  la  rive  opposée,  l'autre  riverain  peut,  dans  l'année 
de  ces  travaux,  agir  contre  lui  ou  par  voie  de  complainte,  ou 
par  voie  de  dénonciation  de  nouvel  oeuvre  {V~.  ces  derniers 
mots,  §  i;  Cass.,  1"  décembre  1829,  D.   i83o,  1,  17). 

3n.  Si  le  fait  qui  a  porté  indûment  les  eaux  Sur  la  pro- 
priété d'autrui  ne  consiste  point  en  un  acte  de  possession, 
l'action  tendant  à  le  réprimer  ne  peut  être  que  l'action  en 
dédommagement ,  expliquée  sous  le  mot  Dommages .  ou 
celle  dont  il  est  traité  dans  mon  Précis  de  la  police  rurale 
(chap.  1,  sect.  20).  J'expose  dans  ce  travail  le  régime  auquel 
les  eaux  sont  soumises,  sous  le  rapport  de  leur  police,  et  les 
actions  qui  peuvent  en  conséquence  être  portées  devant  les 
tribunaux  de  police,  f.  Foie  publique,  n°  7. 

Ch.ture.  1.  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur 
gré  la  culture  et  l'exploitation  de  leurs  terres  (L.  du  6  octobre 
y~*.)i .  lit.   1.  sect.   1.  art.  1):  Celte  faculté  2.  toutefois  pour  \\- 
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mite  les  droits  de  ceux  qui  possèdent  les  fonds  voisins  de  ces 
terres  :  si  un  particulier  livrait  son  fonds  à  une  culture  telle 
que  celui  d'un  voisin  en  dîit  demeurer  stérile  ou  beaucoup 
moins  productif  ;  si,  par  exemple,  il  y  réunissait  des  eaux  non 
suffisamment  contenues  et  dès-lors  filtrant  suf  la  propriété  voi- 
sine ,  ce  dernier  serait  en  droit  déformer  ou  la  complainte,  ou 
la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  (pr.ces  mots  et.  Cours  d'eau, 
n0'  33  et  34). 

2.  La  loi  du  16  septembre  1793  veut  que,  si  des  terres 
n'ont  pas  reçu  la  culture  nécessaire,  à  raison  du  départ  des 
cultivateurs  pour  l'armée,  il  soit  pourvu  a  leur  ensemence- 
ment par  l'autorité  municipale,  et  que  ceux  qui  ont  refusé 
d'exécuter  les  réquisitions  qui  leur  ont  été  faites  à  cette  fin 
soient  passibles  de  trois  jours  de  prison  :  la  même  disposition 
se  retrouve  dans  une  loi  du  ^3  nivôse  an  2.  Ces  lois  ne  sont 
pas  abrogées. 

Cumul.  V .  Actions  possessoires,  §  i5. 

Curage.  C'est  le  rétablissement  du  lit  d'un  cours  d'eau. 

1 .  Celui  qui  possède  une  prise  d'eau  sur  l'héritage  voisii; 
a  le  droit  d'en  surveiller  les  conduits,  canaux  et  rigoles  :  ce 
droit  est  réel ,  s'il  est  apporté  du  trouble  dans  sa  possession,  la 
complainte  peut  donc  être  exercée. 

2.  D'un  autre  côté  ,  lorsque  le  curage  d'un  cours  d'eau  , 
d'un  fossé  n'est  pas  fait  en  temps  opportun  ,  il  en  recuite  un 
débordement  ou  reflux  d'eau  qui  apporte  du  trouble  à  la  pos- 
session des  fonds  voisins  :  mais  ce  trouble  remonte  ordinaire- 
ment à  plus  d'un  an  :  une  action  possessoire  ne  peut*donc  être 
exercée  contre  celui  qui  est  chargé  du  curage.  V .  Actions  pos- 
sessoires  ,  Cours  a l'eau. 

Curateur.  C'est  un  tuteur  donné  à  un  incapable  pour  l'as- 
sister dans  certains  actes  seulement.  V .  Emancipation,  n°  7; 
Absent ,  Conseil  judiciaire  ,  Tutelle  ,  Subrogé-tuteur, 

Curateur  .m  vrviT.F.  /  .  Grossesse. 

Date.  Indication  du  temps  où  un  acte  a  été  fait  ou  reçu. 
V.  Actes,  art.  2. 

Pébçursés.  Avances  laites  par  un  officier  ministériel  pour 
le  compte  d'une  partie  ou  d  un  client. 
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1 .  Elles  oni  ordinairement  pour  objet ,  dans  les  justices  de 
paix,  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement ,  les  frais  de  lé- 
galisation, ceux  de  port  de  pièces  et  de  correspondance,  et  en 
outre,  pour  les  ollicicrs-priseurs,  ceux  d'affiches,  d'annonces, 
d'insertion  ;uix  journaux.  Elles  doivenl-ètre  payées  en  sus  des 
honoraires  :  elles  ne  sont  pas  soumises  à  la  taxe.  Un  officier 
ministériel  n'aurait  pas  d'action  pour  des  avances  faites  con- 
trairement aux  taxes  établies.  En  effet,  le  mandataire  répond 
des  fautes  commises  dans  sa  gestion  (C.  ciV.,  art.  1992);  et 
c'est  une  faute  ,  que  de  paver  plus  qu'il  n'est  dû.  Sur  l'action 
en  restitution  de  déboursés  légalement  faits  ,  V,  Enregistre- 
ment, n"  58  et  66  ;  Timbre  ;  Honoraires,  n°  5j. 

Décès,  i  .  Un  décès  donne  ouverture  à  succession  ,  circons- 
tance qui  est  une  cause  fréquente  d'opérations  pour  les  justices 
de  paix(^.  Succession,  Scelles).  Il  est  du  devoir  des  juges- 
de-paix  ,  quand  un  décès  arrive  ,  qu'une  succession  s'ouvre  , 
de  connaître  si  les  personnes  qui  doivent  la  recueillir  sont 
présentes  ou  dûment  représentées  ,  si  elles  ont  l'exercice  de 
leurs  droits  ,  s  il  y  a  parmi  elles  des  mineurs  ,  des  absens,  des 
incapables.  La  loi  s'en  rapporte  à  leur  prudence  sur  les  moyens 
qu'ils  <nt  à  prendre  pour  être  informés  de  ces  évènemens , 
dans  le  lieu  de  leur  résidence.  Dans  les  autres  communes  de 
leur  ressort,  le  maire  ou  son  adjoint,  est  tenu,  à  peine  de  sus- 
pension ,  de  donner  avis,  sans  délai,  à  eux  ou  à  leur  suppléant 
le  plus  voisin,  de  la  mort  de  toute  personne  qui  laisse  pour 
héritiers  des  pupilles  ,  des  mineurs  ou  des  absens  (Arrêté 
du  dir.,  du  0.1  prairial  an  5). 

1.  Quand  un  décès  offre  des  signes  ou  indices  de  mort  vio- 
lente, d'une  mort  qui  soil,  par  exemple,  l'effet  d'un  suicide  ou 
d'un  meurtre,  l'inhumation  ne  peut  être  faite  avant  qu'un  of- 
ficier de  police  assisté  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirur- 
gie, ait  dressé  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre  et  des  cir- 
constances y  relatives,  ainsi  que  des  renseignemé'ns  qu'il  aura 
pu  recueillir  sur  les  prénoms,  nom.  riçe  -  profession,  lieu  de 
naissance  de  la  personne  décédée  (1)  \C.  civ.,  art.  81). 


(1)   Formule.   Aujourd'hui  du  mois  de  an  mil  huit  cent 

à         heures  du  nous  juge-de-paix  du  canton  de 

informé  qu'il  avait  été  trouve  une  personne  morte  a  (  indiquer  ici  le  heu  où 
le  cadavre  a  été  trouve)  nous  nous  y  sommes  transporté  aussitôt ,  accom- 
pagné de  M.  docteur  en  médecine  à  afin  de  reconnaître 
l'état  du  cadavre  ,  et  de  recueillir  les  circonstances  dans  lesquelles  le  décès 
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3.  Les  jugês-de-paix  sont  mis  au  nombre  des  officiers  de 
police  (  C.  cCinst.  cr.,  art.  4$  et  5o).  Quand  un  événement 
semblable  est  arrivé  et  qu'ils  ne  peuvent  être  prévenus  par  au- 
cun autre  officier  compétent,  leur  devoir  est  de  se  livrer  sans 
retard  à  l'accomplissement  des  formalités  que  la  loi  prescrit 
(Arg.  de  Vart.  49  du  même  Code).  Aussitôt  que  le  procès- 
verbal  qui  eu  a  été  dressé  est  fait,  le  juge-de-paix  qui  la  reçu 
doit  le  transmettre  au  procureur  du  roi  (Ib.,aït.  53  ;  V.  Po- 
lice, art.  a).  Il  doit  auparavant  y  puiser  les  renseignemens 
nécessaires  pour  la  rédaction  de  l'acte  de  décès,  et  les  remettre 
à  l'officier  de  l'état-rivil  du  lieu  où  la  personne  est  décédée 
(  C.  civ.3  art.  82).  Emolumens  à  percevoir  ,  V.  Honoraires  , 
n°  3o. 

Dédommagement.  V .  Dommages. 

Défendeur.  C'est  la  partie  qui,  dans  une  instance  ,  défend 
à  l'action  5  à  la  demande.  V .  Demandeur . 

Défait.  V ,  Jugement  par  de/nui. 

Défense.  Celui  contre  lequel  une  demande  en  justice  est 
lormée  ne  peut  être  jugé  sans  qu'on  lui  ait  donné  les  moyens 
de  fournir  sa  défense.  Tel  est  le  motif  des  délais  que  toute 
citation  doit  contenir  (/'.  Citation).  La  défense  doit  être  ver- 
bale ;  aucune  défense  écrite  ne  doit  être  signifiée  (C.  pr.,  art. 
9)5  aucunes  écritures  ne  doivent  être  fournies  (L.  du  aG  oc^ 
tobre  1790,   tit.  3,  art.  1)    Cette  règle,  portée  spécialement 


de  la  personne  en  question  était   arrivé.  Parvenu  audit  lieu  ,   nous  avons 

en   eflet   tiouvé  un   corps  mort   (  indiquer  ici  ,  avec  détail,  la  situation  du 

cadavre).  11  »  été  reconnu  par  M.  le  docteur  que  (  rapporter 

ici  la  déclaration  du  médecin  sur  la  cause  de  la  mort)  nous  avons  aussi  appelé 

les  sieur*  {dénommer  ici  les  personnes  qui  peuvent  donner  des  îcnseignemenswr 

le  fait   du  décès  et  sur  l'identité  de   la  personne  décédée).   Il  résulte  de  leur 

déclaration  ,  que  la  personne  décédée  est 

demeurant  a  natif  de  et  âgé  de 

{Si  la  déclaration  présentait  d'autres  détails  qui  pussent  intéresser  la  justice, 

il  faudrait  les  rapporter'). 

De  quoi  il  a  été  dresse  le  présent  procès» verbal  ,  que  nous   avons  signé 
;>vec  M.  le  docteur  à  les  jour  ,  mois  et  an  comme 

''essus. 
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pour  les  matières  civiles,  s'applique  sans  aucun  doute  aux  ma  - 
«ièros  de  simple  | >< »1  j et- .  Celui  <pii  aurait  l'ait  signifier  des  mé- 
moires, des  copies  de  pièces  ne  peut,  pour  cela,  exercer  au- 
çune  répétition  contre  l'autre  partie.  /'.  Audience,  Dé- 
finis. 

l)i  FEiysEï  r.  C'psi  relui  qui  caL  chargé  de  la  défense  d'un, 
client.  /  .  Conseil. 

I)i  .(.r.  uni  K'Ns.  /'.  Louage,  §    ■ 

Délai.  C'est  un  laps  de  temps  fixé  par  la  loi  pour  1' ar.com,- 
plissement  d'un  fait,  d'un  acte,  dune  opération.  fr. Citation. 
Jugement^  n°  :i,  Conseil  de  famille,  etc. 

Délibéré.  C'est  l'acte  par  lequel  le  juge-de-paix  ordonne 
que  les  pièces  lui  seront  remises  pour  prononcer  le  jugement 
au  jour  par  lui  indiqué.  V.  Audience,  n"s  18,  19. 

I  >  1  1  1  t  r,  1  >  \i  .  C'est  tout  dommage  aux  champs,  fruits  et  ré- 
coltes, pour  lequel  la  loi  prononce  unepeine. 

j  .  Un  trouvera  dans  mon  Précis  de  la  Police  rurale  \chap. 
1),  1  indication  de  tous  les  faits  de  celte  espèce,  et  les  dispo- 
sitions pénales  de  la  loi  qui  leur  sont  applicables.  Mais  le  Code 
pénal  de  i83a  a  fait  des  changemens  à  cette  législation  et  in- 
troduit, surla  matière,  des  règlesncuvellesdont  l'application  est 
mise  dans  les  attributionsdes  juges-de-paix  :  je  ne  puis  omettre 
de  les  retracer  :  elles  sont  transcrites  et  expliquées  sous  le  mot 
propre  aux  divers  objets  sur  lesquels  elles  statuent  { V.  Ma- 
raudage, Pâturage,  Chemin,  Commune).  Se  dois  aussi  faire 
remarquer  que  ,  si  dans  la  poursuite  d'un  délit  rural  on 
adopte  la  voie  civile,  Faction  dont  il  est  l'objet  doit,  dans 
ions  les  cas  ,  être  portée  devant  le  juge-de-paix,  qui  y  fait  droit 
comme  juge  civil,  alors  même  qu'il  n'aurait  pu  en  connaître 
comme  juge  de  police,  si  la  voie  crhninelleava.il  été  adoptée 
V .  Dommages . 

Demandeur.  C'esl  la  personne  qui,  dans  une  instance, 
exerce  1  action  et  demande  jugement.  Les  qualifications  de 
demandeur  et  de  défendeur  sont  en  usage  dans  les  citations  , 
les  jugemens ,  et,  en  un  mol  ,  dans  tous  les  acte,  qui  î<  «  *p— 
portent  à  cette   instance     »oil  quelle   se  poursuive  devant  le 
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juge-de-paix,  soit  qu  elle  ail  été  portée  devant  tout  autre  tri- 
bunal. 

Démolition,  i.  La  démolition  d'un  mur,  d'un  fossé,  d'un 
cloaque  ou  de  toute  autre  espèce  de  construction  sur  laquelle 
un  voisiu  posséderait  un  droit  de  servitude,  comme  celui  d'v 
appuyer  des  poutres  ou  solives,  d'y  faire  couler  les  eaux  de  ses 
cours  et  cuisines,  est  un  trouble  à  sa  possession  :  il  peut  donc, 
dans  Tannée  ,  former  soit  la  complainte,  soit  la  dénonciation 
de  nouvel  œuvre  {V .  ces  mois),  s'il  s'agissait  d'un  mur  por- 
tant les  marques  de  la  mitoyenneté  ,  l'action  en  complainte 
pourrait  aussi  être  exercée  (V.  j\fur,  Mitoyenneté). 

Dénégation  d'écuituue.   V .  Vérification  déer iture. 

Déni  de  jistice.  Refus  par  un  juge  de  répondre  aux  re- 
quêtes qui  lui  sont  adressées  ,  ou  négligence  de  juger  les  af- 
faires en  état  et  en  tour  d'être  jugées.  Il  se  constate  de  la  ma- 
nière voulue  par  l'art.  5oy  du  Code  île  procédure.  Sur  ses 
conséquences,  V.  Prise  à  /tarde.  Le  juge  qui  refuse  déjuger, 
sous  prétexte  du  silence  ,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de 
la  loi,  peut  être  poursuivi  comme  coupable  de  déni  de  justice 
(C.  cii>.,  art.  4). 

Dénonciation.  V.  Police,  art.  i. 

Dénonciation  de  nouvel  oi.lv :u:.  Lorsque  le  trouble  à  lu 
ssessioD  d'un  héritage  ou  d'un  droit  réel  est  commis  pari  é- 
tablissement  dune  construction  ou  d'un  ouvrage  quelconque 
sur  le  Bonds  de  celui  qui  eu  est  l'auteur,  il  y  a  lieu  ;'i  l' action 
que  Ton  nomme  Dénonciation  de  nouvel  œuvre.  Ainsi,  on 
I  .  ;;î  définir  celte  action,  une  èspècede-complainteque l'on  in- 
tente confie  celui  qui  a  fait  ou  commencé  sur  sonjbnds  un 
nouvel  ouvrage  contre  1  ancienne  disposition  des  lieux,  et  qui 
porte  ou  doit  porter  préjudice  au  plaignant,  en  le  troublant 
dans  sa  propriété,  ou  dans  un  droit  réel  qu'il  prétend  avoir 
droit  d'exercer  sur  1  héritage  voisin. 

§§.    i.  Origine  de  In  dénonciation  de  nouvel  œuvre  et  pow 
quelle*  causes  elle  peut  être  exercée, 

x.   De  sa  forme. 
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3.  Jqge  '/m  '/"il  cdhnaUre  de  cette  action. 

.,.  Systèmes  opposes  sur  les  résultats  de  celle  action  et  sut 

l'époque  où  el!<-  doit  être  exercée. 
5.   Du  cas  oii  V innovateur  offre  caution. 


§   i.  De  V origine  de  celle  action  et  de  ses  causes. 

1.  Ni  le  Code  de  procédure,  ni  la  loi  du  -if\  août  1790  qui 
détermine  la  compétence  des  juges-de-paix,  ni  l'ordonnance  de 
1GG7,  ni  même  aucune  ancienne  coutume  ,  aucune  loi  fran- 
çaise, n'ont  parlé  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  Cette 
action  tire  son  origine  des  lois  romaine?;  jNos  anciens  juris- 
consultes en  ont  admis  l'existence  :  quelques  arrêts  ont 
appliqué  les  dispositions  par  lesquelles  elle  se  trouve  établie 
et  réglée  dans  le  droit  romain.  Enfin  ,  il  était  de  règle  de  la 
considérer  comme  action  possessoire,  à  l'époque  où  a  été  por- 
tée la  loi  du  ^4  aoul  l19°  j  (lu'  confie  aux  juges-de-paix  le 
jugement  des  actions  possessoires.  C'est  ainsi  que  les  disposi- 
tions du  droit  romain  qui  en  admettent  l'existence  et  règlent 
l'exen  îce,  ont  reçu  force  de  loi  et  sont  devenues  obligatoires, 
même  pour  les  pays  qui  ne  reconnaissaient  pas  l'autorité  de? 
lois  romaines. 

On  voit  déjà  que  cette  action  ne  repose  pas  sur  des  dispo- 
sitions bien  certaines,  ni  même  sur  des  principes  bien  établis 
et  clairement  définis  :  une  théorie. positive,  1  :  h  L'abri  de  la  con- 
tradiction ou  de  la  dispute,  ne  pouvait  être  élevée  sur  une 
semblable  base.  Aussi  les  interprètes  du  droit  sont-ils  divisé- 
oon-fieulement  sur  les  effets  ou  Les  conséquences  de  cette  ac- 
tion, mais  encore  sur  sa  nature,  ses  caractères  :  deux  systèmes 
oppos»  -  ont  été  embrassés  par  deux  grands  jurisconsultes  de 
notre  époque,  M.  Henri  m  de  Pansev  ilerliu,  et  pai 

la   cour  de  cassation  elle-même.  Je    ferai    connaître   dans    nu 
instant  cette  opposition  et  les  argumens  qui  sont  invoqués  en 
tr  de  chaque  opinion.   Avant  tout ,  je  dois  retracer  des 
règles  unanimement  adoptées. 

2.  Pour  qu'un  nouvel  œuvre  puisse  être  1  objet  d'une  dé- 
nonciation ou  complainte  il  ne  suilit  pas  qu'il  nuise  au    pos- 

iii  voisin,  il  faut  qu'il  porte  atteinte  à  un  droit  qui  lui 
appartienne  (Cas*.,  a8  février  1 H 1 4 ,  B.  civ.,  n°  33).  Ainsi 
en  (reusant  un  puits  dans  votre  fonds  ,  vous  avez  coupé  la 
veine  qui  conduisait  l'eau  dans  le  mien  ;  en  y  élevant  un  bâ- 
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liment,  vous  m'avez  privé  du  jour  que  j'en  tirais  précédem- 
ment, je  ne  puis  former  aucune  action  contre  vous ,  si  votre 
fonds  n'était  assujéti  à  aucune  servitude  envers  le  mien  ,  si, 
par  vos  travaux  ou  constructions,  vous  ne  m'avez  pas  lésé  dans 
un  droit  que  je  possédais. 

Mais,  propriétaire  d'un  terrain  bordé  par  une  rivière,  vous 
faites,  sur  la  rive  opposée  à  celle  qui  borde  le  mien  ,  des  tra- 
vaux dont  l'effet,  quand  ils  seront  achevés  ,  sera  de  faire  re- 
fluer les  eaux  de  mon  côté  avec  une  violence  qui  nuira  à  ma 
propriété;  ou,  propriétaire  des  deux  rives,  vous  y  faites  des 
ouvrages  qui  ont  pour  objet  non  de  retenir  l'eau  momentané- 
ment, sauf  à  la  laisser  suivre  son  cours  ordinaire  à  la  sortie  de 
votre  fonds,  mais  de  vous  l'approprier  et  de  l'employer  à  vo- 
tre usage  exclusif;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  vous  portez  atteinte 
aux  droits  que  la  loi  me  garantit  (C.  ciV.,  art.  56 1  et  644)  ï  j(> 
puis  intenter  contre  vous  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

Il  en  doit  être  de  même,  si  le  nouvel  œuvre  que  vous  avez 
formé  sur  votre  terrain  doit  avoir  pour  résultat  de  grever  le 
mien  d'une  servitude  à  l'avantage  du  vôtre;  si,  par  exemple, 
il  consiste  en  un  mur  dans  lequel  vous  avez  pratiqué  des  fe- 
nêtres prenant  jour  sur  mon  fonds  (  V.  aussi  Fgout,  n°  ï). 

3.  Si  le  droit  que  l'on  entend  venger  par  la  dénonciation 
de  nouvel  œuvre  consistait  en  une  servitude  discontinue  ou 
non  apparente,  dont  le  possesseur  ne  pût  prouver  l'existence 
par  aucun  titre,  il  ne  serait  pas  fondé  à  se  pourvoir  par  cette 
action,  à  raison  des  travaux  par  lesquels  il  prétendrait  que  l'on 
a  porté  atteinte  à  sa  jouissance  (Cass.,  28  février  18 1 4  »  ib.). 

Le  propriétaire  d'un  étang,  est  fondé  à  intenter  cette  ac- 
tion contre  celui  qui  a  ouvert,  dans  sa  propriété,  une  tranchée 
assez  rapprochée  de  l'étang  pour  que  les  eaux  filtrent  au  tra- 
vers de  la  terre  (Cass.,  i3  avril  1819,  Favard,  ib.,  sect.  3, 
n"  2).  V '.  Etang. 

Celui  du  fonds  qui  borde  une  rivière  a  le  droit  d'agir,  par 
la  même  voie,  contre  le  propriétaire  de  l'autre  rive,  qui  a  éta- 
bli sur  la  moitié  du  lit  de  cette  rivière  lui  appartenant ,  une 
digue  dont  l'effet  nécessaire  est  de  rétrécir  ce  lit,  de  rendre 
le  cours  de  l'eau  plus  rapide,  et  d'en  diriger  les  effets  contre  le 
terrain  du  bord  opposé  (  Cass. ,  2  décembre  1829,  /».  cîv.y 
"°  79)- 

§   2.   Forme  de  la  dénonciation. 
<{.    11  y  avait  dans  le  droit  romain  trois  manières  de  réclft- 
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mer  contre  an  nouvel  œuvre  ;  on  pouvait  obtenir  du  juge  ou 
préteur  un  acte  perlant  défense  de  le  continuer  ;  ou  pouvait, 
par  acte  ex! ra-judiciaire  ,  verbal  ou  écrit,  signifier  à  l'innova- 
teur, qu'il  eût  à  ne  pas  continuer  ses  travaux  :  la  même  dé- 
fense pouvait  aussi  cire  faite  par  signe,  c'est-à-dire,,  au  moyen 
d'une  petite  pierre  jetée  sur  son  terrain  :  il  était  mis  par  là 
liors  d'état  de  continuer  ses  travaux  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût 
autrement  ordonné  par  justice.  Depuis  le  quinzième  siè- 
cle ,  on  n'admet  plus  en  France  que  la  dénonciation  par  au- 
torité du  juge.  Les  parties  sont  appelées  devant  lui ,  et  il  dé- 
cide si  L'ouvrage  dénoncé  devra  ou  non  être  continué  (Cha- 
rondas  sur  Boutillier,  somme  rurale,  ZtV.  ?.,  tit.  3?). 

Celui  qui  se  croit  fondé  à  s'opposer  à  un  nouvel  oeuvre, 
doit  en  prévenir  l'auteur  par  un  acte  extra-judiciaire  et  le 
traduite  ensuite  devant  le  juge-de-paix,  qui,  après  avoir  dressé 
procès-verbal  de  1  élat  des  lieux,  fait  déjense  de  continuer 
les  travaux  commencés.  Si  cette  défense  est  méprisée,  le  même 
juge  rend  un  nouveau  jugement  par  lequel  il  ordonne  la  dé- 
molition de  tout  ce  qui  a  été  fait,  non  depuis  l'acte  extra-judi- 
ciaire,  mais  depuis  sa  première  ordonnance  (Henrion  de 
Pansey,  iè,3  chap.  38). 

Telle  est  la  puissance  d'uue  dénonciation  ou  interdiction  de 
nouvel  œuvre,  qu'un  moulin,  une  église  même  ,  bâtis  au  pré- 
judice de  la  défense  qui  y  est  portée,  devraient  être  démolis 
(  Laperrère ,  lettre  B.  ,  n*  35  ;  jérr.  du  parlement  de 
Paris,  du  27  octobre  16695  Fournel,  Tr.  du  voisinage ,  va 
Dénonciation). 

5.  Une  sommation  faite  à  l'auteur  du  nouvel  oeuvre,  de 
ne  pas  continuer  l'ouvrage  qu'il  a  commencé  ,  n'est  cepen- 
dant pas  inutile,  quoique  non  suivie  d'une  ordonnance  du 
juge  -,  elle  prolonge  le  délai  pour  agir  au  possessoire,  cons- 
titue le  défendeur  en  demeure  et  le  rend  passible  de  dom- 
mages-intérêts, lorsque  la  demande  se  trouve  juste  et  bien 
vérifiée  (Cas s.,  1  1  juillet  1820,  B.  CiV.,  «°64):  ce  qu'on  ne 
doit  pas  admettre,  c'est  qu'elle  emporte  de  plein  droit  une 
défense  de  continuer  l'ouvrage  commencé,  comme  si  elle 
a\ait  été  prononcée  par  acte  du  juge  (lb). 

(».  Selon  le  droit  romain,  la  dénonciation  de  nouvel  œu- 
vre devait  être  faite  en  présence  de  l'œuvre  même 5  s'il  y 
avait  des  travaux  commencés  en  plusieurs  endroits  séparés  , 
il  fallait  autant  de  significations  «pi'il  y  avait  d'oeuvres  dis- 
tincts. Il  n'était  pas  nécessaire  qu'elle  fût  signifiée  au  proprié- 
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taire  du  terrain  où  l'œuvre  était  fait-,  elle  pouvait  être  signî- 
liée  à  quoiqu'un  qui  s'y  trouvait,  même  aux  ouvriers  ma- 
çons et  charpentiers  employés  au  nouvel  œuvre. 

Ces  règles  devaient  être  observées  lorsque  la  dénoncia- 
tion ou  interdiction  du  nouvel  œuvre  était  produite  par  l'ef- 
fet d'une  simple  sommation.  Aujourd'hui  il  faut  qu'elle 
ait  été  ordonnée  par  le  juge  ,  en  connaissance  de  cause. 
11  convient  donc  d'appeler  le  propriétaire  du  fonds  où 
s'exécute  le  nouvel  œuvre.  Cette  citation  n'est  cependant  pas 
indispensable  :  l'interdiction  peut  être  prononcée  par  sim- 
ple ordonnance  :  s'il  y  avait  trop  de  difficultés  pour  y  ap- 
peler le  propriétaire ,  elle  serait  légalement  rendue,  sur  la 
sommation  faite  aux  personnes  par  lui  préposées  à  la  con- 
fection du  nouvel  œuvre.  Quant  au  jugement  à  obtenir  en 
cas  de  continuation  des  travaux  depuis  l'acte  du  juge  qui  le;; 
a  interdits,  il  doit  se  poursuivre  selon  les  règles  établies  pour 
le  jugement  des  actions  possessoires  en  général.  Il  en  de- 
vrait être  ainsi  de  la' dénonciation  elle-même,  si  le  deman- 
deur voulait  faire  ordonner  la  démolition  de  ce  qui  a  été  fait 
à  son  préjudice,  ear  sa  demande  ne  serait  alors  qu'une  véri- 
table complainte. 

Dans  quel  temps,  pour  quels  faits  et  par  qui  cette  action 
doit-elle  être  formée  ?  Ces  questions  doivent  être  décidées 
par  application  des  principes  généraux  qui  régissent  les 
actions  possessoires.  V.  ces  mois. 

%  3.    Compétence. 

h.  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  appartient  à  la  classe 
des  actions  possessoires  :  car  elle  tend  à  faire  maintenir  et. 
réintégrer  *eluî  qui  l'exerce  dans  la  quasi-possession  qu'il  a 
de  ne  pas  souffrir  le  préjudice  que  lui  cause  l'œuvre  com- 
mencé sur  le  terrain  de  son  voisin  :  elle  est  donc  de  la  com- 
pétence du  juge-de-paix  (JELenrien  de  Panser  ,  ib. ,  chap. 
38;  Merlin,  Répert.,  i/>.:n"6). 

$  \.  Des  résultais  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

S.  Quel  doit  être  le  résultat  delà  dénonciation  de  nouvel 
œuvre?  Cette  action  eonfère-t*-elle  an  juge  le  pouvoir  d'ordon- 
ner la  suppression  des  travaux  commencés,  ou  lui  permet- 
elle  seulement  de  prescrire  qu'ils  seront  discontinues  ou  sus- 
pendus jusqu'au  jugement   à  rendre  sur  l'action    pétitoire  ? 
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Cette  importante  question  est  celle  cjui  a  fait  naître  l'oppo- 
sition de  systèmes  et  de  principes  que  j'ai  annoncé  {sup.  n"  i  ) 
exister  entre  les  oracles  de  la  jurisprudence. 

g.  Selon  M.  Henrion  de  Pansey  (chap.  38),  l'effet  de  la 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  se  réduit  à  autoriser  le  juge-dc- 
paix  à  défendre  QU  à  permettre  la  continuation  des  travaux 
et  à  constater  l'état  des  lieux  au  moment  de  la  dénonciation. 
Là  Cnit  son  ministère.  Si  l'auteur  du  nouvel  œuvre  veut  ob- 
tenir main-levée  des  défenses  du  juge-de-paix,  c'est  au  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  qu'il  doit  porter  son  action  , 
et  cette  action  est  pétitoire.  La  même  doctrine  est  professée 
par  M.  Carré  (•/.  de  /».,  /.  a,  p.  9.^6  ;  et  par  M.  Favard , 
&.,  v"  Complainte,  §  3). 

M.  Merlin  (Quest.  de  di\,  v0  Dcnonciat.  de  nouvel  œu- 
vre, %  5)  démontre  que,  d'après  les  lois  romaines,  celui  qui,  par- 
suite  d'un  nouvel  œuvre  fait  sur  le  terrain  voisin,  était  trou- 
blé dans  sa  possession  d'un  droit  réel,  avait  le  clioix,  ou  de 
former  la  dénonciation  ou  d'exercer  la  complainte  ;  que  la 
simple  dénonciation  donnait  seulement  lieu  de  décider  si  les 
travaux  seraient  suspendus  ou  continués  ;  mais  que  ,  par 
l'exercice  de  la  complainte,  le  juge  pouvait  ordonner  le  réta- 
blissement du  demandeur  dans  sa  possession  ;  qu'en  consé- 
quence la  suppression  ou  démolition  des  travaux  commencés 
pouvait  être  ordonnée  ;  qu  aujourd'hui  on  ne  devait  pas  s'ar- 
rêter à  la  qualification  qui  pouvait  avoir  été  donnée  à  une  ac- 
tion \  qu'il  était  fort  indifférent  qu'elle  ait  été  qualifiée  de 
Dénonciation  de  nouvel  œuvre,  ou  de  Complainte  ou  Réin- 
tégrande  \  que  c'était  aux  conclusions  prises  qu'il  fallait 
s'arrêter;  qu'en  conséquence,  pour  que  le  juge-de-paix  ne 
dût  prononcer  que  sur  la  continuation  ou  la  suppression  des 
travaux,  comme  l'eût  fait,  dans  le  droit  romain,  le  magistrat 
saisi  d'une  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  il  fallait  que  la 
demande  n'eût  été  formée  qu'à  cette  fin  ;  que  si  la  demande 
tend  à  la  suppression  du  nouvel  œuvre,  le  juge  doit ,  si  elle 
est  fondée,  décider  tout  ce  qu'il  lui  est  permis  de  prescrire 
dans  son  jugement  sur  la  complainte  ordinaire  (  V.  Actions 
possessoires,  n"  1 14). 

Les  raisons  données  en  faveur  de  ce  dernier  système  sont 
que,  par  le  nouvel  oeuvré',  il  v  a  trouble  dans  la  possession 
d  un  droit  réel  ;  que  la  complainte  peut  rire  exercée  pour 
trouble  dans  la  possession  d'un  droit  semblable  [V .  Actions 
possessoires,  rf  2*8)13  tluc  'a  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
a  exclut  pas  la  complainte;  qu'il  v  doit  être  fait  droit,  comme 
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sur  cette  dernière  action ,  lorsque  celui  qui  l'exerce  a  conclu 
de  la  même  manière  ;  qu'il  a  demandé,  non  la  suppression  du 
nouvel  oeuvre,  mais  sa  démolition  ;  qu'il  a  conclu  au  réta- 
blissement de  sa  possession. 

C'est  par  un  nouvel  oeuvre  qu'est,  en  général ,  produit  le 
trouble  à  la  possession  d'une  servitude.  Or,  on  ne  peut  douter 
qu'il  ne  soit  permis  d'intenter  la  complainte  pour  trouble  à 
a  jouissance  d'une  servitude  possédée  à  titre  de  propriétaire 
(Pardessus,  Des  servitudes,  nos  3a3  et  jrnzV.)  M.  Henrion  de 
Pansey  lui-même  admet  la  complainte  pour  une  plantation 
qu'un  voisin  a  non-seulement  commencée,  mais  qu'il  a  exécu- 
tée sur  son  terrain,  au-delà  de  la  distance  prescrite  par  les 
usages  (chap.  a5,  §  4)-  Un  fait  semblable  parait  cependant 
oil'rir  tous  les  caractères  exigés  pour  la  dénonciation  de  nou- 
vel oeuvre. 

Si  le  juge-de-paix  ne  peut  ordonner  que  la  suspension  ou 
la  continuation  des  travaux  qui  ont  causé  le  trouble,  il  ne 
peut  rétablir  le  possesseur  dans  sa  possession  :  car  l'existence 
des  travaux  inachevés  est  un  trouble  perpétuel  à  cette  posses- 
sion. Et  cependant,  par  l'action  en  complainte,  il  a  le  pouvoir 
d'ordonner  la  eessation  du  trouble  ,  le  rétablissement  de  la 
possession  (V.   Actions  possessoires,  n°  11 4)» 

10.  La  dénonciation  proprement  dite  de  nouvel  œuvré  a 
pour  objet  de  faire  décider  si  le  nouvel  oeuvre  devra  on  non 
être  continué  ;  cette  action  cesse  donc  d'avoir  aucun  objet, 
lorsque  les  travaux  pour  lesquels  elle  a  été  exercée  sont  ache- 
vés. Mais  la  voie  de  la  complainte  est-elle  fermée  par  l'achè- 
vement des  travaux  qui  ont  causé  le  trouble  ?  ou  plutôt  l'ac- 
tion qualifiée  de  dénonciation  de  nouvel  oeuvre,  dans  laquelle 
le  demandeur  conclut  à  la  cessation  du  trouble ,  est-elle  uon- 
recevable  lorsque  les  travaux  sont  terminés  ?  Non,  dit  M. 
Merlin  (Ib.).  En  effet,  lorsque  ces  travaux  sont  faits  depuis 
moins  d'un  an,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  que  la  possession 
en  soit  laissée  à  celui  qui  les  a  construits  :  comme  ils  sont  un 
trouble  à  la  possession  de  l'autre  partie,  ils  doivent  disparaître, 
si  l'on  veut  que  cette  possession  lui  soit  restituée. 

Par  arrètdu  27  juin  1827  (B.  civ.,  n°  6.1),  la  cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  le  juge-de-paix  saisi  de  l'action  pour  trou- 
ble commis  à  la  possession  d'un  abreuvoir,  par  la  formation 
d'un  fossé,  avait  pu  ordonner  le  comblement  de  ce  fossé, 
quoique  l'action  eût  été  exercée  depuis  l'achèvement  de  ce 
nouvel  œuvre.  Il  est  vrai  que  le  demandeur  était  co-proprié- 
taiie  par  indivis  de  cet  abreuvoir  ;  mais  ,  dit  sur  cet  arrêt  M; 
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Merlin  (1b-),  cela  importe  peu  :  car  la  complainte  a  lieu 
pour  trouble  aux  droits  du  voisin  par  le  nouvel  œuvre  fait  sur 
le  terrain  même  de  l'innovateur  :  quatre  arrêts  de  la  même 
cour  qu'il  rapporte  (loc.  cit.),  l'ont  ainsi  décidé  :  ces  arrêts 
sont  des  i3  juin  i 8i4j  *3  avril  et  23  août  1819,  et  1 1  juillet 
1820. 

Par  arrêt  du  i5  mars  1826  (D.  26,  1,  35o),  la  même 
cour  décide  qu'un  juge-de-paix  n'avait  pu  ordonner  le  com- 
blement  d'une  excavation  faisant  filtrer  des  eaux  dans  la  pro- 
priété d'un  voisin,  ce  qui  était  un  trouble  à  sa  jouissance,  et 
cela,  parce  que  le  nouvel  œuvre  était  construit  sur  le  terrain 
de  l'innovateur  et  se  trouvait  achevé  au  moment  de  la  dénon- 
ciation. Paranèt  du  4  mars  1827  (Ib.,  27,1,  172),  elle  décide 
pareillement  que  le  juge-de-paix  saisi  de  l'action  possessoire 
intentée  pour  trouble  à  la  possession  d'un  héritage  causé  par 
l'élévation  donnée  à  une  digue  que  possédait  un  voisin,  n'a- 
\ait  pu  non  plus  en  ordonner  l'abaissement,  parce  qu'elle 
était  achevée  au  moment  de  la  demande. 

On  voit  que  ces  deux  derniers  arrêts  qui  appartiennent  à  la 
section  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation,  que  présidait  M. 
Hcurion  de  Pansey,  adoptent  les  principes  qu'avait  enseignés 
ce  savant  magistrat,  dans  sou  ouvrage  sur  la  compétence  des 
juges-de-paix,  et  que  ceux  du  23  août  1819,  du  11  juillet 
1820  et  du  27  juin  1827,  qui  ont  été  rendus  par  la  section 
civile  de  la  même  cour  ,  admettent  le  système  de  M.  Merlin, 
que  la  section  des  requêtes  avait  elle-même  professé  par  son 
arrêt  du  i3  avril  18 19. 

1 1 .  Il  faut  reconnaître  que  le  système  embrassé  par  M. 
Merlin  est  le  plus  simple  et  celui  qui  se  concilie  le  mieux 
avec  les  principes  qui  régissent  les  actions  possessoires  :  d'un 
autre  côté,  celui  de  M.  Henrion  de  Pansey  est  plus  en  har- 
monie avec  le  respect  dû  au  droit  sacré  de  la  propriété.  On 
pourrait  les  concilier  et  admettre,  par  exemple,  que  quand  un 
nouvel  œuvre  est  peu  avancé,  ou  qu'il  consiste  en  un  ouvrage 
peu  important,  le  juge-de-paix  ne  doive  y  voir  qu'un  fait  de 
trouble  possessoire,  et  puisse  conséquemment  eu  ordonner 
la  suppression,  lorsqu'il  reconnaît  dans  son  existence  une  at- 
teinte à  la  possession  d'un  droit  réel  appartenant  à  l'autre 
partie  ;  que  si,  au  contraire,  il  consiste  en  un  ouvrage  consi- 
déiable  auquel  le  demandeur  ne  s'est  pas  d'abord  opposéj; 
alors  il  serait  juste  de  l'envisager  provisoirement  comme  une 
propriété  de  l'innovateur,  de  décider  seulement  s'il  doit  ou 
non  être  continué,  et  de  procéder,  en  un  mot,  comme  l'ordon- 


a  12  DEPENS. 

nent  les  règles  sur  la  dénonciation  Je  nouvel  oeuvre  propre- 
ment dite. 

S  5.  Du  cas  ou  t innovateur  offre  caution. 

11.  Le  juge-de-paix  peut  rejeter  l'action  en  dénonciation 
de  nouvel  œuvre,  en  déclarant  que  l'ouvrage  ne  doit  pas 
nuire  à  la  propriété  du  plaignant  :  il  peut  permettre  la  conti- 
nuation des  travaux,  en  imposant  à  l'entrepreneur  l'obliga- 
tion de  donner  caution  pour  les  restitutions  dont  il  pourrait 
être  tenu  en  définitive  :  cette  permission  peut  être  donnée 
parce  qu'il  s'agit  d'un  ouvrage  fait  sur  la  propriété  du  défen- 
deur même  :  car,  en  matière  de  complainte  et  de  réinté- 
giande  le  juge  ne  doit  pas  permettre  la  continuation  du  trou- 
ble, quoique  le  défendeur  offre  pareille  caution  {Jbavard, 
ibid.,  sect.  3,  n0i  l\  et  5). 

Au  surplus,  voici  une  règle  positive  sur  cette  question  : 
lorsque  la  dénonciation  est  faite  aussitôt  que  le  nouvel  œuvre 
a  été  commencé  et  qu'il  n'y  a  aucun  motif  d'urgence  pour  le 
continuer,  la  suspension  en  peut  être  ordonnée  quoique  l'in- 
novateur offrirait  caution  de  démolir,  dans  le  cas  où  il  y  serait 
eondamné  au  pétitoire.  Mais  si  l'ouvrage  est  avancé,  si  les 
matériaux  ont  été  préparés  après  des  dépenses  considérables, 
celui  qui  la  commencé  doit  être  admis  à  le  continuer  en  don- 
nant caution  {Henry  $  ,  liv.  4,  chap.  6,  que  st.  84  '-,  Bre- 
ton nier,  sur  ib.  •  3 ferlin,  JRépert.,  v°  Dénonciation,  n"  f\  ; 
ylrrëls  du  parlement  de  Paris  cités  par  ce  dernier  au- 
teur. 

i)i:rENS.  C'est  la  réparation  ou  restitution  des  dépenses  qui 
ont  été  faites  en  justice  par  une  partie,  pour  la  défense  de  ses 
droits. 

§§.  i .  Dc.\  dépens  en  matière  civile. 
•  .  D}et  dépens  en  matière  de  simple  police. 


§  i .  Des  dépens  en  matière  civile. 

i.  'Toute  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dé- 
pens {Arg.  de.  l'art.  i3o,  (>.  /»/■•)•  Mais  il  peut  arriver  que 
les  parties  aient  respectivement  formé  quelque  demande,  que 
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l'une  ,  on  succombai!}  sur  un  point ,  obtienne  gain  de  cause 
sur  un  autre  :  en  ce  cas,  le  juge-de-paix  peut  laisser  à  la 
charge  de  chacune  d'elles  ses  dépens,  ou  ne  les  mettre  que 
pour  partie  à  la  charge  de  l'autre  :  il  doit  à  cet  égard  consi- 
dérer l'importance  de  chaque  demande,  les  comparer  ,  et  se 
décider  d'après  l'équité. 

Ppur qu'il  Y  ail  lieu  de  faire  cette  compensation  des  dépens, 
si  le  juge  la  trouve  convenable,  il  sullit  même  que  la  contesta- 
tion jugée  ait  existé  entre  conjoius,  ascendans,  descendans, 
frères  et  soeurs  ou  alliés  au  même  degré  (C.  />/..  art.  i3i)  : 
en  pareil  cas  ,  l'un  deux  aurait  succombé  en  tous  points  ,  le 
juge-de-paix  peut  néanmoins  laisser  à  la  charge  de  l'autre 
partie  ses  propres  dépens. 

3.  11  ne  peut  être  taxé  en  dépens  que  les  sommes  allouées 
par  le  tarif  pour  chaque  acte  dont  les  irais  sont  à  supporter  par 
la  partie  qui  y  est  condamnée  (V .  Honoraires)  :  à  cette  al- 
location, il  feut ajouter  le  montant  des  déboursés  faits  pour  les 
mêmes  actes. 

4.  On  ne  peut  faire  outrer  dans  les  dépens  les  frais  d'une 
procuration  donnée  par  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause, 
ni  l'indemnité  promise  au  mandataire,  ni  un  droit  de  consul- 
tation ou  de  plaidoierie,  ni  le  coût  des  défenses  qui  pourraient 
avoir  été  signifiées  (  V .  Défense;  Chauve  au.  Com.  s.  le  Ta- 
rif,t.  I,  p.  12  et  i3). 

5.  La  partie  qui  obtient  la  restitution  de  ses  dépens  est-elle 
fondée  à  se  faire  allouer  des  liais  de  voyage?  La  loi  du  26  oc- 
tobre 1 790  ne  le  voulait  pas,  lorsque  cette  partie  demeurait  dans 
le  canton  (fit.  ç),  art.  1).  Dans  le  cas  contraire,  elle  admettait 
qu'il  en  put  être  réclamé.  Aujourd'hui  ,  les  cantons  sont  plus 
étendus  qu'à  cette  époque.  Il  serait  juste  que  celui  qui  a  été 
obligé  de  se  déranger  pour  soutenir  ses  droits  contestés,  reçût 
une  compensation  de  la  perte  de  temps  et  des  dépenses  faites 
pour  sa  défense,  quoiqu'il  demeurât  dans  le  canton;  je  pense 
donc  qu'il  serait  en  droit  d'exiger  la  taxe  indiquée  au  mot 
Enquête,  n°  27  Çdrg.  de  l'art.  ij\G  du  Tarif).  Pour  l'obtenir, 
il  doit  se  présenter  au  grefïe  et  y  affirmer  que  son  voyage  a  été 
fait  dans  la  seule  vue  du  procès  (lb.)  (1). 


(1)    Formule.  Aujourd'hui  (indiquer  ta  les  jour ,  mois  et  an  )  par-devant 
nous  greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 

est  comparu  M.  lequel  a  affirmé,  sous  serinent 

par   lui    prêté  en  nos  mains,  que  le  vovage  par  lui  fait  de  sa  demeiue,  à 

*4 
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6.  La  loi  du  at>  octobre  1790  voulait  [lit.  9.  art.  f\)  que  les 
dépens  ne  lussent  taxés  qu'après  la  délivrance  et  la  signification 
du  jugement.  11  est  dérogé  à  cette  règle  par  le  deuxième  dé- 
cret ilu  it)  février  1807,  art.  1  :  cette  disposition  prescrit 
que  la  liquidation  soit  insérée  dans  le  dispositif  du  jugement.  | 
A  cette  fin,  le  greffier  qui  a  en  sa  possession  les  originaux 
des  citations  [V .  Audience)  en  dresse  l'état  de  frais,  auquel  il 
ajoute  la  taxe  des  témoins  et  gens  de  1  art,  s  il  en  a  été  entendu, 
le  coût  du  jugement  et  autres  actes  préparatoires  :  le  résultat 
de  ce  calcul  forme  la  liquidation  des  dépens,  qui  est  portée  sur 
la  minute  du  jugement. 

^  ■? .    Des  frais  ou  dépens  en  matière  de  simple  police. 

n.  La  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  frais, 
même  envers  la  partie  publique  :  les  dépens  don  eut  être  li- 
quidés par  le  jugement  VC.  dinst.  ci.,  art.  16a).  Ainsi,  il 
faut  appliquer  aux  jugemens  de  simple  police  les  règles  qui 
viennent  d'être  expliquées  dans  le  §  qui  précède,  pour  les  ju- 
gemens civils  :  Les  dépens  se  liquident  d  après  le  même  mode 
{V .  Honoraires,  n    :>8). 

S.  L'individu  convaincu  d'une  contravention  de  police 
ne  peut  être  condamné  aux  frais,  pour  tenir  lieu  d'amende, 
ni  à  l'amende,  pour  tenir  lieu  des  frais  :  il  doit  être  condamné 
à  L'amende  et  aux  frais.  Les  tribunaux  de  police  ne  sont  pas 
plus  maîtres  de  réduire  la  condamnation  des  dépens  au-des- 
sous du  montant  de  la  liquidation,  qu'ils  ne  le  seraient  de 
prononcer  une  amende  inférieure  au  minimum  fixé  par  la 
loi  (Cass.,  -?.\  octobre  18^3,  Bull.  crimS). 

<).  Le  ministère  public  qui  succombe  ne  peut  jamais  être 
personnellement  condamné  aux  frais  :  ce  principe  a  été  dé- 
claré par  un  grand  nombre  d'arrêts  delà  cour  de  cassation. 
Quanta  la  partie  civile,  elle  est  soumise  au  droit  commu' 
pliqué  dans  le  §  qui  précède  (/  .  J:nre^t<:rement,  n"  3o). 
Si  l'état  avait  fait  quelque  avance  sur  ces  irais,  elle  en  serait 
responsable,  alors  même  qu'elle  aurait  gagné  sa  cause  [D.  du 
18  juin  18  ti,  art.    i~>-  ;   elle  devrait   même    les   frais  faits 


l    [     du  tribunal)  le  pour  soutenir  l'instance  entre  lui 

et  le  sieur  terminée  par  jugement  du  n'avait 

l'autre  hut  que   ledit  procès;  il  a  déclaré,  en  conséquence,  requérir 

la  taxe  fixée  p^r  les  régkmens,  et  a  signe   avec  uous  ,  après  lecture,  à 

les  jour  ,  mois  et  an  susdits. 
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>\.mtson  inlei  vention  (Jnst.  tic  la  /»'.,  du    i  .S  omit  iN-»t>,  rr 
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10.  Pour  qu  une  parliç  plaignants  puisse  <  ire  Condamnée 
:u\  frais,  quand  le  prévenu  est  absous,  il  faut  que  la  cita- 
tion ait  été  donnée  en  son  nom,  on  qu'elle  se  soit  constituée 
partie  civile^  en  demandant  ane  réparation  tyui  lui  soit  pro- 
pre /  .  Partie  civile)  :  si  clic  s'est  bornée  a  porter1  plain te, 
iana  déclarer  prendre  cette  qualité,  elle  n'est  point  partie  dans 
l'instance  et  ne  peut  être  condamnée  aux  irais  (C .  cfi/istr. 
c/////.,  art.  66,  6y  ;  Carré,  J.  de  />.,  t.   4i  />•  653). 

il.  Quand  plusieurs  personnes  sont  jugées  coupables  ou 
civilement  responsables  du  même  fait,  elles  doivent  être  con- 
damnées solidairement  aux  irais  CD.  du  18  juin  181 1,  art* 
i. ">(">)  :  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  cette  solidarité,  si  elles  étaient 
Condamnées  par  le  même  jugement,  mais  pour  des  faits  dif- 
iérens  [Carré,  J.  <!(']>.,  t.  :\,  j).  654)- 

12.  Soit  que  le  tribunal  de  police  juge  qu'il  n'existe  aucune 
contravention  dans  le  fait  poursuivi  devant  lui,  soit  qu'il 
déclare  l'existence  de  la  contravention,  mais  juge  le  prévenu 
non  coupable,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  celui-ci  ne  peut  cire 
condamné  aux  dépens  (Cass.,  '>.;)  février  182S  ;  Carré,  Just. 
île  j>.,  t.  4,  /'•  646).  Il  faut  appliquera  celle  question  les 
principes  établis  aux  mots  Dommages-intérêts,  art.  •>. 

Dernier  ressort.  V.  jippel. 

Désaveu.  C'est  une  demande  en  nullité  des  aveux,  offres 
ou  consenlemens  laits,  donnés  ou  acceptés sans  pou  voir  spé- 
cial, par  un  avoué,  un  huissier  dans  un  acte  de  leur  minis- 
tère. /  .  Aveu. 

Désaveu  pf.  paternité.  Déclaration  du  mari  qu'il  n'est  pas 
le  père  de  l'enfant  mis  au  monde  par  sa  femme. 

1.  Le  mari  peut  en  divers  cas  désavouer  l'enfant  dont  sa 
femme  est  accouchée  (Ci.  C'A'.,  art.  J12,  3i3  et  suiv.):  l'ac- 
tion qu'il  intente  à  cette  iin  doit  être  dirigée  contre  un  tu- 
teur ad  hoc  donné  à  cet  enfant.  Celle  tutelle  spéciale  doit 
>*lre  cbnfefée  dans  la  forme  ordinaire.  Le  tuteur  doil  être 
nommé  par  le  conseil  de  famille  composé  ainsi  qu'il  est  expli- 
qué aux  mots  Conseil  de  famille  :  le  désaveu  du  mari  n'em- 

be  pas  qu'on  y  doive    appeler  les  païens  de  sa  ligne  :  car 
il  doit,  jusqu'à  la  preuve  contraire,  être  considéré  comme  le 

e  de  !<  niant  (7'o;///;rr.  t.  a,  p.  8/\'.\).  Cependant,  le  tuteur 
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aurait  été  nommé  par  un  couseil  de  famille,  uniquement  com- 
posé des  païens  maternels  de  l'enfant,  sa  nomination  serait 
valable  (Cass.,  i5  août.  1806,  D.  4,  1,  627). 

Désistement.  Renonciation  à  poursuivre  une  demande. 

1 .  Il  peut  être  donné  et  accepté  par  simples  actes  sous 
seing  privé  (C.  de  pr.,  art.  f\oi),  et  aussi  dans  la  forme  in- 
diquée au  mot  Greffier,  n°  28  :  les  effets  en  sont  déterminés 
par  l'art.  4o3  du  Code  de  procédure. 

Destitution.  7 r.  Commissaiie-priseur,  n°  68  ;  Office, 
S2- 

Devin.  1.  Une  amende  de  onze  à  quinze  francs  doit  être 
prononcée  contre  les  gens  qui  font  le  métier  de  deviner  et 
pronostiquer,  ou  d'expliquer  les  songes  (C.  pénal,  art.  479? 
§  7)  :  les  interprètes  de  songes  peuvent  en  outre  être  condam- 
nés à  la  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus 
(/&.,  art.  480).  Les  instrumens,  ustensiles  et  costumes  ser- 
vant ou  destinés  à  l'exercice  du  métier  de  devin,  pronosti- 
queur ou  interprète  de  songes  doivent  être  saisis  et  confis- 
qués (Jb.  ,  art.  48i). 

Diligences.  /-".  Messageries. 

Divorce.  C'est  la  séparation  de  corps  et  de  biens  d'un  mari 
et  d'une  femme  ,  avec  la  dissolution  de  leur  mariage. 

1 .  Le  divorce  était  admis  par  le  Code  civil  5  mais  il  a  été 
aboli  parla  loi  du  8  mai  1816.  Dans  les  formes  à  observer 
pour  le  faire  prononcer,  il  y  en  avait  plusieurs  qui  étaient 
dans  les  attributions  des  juges-de-paix  :  ils  devaient  faire  l'ap- 
position de  scellés  autorisée  par  l'art.  270  du  Code  civil,  et 
présider  le  conseil  de  famille,  quand  sa  réunion  était  devenue 
nécessaire  pour  délibérer  sur  l'administration  des  enfans  nés 
du  mariage  à  dissoudre.  Ces  attributions  leur  seront  sans  au- 
cun doute  conservées,  s'il  arrivait  que  le  divorce  fût  rétabli. 

Dol.  Il  se  dit  en  général  des  fraudes,  des  surprises,  des  ru- 
ses qu'on  met  en  usage  pour  tromper  quelqu'un.  Jr.  Prise  à 
partie. 

DomAike  de  l/ETAT.  V .  Actions  possessoires ,  n0'  3a  etQ3. 

Domestique.  Les  actions   qui  ont  pour  objet,  soit  le  paie- 
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ment  des  gages  «1rs  domestiques  ,  soit  l'exécution  des  engn- 
gemens  pris  par  eux  enirera  leurs  maîtres  ,  ou  par  leurs  maî- 
tres envers  eux.  sont  die  la  compétence  des1  juges-de-paix, 
quelle  que  soil  la  somme  à  laquelle  puisse  monter  la  de- 
mande^, du    >  }  août   1  71)0 ,  tù.   3,  art.  10). 

rétablirai  d'abord  quelles  personnes  sont  désignées  sous  In 
titre  de  domestiques^  j'examinerai  ensuite  quelle'est  la  na- 
ture <1»  s  engagëmena  passés  entre  eux  et  ceux  qui  les  em- 
ploient, quels  sont  les  effets  de  ces  contrats  et  les  actions  qui 
»u  résultent. 

Art.   i,r.  Des  domestiques. 

1.  Les  domestiques  sont  tons  ceux  qui  font  partie  d'une 
maison,  et  qui,  subordonnés  à  la  volonté  du  maître,  en  re- 
çoivent des  gages  :  les  serviteurs  sont  compris  dans  cette 
dénomination  générique.  Ainsi  elle  s'applique  aux  bibliothé- 
caires, aux  précepteurs,  aux  secrétaires,  aux  clercs  et  commis» 
aux  chapelains  et  intendans  de  maison  ,  comme  aux  valets  , 
serviteurs  et  servantes  que  la  loi  désigue  sous  la  dénomination 
de  serviteurs-domestiques  :  toutes  contestations  qui  s'élè- 
veraient entie  ces  personnes  et  ceux  qui  les  ont  employées,  sur 
le  paiement  de  leurs  traitemens  ,  salaires  ou  gages,  et  sur 
l'exécution  de  leurs  engagemens  ,  sont  de  la  compétence  des 
juges-de-paix  (  Henrion  de  Pansey  ,  chap.  3o  •  Carré  ,  J. 
de  p. ,  t.  2,  /;.  5a4)- 

Comment  distingue-t-on  les  domestiques  des  gens  de  tra- 
vail ?  f' .  Gens  de  travail,  n°  2. 

Art.  2.   Nature  de  l'engagement  des  domestiques.  De  sa  forme,  de  ses 
conditions  et  de  sa  durée. 

3.  Les  domestiques  ne  peuvent  engager  leurs  services  qu'à 
temps,  comme,  par  exemple,  pour  un  an,  pour  six  mois  .  ou 
pour  une  entreprise  déterminée,  tellequ'une  moisson  à  recueil- 
lir, ou  des  semailles  à  faire  (C.  civ.,  art.  1780). 

4-  Lelouagedes  services  d'un  domestique  peut  être  fait  par 
écrit  ou  verbalement.  Quand  il  a  été  dressé  un  acte  écrit  . 
l'engagement  est  parfait  à  partir  du  moment  où  cet  acte  a  été 
-'ené.  Sur  la  forme  de  cet  acte  ,  V .  l'art.  l3^5  du  Code  ci- 
vil. 

Lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  décrit  ,  pour  que  la  convention 
soit  regardée  comme  parfaite,  il  faut,  d'après  un  usage  qui 
parait  général,  que  le  domestique  ait  reçu  des  arrhes  \  autre- 
ment, le  maître  et  lui  sont  autorisés  à  dire  que  l'engagement 


n'a  été  que  projeté  (ParieinenLde  Paris,  arr.  du  iS  septemh. 
i  j88  j  liera  ion  de  Pansey,  chap.  3o  ).  Dans  certains  pays, 
la  tradition  des  arrhes  ne  consomme  l'engagement  qu'après  le 
laps  de  vingt-quatre  lieu;  es  :  pendant  ce  délai,  il  est  libre  an 
domestique  de  les  rendre  flb).  Un  domestique  ,  qui  ,  après 
avoir  loué  ses  services  pour  un  temps  lixé,  refuserait  d'entrer 
t  liez  son  maître,  serait  tenu  envers  lui  des  mêmes  domma- 
ges-intérêts que  s  il  le  quittait  avant  l'époque  convenue  (Ib.; 
V .  plus  loin,  n°  i  :>.). 

Si, d'après  l'usage  ,  la  tradition  des  arrhes  ne  devait  pas 
consommer  un  engagement  fait  sans  écrit,  il  serait  nul  :  la 
preuve  nen  pourrait  être  reçue  par  témoins,  à  moins  qu  il 
n'eût  reçu  une  exécution  par  l'entrée  du  domestique  au  scr- 
viee  du  maitre ',  mais  le  serment  peut  être  déféré  à  la  partie 
qui  nie  ce  contrat  (».'.  cm.,  art.   17  i5;  Carre.,  J.  de  p.,  t.  2, 

j.  (Juand  la  durée  de  rengagement  n'est  pas  fixée  dans  un 
acte  écrit ,  elle  doit  être  déterminée  par  l'usage  ,  par  les  cir- 
1  instances  et  surtout  par  la  nature  des  services  pour  lesquels 
le  domestique  a  été  loué. 

Il  y  a  des  serviteurs-domestiques  qui  ne  sont  attachés  qu'à 
la  personne  du  maître  ,  tels  que  les  cuisiniers  et  les  valets  de 
chambre  .  il  v  eu  a  d'autres  qui  sont  principalement  occupés 
;iux  travaux  de  la  campagne.  A  défaut  d'une  convention  par- 
ticulière sur  la  durée  de  leur  engagement  ,  les  premiers  peu- 
venls'en  aller  quand  ils  le  veulent,  et  être  renvoyés  quand 
eela  convient  aux  maîtres,  sauf  le  détai  d'usage,  pour  qu'ils 
aient  le  temps  de  se  pourvoir,  les  domestiques  d'un  autre  em- 
ploi ,  et  les  -maîtres  d'un  autre  serviteur  :  il  ne  leur  est  dû  que 
la  partie  de  leurs  gages  proportionnelle  a  la  durée  de  leuis 
services.  Il  en  est  autrement  dos  seconds  ;  ils  ne  peuvent  , 
sans  de  justes  motifs,  quitter  leurs  maîtres  avant  l'expiration 
du  temps  convenu  ;  et  cette  obligation  est  rériproque  pour 
leurs  maîtres,  qui  ne  peuvent  ,  non  plus,  les  renvoyer  avant 
)a  môme  époque  (  Uenrion  de  Pàit&ey,  chap.  3b*  :  Pôtftier, 
1 1  .  du  louage.  n°   176). 

Les  peihonue^  qui  sont  employées  autrement  (pi  en  qualité 
A  ouvriers,  au  service  ou  à  l'exploitation  d'tïùe  entreprise  dé- 
terminée, comme  une  usine  .  un  établissement  de  roulage  . 
un  jardin  de  ville,  sont,  comme  les  domestiques  dé  rampa- 
ppésumées  s'être  engagées  pour  le  temps  nécessaire!,  a(in 
de  terminer  l'opération  à  laquelle  elles  ont  été  préposées 
(Carré,  ib..  p.  5  î<),t. 
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Du  reste,  si  la  prouve  testimoniale  ne  peut  être  admise 
pour  prouve  r  un  engagement  qui  n  est  pas  constate.  ,  soit  par 
un  acte  écrit,  soit  par  l'acceptation  d'arrhes,  OU  par  un  eom- 
menceraent  d'exécution  ,  elle  peut  être  invoquée  pour  en 
déterminer  la  durée  :  il  en  peut  être  lait  usage  à  cet  égard 
dans  les  limites  établies  par  l'art  1 3  i  i  du  Code  civil  (Bard, 
r    J)omestiqu 

(i.  La  tacite-reconduction, c'est-à-dire  le  louage  tacite,  a  lieu 
pour  1rs  domestiques  qu'il  est  d'usage  d'engager  pour  un 
temps  convenu.  Après  la  cessation  du  premier  bail,  il  s'en 
opère  doue  un  nouveau  .  si  le  domestique  continue  ses  ser- 
vices avec  l'agrément  du  martre  :  ce  nouveau  bail  aie  même 
effet  que  le  premier  (Cn/rc  ,  ib..  p.  55  i  ,  et  les  auteurs  quil 
cite) . 

j.  Quant  à  la  quotité  des  gages  promis  dans  l'engagement, 
le  domestique  ne  peut  être  admis  à  la  prouver  par  témoins; 
l' affirmation  du  maitre,  sur  ce  point,  doit  être  crue  de  préfé- 
rence ((.".  cip.t  ni't.  1781).  Le  maître  est  également  cru  sur 
son  affirmation  pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année  échue, 
et  pour  les  à-eomptes  donnés  pour  l'année  courante  (  Ib.  )  : 
ces  dispositions  s'appliquent  aux  gens  de  travail. 

Ce  n'est  qu'à  défaut  de  preuve  écrite  ,  représentée  par  le 
domestique,  que  l'affirmation  du  maitre  doit  faire  pleine  foi 
sur  les  trois  points  spécifiés  dans  l'art.  1781  du  Code  civil  : 
.si,  par  exemple,  le  salaire  de  l'année  échue  était  devenu  l'ob- 
jet d'une  promesse  écrite,  siguée  de  la  main  du  maitre  ,  le 
paiement  allégué  par  lui  ne  pourrait  être  reconnu,  s'il  n'é- 
tait justifié  par  une  quittance  ou  par  la  remise  du  titre  de 
créance. 

8.  L'affirmation  du  maitre  doit  consister  en  une  dé- 
claration avec  serment  :  car,  affirmer  ce  n'est  pas  faire  une. 
simple  déclaration  ,  c'est  assurer  avec  serment  la  vérité  d'un 
fait  (  Merlin  ,  Répert.  ,  v°  Affirmation)  :  elle  doit  être  re- 
çue dans  la  forme  réglée  par  l'art.  121  du  Code  de  procédure 
civile. 

Aiir  3.  Obligations  respectives  des  maîtres  et  domestiques 

<).  Dans  un  louage  de  services,  le  maitre  et  le  domestique 
contractent  des  engagemens  réciproques:  le  premier  ne  peut 
employer  le  second  à  d'autres  occupations  que  celles  pour  les- 
quelles il  s'est  loué  ,  il  doit  le  nourrir  convenablement ,  le 
traiter  humainement.  De  son  côté  ,  le  domestique  doit  rem- 
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plir  exactement  le  service  pour  lequel  il  s'est  loué,  avoir  pour 
les  affaires  de  son  mailre  tout  le  soin  qu'il  prendrait  pour  lies 
.siennes  propres  (Arg.  des  art.  ijujet  1728,  C.   ciV). 

10.  Le  niaitrc  ne  doit  pas  le  prix  de  l'engagement  ,  lorsque 
le  domestique  ne  lui  a  pas  rendu  les  services  loués  :  si  les  ser- 
vices n'ont  été  rendus  qu'en  partie  ,  il  ne  doit  qu'une  par- 
tie du  salaire  ,  proportionnée  aux  services  rendus.  Le  salaire 
est  dû  en  entier,  si  c'est  par  le  fait  du  maître  que  l'engage- 
ment n'a  pas  été  exécuté  (  P '.  Gens  de  travail,  n"  3).  Ces 
principes  demandent  quelques  développemens. 

1 1 .  S'il  est  survenu  à  un  domestique  une  maladie  qui  lait 
empêché  de  travailler  pendant  une  partie  un  peu  considérable 
du  temps  pour  lequel  il  s'était  loué,  le  maître  est  fondé  a  lui 
diminuer  une  partie  du  prix  de  ses  services,  au  prorata  du 
temps  que  la  maladie  l'a  empêché  de  les  rendre.  Cependant, 
s'il  n'avait  éprouvé  qu'une  légère  indisposition,  qui  l'eût  em- 
pêché de  rendre  service  à  son  naaitre  pendant  quelque  jours 
du  temps  pendant  lequel  il  s'était  loué,  il  ne  pourrait  être  fait 
aucune  diminution  sur  ses  gages;  le  maître  a  dû  compter  en 
quelque  façon  là-dessus,  y  ayant  peu  de  personnes  qui  ne 
soient  sujettes  à  quelque  indisposition  (  Patiner,  ib.,  n" 
168). 

Un  domestique  peut-il  prétendre,  contre  son  mailre.  des  in- 
demnités, parce  que  la  maladie  qu'il  éprouve  aurait  été  cau- 
sée par  les  travaux  auxquels  il  a  été  employé  ?  Je  ne  le  pense 
pis  :  s'il  s'est  engagé  pour  ces  travaux,  sa  maladie  est  le  résultat 
•  te  son  propre  fait:  nul  autre  ne  peut  en  répoudre  :  s'il  s'était 
loué  pour  un  autre  service,  il  pouvait  ne  pas  se  charger  de 
celui  qu  il  prétend  lui  avoir  causé  le  mal  qu'il  éprouve.  D'ail- 
leurs, rien  n'est  plus  difficile  que  dedécouvrirla  véritable  cause 
d'une  maladie  :  le  maître  qu'on  voudrait  rendre  responsable 
de  celle  de  son  domestique  peut  opposer  qu'elle  est  le  résultat, 
de  l'imprudence,  de  la  faiblesse  ou  de  la  mauvaise  organisa- 
tion de  celui-ci,  que  tout  autre  que  lui  n'en  aurait  pas  été  at- 
teint, qu'il  doit  donc  en  subir  seul  les  conséquences.  Contre 
celte  opinion  (Carre,  ib.,  p.  5fo). 

Si  le  maître  peut,  à  la  rigueur,  ne  pas  garder  son  domestique 
malade,  s'il  peut  se  refuser  au  paiement  des  dépenses  de  cette 
maladie,  nul  doute  qu'il  ne  lui  soit  permis  de  renoncer  à  ces 
droits  pour  suivie  des  devoirs  que  1  humanité  et  même  la  re- 
connaissance peuvent  lui  imposer.  Ainsi,  lorsque,  pouvant 
faire  entrer  gratuitement  son  domestique  malade  dans  un  hos- 
pice, il  Pa  gardé  1  hi  -  lui  poui  l\  fàirfe  soigner,  il  est  présumé 
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-ivoir  voulu  lui  (aire  don  des  dépenses  au\quell  s  ces  soins  on  l 
donné  lien  :  il  ne  peut  les  répéter  (Carré,  ib.,  p.  5  î<> 

ra;  Si  lus  gages  ne  sont  pas  dus  à  un  domestique  pour  la 
partie  du  temps  qu'il  a  été*  empêché  de  servir  par  force  ma- 
jeure,  à  plus  forte  raison  n'y  a-t-il  pas  droit,  lorsque  c'est  pal 
son  propre  (ait  qu'il  n'a  pas  sei\i  ,  lorsque,  par  exemple  il 
s'est  absente  pour  vaquera  ses  propres  aflaircs  (  Polluer,  ib., 

Quand  un  domestique  a,  pendant  la  durée  de  son  engage- 
ment .  quitté  le  service  de  son  maître  sans  nécessité  ,  celui-ci 
peut ,  au  moyen  d'une  sommation  ,  le  mettre  en  demeure  de 
retourner  à  son  service  .  et ,  faute  par  lui  de  ce  faire  dans  les 
vingt-quatre  heures,  l'assigner  en  paiement  de  dommages-in- 
térêts ,  qu'il  peut  retenir  sur  la  partie  des  gages  qu'il  lui  doit 
pour  le  service  passé  :  ces  dommages-intérêts  doivent  être  ré- 
glés eu-égard  à  ce  qu'il  en  a  coûté  de  plus  au  maitre  pour  se 
faire  servir  par  d'autres,  pendant  l'absence  du  domestique 
(Put hier,  ib.,  ri'  169). 

A  supposerraéme  que  ce  soit  pour  une  cause  honnête  qu'un 
domestique  aurait  quitté,  avant  le  temps,  le  service  de  son 
maître  ,  comme  ,  par  exemple  ,  pour  se  marier,  ou  pour  aller 
assister  ses  père  et  mère,  il  n'en  est  pas  moins  soumis  à  des 
dommages-intérêts  :  car,  c'est  par  son  fait  et  volonl  .ii^'mcnt 
qu'il  ne  remplit  point  son  obligation;  mais  ils  doivent ,  en?.co 
cas  ,  être  estimés  moins  rigoureusement  que  loi  squ  il  quitte 
sujet ,  par  paresse,  par  libeitinage,  ou  par  l'espoir  de  ga- 
gner davantage  ailleurs  (Pothier,  ib.,  ri"  170). 

i3.  Le  domestique  qui  quitte  avant  le  temps  le  service  de 
son  maître  pour  s'enrôler  volontairement  dans  le  service  mi- 
litai! e  est  tenu  à  des  dommages-intérêts  :  il  en  serait  autrement 
s'il  y  était  appelé  par  le  sort,  en  vertu  de  la  loi  du  recru- 
tement ;  en  ce  cas  ,  c'est  par  une  force  majeure  qu'il  n'achève 
pas  le  temps  de  son  service  .  il  ne  doit  donc  point  de  domma- 
ges-intérêts :  le  maître  doit  seulement  être  déchargé  des  g, 
pour  le  temps  qui  reste  à  courir  {Polluer,  ib.,  ri°  171). 

Celui  qui  est  obligé  de  quitter  son  service  pour  éviter  la 
peine  d'un  délit  poursuivi  contre  lui,  ou  y  satisfaire  en  allant 
en  prison,  doit  des  dommages-intérêts  :  il  v\  en  devrait  pas  s'il 
ei.iil  déclaré  absous  de  l'action  diiigée  contre  lui  (Pothier,  ib., 

1  \.  Lorsque  c'est  par  le  l'ait  du  maître  que  le  domestiques 
quitté  son  service  avant  le  temps,  comme,  par  exemple  ,  à 
cause  de  sévices  ou  de  mauvais  traitemens,  ou  parce  qu'il  lui 
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refusait  Les  choses  nécessaires  à  la  vie;  ou  ,  si  c  est  une  ser~: 
vante,  parce  qu'il  a  allenté  à  son  honneur,  non-seulement  le 
domestique  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts,  mais  le  maître 
doit  lui  payer  le  prix  entier  de  rengagement  :  il  peul  même 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts.  Toutefois,  si  le  sujet 
pour  lequel  le  domestique  s  en  est  allé  n'est  pas  biengrave,  le 
juge-de-paix  peut  ordonner  qu'il  retournera  incessamment 
achever  son  service  ,  à  la  charge,  par  le  maître,  de  le  traiter 
humainement,  et  sans  lui  faire  aucune  diminution  de  ses 
gages  pour  le  temps  qu  il  a  manqué  de  servir  ;  ou ,  s'il  ne  le 
condamne  pas  à  retourner,  et  qu'il  condamne  le  maître  à  lui 
payer  le  prix  de  la  location,  il  doit  faire  déduction  de  la  somme 
qu'il  estime  que  le  domestique  pourra  vraisemblablement  ga- 
gner ailleurs  pendant  ce  qui  reste  à  courir  du  temps  de  son 
service ,  en  faisant  cette  estimation  au  plus  bas  prix  (Pothier, 
ib.,  n°  173). 

i5.  Quand  le  maître  renvoie  le  domestique  avant  l'expi- 
ration de  l'engagement,  s'il  le  fait  arbitrairement,  le  domes- 
tique peut  exiger  tout  ce  que  nous  venons  de  voir  lui  être  du 
quand  il  a  des  raisons  légitimes  pour  quitter  le  service  du 
premier  :  si  le  renvoi  est  fondé  sur  de  justes  causes  ,  le  maî- 
tre ne  doit  au  domestique  que  ses  gages,  et  seulement  pour  la 
durée.de  son  service.  Il  dépend  du  juge  de  décider,  d'après  les 
circonstances  ,  si  le  maître  devra  justifier  les  sujets  de  plainte 
qu'il  allègue  ,  ou  si  on  devra  s'en  rapporter  à  sa  déclaration 
{F .  Gens  de  trawil,  n"  3;  Pothier,  ib.,  not  i~,{  et  i^S\  ïlen- 
rion  de  Pansey,  ib.,  cliap.  3o). 

Art.   4-  De  diverses  actions  qui  peuvent-être  exercées  entre  maîtres  et 
domestiques. 

16.  Quand  le  maître  a  été  condamné  à  quelque  réparation 
pour  faits  propres  au  domestique  dont  il  est  responsable  (C. 
civ.,  art.  i384)5  il  a  une  action  en  indemnité  contre  celui-ci  : 
cette  action  doit  être  portée  devant  le  juge-de-paix  :  la  loi  ne 
distingue  point  ,  sous  le  rapport  de  la  compétence,  entre  les 
engagemens  formels,  écrits  ou  verbaux,  et  ceux  qui  résul- 
tent de  la  nature  des  choses  etde  la  loi(Ca/7e',  ib..  ehap.  556). 

\ -, .  Toute  contestation  entre  maître  et  domestique  qui  naî- 
trait d'engagemens  étrangers  aux  rapports  de  domesticité, 
comme,  par  exemple  ,  un  prêt,  une  vente  ,  ne  peut  être  jugée 
par  le  juge-de-paix  ,  si  elle  excède  100  franc  (  C.  Cass.,  22 
frim.  an  9  ;    Henrion  de  Pan.u-y,  ib.,  chap.  3o). 

Lorsque  la  demande  qui  a  pour  objet  des  gages  ou  salaires 
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comprend  une  jieHo  fondée  sur  une  autre  cause,  comme,  par 
exemple,  des  loin ■uiiurcs  ,  le  jugerde-pau  est  tenu  d'isolei 
tout  ce  qui  concerne  lès  £ûurjûtuf46(/?. Compétente,  n°  4)/®* 
il  statue  sur  les  autres  <  hcls  :  s'il  avait  été  souscrit;  pour  cette 
dernière  cause ,  des  billets  ou  promesses,  il  ne  devrait  pas 
moins  en  connaître  :  le  litre  ne  change  rien  à  la  nature  de  la 
iKtie,  et  par  conséquent  à  la  juridiction. 

Art.  5.    Compétence. 

îS.I.es  actions  des  maîtres  contre  les  domestiques,  et  «elles 
de  ceux-ci  contre  [es  premiers  sont  des  actions  personnelles  et 
mobilières  :  elles  douent  donc  être  portées  devant  le  juge  du 
domicile  du  défendeur,  et,  s'il  n'a  pas  de  domicile,  devant  le 
juge  de  sa  résidence  (  t?.  de  pr.,  art.  2;  /-'.  Compétence  , 
if  21), 

L'action  des  domestiques,  pour  le  paiement  de  leur  salaire, 
se  prescrit  par  un  an  (67.  67zV.,  art.  2272)1 

Dommages.  —  Do\iMAOKs-i.vn':ui.Ts.  1.  Ln  dommage  est 
1  al  le  tarifait  à  autrui,  dans  ses  Liens,  ses  droits  ,  sa 
personne  ,  sa  réputation  :  la  réparation  de  ce  tort  ou  préjudice 
s'appelle  indemnité,  dédommagement  ou  dommages-intérêts. 
1  ;  obligation  dérivant  d'un  fait  qui  n'aurait  pas  constitué  un 
tort  ou  préjudice,  comme:,  par  exemple  .  la  gestion  faite  de 
bonne  foi  de  l'affaire  d'autrui  ,  n'aurait  pas  pour  objet  des 
dommages-intérêts.  Cette  distinction  est  fort  importante  pour 
juger  quand  la  condamnation  fondée  sur  un  simple  fait ,  et  non 
sur  un  titre  ou  sur  une  convention  ,  pourra  être  prononcée 
avec  contrainte  par  corps,  et  pour  déterminer  le  droit  d'enre- 
gistrement auquel  elle  devra  donner  lieu  {V .  Contrainte  par 
corps,  n°  3  ;  Enregistrement^  n°  3'i). 

11  y  a  une  espèce  de  dommages  qui  rentrent  plus  particuliè- 
rement dans  la  compétence  des  juges-de-paix  :  ce  sont  li 
dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes.  J  eu  parlerai  d'a- 
bord. Quant  aux  dommages  d'une  autre  espèce,  les  actions 
roées  à  cette  fin  peuvent  1  entrer  aussi  dans  le  cercle  de 
leur  compétence.  J'établirai  les  rapports  sous  lesquels  ils  peu- 
vent en   connaître. 

Art.  1".  Des  dommages  au\  champs,  fruits  et  récoltes. 

'.  Les  ai  'ions  pour  dommages  faits,  soit  par  les  hommes. 
soil  par  les  animaux,  aux  champs,  fruits  et  récolles,  soûl  de 
la  compétence  des  juges-de-paix  .  à  quelque  valeur  que  iade- 
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mande  puisse  monter  (X.  du  24  Août  1790,  lit.  3,  art.  10). 
L'aelion  pour  dommage  à  ces  choses,  provenant  d'une  autre 
cause  que  le  fait  de  l'homme  ou  d'un  animal,  n'est  donc  pas 
de  leur  compétence  (  Carré,  J.  de  p.,  t.  1,  p.  161  ,  i63),  si 
ce  n'est  dans  les  cas  indiqués  ci-après,  art.  2. 

Pour  que  cette  disposition  soit  applicable,  le  dommage  doit 
porter  sur  l'une  des  choses  que  désignent  les  mots  Champs, 
Fruits  ou  Récoltes  :  s'il  atteignait  un  bâtiment,  et  à  plus  forte 
raison,  une  personne,  le  juge-de-paix  ne  pourrait  eu  con- 
naître. Mais,  quelle  que  soit  la  culture  à  laquelle  un  champ  est 
livré,  les  dégradations  qui  y  sont  commises  peuvent  être  l'ob- 
jet de  cette  action  :  elle  peut  donc  être  exercée  pour  dom- 
mage à  une  vigne  ,  à  un  pré  ,  à  un  jardin  (Cass.,  19  juillet 
1826,  D.  1826,1,  42^):  pour  dommage  à  un  terrain  planté 
en  bois  :  car  les  bois  sont  des  fruits  (7Z>.,  i83i,  1,  180). 

Quelle  que  soitl'espècedesanimauxpar  lesquels  des  champs, 
lruits  ou  récoltes  ont  été  endommagés  ,  il  y  a  lieu  à  la  même 
action  :  elle  est  donc  ouverte  pour  les  dégâts  causés  par  les 
pigeons  d'un  colombier ,  les  lapins  d'une  garenne  forcée  et 
même  ceux  d'une  garenne  ouverte,  si  le  propriétaire  du  ter- 
rain où  existe  cette  garenne  a  favorisé  la  réunion  des  ani- 
maux qu'elle  renferme,  s'il  s'est  opposé  à  ce  qu'on  les  détrui- 
sit (Toullier,  t.  11,  p.  /{5i,  nos  3op,  3i4  ;  Précis  sur  la  po- 
lice rurale,  chap.  i^sect.  6).  Enelïet,  pour  qu'une  personne 
soit  passible  de  la  réparation  du  dommage  causé  par  des 
animaux,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  lui  appartiennent,  il 
suffit  qu'elle  en  réponde  [Merlin,  Répert.,  v°  Dernier  res- 
sort, §  7  bis). 

3.  Au  nombre  des  dommages  dont  la  connaissance  appar- 
tient aux  juges-de-paix,  il  faut  placer  i°  les  reprises  de  terre 
que  se  permettent  les  laboureurs  pour  rétablir  l'alignement  de 
leurs  pièces  en  labour  ;  •>"  la  destruction  de  quelques  parties 
de  grains,  causée  par  le  pied  des  bœufs,  des  chevaux,  ou 
avec  des  instruinens  aratoires;  3"  les  plaies  faites  aux  arbres 
et  arbustes  ;  4"  les  brèches  faites  à  des  clôtures,  les  comble- 
mens  de  fossés,  de  guérets  (Circul.  du  min.,  du  Ier  fructidor 
an  5). 

4-  Pour  que  la  réparation  d'un  dommage  aux  champs, 
fruits  et  récoltes  puisse  être  poursuivie  devant  le  juge-de-paix, 
quoiqu'elle  excède  le  taux  ordinaire  de  sa  compétence  ,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  le  résultat  direct  et  immédiat 
d  un  tait  de  l'homme,  comme  dans  les  espères  qui  viennent 
d'être  retracées  ;  il  suffit  qu'il  en  soîl  une  suite,  que  l'homme 
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en  soit  la  cause,  que  l'existence  puisse  lui  en  être  raisonna- 
blement imputée.  S'il  a  élevé  des  constructions,  formé  des 
établissemens  qui  aient  endommagé  les  propriétés  voisines  de 
la  sienne,  donné  à  ses  travaux  une  direction  telle  qu'une  ser- 
vitude qu'il  aurait  possédée  sur  ces  mêmes  propriétés  en  eût 
été  aggravée,  c'est  au  juge-de-paix  qu  il  appartient  de  pro- 
noncer sur  le  dédommagement  réclamé  dans  ces  circonstan- 
ces :  telle  est  la  jurisprudence  constante  (Ilenrion  de  Panser, 
il?.,  chap.  21  5  Carré,  Just.  de  p.,  t.  2,  p.  i(58). 

Ainsi,  un  parliculiera  inondé  l'héritage  d'un  autre,  en  te- 
nant un  déversoir  à  une  hauteur  excessive,  en  négligeant  de 
baisser  les  écluses  pendant  un  orage,  en  traçant  ses  sillons  de 
manière  «à  augmenter  la  rapidité  des  eaux  qui  y  coulent  ;  il  a 
exécuté  des  fouilles  dans  son  fonds  de  manière  à  causer  l'é- 
coulement d'une  partie  de  celui  de  son  voisin,  il  y  a  fait  tom- 
ber avec  dommage  un  arbre  coupé  dans  sa  propriété,  c'est 
devant  le  juge-de-paix  qu'il  faudra  poursuivre  la  réparation 
du  préjudice  causé  (Ib.,  Cass.,  18  novembre  1817  ,  Bull. 
«V.,   7i°  91  ;  i5  novembre  1824,  ib.,  n°  io5). 

5.  Ainsi,  il  appartient  au  juge-de-paix  de  prononcer  sur 
l'action  pour  dommages  qui  ont  été  causés  aux  fruits  d'un 
jardin,  par  les  exhalaisons  sorties  d'une  fabrique  ou  manu- 
facture établie  à  sa  proximité  (Cass.,  19  juillet  1826,/?. 
1826,  1,  42t>);  il  peut  en  connaître,  quoique  l'établissement 
insalubre  aurait  été  autorisé  par  l'administration  (1b.  et.  Cass., 
3  mai  1827,  D.  1827,  1,  23oj  :  car,  si  l'administration  doit 
connaître  de  tout  ce  qui  a  trait  aux  mesures  dictées  dans  l'in- 
térêt de  la  santé  publique,  pour  les  établissemens  de  cette 
espèce  ,  les  questions  des  dommages  effectivement  et  réelle- 
ment causés  par  leur  exploitation  nuisible,  aux  champs,  fruits 
et  récoltes,  sont  de  la  compétence  des  juges-de-paix. 

Lorsque  le  dommage  provient  de  ce  que  des  arbres  plantés 
sur  un  fonds  voisin  n'ont  pas  été  élagués,  l'action  exercée 
pour  en  obtenir  la  réparation  n'est  pas  de  la  compétence  du 
juge-de-paix,  si  le  propriétaire  de  ce  fonds  invoque  des  titres 
qui  lui  donneraient  le  droit  de  maintenir  les  branches  de  ses 
arbres  à  la  distance  qu'elles  atteignent  (Cass.  ,  29  décembre 
i83o,  D.  i83i,  1,  178).  Il  résulte  des  principes  établis  au 
numéro  précédent,  que  l'action  pourrait  être  jugée  par  le  ju- 
ge-de-paix, quelle  qu'en  fût  la  valeur,  si  elle  se  trouvait  dé- 
gagée de  tout  rapport  avec  la  propriété. 

6.  Les  dégradations  ou  dommages  aux  champs  commis  par 
les  entrepreneurs  d'ouvrages  publics,  comme    ponts,  routes 
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et  chemins  ne  sont  pas  exclus  de  la  même  compétence.  Ce- 
pendant s'ils  étaient  faits  en  exécution  d'un  acte  de  l'autorité 
administrative,  aucune  action  ne  pourrait  être  exercée  devant 
le  juge-de-paix  :  si  le  dédommagement  n'a  pas  été  garanti  par 
l'acte  d'autorisation,  la  partie  qui  y  a  droit  ne  peut  que  se 
pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture ,  tribunal  institué 
pour  le  jugement  du  contentieux  administratif  (J^.  mon  Pré- 
cis de  la  police  rurale,  chap.  i,  sect.   22). 

-.  Dans  quel  cas  un  fait  de  dommage  aux  champs,  fruits 
et  récoltes  peut-il  être  l'objet  d'une  action  en  complainte  ?  V. 
Actions  possessoires,  n"  80.  Si  l'on  veut  en  poursuivre  la 
répression  par  voie  de  police,  comment  l'action  à  intenter 
doit-elle  être  exercée  ?  F ' .  Délit  rural.  Contre  quelle  per- 
sonne le  dédommagement  doit-il  être  poursuivi  et  prononcé  ? 
Cette  question  et  celles  qui  s'y  rapportent  sont  résolues  par 
les  art.  i382,  i383  et  1 384  du  Code  civil,  que  j'explique 
dans  mon  Précis  des  lois  sur  la  police  rurale  (chap.  5,  sect. . 
G).  Comment  s'estime  un  dommage  ?  V.  Expertise. 

Le  défendeur  à  la  demande  en  réparation  dédommages  aux 
champs  peut  prendre  cette  demande  pour  trouble  dans  sa  pos- 
session et  se  rendre  demandeur  au  possessoire  :  en  ce  cas  les 
deux  instances  étant  de  la  compétence  du  même  juge  peu- 
vent être  jointes  et  jugées  par  un  seul  jugement.  Il  alléguerait, 
sans  spécifier  aucun  titre,  aucune  cause,  qu'il  a,  dans  le  fait 
objet  de  la  demande,  usé  de  son  droit  ainsi  et  de  même  qu'il 
en  avait  toujours  usé,  cette  exception  ne  porterait  aucune  at- 
teinte à  la  compétence  du  juge-de-paix  {F.  sup.,  Actions 
possessoires,  n"s  3  et  1 1 5  ^  C'ass.,  i5  décembre  1824,  Bull. 
ciV.,  n"  io5). 

8.  Une  action  pour  dommages  aux  champs,  fruits  et  ré- 
coltes doit  être  portée  non  devant  le  juge  du  domicile  du  dé- 
fendeur, mais  devant  celui  du  lieu  où  le  dommage  qui  en  est 
l'objet  a  été  commis  (C.  de  pr.,  ait.  3). 

Arz\  3.  Des  autres  restitutions  ou  dommages-intérêts  qui  peuvent-ètre 
poursuivis  devant  le  juge-de-paix. 

9.  Des  dommages-intérêts  sontdus  par  celui  qui  a  omis  de 
remplir  une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  (  C .  civ.  , 
art.  r  1  j>),  par  celui  qui  ne  peut  plus  satisfaire  à  une  obliga- 
tion de  douner  (//'.,  art.  1  147)1  Pai<  celui  qui  a  mis  du  retard 
à  la  remplir  (/&»,  art.  i; 46),  par  celui  qui  a  directement 
causé  du  dommage  à  autrui,  en  faisant  ce  qui  lui  était  défendu, 
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nu  en  omettant   une  action  à  laquelle  il   était   obligé  (  !/>., 
art.  1 38*2  et  suif). 

10.  11  existe,  au  surplus,  une  multitude  decasdans  lesquels 
la  loi  prononce  des  dommages-intérêts;  il  serait  beaucoup  trop 
long  de  les  spéeilier  :  je  me  contenterai  de  rappeler  les  princi- 
pes généraux  en  cette  matière. 

11.  Toute  demande  de  dommages-intérêts  qui  est  acces- 
soire à  une  action  que  la  loi  a  placée  dans  les  attributions  du 
juge-de-paix  ,  doit  être  portée  devant  le  même  magistrat  , 
I  quelle  quesoit  la  somme  qui  en  est  l'objet  (  V.  inf.,  n°  i/\)1 
à  moins  que  la  compétence  du  juge-dc-paix,pour  le  jugement 
;  de  cette  action,  ne  soit  limitée  à  une  certaine  somme  que  font 
excéder  ces  dommages-intérêts  {V .  Compétence  ,  n°  1?  ).  Si 
une  demande  de  dommages-intérêts  est  elle-même  principale, 
comme  elle  tend  à  faire  obtenir  une  somme  d'argent,  qu'elle 
est  donc,  mobilière  et  en  même  temps  personnelle,  elle 
peut  être  jugée  par  le  juge-de-paix  ,  pourvu  qu'elle  n'ex- 
cède pas  100  francs,  et  réunisse  les  conditions  indiquées  sous 
le  même  mot  Compétence  ,  §  ?.. 

12.  Les  dommages-intérêts  doivent ,  en  général,  être  ré- 
glés sur  la  perte  faite  par  celui  à  qui  ils  sont  dus ,  et  sur  le 
gain  dont  il  a  été  privé  (C  r/V.,  art.  1 1 49)«  Ce  principe  est 
soumis  à  des  restrictions  et  à  des  modifications  que  détermi- 
nent les  art.  n5o  et  suiv.  du  même  Code  (fr.  plus  loin,  n" 
18^  et  Domestique,  n°  11). 

i3.  Tout  jugement  qui  condamne  à  des  dommages-inté- 
rêts doit  en  contenir  la  liquidation  ou  prescrire  la  vérifica- 
tion jugée  nécessaire  pour  en  déterminer  la  somme  (C.  de 
pr.  ,  art.  128,  5*i3,  5*?,4)-  Par  cette  vérification,  il  n'est  pas 
porté  atteinte  au  principe  d'après  lequel  les  juges-de-paix  ne 
peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugement.  V .  Exé- 
cution, n"  8   et  g. 

1  |-  Quand  une  demande  en  dommages-intérêts  se  rattache 
à  un  fait  susceptible  d'être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  po- 
lice ,  elle  peut  être  portée  ,  en  même  temps  que  l'action  pé- 
nale, devant  ce  tribunal,  qui  demeure  compétent  pour  en  con- 
naître, quelle  que  soit  la  somme  à  la  quelle  elle  s'élève  (  C. 
d'inst.,  art.  3  et  161  $iV.  Voie  publique ,  nn  1  \  Citation  , 
n°  10).  Cette  action  peut  aussi  être  poursuivie  séparément  , 
n'être  pas  exercée  en  même  temps  que  l'action  pénale  ou  jm- 
blique  :  dans  ce  cas,  elle  doit  être  intentée  civilement  ,  selon 
ce  qui  vient  d'être  dit   (  sup.,  n°  1  1),  et  l'exercice  en  est  sus- 
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pendu  tant  qu  il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  cette 

dernière  action  (C.  iTinst.  cr.,  art.  3). 

Ainsi  ,  le  tribunal  de  simple  police  qui  n'est  pas  saisi  de 
l'action  publique  par  l'application  de  la  peine  attachée  à  une 
contravention  ,  est  incompétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  dommages -intérêts  dirigée  contre  la  personne 
civilement  responsable  ;  car  les  tribunaux  de  justice  répres- 
sive ne  peuvent  connaître  des  intérêts  civils  qu'accessoire- 
ment à  l'application  des  peines  {V .  Citation,  n°  10  5  Cass.  , 
i3  juillet  1810,  11  septembre  1818,  Bul.  crim.). 

i5.  Quand  le  tribunal  de  police  ne  reconnaît  pas  les  ca- 
ractères dune  contravention,  dans  le  fait  qui  lui  est  dénoncé, 
il  ne  peut  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  qui  pour- 
raient être  dus  au  demandeur  ;  celui-ci  doit  agir  par  la  voie 
civile.  Il  en  serait  autrement  des  dommages-intérêts  que  le 
défendeur  prétendrait  avoir  le  droit  de  réclamer  par  suite  de 
l'indue  poursuite  dirigée  contre  lui  :  le  tribunal  de  police 
peut  en  connaître  quoiqu'il  ait  rejeté  l'action  publique,  en  dé- 
clarant qu'il  n'y  avait  lieu  de  prononcer  aucune  peine  (  C. 
cfinst.  c/'.,  art.  i5g  ;  Cass.,  ^j  juin  1812,  B.  cr.,  n"  108  ; 
Carré.,  J.  de  p.,  t.  4  •>  P-  383). 

16.  Pour  que  le  prévenu  acquitté  puisse  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts, il  doit  être  reconnu  que  les  poursuites  diri- 
gées contre  lui  lui  ont  causé  du  préjudice  :  il  faut  également 
qu'elles  aient  été  exercées  sur  la  plainte  ou  la  citation  d'une 
partie  civile  :  car  il  ne  peut  être  accordé  de  dommages-in- 
térêts contre  le  ministère  public  (V '.  Dépens,  n"  9;  Caire  , 
J.   de  p.,  t.  4,  p.  645). 

17.  Si  les  tribunaux  de  police  peuvent  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts qui  sont  la  suite  des  délits  soumis  à  leur  juri- 
diction ,  ils  ne  le  peuvent  que  par  le  même  jugement  (  C. 
d'inst.  c/'.,  art.  161).  Après  le  jugement  qui  prononce  la 
peine,  ils  sont  dessaisis;  ils  rempliraient  la  fonction  d'un  juge 
civil,  s'ils  statuaient  sur  une  demande  en  restitution  ou  en 
dommages-intérêts  résultant  du  fait  sur  lequel  ils  ont  pro- 
noncé. Toutefois  ,  il  n'est  pas  de  rigueur  qu'en  prononçant 
la  peine  de  la  contravention  ,  ils  déterminent  le  montant  des 
dommages- intérêts;  ils  peuvent  en  suspendre  la  fixation 
jusqu'au  résultat  d'une  vérification  qu'ils  jugeraient  néces- 
saire :  la  raison  de  le  décider  ainsi  est  la  même  que  celle  cpii 
est  donuée  sup.,  n"  i3. 

18.  Lorsque  l'actionde  la  partie  lésée  est  accueillie,  la  con- 
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damnation  à  portera  son  profit  doit  comprendre  restitution  et 
indemnité  (C '.  pén.,  art.  /4G8  et  '\6[)).  Par  restitution,  il 
faut  entendre  une  réparation  égale  au  préjudice  commis  :  l'in- 
demnité est  due  pour  les  suites  ou  les  conséquences  de  ce  pré- 
judice :  la  détermination  en  est  laissée  à  la  justice  du  tribu- 
nal ,  si  la  loi  ne  Ta  pas  réglée,  comme  on  en  voit  un  exemple 
au  mot  Bois,  na  2.  Mais  elle  ne  peut  jamais  être  au-dessous 
du  quart  de  la  restitution,  ni  appliquée  à  une  œuvre  quel- 
conque (Arg.  de  Vart.  5i  ,  C.  pén»  ;  1  •  Contrainte  par 
corps,  no  4  ) . 

Lorsque  plusieurs  sont  condamnés  pour  une  même  contra- 
vention, ils  sont  tenus  solidairement  des  restitutions,  indem- 
nités ou  dommages  et  intérêts  (Arg.  de  Fart.  55,  C.  péri.; 
f^.  mon  Précis  de  la  police  rurale,  n°  368). 

En  cas  d'insuffisance  des  biens  ,  les  restitutions  et  les  in- 
demnités dues  à  la  partie  lésée  sont  préférées  à  l'amende  (C. 
pén.,  art.  468). 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  ordonner,  à  titre  de  peine,  la 
lecture  et  la  publication  de  son  jugement  hors  l'enceinte  du 
lieu  de  ses  séances ,  ni  en  prescrire  l'impression  et  l'affiche  • 
mais  il  peut  prononcer  cette  dernière  condamnation  sur  la  de  - 
mande  des  parties  intéressées;  dans  ce  cas,  elle  représente  une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  {Cass.,  17  thermidor 
an  ii,  26  vendémiaire  an  i3,  3ojùa7Ze;  1807,  7  juillet  1809, 
23  mars  181 1,  28  mars  1812,  Bul.  crim.). 

Akt.   3.   Des  dommages  aux  propriétés  mobilières  d'autrui. 

19.  Le  dommage  causé  volontairement  aux  propriétés  mo- 
bilières d'autrui  doit  êtrepuni  d'une  amende  de  onze  à  quinze 
francs,  lorsqu'une  réunit  aucun  des  caractères  exigés  pour  l'ap- 
plication des  peines  correctionnelles,  dans  les  cas  prévus  depuis 
l'art.  434  jusques  et  compris  l'art.  462  du  Code  pénal  :  les 
propriétés  mobilières  désignées  dans  ces  dispositions  sont  les 
bateaux  ,  les  récoltes  abattues  ,  en  tas  ou  en  meules ,  les  bois 
en  tas  ou  en  cordes,  les  denrées,  marchandises,  eifets  de  toute 
espèce,  papiers,  billets,  lettres  de  change,  les  instrumens  d'a- 
griculture, comme  parcs  de  bestiaux,  cabanes  de  gardiens,  les 
chevaux  ou  autres  bêtes  de  voiture,  de  monture  ou  de  eharge, 
les  bestiaux  à  cornes,  les  moutons,  chèvres  ou  porcs,  les 
animaux  domestiques  en  général.  On  trouvera  des  développe- 
mens  sur  cette  proposition  dans  mon  Précis  de  la  police  ru- 
rale (  Chap .  1 ,  sect .  2  3) . 

i5 
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Douanes,  i  .  La  juridiction  des  juges-de-paix  en  matière  de 
douanes  a  été  établie  par  la  loi  du  1 4  fructidor  an  3  (  BulL 
des  L.,  sér.  i,  n°  1060)  :  elle  les  a  investis  des  attributions 
conférées,  à  cet  égard,  par  la  loi  du  22  août  1791 ,  aux  tri- 
bunaux de  district. 

2.  D'après  cette  loi  (art.  3  et  10),  ils  devaient  connaître  en 
premier  ressort,  des  saisies,  des  contestations  concernant  le  refus 
de  payer  les  droits  ,  le  non-rapport  des  acquits-à-caution,  et, 
en  un  mot,  de  toutes  autres  affaires  relatives  aux  douanes. 

3.  Leurs  pouvoirs  ont  été  successivement  restreints.  Par  la 
loi  du  10  brumaire  an  5  (Bul.  des  L.,  sér.  a)  n°  8a5),  les 
tribunaux  correctionnels  ont  été  appelés  à  juger  toutes  les  in- 
fractions aux  lois  prohibitives  des  marchandises  anglaises. 
La  loi  du  26  ventôse  an  5  (Ib.,  n°  1082)  attribue  à  ces 
mêmes  tribunaux  la  connaissance  de  tous  délits  résultant  de  la 
circulation  des  grains,  dans  les  cinq  kilomètresdes  frontières, 
lorsqu'ils  sont  prohibés  à  la  sortie.  D'après  la  loi  du  28  avril 
1 8 1 6  (section  des  Douanes,  art.  40  «  Toute  importation  par 
terre  d'objets  prohibés,  et  toute  introduction  frauduleuse 
d'objets  tarifes  dont  le  droit  serait  devingt  francs  par  quintal 
métrique  et  au-dessus  »  doivent  être  soumises  à  la  décision 
des  tribunaux  correctionnels  :  enfin  ,  la  loi  du  21  avril  18 18 
(art.  34)  attribue  aux  mêmes  juges  la  connaissance  de  toutes 
les  importations  frauduleuses  des  mêmes  objets  ,  tentées  ou 
exécutées  par  les  frontières  denier,  autres  que  les  ports  de  com- 
merce :  cette  loi  dispose  (art.  35)  que  les  juges-de-paix  con- 
tinueront à  connaître  des  fraudes  tentées  dans  les  ports  de 
commerce  par  des  navires  dont  le  manifeste  a  été  fourni  se- 
lon la  loi,  ainsi  que  de  celles  découvertes  par  suite  des  visites 
de  douanes  ,  auxquelles  ils  appliqueront  les  peines  détermi- 
nées par  les  lois  des  22  août  1791  et  4  germinal  an  2. 

4-  Il  résulte  de  cet  exposé  que  toutes  actions  intentées  pour 
application  des  lois  de  douanes,  sont  de  la  compétence  des  juges- 
de-paix,  excepté  celles  qui  ont  été  spécialement  attribuées  aux 
tribunaux  correctionnels.  Ils  sont  donc  compétens  pour  juger 
d'après  lequel  de  deux  tarifs  réglés  par  un  acte  de  l'adminis- 
tration publique  ,  une  perception  de  droits  de  douane  doit 
être  faite  (Cass.,  iC)  janvier  1826),  décider  si  une  ordonnance 
royale  qui  a  élevé  un  larifestou  non  obligatoire  (Ib.,  ^juillet 
1827),  si  un  tarif  atteint  telle  espèce  de  marchandises  ou  non. 

5.  Les  lois  de  douanes  ont  un  double  but  :  relui  de  procu- 
rer un  revenu  au  fise  et  celui  de  prévenir  une  concurrence 
nuisible  au  commerce  intérieur  :  pour  l'atteindre  .  elles  con- 
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tiennent,  sur  nos  rapports  avec  le  commerce  étranger,  des  dis- 
positions nombreuses  et  fort  compliquées  ,  dont  l'exécution 
est  garantie  par  des  peines  contre  ceux  qui  les  but  enfreintes. 
Les  juges-de-paix  ont  reçu  l'importante  mission  tic  prononcer 
sur  la  plupart  des  actions  exercées  en  vertu  de  ces  lois  :  ne 
pouvant,  à  raison  du  cadre  trop  étroit  de  cet  ouvrage,  leur  of- 
frir toute  cette  législation,  je  retracerai  au  moins  les  prin- 
cipes généraux,  en  indiquatit  les  collections  auxquelles  ces 
magistrats  pourront  recourir,  s'ils  veulent  connaître  le  détail 
des  lois  dont  l'application  leur  est  confiée. 

6.  Le  juge-de-paix  compétent  pour  connailre  dune  affaire, 
est  celui  de  la  situation  du  bureau  où  les  marchandises  saisies 
ont  dû  être  déposées  (Cass.,  icr  fructidor  an  8  ,  B.  cw.  , 
n*  \Zi\  3  décembre  1817),  encore  qu'il  ne  soit  pas  celui  du 
lieu  où  la  saisie  a  été  faite  (Ib.,  29  nivôse  an  9),  et  le  procès- 
verbal  affirmé  (Cass.,  28  nivôse  an  8  ,   B.   ctV.,   n°  5a;   i5 

Jloréal  an  12,  ib.,  n°  94)« 

7.  C'est  devant  le  juge-de -paix  que  doit  être  portée  l'ac- 
tion pénale  intentée  pour  injures  et  menaces  adressées  à  des 
préposés  des  douanes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  la  loi 
du  22  août  1791  {lit.  i3,  art.  i4),  et  celle  du  4  germinal 
an  2  ,  qui  lui  confèrent  cette  attribution  et  prononcent  poul- 
ies mêmes  faits  une  amende  de  5oo  francs  ,  n'ont  subi  au- 
cune dérogation  sur  ce  point  (  Cass.  ,  3  ventôse  an  10, 
B.  eiv.  ,  n°  ^3  ;  26  août   1816,   ib.  ,   n"  61  ). 

8.  Les  formes  à  observer  pour  saisir  le  juge-de-paix  des 
actions  de  sa  compétence ,  sont  tracées  par  le  litre  4  de  la 
loi  du  9  floréal  an  7  [Bull,  des  L. ,  sér.  2,  n°  2838). 
Si  le  prévenu  est  présent  au  procès-verbal ,  il  lui  est  donné 
citation  de  comparaître  dans  les  vingt-quatre  heures  devant  le 
juge-de-paix  compétent.  Ce  délai  peut  même  être  abrégé 
(  Cass.,  3  juin  1806).  S'il  est  absent,  la  copie  du  procès-ver- 
bal contenant  sommation  de  comparaître  est  affichée,  dans  le 
jour,  à  la  porte  du  bureau  {Ib.,  art.  6)  :  cette  affiche  est  cons- 
tatée par  le  procès-verbal  de  la  contravention  :  inutile  d'en 
dresser  un  acte  séparé  (Cass.,  i3  prairial  an  9). 

9.  Au  jour  indiqué  pour  la  comparution  ,  le  juge-de-paix 
entend  la  partie,  si  elle  est  présente  ,  et  rend  de  suite  son  ju- 
gement. 

Toutefois,  si   les   circonstances  de  la  saisie  nécessitent  un 

délai  pour  statuer,  il  peut  être  accordé;  mais  il  ne   doit  pas 

(1er  trois  jours  (Ib.,  art.  i.V).  sans  qu'on  puisse  arguer  de 
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nullité  le  jugement  rendu  après  son  expiration  (  Cass.,    5 
mais  1812). 

10.  En  cas  d'absence  de  la  partie,  le  juge-de-paix  n'en  pro- 
nonce pas  moins  ;  mais  son  jugement,  rendu  par  défaut ,  est 
susceptible  d'opposition  (Cass.,  1  fructidor  an  8,  et  7  flo- 
réal an  10).  Ce  recours  s'exerce  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  20  du  Code  de  procédure  civile  :  c'est  aux  règles  pres- 
crites dans  celte  partie  du  Code  qu'il  faut  se  conformer,  en  cas 
de  silence  des  lois  de  douanes.,  sur  la  procédure  a  suivre  pour 
le  jugement  des  affaires  qui  s  instruisent  devant  les  juges-de- 
paix  (f\  Procédure,  n°  1;  Arg.  de  î art.  \[\ ,  îit.  4,  £•  du  9 
floréal  an  7). 

1 1 .  Une  instance  ne  cesse  pas  d'être  de  la  compétence  du 
jnge-de-paix^  parce  qu'elle  aurait  été  engagée  au  moyen  d'une 
opposition  à  la  contrainte  décernée  en  paiement  des  droits  , 
par  l'administration  des  douanes  (Cass.  ,  7  fructidor  an  10, 
8  novembre  1810). 

12.  Si  le  défendeur  à  l'action  de  la  régie  des  douanes  op- 
pose la  nullité  du  procès- verbal,  le  juge-de-paix  doit  vérifier 
si  les  formalités  prescrites  par  les  art.  1,  2,  3,  4  j  5,  6,  7,8,9 
et  10  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7  (B.  des  L.,  ib.)  y 
ont  été  ou  non  observées  :  il  ne  peut  admettre  d'autres  nulli- 
tés que  celles  qui  résultent  de  l'omission  de  ces  formalités  {Ib., 
art.  11). 

i3.  La  nullité  d'un  procès-verbal  emporte  extinction  de 
la  saisie  qu'il  constatait  et  de  l'action  personnelle  dirigée  con- 
tre le  contrevenant,  qui  demeure;  dès-lors  affranchi  de  l'a- 
mende •,  mais  elle  laisse  subsister  l'action  réelle  •,  c'est  pour- 
quoi la  confiscation  de  la  marchandise  saisie  doit  être  pronon- 
cée, si  elle  était  prohibée  (L.  du  22  août  1791.,  Ht,  10,  art.  i"i; 
Cass.,  3  ventôse  an  10  .  B.  civ.,  «°  72  ;  8  avril  1812  ,  ib., 

i4«  Un  procès-verbal  régulier  dans  sa  forme  fait  foi  de 
son  contenu  jusqu'à  inscription  de  faux  (L.  du  9  floréal  an  7, 
art.  11)  ;  ce  oui  signifie  que  tous  les  faits  qu'il  constate  rela- 
tivement à  un  délit  doivent  être  admis  comme  vrais,  à  moins 
que  le  contrevenant  ne  s'inscrive  en  faux  ,  ne  demande  à 
faire  déclarer  fausses  les  énonciations  qui  v  sont  portées  contre 
lui. 

i5.  Lorsque  le  procès-verbal  de  la  contravention  est  atta- 
qué par  la  voie  de  1  inscription  de  faux  incident  ,  le  juge-dr- 
paix  doit  statuer  lui-même  sur  cette  exception  (  Cass.  ,   12 
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f/imairenn  12,  B.  ciy.  n"  %n  .  1  .'>  messidor. an  i$,Slre) 
1,  3a)  :  l'art.  12,  tit.  4.  de  la  loi  du  g  floréal  an  7  ,  contient 
les  tonnes  à  suivie  pour  le  jugement  de  cet  incident. 

L  inscrivant  en  faux  qui  n'a  pas  lait  sa  déclaration  au  jour 
indiqué  pour  l'audience,  parce  qu'il  a  fait  défaut,  mais  bien 
à  celle  qui  a  eu  lieu  sur  l'opposition  par  lui  formée  au  ju- 
gement par  défaut  rendu  contre  lui,  doit  être  déclaré  non  re- 
cevante :  la  disposition  <[ui  exige  que  l'inscription  de  faux  soit 
formée  au  jour  indique  pour  l'audience  ,  est  absolue  (Cass., 
3 juin  1817",  ff.  cïV.j  »°63.) 

16.  Après  avoir  reconnu  que  le  fait  objet  de  la  pour- 
suite exercée  devant  lui  est  régulièrement  eonslalé  et  qu'il 
établit  une  contravention  à  la  loi  ,  le  juge-de-paix  prononce 
la  peine  attachée  parla  loi  à  celte  contravention  :  pour  con- 
naître la  législation  ordinaire  sur  les  peines  dont  les  contra- 
ventions de  cette  nature  sont  susceptibles,  il  faut  voir  les  lois 
du  22  août  1-91  et  du  [\  germinal  an  2  :  elles  ne  sont  pas 
dans  le  Bulletin  des  lois,  mais  on  les  trouve  à  leur  date  dans 
la  Collection  de  M.  Duvergier;  je  ne  puis  que  renvoyer  à  cet 
ouvrage. 

La  contrainte  par  corps  ,  autorisée  par  la  loi  du  22  août 
1791  et  celle  du  4  germinal  an  2,  tant  pour  les  droits  que  pour 
les  amendes  et  restitutions  dues  en  vertu  des  lois  de  douanes, 
peut  encore  être  prononcée  (Cass.,  \.\  vendémiaire  an  n, 
B.  «V.,  n°  7). 

17.  Quand  une  saisie  est  déclarée  non  fondée  ,  le  proprié- 
taire des  marchandises  a  droit  à  un  intérêt  d'indemnité  ,  à 
raison  d'un  pour  cent  par  mois  de  la  valeur  des  objets  saisis  , 
depuis  l'époque  de  la  retenue ,  jusqu'à  celle  de  la  remise  ou 
de  l'offre  qui  lui  en  aurait  été  faite  (L.  du  9  floréal  an  7  , 
tit.  4,  art.   16). 

18.  Tout  jugement  du  tribunal  de  paix  ,  en  matière  de 
douanes  ,  est  sujet  à  appel  (L.  du  r4  fructidor  an  3,  art.  6  , 
L.  du  gjloréalan  7,  lit.  4,  art.  ifc  Cass.,  9.0  fructidor  an 
10  ,  Sirej,  2,  2,  36^).  Il  doit  être  formé  dans  la  huitaine  de 
la  signification  du  jugement,  avec  assignation  à  comparaître- 
devant  le  tribunal  civil,,  dans  les  trois  jours,  plus  un  jour  par 
chaque  deux  mvi  iamètres  qui  existeraient  entre  la  commune  où 
est  établi  le  tribunal  de  paix  et  celle  où  siège  le  tribunal  civil 
ilh\ 

Droit  réel.  Quels  sont  les  droits  de  cette  espèce  pour  les- 
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quels  il  est  permis  d'exercer    la  complainte  ?  (  V .  Action-, 
possessoires,  §  4i  art-  2)* 

Eau.  y .  Cours  cCeau,    Egout. 

Eaux  pluviales.  V .  Cours  d'eau,  sect.  i,  §  3. 

Eaux  sales.  V .  Cloaque,  Egout,  Puisard. 

Echekillage.  i.  Il  existe,  sur  cet  objet ,  des  lois  et  régle- 
meris  de  police  dont  l'exécution  a  été  prescrite  sous  des  peines 
qu'il  appartient  aux  juges-de-paix  de  prononcer:  j'en  ai  traité 
amplement  dans  mon  Précis  des  lois  sur  la  police  rurale  T 
chap.   i,  sect.  i. 

Eclairage.  Les  aubergistes  et  cafetiers  sont  obligés  d'éclai- 
rer la  porte  de  leurs  maisons  depuis  le  coucher  du  soleil  jus- 
qu'à dix  heures  du  soir  en  hiver,  et  jusqu'à  onze  heures  en 
été  (Régi.  gén.  de  police,  du  19  mars  1806).  L'autorité 
municipale  peut,  en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est  donné  de 
prévenir  tout  ce  qui  serait  contraire  à  la  sûreté ,  à  la  com- 
modité du  passage  dans  les  rues  (  Loi  du  n[\  août  1790,  tit. 
1 1,  art.  3),  imposer  à  d'autres  personnes  l'obligation  d'éclai- 
rer. Ceux  qui  ont  entreposé  des  matériaux  ou  fait  des  exca- 
vations dans  les  rues  et  places  ,  sont  obligés  de  les  éclairer. 
Une  amende  de  un  à  cinq  francs  doit  être  prononcée  contre 
ceux  qui,  obligés  à  l'éclairage  ,  l'ont  négligé  (  C.  pén.,  art. 
471,  nos  3  et  4). 

Ecritures.  V .  Défense. 

Écurie.  V .  E  table. 

1  ■.■.lise.  /'.  Actions  posse&soires.  n"  5-x. 

Egout •  (Jn  nomme  égout  un  canal  destiné  à  recevoir  et  à 

emporter  des  eaux  pluviales,  des  eaux  sales,  des  immondices. 
1 .  Quand  un  propriétaire  construit  de  manière  à  ce  que  les 
eaux  pluviales  de  ses  toits,  ou  celles  de  ses  cours  et  cuisines 
devront  s'écouler  sur  le  fonds  de  son  voisin  ,  celui-ci  peut  s'y 
opposer  au  moyen  de  la  dénonciation  ou  interdiction  du  nou- 
vel œuvre  (  Ai  g.  de  Vart.  681  du  C.  civ).  J'ai  parlé  de  cette 
action  sous  les  mois  Dénonciation  de  nouvel  œuvre. 
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C'est  pourquoi,  si  1  égout  de  sou  bâtiment  doit  être  du  côte 
d'un  héritage  \oisin,  il  est  tenu  de  laisser  au-delà  de  son 
mur  un  espaee  de  terrain  suftisaut  pour  recevoir  <:es  eaux  : 
cette  étendue  de  terrain  petit  «  ire  délej  minée  par  des  experts  . 
elle  est  assez  généralement  fixée  au  double  de  l'avancement 
du  toit;  mais,  si  ce  toit  à  une  gouttière  ou  des  chenaux,  celui 
qui  bâtit  peut  ne  rien  laisser  au-delà  (  Pardessus  ,  Tr.  des 
servit*^  n°  1 i3). 

i.  Le  droit  dégoût  sur  le  fonds  voisin  est  prescriptible 
(Pardessus ,  i7>.,  n"  21  5)  ;  celui  qui  possède  ,  depuis  un  an, 
un  conduit  par  lequel  il  fait  couler  sur  le  terrain  d'autrui  , 
soit  les  eaux  pluviales  qui  s'amassent  sur  ses  toits  ou  dans  ses 
cours  et  jardins,  soit  les  eaux  sales  ou  immondices  de  sa  mai- 
son, est  donc  en  droit  de  former  la  complainte  ,  lorsqu'on  le 
trouble  dans  sa  possession  :  si  ce  conduit  était  caché,  s'il  con- 
sistait en  une  gargouille  couverte  ou  en  un  aqueduc  souter- 
rain, ces  ouvrages  n'étant  point  apparens  ,  la  possession  ne 
donnerait  pas  cours  à  la  prescription  et  ne  pourrait  consé- 
quemment  être  le  motif  d'une  action  en  maintenue  posses- 
soire  ,  à  moins  qu'elle  ne  lût  fondée  sur  un  titre.  FT.  Cours 
d  eau  ,  n°  16. 

3.  Si  le  possesseur  d'un  droit  d'égout  enchangela  direction, 
s  il  l'établit  dans  un  autre  endroit  du  fonds  du  voisin,  celui- 
ci  peut,  dans  l'année,  intenter  la  complainte.  Mais  cette  ac- 
tion ne  pourrait  être  exercée  parce  qu'il  ferait  passer  dans  le 
conduit  servant  à  l'égout  une  plus  grande  quantité  d'eau 
que  celle  qu'il  était  en  possession  d'y  faire  couler  :  il  en  se- 
rait autrement  s'il  introduisait  une  autre  espèce  d'eau  ;  si  , 
par  exemple,  il  s'en  servait  pour  des  eaux  de  cuisine,  lors- 
qu'il élait  en  possession  d'y  faire  passer  des  eaux  pluviales 
(Fournel,  Tr.  du  voisinage,  v"  Egout).  V.  Cloaque,  Pui- 
sard. 

Emancipation.  C  est  l'acte  par  lequel  un  mineur  est  déga- 
gé de  la  puissance  paternelle  et  de  la  tutelle,  et  acquiert  le 
droit  de  gouverner  sa  personne  et  d'administrer  ses  biens. 

§§•  1.  Par  quiet  comment  un  mineur  peut  être  émancipé. 

i.  F  fj et  s  de  V  émancipation. 


§  1 .  Du  droit  tt  émanciper,  et  de  la  forme  de  V  émancipation. 
1 .   Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage 
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(C.  cw.^art.  4?6).  En  consentant  à  soji  mariage,  ses  parons 
consentent  implicitement  à  son  émancipation.  Autrefois  l'en- 
fant qui  prenait,  du  consentement  de  son  père,  undomicile  sé- 
paré étaitaussi  émancipé  de  droit.  Ce  principe  ne  peut  se  con- 
cilier avec  les  dispositions  du  Code  civil. 

2.  Le  mineur  ,  même  non  marié,  peut  être  émancipé  par 
son  père,  ou,  à  défaut  de  père,  par  sa  mère,  lorsqu'il  a  at- 
teint l'âge  de  quinze  ans  révolus  (C.  civ.,  art.  477)  •  celte 
émancipation  s'opère  par  la  seule  déclaration  (i)  du  père  ou 
de  la  mère,  reçue  par  le  juge-de-paix  assisté  de  son  greffier 
(Ibid). 

Le  droit  conféré  aux  père  et  mère,  d'émanciper  leurs  en- 
fans,  est  inliérentà  la  puissance  paternelle.  Ainsi,  le  père  dis- 
pensé, exclu  ou  destitué  de  la  tutelle,  le  père  divorcé  (Paris, 
Ier  mai  18 1 5,  S.  1 8 1 3,  2,  23),  la  mère  remariée  et  non  main- 
tenue dans  la  tutelle,  n'en  conservent  pas  moins  le  droit  d'é- 
manciper leurs  en  fan  s  (  Colmar ,  ij  juin  1807,  S.  1809, 
2  ,  56  :  Bruxelles  ,  6  mai  1808  ,  ib.  181 5  ,  2  ,  164). 
Le  père  et  la  mère  naturels  ont  le  droit,  comme  les  père  et 
mère  légitimes  ,  d'émanciper  leurs  enfans  (Toullier,  t.  2,  ît 
1287  \  Favard,  Répert.  ,  v"  Emancipation,  §  1). 

L'émancipation  peut  être  faite  par  l'organe  d'un  fondé  de 
pouvoir  spécial  (Merlin,  Répert.,  v°  Puissance  paternelle, 
sect.  6,  §  1).  Tout  juge-de-paix  peut  en  recevoir  l'acte  (F. 
Conciliation,  n°  *•). 

3.  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  peut  aussi,  mais  seu- 
lement à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  être  émancipé,  si 
le  conseil  de  famille  l'en  juge  capable.  En  ce  cas,  l'émanci- 
pation résulte  de  la  délibération  qui  l'a  autorisée  et  de  la  dé- 
claration que  le  juge-de-paix,  comme  président  du  conseil  de 
famille,  fait  dans  le  même  acte  (2),  que  le  mineur  est  éman- 
cipé (6\  «V.j  art.  478). 


(1)  Formule.  Employer  l'intitulé  de  celle  qui  est  donnée  au  mot  Adoption, 
et  dire  s  a  comparu  (  noms  du  père  ou  de  la  mère). 

Lequel  a  dit  que,  reconnaissant  dans  (noms  de  l'émancipé)  son  Gis  ou  sa 
fille,  la  capacité  requise  pour  se  conduire  et  administrer  ses  biens  ,  il  enten- 
dait profiler  du  droit  que  la  loi  lui  donne  de  l'émanciper.  Il  a  ,  en  consé- 
quence ,  déclaré  qu'il  l'émancipait ,  et  nous  a  requis  de  dresser  le  présent 
acte  de  sa  déclaration  à  cette  fin  ,  lequel  il  a  signé  avec  nous  et  le  greffier, 
après  lecture  ,  à  ,  etc. 

[7)  Formule.  V.  Conseil  de  famille,  n"  .\~  :  employer  les  alin.  de  1  à  b\  et 
dire  :  En  ce  qui  touche  l'émancipation. 
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4-  Des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  sont 
admissibles  pour  prouver  le  fait  de  l'émancipation ,  lorsque 
les  registres  de  la  justice  de  paix  qui  en  contenaient  l'acte 
sont  perdus  (Cass.^  27  janvier  1B19,  D.  1819,  1,  235). 

5.  Le  mineur  ne  peut  contraindre  ses  père  et  mère  à  l'é- 
manciper. Il  ne  peut  pas  non  plus  être  émancipé  par  eux 
contre  son  gré  (merlin^  Répcrt.,  v°  Emancipation,  §   1,  n° 

p.  Après  leur  mort,  si  le  tuteur  ne  l'ait  aucune  diligence 
pour  le  faire  émanciper,  quoiqu'il  ait  dix-huit  ans  accom- 
plis, et  qu'un  ou  plusieurs  de  ses  parens.  au  degré  de  cousin- 
germain,  ou  à  des  degrés  plus  proches,  le  jugent  capable 
d'être  émancipé,  ils  peuvent  requérir  le  juge-de-paix  de  con- 
voquer le  conseil  de  famille  pour  délibérer  à  ce  sujet,  et  ce 
magistrat  est  tenu  de  déférer  à  cette  réquisition  (C.  ciV.,  art. 

\~\))-  A  défaut  des  parens  du  mineur  au  degré  de  cousin-ger- 
main ,  l'émancipation  peut,  selon  M.  Favard  (/&.,  §  3), 
être  provoquée  d'office  par  le  juge-de-paix.  Il  paraît  même 
que  le  mineur  pourrait,  en  personne,  au  défaut  de  ses  parens 
insoucians  ou  éloignés,  demander  que  son  émancipation  fût 
prononcée  (Toullier,  t.  2,  n°  1290). 

6.  L'enfant  admis  dans  un  hospice  peut,  lorsqu'il  a  quinze 
ans  révolus,  être  émancipé  par  le  membre  de  la  commission 
administrative  qui  a  été  désigné  tuteur,  et  qui  seul  comparaît 
à  cet  effet  devant  le  juge-de-paix  (Z,  du  i5  pluviôse  an  i3. 
art.  4). 

7.  Par  l'émancipation,  le  mineur  devient  capable  de  faire 
seul  certains  actes  ;  mais  il  en  est  d'autres  auxquels  il  ne  peut 
valablement  consentir  s'il  n'est  assisté  d'un  curateur.  Toute 
émancipation  donne  donc  lieu  à  la  nomination  d'un  curateur: 
cette  nomination  doit  être  faite  par  le  conseil  de  famille  (C . 
civ.)  art.  4$o)  :  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  cas 
où  l'émancipation  a  été  faite  par  le  père  ou  la  mère,  et 
celui  où  elle  aurait  été  consentie  par  le  conseil  de  famille  : 
le    curateur  est  spécialement  chargé  de  discuter   le  compte 


Le  conseil  a  été  d'avis ,  à  l'unanimité  ,  qu'il  y  avait  lieu  d'émanciper 
(  nomt  du  mineur)  et  nous  a  autorisé  ,  en  notre  qualité  de  président,  à  dé- 
clarer son  émancipation  ;  c'est  pourquoi  nous  le  déclarons  émancipé. 

En  ce  qui  touche  la  nomination  d'un  curateur; 

Le  conseil  a  été  d'avis,  à  l'unanimité,  que  cette  fonction  fût  déférée  à 
lequel  l'a  acceptée  ,  et  a  promis  d'en  remplir  fidèlement  les 
devoir*. 

Il  a  été  ,  de  tout  ce  que  dessus ,  dressé  le  présent  acte,  qui  a  été  signé  par 
tous  les  comparans ,  après  lecture  ,  à  ,  etc. 
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du  tuteur  (Ib.)  .  il  ne  peut  donc  être  nommé  par  lui  . 
quel  qu'il  soit  (Limoges,  2  janvier  189.  r,  S.  1821,  2, 
322). 

Droits  à  payer  sur  un  acte  d'émancipation,  V .  Enregis- 
trement, n°  2 1 .  Emolumens  à  percevoir,  V .  Honoraires ,  ri 
i4. 

§  2.  Ejjels  de  l émancipation. 

8.  L'effet  de  l'émancipation,  relativement  à  la  personnedu 
mineur,  est  de  faire  cesser  la  tutelle  et  même  la  puissance  pa- 
ternelle, sauf  le  cas  de  son  mariage.  Ainsi,  il  peut  quitter  la  mai- 
son paternelle,  et  il  devient  libre  daller,  venir  et  demeurer  par- 
tout où  bon  lui  semble  (Toullier,  i7>.,  n°  i2()4). 

9.  Quant  aux  biens,  l'émancipation  le  rend  capable  d'agir 
en  personne  dans  tous  les  actes  qui  le  concernent,  qui  sont 
passés  dans  son  intérêt,  à  la  différence  du  mineur  nou  éman- 
cipé ,  qui,  dans  tous  les  actes  civils,  est  représenté  par  son 
tuteur.  Il  a  le  droit  de  passer  seul  les  baux  de  ses  biens,  pour- 
vu que  la  durée  n'en  excède  point  neuf  ans  ,  de  recevoir  ses 
revenus  ,  d'en  donner  décharge,  de  faire,  en  un  mot,  tous  les 
actes  qui  ne  sont  que  de  pure  administration  (Sur  ce  pouvoir, 
V .  Tutelle,  §  8),  sans  être  restituable  contre  ces  actes,  dans 
le  cas  où  le  majeur  ne  le  serait  pas  lui-même  (C.  ciV.,  art. 

Néanmoins,  les  obligations  qu'il  a  pu  contracter  par  voie 
d'achats  ou  autrement  sont  réductibles  en  cas  d'excès  (C.civ., 
art.  4^i)-  Lorsque  cette  réduction  a  été  prononcée,  il  peut 
être  privé  du  bénéfice  de  l'émancipation.  En  ce  cas  ,  elle  lui 
est  retirée,  en  suivant  les  mêmes  formes  que  celles  qui  ont  eu 
lieu  pour  la  lui  conférer  (C.  civ.,  art.  486).  Sur  ces  formes  , 
V .  sup.,  ri"  2  et  3. 

10.  Tels  sont  les  droits  que  le  mineur  acquiert  par  l'éman- 
cipation; mais  elle  peut  être  limitée  :  en  lui  conférant  cette 
capacité,  son  père,  sa  mère,  ou  le  conseil  de  famille  peuvent 
la  restreindre  et  déterminer  certains  actes  dans  lesquels  il  de- 
vra se  faire  assister  par  sou  curateur  (Touiller,  ib.,  ri  i3oo; 
Merlin,  ib,v°  Puissance  paternelle,  sect.  6,  §  1). 

1 1.  Ce  n'est  qu'avec  l'assistance  de  son  curateur  qu  il  peut 
recevoir  le  compte  de  son  tuteur,  soutenir,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  une  action  immobilière,  donner  décharge 
d'un  capital  mobilier  (C .  civ..  art.  480  et  /I82) .  le  curateur 
est  chargé  de  surveiller  l'emploi  du  capital  reçu  {fb.). 


IMI.LTK.  a3() 

12.  Il  est  tenu  de  remplir  toutes  les  loi  nus  prescrites  au 
mineur  émancipé  (  V .  Tuteur,  §  (j),  s'il  vent  faire  des  em- 
prunts, vendre  ou  aliéner  ses  immeubles,  laire,  en  un  mot  , 
quelque  aete  autre  que  ceux  de  pure  administration  (Ib.  art. 
483  et   jsj  . 

Cepemlaui  .  lorsqu'il  s'agit  d'un  emprunt  à  faire  pour  uu 
mineur  non  émancipé,  le  conseil  de  famille  ne  doit  1  autoriser 
que  lorsqu'il  y  a  nécessité  absolue  et  avantage  évident  (  C. 
i  ii.,  art.  .'\5~).  A  l'égard  du  mineur  émancipé  ,  il  suffit  qu'il 
\  ait  espérance  d'un  avantage  :  il  s'agit  d'un  mineur  qui 
peut  agir  par  lui-même  ,  dont  il  faut  aider  l'industrie  et  dont 
<>n  ne  doit  gêner  les  projets  que  lorsqu'ils  ne  sont  pas  réflé- 
chis (Touiller,  ib.,  n"  1298). 

La  prohibition  qui  lui  est  faite  d'aliéner  ses  immeubles 
ne  s'étend  pas  à  la  faculté  de  les  hypothéquer  :  en  souscrivant 
une  obligation  dans  un  acte  qui  n'est  que  de  simple  adminis- 
tration, comme  un  marché  pour  travaux  d'entretien  ,  il  peut 
donc  y  affecter  une  hypothèque  (Toullier,   ib). 

1 3.  Nul  mineur  ne  peut  se  livrer  au  commerce  s'il  n'est  éman- 
cipé. Après  l'émancipation  il  est  réputé  majeur,  quant  aux 
engagemens  par  lui  contractés  pour  faits  de  commerce-,  mais 
pour  cela  il  faut,  i°  qu'il  soit  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis; 
2."  qu'il  ait  été  préalablement  autorisé  par  son  père  ou  par  sa 
mère  ,  en  cas  de  décès,  interdiction  ou  absence  du  père  ,  ou  , 
à  défaut  du  père  et  de  la  mère  ,  par  une  délibération  du 
conseil  de  famille  ,  homologuée  par  le  tribunal  civ$;  3°  que 
1  acte  d'autorisation  ait  été  enregistré  et  affiché  au  tribunal 
de  commerce  du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son  domicile 
(  C.  civ. ,  art.  48;  ;  C.  eomm.,  art.  2  et  3). 

i.\.  Il  est  certain  que  cette  autorisation  peut  être  donnée 
par  l'acte  d'émancipation;  si  elle  est  donnée  depuis,  comme 
elle  en  est  une  conséquence  et  ,  en  quelque  sorte,  le  complé- 
ment .  elle  peut  être  donnée  dans  la  même  forme  :  ainsi  il 
appartient  au  juge-de-paix  d'en  recevoir  l'acte  ,  quoiqu'elle 
soit  donnée  autrement  que  par  une  délibération  du  conseil 
de  famille ,  c'est-à-dire  ,  par  le  père  ou  la  mère  du  mineur 
(1).  L'autorisation  peut  être  limitée  à  un  certain  genre  de 
commerce  (  Touiller,  ib.,  n°  1291). 

I  .meute.  V .  Attroupement . 


(0  Formule,   Aduptcr  à  l' espèce  celte  yu(  ctl  donnée  ,  iup.,  n"  a. 
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Emolumens.  V.  Honoraires. 

Emprisonnement.  Condamnation  à  être  renfermé  dans  une 
maison  de  correction. 

i .  L'emprisonnement  à  infliger  pour  les  contraventions 
qui  sont  de  la  compétence  des  juges-de-paix,  ne  peut  être 
moindre  d'un  jour  ni  en  excéder  cinq  :  les  jours  d'empri- 
sonnement sont  des  jours  complets  de  vingt-quatre  heures  (C. 
pén.,  art.  ^65).  Sur  l'exécution  de  cette  condamnation,  V '. 
Exécution,  n°  \S;  Peines,  n'3,  et  mon  Précis  sur  la  police  ru- 
rale (  sect .  5  ,  chap.  S).  Cette  peine  peut  être  le  résultat 
d'une  condamnation  civile.  En  effet ,  l'emprisonnement 
forme  le  moyen  par  lequel  s'exerce  la  contrainte  par  corps. 
J'ai  exposé  avec  détail  ,  sous  l'article  Contrainte  par  corps, 
les  divers  rapports  sous  lesquels  ce  sujei  pouvait  intéresser 
les  juges-dc-paix. 

2.  L'établissement  des  prisons  pour  les  peines  est  du  res- 
sort de  l'autorité  administrative.  Indépendamment  de  ces 
prisons,  il  doit  y  avoir  dans  chaque  arrondissement  ,  près  du 
tribunal  de  première  instance ,  une  maison  d'arrêt  pour  y  re- 
tenir les  prévenus  (C.  dinst.  cr.,art.  6o3)  :  des  formes  sont 
établies  pour  l'introduction  d'un  individu  dans  une  de  ces 
maisons  (  fr.  les  art.  suiv.  du  même  Codé).  Aucun  ne  peut 
être  détenu  dans  un  lieu  qui  n  a  pas  été  destiné  à  servir  de 
prison  5  et  tout  juge-de-paix,  instruit  de  cette  détention, 
est  tenu  d'office,  sur  l'avis  qu'il  en  a  reçu,  de  s'y  transporte! 
aussitôt  et  de  faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue  ,  ou  , 
s'il  est  allégué  quelque  cause  légale  de  détention  ,  de  la 
faire  conduire  sur-le-champ  devant  le  magistrat  compétent 
{V.  Police).  Il  doit  dresser  du  tout  son  procès-verbal  (Ib. 
art.  6i5,  616). 

Enfant  naturel.  V ,  Mariage,  n"  7  :  Conseil  de  famille  , 
n°  10;  Tutelle,  §  f\. 

Enquête.  Opération  qui  consiste  à  recueillir  des  dépositions 
de  témoins. 

§§.  1.  De  la  preuve  par  témoins  dans  les  causes  civiles 
portées  en  justice  de  paix. 

3.  De  celle  qui  peut  être  reçue  en  vertu  d'une  commis- 
sion rogatoirc. 
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3.  De  l enquête  en  matière  de  simple  police. 
A.    Des    témoins  à  entendre  en    vertu    dune  commission 
roeatoire,  en   matière  criminelle. 


§   1.  De  l'enquête  en  matière  civile. 

1 .  Lorsque  les  faits  mis  en  discussion  devant  le  juge-de- 
paix  sont  de  nature  à  être  constatés  par  témoins,  que  les 
parties  élèvent  à  cet  égard  des  prétentions  opposées  dont  elles 
demandent  à  faire  la  justification  par  la  preuve  testimoniale, 
le  juge-de-paix  peut  ordonner  cette  preuve  :  s'il  l'admet ,  il 
doit  en  fixer  précisément  l'objet.  (C.  de  pr.,art.  34). 

2.  Il  convient  d'examiner  en  quels  cas  la  preuve  par  témoins 
est  admissible  dans  une  cause  civile  ,  comment  l'enquête  doit 
cire  ordonnée  et  préparée,  comment  elle  est  reçue. 

Art.  Ier.  Quand  la  preuve  par  témoius  peut  être  admise. 

3.  Pour  juger  en  quels  cas  une  demande  peut  être  justifiée 
par  témoins,  il  faut  appliquer  les  règles  établies  par  les  art. 
i34i,  i34s  et  suivans  du  Code  civil. 

11  résulte  de  ces  dispositions  qu'on  peut  prouver  par  té- 
moins toute  demande  dont  la  valeur  n'excède  pas  cent  cin- 
quante francs^  et  même  toute  demande,  quelle  qu'en  soit  la  va- 
leur, lorsqu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer 
une  preuve  littérale  de  l'obligation  contractée  envers  lui.  Or,  il 
est  peu  d'actions  de  la  compétence  des  juges-de-paix  qui  ne 
soient  soumises  à  ces  principes.  Ainsi,  on  peut  admettre  pour 
règle,  quela  preuve  testimoniale  est  toujours  admissible  devant 
eux. 

Cependant  la  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  contre 
un  acte  écrit ,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur 
moindre  de  cent  cinquante  francs  (C.  ciV.,  art.  i34i)  :  car 
l'acte  qui  n'est  que  sous  seing  privé  ne  fait  pas  seulement  foi 
jusqu'à  preuve  contraire,  il  fait  foi  jusqu'à  ce  que  l'écriture 
en  ait  été  déniée  (V.  Acte  sous  seing  privé),  et  l'acte  authen- 
tique fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (  V .  Acte  authen- 
tique). 

Ainsi ,  je  me  suis  engagé  ,  par  billet,  à  payer  une  somme 
de  cent  francs  à  Joseph,  pour  un  cheval  que  je  déclare  m'avoir 
été  par  lui  vendu  et  livré.  A  l'échéance  de  cette  obligation 
il  me  cite  devant  le  juge-de-paix,  en  paiement  de  ce  que  je 
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lui  dois  :  je  ne  pourrais  être  admis  à  prouver  par  témoins  que 
ce  cheval  ne  m'a  pas  été  vendu  ou  ne  m'a  pas  été  livré  :  celte 
preuve  serait  contraire  à  l'acte  écrit.  Mais  si,  reconnaissant  la 
vente  et  la  livraison ,  je  prétends  en  avoir  payé  le  prix  en  to- 
talité ou  en  partie,  je  puis  être  admis  à  prouver  ce  paiement 
par  témoins  :  la  preuve  que  j'en  offre  n'est  point  contraire  à 
l'acte  que  j'ai  souscrit. 

4-  Un  juge-de-paix  n'est  pas  obligé  d'admettre  toute  preuve 
que  l'on  demande  à  établir  devant  lui  par  témoins  :  il  faut 
qu'il  trouve  celte  vérification  utile  pour  qu'il  doive  l'ad- 
mettre (sirg>  de  l  art.  34,  C.  pr.;  V.  aussi  Actions  posses- 
soires,  n°  io4)-  Un  exemple  va  faire  sentir  cette  distinction  : 
Pierre  a  prêté  cinquante  francs  à  Paul  :  cité  en  condamnation 
au  paiement  de  cette  somme,  celui-ci  prétend  s'être  libéré  en 
remettant  le  montant  de  sa  dette  à  Jacques,  frère  de  Pierre  :  il 
demande  à  faire  preuve  de  cette  remise  par  témoins  :  s'il  ne  peut 
prouver  que  Jacques  avait  pouvoir  de  recevoir  cette  somme  due  à 
Pierre,  la  vérification  qu'il  veutfaireadinettre  ne  pouvant  prou- 
ver sa  libération,  est  inutile  :  le  juge-de-paix  pourra  la  rejeter. 

Au  surplus,  une  demande  tendant  à  être  admis  à  la  preuve 
par  enquête  peut  être  rejetée, par  le  seul  motif  que  les  faits  dont 
on  offre  la  preuve  par  témoins  sont  invraisemblables  (V .plus 
loin,  n°  28;  Carre,  J.  de  p.,  t.  4,  p>  99,"  Cass.,  21  janvier 
1827,  Foulan,  t.  7,  p.  191). 

5.  Lorsqu'une  demande  n'est  pas  s ufiisamment  justifiée,  le 
juge-de-'.aix  peut  d'ofîice,  c'est-à-dire,  de  lui-même  et  spon- 
tanément ,  ordonner  que  la  partie  qui  la  forme  complétera 
sa  preuve,  en  faisant  entendiv  des  témoins  ,  sans  quoi  sa  de- 
mande demeurera  rejetée  (Arg.  de  fart.  254>  C-  Pr-)' 

Art.  a.   Comment  l'enquête  est  ordonnée  et  préparée. 

6.  En  admettant  la  preuve  par  témoins ,  le  juge-de-paix 
doit,  par  son  jugement,  en  fixer  avec  précision  l'objet,  in- 
diquer les  faits  sur  lesquels  les  témoins  devront  déposer  (  C: 
pr.,  art.  34  et  2.55),  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  où  l'enquête 
sera  faite  ((C.  />/'.,  art.  28),  les  noms .  professions  et  demeures 
des  témoins  à  entendre  (sirs*,  de  l'art.  261,  C.  pr.;  V .  Ac- 
tions possessoires ,  nB  io5). 

7.  Lorsque  le  jugement  est  rendu  contradietoirement  et  en 
présence  des  parties,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  expédié 
ni  signifié  (  V.  Justement  préparatoire)  :  la  prononciation 
vaut  citation  (C.  pr..  art.  28).  Dans  le  cas  contraire,  il  doit 
«•tre  expédié  et  sii;uilic;  avec  citation  d'être  présent  à  l'enquête. 
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le  tout  trois  jours  au  moins  avant  l'audition   (  Arg.  de  lait. 
261,  C.  de  pr.). 

Si  l'enquête  était  ordonnée  d'office,  la  partie  à  la  charge  de 
laquelle  cette  preuve  se  trouve  mise,  devrait,  notifier,  dans  le 
même  délai,  a  l'autre  partie,  les  noms,  professions  et  de- 
meures des  témoins  qu'elle  entend  produire  {Ai-™,  des  art. 
261   et    4l3  ,  C.  />/'.)• 

8.  Le  jugement  qui  admet  l'enquête  ne  doit  pas  être  signi- 
6é  aux  témoins;  mais  le  juge-de-paix  délivre  une  cédule  de 
citation  ,  faisant  mention  de  la  date  du  jugement,  du  lieu  , 
du  jour  et  de  l'heure  où  ils  devront  être  entendus  (  Ib. ,  art. 
29)  :  la  loi  exige  dans  la  cédule  de  citation  pour  appeler  des 
experts  ,  qu'elle  contienne  le  fait ,  les  motifs  de  la  disposition 
du  jugement  relative  à  l'opération  ordonnée  (Ib)  ;  elle  ne 
prescrit  rien  de  pareil  dans  la  cédule  de  citation  pour  appeler 
des   témoins. 

9.  Les  témoins  doivent  être  cités  à  personne  ou  domicile  : 
ceux  qui  sont  domiciliés  dans  l'étendue  de  trois  mvriamètres 
du  lieu  où  se  fait  l'enquête  ,  doivent  l'être  au  moins  un  joui- 
avant  l'audition  ,  et  il  doit  être  ajouté  un  jour  par  trois  mv- 
riamètres pour  ceux  domiciliés  à  une  plus  grande  distance  : 
copie  de  la  cédule  de  citation  doit  leur  être  notifiée  (  Arg. 
de  l'art.  260  ,  C.  de  pr\). 

10.  Le  témoin  qui  ne  comparait  pas  ,  après  avoir  été  régu- 
lièrement cité ,  doit  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
au  profit  de  ]a  partie  qui  l'a  fait  citer.  Cette  condamnation  ne 
peut  être  d'une  somme  moindre  de  dix  francs  :  elle  est  pro- 
noncée par  une  ordonnance  du  juge-de^paix,  cjui  est  exécu- 
toire nonobstant  opposition  ou  appel  :  il  peut  aussi  être  con- 
damné par  la  même  ordonnance  à  une  amende  qui  ne  peut 
excéder  cent  francs  :  il  doit  être  réassigné  à  ses  frais  (  Arg. 
des  art.  9.65  et  4I0\  Gi  de  pr.). 

Si  le  témoin  cité  de  nouveau,  refuse  encore  de  comparaître, 
il  encourt  les  peines  portées  dans  l'art.  264  du  Code  de  pro- 
cédure -,  mais  il  peut  être  déchargé  de  ces  condamnations  dans 
les  cas  exprimés  par  les  art.  2Ô5  et  266  de  ce  Code.  Il  est  vrai 
que  la  loi,  en  déterminant  le  mode  h  observer  pour  les  en- 
quêtes en  justice  de  paix,  garde  le  silence  sur  ces  moyens  cor- 
rectifs ;  mais  ils  sont  de  droit  commun  (V.  inf-,  nn  19,-  Arg. 
de  C  art.  f\\5,C.de  pr.,et  des  art.  i5^e/.  i58,  C .  dinst.cr.). 

1 1.  Lorsqu'un  témoin  cité  justifiequ'il  est  dans  l'impossibi- 
lité de  se  présenter  au  jour  indiqué  ,  le  juge-de-paix  doit  lui 
accorder  un  délai  suffisant  .  ou  se  transporter  chez,  lui    pour 
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recevoir  sa  déposition  :  s'il  demeurait  hors  du  canton,  il  pour-1 
rait  commettre  le  juge-de-paix  de  son  domicile  pour  l'enten* 
dre  et  dresser  procès-verbal  de  son  témoignage  (Arg.  des 
art.  266  et  io35,  C.  de  pr.):  cette  commission  peut  être  don-- 
née  sous  la  forme  d'une  cédule  (1), 

12.  Quand  l'enquête  est  dillérée  parce  que  les  témoins 
n'ont  pu  être  tous  entendus,  ou  pour  toute  autre  cause,  la  re- 
mise doit  être  faite  à  jour  et  heure  certains,  et  il  ne  doit  être 
donné  une  nouvelle  citation  ni  aux  témoins  ni  à  la  partie  , 
encore  qu'elle  n'ait  pas  comparu  (Arg.  de  fart.  267,  C.  de 
pr.). 

Art.  3.  (Jomment  l'enquête  est  reçue. 

i3.  L'enquête  doit  être  faite  publiquement  à  l'audience 
(V .  Audience).  Cependant  elle  peut  être  reçue  sur  le  lieu 
contentieux  (V.  Visite  de  lieux). 

i4«  Elle  est  reçue  par  le  juge-de-paix  assisté  du  greffier 
(C.  de  pr.,  art.  3g). 

i5.  Au  jour  indiqué  par  le  jugement  et  la  cédule  de  cita- 
tion, les  témoins  comparaissent  et  font  leur  déclaration  dans 
l'ordre  suivant  :  ils  disent  d'abord  leurs  noms,  profession, 
âge  et  demeure;  ils  font  ensuite  serment  de  dire  la  vérité  ;  ils 
déclarent  s'ils  sont  parens  ou  alliés  des  parties,  et  à  quel  de- 
gré, et  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou  domestiques  (  C.  de  pr., 
art.  35)  :  ce  préliminaire  rempli,  ils  donnent  leur  déposition 
sur  les  faits  énoncés  dans  le  jugement  qui  admet  l'enquête. 

16.  Us  doivent  être  entendus  séparément ,  en  présence  des 
parties,  si  elles  comparaissent  [C.  de  pr.,  art.  36)  :  si  le  de- 
mandeur et  le  défendeur  faisaient  défaut,  il  n'en  doit  pas 
moins  être  procédé  à  l'enquête  ,  quand  leurs  témoins  ont  été 
par  eux  cités  ou  appelés  (Carré,  J.   de  p.,  t.  4,  p-  io3). 

in.  Il  y  a  des  personnes  qui  ne  peuvent  être  citées  comme 
témoins,  et  d'autres  qu'il  est  permis  de  faire  appeler,  mais  que 
l'autre  partie  peut  reprocher  (Arg.  de  fart.  36).  Nul  ne  peut 
être  cité  comme  témoin,  s'il  est  parent  ou  allié  en  ligne  directe 
de  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint  même  divorcé  (  Arg. 
des  art.  268  et  4i3,  C.  de  pr.).  La  parenté  naturelle,  au  de- 
gré qui  vient  d'être  défini  ,  est  une  cause  de  prohibition , 
comme  celle  qui  esta  la  fois  naturelle  et  civile.  Outre  cette  inca- 
pacité ,  qui  n'est  que  relative  ,  il  y  a  une  incapacité  absolue  , 
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relie  qui  frappe  les  personnes  que  la  loi  prive  absolument  du 
droit  de  porter  témoignage  en  justice  :  telles  sont  les  person- 
nes qui  ont  subi  1  application  de  l'art.  a5du  Code  civil  ,  ou 
un  jugement  dans  lequel  l'interdiction  de  porter  témoignage 
en  justice  a  été  formellement  prononcée  contre  elles. 

18.  Les  causés  de  reproches  ne  sont  définies  que  par  l'art. 
a83  du  Code  de  procédure,  qui  permet  de  reprocher  :  i°  les 
parens  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  ,  jusqu'au 
degré  de  cousin  issude  germain  inclusivement  ;  20  les  parens 
et  alliés  des  conjoints,  au  degré  ci-dessus  ,  si  le  conjoint 
est  vivant,  ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des  enfans  ;  3°  les 
parens  et  alliés  en  ligne  directe  y  les  frères,  beaux-frères, 
sœurs  et  belles-sœurs  desdits  conjoints,  lorsque  le  conjoint 
est  décédé  et  qu'il  n'a  pas  laissé  de  descendans  ;  4°  Ie  témoin 
héritier  présomptif  ou  donataire  de  la  partie  qui  le  fait  en- 
tendre ;  5°  celui  qui  ,  depuis  la  prononciation  du  jugement 
ordonnant  l'enquête  ,  a  bu  ou  mangé  avec  elle  et  à  ses  frais  ; 
G"  celui  qui  a  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  pro- 
cès }  n°  les  serviteurs  et  domestiques  (V~.  Domestiqué)  ;  8°  le 
témoin  en  état  d'accusation  -,  y0  celui  oui  a  élé  condamné  à 
une  peine  afflictiveou  infamante  ,  ou  même  à  une  peine  cor- 
rectionnelle pour  cause  de  vol. 

19.  Mais  ces  prohibitions  et  causes  de  reproches  sont-elles 
admissibles  à  l'égard  des  témoins  cités  dans  une  enquête  qui 
se  fait  en  justice  de  paix  ?  Oui.  M.  Favard  (Répert.,  v"  En- 
quête, sect.  2,  §.  3)  nous  apprend  que,  lors  de  la  discussion 
de  l'art.  35  du  Code  de  procédure,  la  section  de  législation  du 
tribunat  proposa  de  déterminer  les  cas  dans  lesquels  un  té- 
moin ne  pourrait  être  entendu  ;  mais  que  cette  proposition 
n'eut  pas  de  suite,  parce  qu'on  entendit  se  référer  au  droit 
commun  établi  par  les  art.  268  et  ?,83  de  ce  Code.  Ce  sys- 
tème est  admis  dans  un  arrêt  de  la  cour  do  cassation  du  8 
fé\ricr  i83o  (D.  i83o,  1,  110). 

11  y  a  cette  différence  entre  les  témoins  qui  ne  peuvent  être 
entendus  et  ceux  qui  peuvent  être  reprochés  :  le  juge  doit 
d'office  rejeter  la  déposition  des  premiers  5  au  contraire,  pour 
ne  pas  admettre  la  déposition  des  derniers,  il  doit  attendre 
que  l'autre  partie  ait  déclaré  récuser  leur  témoignage  ,  s'op- 
poser à  leur  audition. 

20.  On  voit  que  la  loi  ne  fait  aucune  différence  entre  les 
sexes,  que  le  témoignage  d'une  femme  doit  être  reçu  comme 
celui  d'un  homme.  A  l'égard  des  enfans,  des  individus  âgés 
de  moins  de  quinze  ans  révolus  ,  ils  peuvent   être  entendus  , 
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sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions  tel  égard  que  de  raison  {Arg. 
de  l'art.  285,  C.  de  pr.)  :  ils  ne  doivent  pas  prêter  serment 
{Arg.  de  Vart.  79,  C.  d'instr.  cr.). 

a lf.  Les  reproches  que  les  parties  jugent  devoir  adresser 
aux  témoins  doivent  être  proposés  dans  l'intervalle  de  la  dé- 
claration faite  par  ceux-ci  de  leur  qualité  à  leur  déposition  : 
ils  peuvent  cependant  être  reçus  après  la  dépositon  commen- 
cée, s'ils  sont  justiGés  par  écrit.  Quand  il  est  dressé  procès- 
verbal  de  l'enquête ,  ils  doivent  être  signés  :  si  la  partie  qui 
les  propose  ne'  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  est  fait  mention 
{C.  de  pr.}  art.  36  et  \o). 

22.  Dans  une  enquête  faite  en  matière  ordinaire  devant  le 
tribunal  civil ,  le  témoin  reproché  n'en  doit  pas  moins  être 
entendu  dans  sa  déposition  {C.depr.,  art.  284).  Il  n'en  peut 
être  autrement,  parce  que  l'enquête  est  reçue  par  un  commis- 
saire du  tribunal  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  prononcer  sur  le 
reproche.  Mais  le  juge-de-paix  qui  procède  à  une  enquête 
dans  une  cause  de  sa  compétence,  étant  seul  juge  du  prin- 
cipal de  la  cause,  est  aussi  le  juge  des  incidens  qu'elle  peut  of- 
frir :  il  peut  donc  prononcer  immédiatement  sur  un  repro- 
che, et,  s'il  l'admet,  décider  que  le  témoin  reproché  ne  sera 
pas  entendu  {Arg.  de  l'art.  29 ,  C.  de  pr.  ;  Levasseur,  p. 
540  Sur  la  manière  d'instruire  et  de  juger  l'incident  que  fait 
naître  le  reproche,  il  faut  se  conformer  aux  art.  289  et  290, 
C.  de  pr. 

23.  Il  est  défendu  aux  parties  d'interrompre  les  témoins  5 
mais  après  la  déposition,  le  juge  peut,  d'office  ou  sur  la  réqui- 
sition des  parties  ,  leur  faire  sur  leur  déposition  telles  inter- 
pellations qu'il  jugera  convenables  (  C.  de  pr.,  art.  3^)  :  si 
une  des  parties  enfreignait  cette  défense  en  interpellant  les 
témoins,  elle  troublerait  l'audience  et  encourrait  les  peines 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  sous  le  mot  audience. 

24-  Dans  les  causes  sujettes  à  appel  (V .  Appel),  il  doit  être 
dressé,  par  le  greffier,  procès-verbal  de  l'audition  des  témoins. 
Cet  acte  doit  constater  les  déclarations  exigées  d'eux  par  l'art. 
35  (V.  slip.,  n°  i5),  faire  mention  des  reproches  qui  auraient 
été  fournis  contre  eux  ,  et  enfin  contenir  l'analyse  de  leurs 
dépositions  :  lecture  en  doit  être  faite  à  chaque  témoin  pour 
la  partie  qui  le  concerne  :  le  témoin  signe  sa  déposition,  ou 
mention  est  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer  {C.  de  pr., 
art.  3cj)  :  la  mention  qu'il  ne  sait  écrire  serait  insuffisante.  S'il 
a  requis  taxe,  elledoit  y  être  mentionnée  {Arg.  de  Vart.  277, 
C.  de  pr.).  Le  procès-verbal  doit  en  outre  être  signé  par  le 
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juge  et  le  greffier  (C  de  pr.,  art.  3i))(i).  Un  jugement  rendu 
sur  enquèt£  serait  nul,  si,  la  cause  étant  sujette  à  appel  ,  le 
greffier  s'était  borne  à  prendre  de  simples  notes  ,  sans  dresser 
de  procès-verbal  (Cass.,  ih. janvier  1827,  Foitlan,  t.  7, 
p.  5i  ).    Contre  cette  opinion  (Favard.  ib.,  sect.  2,  §  3  , 

20.  Dans  les  causes  qui  sont  de  nature  à  être  jugées  en  der- 
nier ressort,  il  ne  doit  point  être  dressé  de  procès-verbal  :  seu- 
lement, les  déclarations  exigées  par  l'art.  35  ,  C.  de  pr.  (  V . 
sup.,  n*  i5),  sont  consigr*ées dans  le  jugement  avec  les  repro- 
ches et  le  résultat  des  dépositions  (C.  de  pr.,  art.  4o)  :  la  loi 
ne  prescrit  pas  d'énoncer  le  résultat  de  chaque  déposition  en 
particulier  :  il  suffît  d'exprimer  leur  résultat  général  (Carré, 
ib.,  p.  1 12).  En  ce  cas,  la  taxe  accordée'aux  témoins,  ne  pou- 
vant être  portée  sur  le  procès-verbal,  doit  être  constatée  sur  le 
plumitif  seulement  :  cette  mention  est  nécessaire  autant  pour 
avoir  un  moyen  de  vérifier  cette  taxe  que  pour  opérer  la  li- 
quidation de  dépens. 

26.  Quand  un  témoin  requiert  taxe,  elle  doit  être  faite  (2) 
par  le  juge-de-paix,  sur  la  copie  de  sa  citation  :  elle  vaut  exé- 
cutoire contre  la  partie  qui  a  requis  sa  comparution  et  sa 
déposition  (A rg.  de  Tort.  277,  C.  de  pr.  ).  Il  ne  peut  être 


(1)  Formule.    Aujourd'hui  du  mois  de  l'an  mil  huit  cent 

Nous  juge-de-paix  du  canton  de  assisté  de  M* 

greffier  de  cette  justice  de  paix. 

En  exécution  du  jugement  par  nous  rendu  le  enregistré  le 

avons  procédé,  comme  suit ,  à  l'enquête  ordonnée  par  ledit 
jugement,  en  recevant  la  déposition  des  témoins  que  le  sieur 
a  été  admis  a  faire  entendre:  lesquels  ont  représenté  la  copie  de  la  citation 
à  eux  notifiée ,  et  ont  été  entendus  séparément ,  en  présence  des  parties  . 
dans  l'ordre  ci-après  : 

Le  premier  témoin  a  déclaré  se  nommer  {indiquer  ici  ses  noms ,  profes- 
sion, âge  et  demeure)  ;  a  fait  serment  de  dire  la  vérité, a  déclaré  n'être  point 
parent  ni  allié  des  parties,  n'être  point  leur  serviteur  ni  leur  domestique. 

Aucun  reproché  n'a  été  proposé  contre  lui. 

Il  lui  a  été  donné  lecture  du  dispositif  du  jugement  admettant  l'enquête  , 
et  en  indiquant  l'objet.  Interpelé  de  s'expliquer  à  cet  égard  ,  il  a  déclaré 
que  (  écrire  ici  sa  déposition  et  ensuite  sa  réponse  aux  interpellations  qui  lui 
straient  adressées).  Lecture  à  lui  faite  de  sa  déposition  ,  il  a  dit  qu'elle  con- 
tenait vérité  ,  qu'il  y  persistait ,  et  a  requis  taxe  qui  a  été  fixée  à 
et  a  signé  avec  nous  et  le  greffier.  (Signatures) . 

Le  second  témoin  ,  etc.  (exécuter  comme  dessus  ). 

[i)   Formule.    V.  plus  loin,  «°  5î. 
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compris  dans  les  dépens  ou  répété  contre  la  partie  qui  suc- 
combe en  définitive,  les  frais  de  plus  de  cinq  témoins  sur  le 
même  fait  (/Z». ,  art.  281). 

2j.  La  taxe  doit  être  d'une  somme  équivalente  à  une  jour- 
née de  tiavail  de  la  profession  du  témoin  ,  même  à  une  dou- 
ble journée  s'il  a  été  obligé  de  se  faire  remplacer,  ce  qui  est 
laissé  à  la  prudence  du  juge.  S'il  n'a  pas  de  profession,  il  doit 
recevoir  deux  francs.  Il  n'est  point  passé  de  frais  de  voyage  si 
le  témoin  est  domicilié  dans  le  canton  où  il  a  été  entendu  : 
s'il  était  domicilié  hors  du  canton  ,  et  à  une  distance  de  plus 
de  deux  myriamètres  du  lieu  où  il  a  fait  sa  déposition  ,  il 
devrait  lui  être  alloué  autant  de  fois  une  somme  double  de 
journée  de  travail  de  sa  profession  ,  ou  une  somme  de  quatre 
francs,  qu'il  y  a  de  fois  cinq  myriamètres  de  distance  entre 
son  domicile  et  le  lieu  où  il  a  déposé  (  Tarif,  art.  24). 

28.  Quand  les  témoins  produits  par  l'une  des  parties  ont 
fait  leur  déposition  ,  l'autre  doit  être  admise  à  en  faire  enten- 
dre, si  elle  le  demande  ,  car  la  preuve  contraire  est  de  droit 
(  ^4rg.  de  l'art.  256  du  Code  de  pr.  ).  Cette  règle  doit  être 
appliquée  dans  les  causes  où  il  n'a  pas  été  dressé  de  procès- 
verbal  d'enquête,  comme  dans  celles  où  il  en  a  été  fait  un 
[Carré,  J.  dep.,  t.  l\,  p.  1 10).  L'enquête  contraire  doit  être 
faite  dans  la  même  forme  et  d'après  les  mêmes  règles  que  la 
première.  Est-il  nécessaire  que  le  défendeur  fasse  notifier 
d'avance  les  noms  de  ses  témoins  ?  Je  ne  le  pense  pas  (  sirg. 
de  Fart.  i53,  §  5,  C.  éCinst.  cr.). 

29.  Dans  quel  délai  l'enquête  doit-elle  être  terminée  ?  V. 
Péremption. 

30.  Dans  l'analyse  que  je  viens  d'offrir  des  formes  à  obser- 
ver pour  l'exécution  d'une  enquête,  il  en  est  plusieurs  qui 
sont  tirées  des  dispositions  qui  règlent  les  enquêtes  faites  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires;  mais  ou  a  déjà  vu  (sup.,  nn 
19)  qu'elles  formaient  le  droit  commuD  ,  la  règle  générale  : 
elles  sont  d'ailleurs  formellement  déclarées  applicables  aux 
instances  dont  il  est  ici  question,  lorsqu'elles  sont  devenues 
l'objet  d'un  appel  (C.  de  proc. ,  art.  4o4  et  \  i3).  Toutefois 
la  peine  de  nullité  prononcée  par  ces  dispositions  ne  doit 
être  appliquée  en  cas  de  leur  inobservation  dans  uneenquête  en 
justice  de  paix,  qu'autant  qu'il  s'agirait  de  L'infraction  d'une 
forme  essentielle  :  la  difficulté  est  de  distinguer  les  formes 
essentielles  de  celles  qui  ne  sont  qu'utiles  :  on  trouvera  sur 
ce  point  des  notions  au  mot  Nullité,  n  1 .  Quand  une  nullité 
est  prononcée,  la  responsabilité  en  peut  être  mise  ;i  la  charge 
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dujuge-de-paix  ,  aux  termes  des  art.  2§2  et  2i)3  du  Code  de 
procédure. 

3i.  Une  enquête  n'est  pas  nulle  lorsque  le  ju^e-dc-paix,  au 
lieu  de  faire  prêter  aux  témoins  le  serment  voulu,  leur  a  seu- 
lement fait  promettre  de  dire  la  vérité  (Cass.,  19  avril  1810, 
Sirey,  1820,  1,  228).  En  effet,  la  forme  du  serment  n'est 
pas  substantielle  dans  1  enquête.  Elle  serait  nulle,  comme  je 
l'ai  déjà  fait  remarquer  (sup.j  n'  1^) ,  si,  la  cause  étant  su- 
jette à  appel,  il  n, 'avait  pas  été  dressé  de  procès-verbal,  si!  n'a- 
vait été  pris  que  de  simples  notes. 

§  2.  De  l'enquête  faite  en  valu  d'une  commission  ro- 
gatoire. 

3'2.  Un  juge-de-paix  peut  être  commis  par  un  tribunal 
éloigné  et  même  par  un  autre  juge-de-paix  pour  recevoir  la 
déposition  d'un  témoin  qui  a  sa  résidence  dans  le  canlou.  En 
ce  cas  ,  il  doit  le  faire  citer,  l'entendre  ,  faire  dresser  procès- 
verbal  de  sa  déposition  (1).  Le  greltier  fait  parvenir  de  suite 
la  minute  du  procès-verbal  au  greffe  du  tribunal  où  le  procès 
est  pendant,  sauf  à  lui  à  prendre  exécutoire  pour  les  frais, 
contre  la  partie  «à  la  requête  de  qui  ce  témoin  a  été  entendu 
(slrg.  des  art.  266  et  /\ii,  C.  depr.).  Cet  exécutoire  doit 
être  délivré  par  le  juge-de-paix  (2). 

Si  c'est  en  matière  ordinaire  et  non  dans  une  cause  som- 
maire qu'un  juge -de-paix  a  été  commis  par  un  tribunal  de 
première  instance  pour  entendre  des  témoins,  il  est  obligé  de 
se  conformer  à  toutes  les  règles  prescrites  pour  les  enquêtes 
faites  en  cette  matière  {V.  Commission  rogatoire,  n°  2  ;  Fa~ 
vard,  Report.,  v"  Enquête^  sect.  2,  §  3)  -,  la  taxe  des  témoins 
doit  être  celle  que  détermine  l'ait.  167  du  tarif. 

§  3.  Delà  preuve  par  témoins  dans  les  affaires  de  simple 

police. 

33.  J'examinerai  succinctement  quand  cette  preuve  est  ad- 
missible et  comment  elle  doit  être  reçue. 

Art.  ier.  Quand  la  preuve  par  témoins  est  admissible. 

3/j.  Lorsqu'une  contravention  est  devenue  l'objet  d'une 
poursuite  devant  le  tribunal   de  police,  celui  qui  intente  cette 

(1)   Formule.    V.  plus  loin  ,  n"  54. 

(j)  Formule.  V.  Enregistrement ,  n*  66. 
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action  a  le  droit  don  prouver  L'existence  par  témoins,  soit 
qu'il  n'en  ail  pas  été  dressé  de  procès-verbal,  soit  que  celui 
qui  aurait  été  dressé  se  trouve  insuffisant  pour  établir  le  fait 
objet  de  la  poursuite  (C  d'instr.  crirn.,  art.  1 54- 

35.  De  son  côté,  la  personne  citée  doit  être  admise  à  la 
preuve  par  témoins  pour  établir  sa  justification,  si  la  contra- 
vention mise  à  sa  charge  n'est  prouvée  que  par  témoins.  Si 
la  preuve  en  est  faite  au  moyen  d'un  procès-verbal  qui  fasse 
foi  de  son  contenu  jusqu'à  preuve  contraire  (Z7.  Procès-ver- 
hal),  elle  peut  combattre  cette  preuve  par  la  preuve  testimo- 
niale ,  quand  le  tribunal  juge  à  propos  de  l'y  admettre  (C. 
d 'înstr .  crirn . ,  art.  i  5/j).  Mais,  lorsque  la  contravention  est  jus- 
tifiée au  moyen  d'un  procès-verbal  faisant  foi  de  son  conte- 
nu jusqu'à  inscription  de  faux  {V~.  ib.),  elle  ne  peut  être  ad- 
mise, à  peine  de  nullité,  à  faire  preuve  par  témoins  outre  ou 
contre  le  contenu  en  ce  procès-verbal  (C .  d'instr.  crirn.,  ib.). 

Aht.    2.   Comment  cette  preuve  doit-étre  admise  et  reçue. 

36.  En  matière  de  simple  police  ,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  preuve  par  témoins  soit  admise  par  un  jugement  qui 
en  précise  l'objet,  qu'une  cédule  de  citation  soit  obtenue, 
que  les  noms  des  témoins  aient  été  notifiés  à  l'autre  partie  : 
le  ministère  public  ou  la  partie  civile  peuvent  en  appeler, 
sans  ces  préliminaires,  à  l'audience  où  il  doit  être  fait  droit 
sur  la  citation  donnée  à  leur  requête  (C .  d'instr.  crirn. ,  art. 

i53). 

37.  Les  témoins  que  la  personne  citée  aurait  amenés  ou 
fait  citer  doivent  être  aussi  entendus  à  la  même  audience,  si, 
d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  elle  est  recevable  à  les 
produire  ( C.  d'instr.  crirn.,  art.  1 53).  Si  elle  n'avait  pas 
appelé  à  cette  audience  des  témoins  qu'elle  serait  en  droit  de 
(aire  entendre,  le  jugement  de  la  cause  doit  être  remis  à  un 
autre  jour,  afin  qu'ils  soient  entendus. 

38.  Les  témoins  sont  appelés  par  une  citation  donnée  dans 
la  forme  et  avec  les  délais  expliqués  au  mot  Citation,  §  2. 
Une  citation  n'est  pas  indispensable  :  un  juge  de  police  ne 
peut  refuser-  d'entendre  les  témoins  qui  ont  été  appelés  par  un 
simple  avertissement  ou  qui  se  présentent  volontairement 
{Arg.  de  l'art.  1 53,  §  5,  C.  d'inst.  crirn.  ;  Cane,  J .  de  />., 
/.  /[■>  p-  5ç)9  -,  Cass.,  i5  février  181 1 ,  B.  cr.,  n"  19). 

Les  téjnoins  < •omparaissent  à  L'audience  (  /  .  //udience): 
ils  déclarent  buis  noms,  prénoms,  âge,  profession  et  de- 
meure (C.  cCinstr.  crirn. 5  art.  1 55  ). 
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3q.  On  a  vu  plus  haut,  n°  i  5  ,  que  ceux  qui  sont  entendus 
en  matière  civile  doivent  en  outre  déclarer  s'ils  sont  parens  ou 
alliés  des  parties  :  la  même  déclaration  doit  être  faite  devant 
le  tribunal  de  police  (Ar'g-  de  l'art.  i56  ,  C.  d'inst.  crim.). 
Je  pense  aussi  que  les  témoins  doivent  être  entendus  séparé- 
ment  ;  qu'ils  ne  peuvent  être  interrompus  dans  leur  déposi- 
tion ;  que  les  interpellations  à  leur  adresser  doivent  être  faites 
conformément  à  ce  qui  est  dit  dans  le  §  i  ;  qu'en  un  mot, 
c'est  aux  règles  expliquées  en  cet  endroit  qu'il  faut  recourir, 
dans  tous  les  cas  sur  lesquels  le  Code  d'instruction  criminelle 
garde  le  silence. 

4o.  Après  la  déclaration  s'ils  sont  parens  ou  alliés  du  pré- 
venu ou  de  la  partie  civile,  les  témoins  doivent,  s'il  n'est  élevé 
aucun  reproche  contre  eux,  faire,  sous  peine  de  nullité,  le 
serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  [C.  d'inst. 
crim.,  art.  1 55).  Ensuite  ils  font  leur  déposition  ;  après  quoi 
il  leur  est  demandé  s'ils  requièrent  taxe. 

Le  serment  doit  nécessairement  être  prêté  dans  les  termes 
voulus  par  la  loi ,  c'est-à-dire,  que  le  témoin  doit,  sous  peine 
de  nullité,  ,  jurer  selon  le  mode  que  sa  religion  prescrit,  de 
dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité  (Cass.,  7  novem- 
bre 1822). 

4i.  Comme  en  justice  de  paix  il  y  a  en  simple  police  des 
personnes  qui  ne  peuventètreappelées  ni  reçues  en  témoignage  : 
les  ascendans  ou  descendans  de  la  personne  prévenue ,  ses 
frères  et  sœurs  ou  alliés  en  pareil  degré,  son  conjoint  ne 
peuvent  être  entendus ,  sans  cependant  que  leur  audition 
puisse  opérer  une  nullité,  si  personne  ne  s'y  est  opposé  (C. 
d'inst.  crim.,  art.  i56)  :  le  témoignage  des  parens  de  la  par- 
tie civile  aux  mômes  degrés  ne  peut  non  plus  être  reçu. 

42.  Le  Code  d'instruction  criminelle  n'établit  aucune  cause 
de  reproche  contre  les  témoins  qu'une  partie  propose  de  faire 
entendre  :  il  ne  s'est  occupé  que  des  causes  de  prohibition. 
D'après  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  n°  39,  on  doit  à  cet  égard 
suivre  les  mêmes  principes  qu'en  matière  civile  {Arg.  de 
l'art.  190  du  C.  d'inst.  crim.).  Il  est  impossible  d'admettre 
que  la  voie  du  reproche  ne  soit  pas  ouverte  dans  les  causes 
de  simple  police;  que,  par  exemple,  la  partie  civile  ne  puisse 
faire  entendre  le  frère  du  prévenu,  tandis  qu'il  lui  sera  per- 
mis de  faire  entendre  le  sien  propre.  Il  en  faut  dire  autant 
de  ceux  que  le  prévenu  ferait  entendre  à  sa  décharge  :  il  doit 
être  permis  au  ministère  public  et  à  la  partie  civile  de  les  re- 
procher, dans  les  mêmes  cas. 
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43.  Lorsque  le  témoin  appelé  à  déposer  devant  le  tribunal 
de  police  ne  satisfait  pas  à  la  citation  qui  lui  a  été  donnée,  il 
encourt,  sur  le  premier  défaut,  l'amende  fixée  plus  haut,  n" 
10,  et  en  cas  d'un  second  défaut  la  contrainte  par  corps  (C. 
d'inst.  crim.,  art.  i5^).  Mais  il  peut  en  produisant  des  ex- 
cuses légitimes,,  à  la  seconde  audience,  être  déchargé  de  celte 
amende,  sur  les  conclusions  du  ministère  public  (/£.,  ail. 
i58).Jepense  que,  s'il  avait  été  cité  à  la  requête  de  la  partie  ci- 
vile ou  du  prévenu,  il  devrait  aussi  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts à  leur  profit  {JF.  sup.,  u°  10). 

44«  H  ne  doit  être  en  aucun  cas  dressé  procès-verbal  de 
l'audition  des  témoins  .  le  greffier  est  seulement  obligé  de  te- 
nir note  de  leur  serment,  ainsi  que  de  leurs  noms,  prénoms, 
âge,  profession  et  demeure  et  de  leurs  principales  déclara- 
tions (C.  d'inst.  crim.,  art.  55)  :  cette  note  ne  doit  pas  seu- 
lement être  écrite  sur  le  plumitif,  elle  doit  être  insérée  dans 
le  jugemeut.  Mais  la  taxe  des  témoins  se  porte  sur  le  plumitif 
seulement.  Si  le  greffier  n'avait  pas  tenu  note  sur  son  plumi- 
tif du  serment  des  témoins,  le  jugement  devrait,  sous  pleine 
de  nullité,  en  faire  mention  (Carnot,  t.  3,  p.  70). 

Cependant  l'omission  de  tenir  note  des  noms,  prénoms,  âge, 
profession  et  demeure  des  témoins  ,  ainsi  que  de  leurs  princi- 
pales déclarations ,  ne  peut  autoriser  l'annulation  du  jugement 
(Cass.,  12  septembre  1812  et  5  mai  18205  Carré,  J.  de  p., 

t.  4,  p.  625.) 

Art.  3.  Taxe  des  témoins. 

45.Lestémoinsdoivent,  s'ils  le  demandent,  recevoir  unein- 
demnité  ,  qui  demeure  réglée  ainsi  qu'il  suit  :  pour  chaque 
jour  que  le  témoin  a  été  détourné  de  son  travail  ou  de  ses  af- 
faires, à  Paris,  un  homme,  2  fr.;  une  femme  ou  un  enfant 
au-dessous  de  quinze  ans,  1  fr.  7 5  cent.  :  dans  les  villes  de 
4o,ooo  habitans  et  au-dessus,  un  homme,  1  fr.  5o  cent.  ; 
une  femme  ou  un  enfant ,  1  fr.:  partout  ailleurs,  an  homme, 
1  fr.;  une  femme  ou  un  enfant ,  7  5  cent.  (Décret  du  18  juin 
181 1,  art.  27,  28). 

46.  Il  n'est  plus  accordé  de  double  taxe  aux  témoins  qui 
seraient  en  élatde  maladie  ou  d'infirmité,-  et  ceux  qui  ne  sont 
pas  domiciliés  à  plus  d'un  myriamètre  (deux  lieues) du  lieu  où 
ils  sont  entendus  ,  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  de  voyage 
(Décret  du  7  avril  i8i3,  art.  1  et  2). 

47.  Quand  l'indemnité  de  voyage  est  due ,  elle  est  ainsi  ré- 
glée :  si  le   témoin  n'est  pas  sorti  de  son  arrondissement,  il 
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doit  recevoir,  par  chaque  mvriamètre  parcouru,  eu  allant 
et  en  revenant,  un  franc,  et,  s'il  a  été  appelé  hors  de  son  ar- 
rondissement, i  fr.  5o  cent.  :  quand  cette  indemnité  est  ac- 
cordée, la  taxe  fixée  par  les  art.  V)  et  28  du  Tarif  sus-énoncés 
(n°  45)  ne  peiit  être  allouée  (D .  du  n  avril  1 8 1 3,  art.  2). 

48.  Les  témoins  qui  ont  été  obligés  de  prolonger  leur  sé- 
jour dans  le  lieu  où  se  fait  l'instruction  ,  et  qui  n'est  pas 
leur  résidence,  doivent  recevoir,  par  chaque  jour  de  sé- 
jour, une  indemnité  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  a  Paris,  3  fr.; 
dans  les  villes  de  40,000  hahitans  et  au-dessus,  2  fr.  5o  cent.; 
ailleurs,  2  fr.  (Décret  du  18  juin  181 1,  ait.  49;  du  7  février 
i8i3.  art.  •>)  :  cette  taxe  doit  aussi  tenir  lieu  de  celle  qui  est 
déterminée  par  les  art.  27  et  28  ci-dessus  énoncés  (lbid.,  art. 
3o). 

49.  Les  témoins  qui  reçoivent  un  traitement  quelconque  , 
à  raison  d'un  service  public,  n'ont  droit  qu'au  rembourse- 
ment des  frais  de  voyage  ,  s'il  v  a  lieu  et  s'ils  le  requièrent , 
sur  le  pied  réglé  ci-dessus,  n°  47  {Décret  du  i  8  juin  1  81 1 , 
art.  il).  Les  militaires  en  activité  de  service  n'ont  droit  à  au- 
cune taxe,  ;i  moins  qu'ils  n'aient  été  forcés  à  un  séjour  hors 
de  leur  garnison  ou  cantonnement  :  l'indemnité  à  leur  accor- 
der, en  ce  cas,  est  celle  qui  est  déterminée  ci-dessus,  nu  4$  •> 
laquelle  doit  être  entière  pour  les  officiers,  et  réduite  de  moi- 
tié pour  les  sous-officiers  et  soldats  (/&.,  art.  3i)  :  ces  dis- 
positionsne  doivent  recevoir  aucune  application. si  ces  témoins 
ont  été  appelés  à  la  requête  d'une  partie  civile  ou  du  pré- 
venu. 

50.  L'indemnité  accordée  aux  témoins  doit  être  avancée  par 
le  trésor,  s'ils  ont  été  cités  à  la  requête  du  ministère  public  , 
ou  s'ils  l'ont  été  en  vertu  d'ordonnance  rendue  d'office,  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  269  et  3o3,  C.  d'inst.  cr.  (Décret. 
du  18  juin  181 1,  art.  33)  :  ceux  qui  ont  été  cités  à  la  re- 
quête du  prévenu  ou  de  la  partie  civile  ont  droit  à  la  même 
indemnité;  mais  elle  doit  leur  être  payée  par  ceux  qui  les  ont 
appelés  en  témoignage  (/&.,  art.  3'j),  sauf  le  recours  de  ceux- 
(  i  contre  la  partie  qui  succombe, s'il  ont  obtenu  gain  de  cause. 
Sur  les  effets  de  la  taxe,  J^.sup.,  n"  26. 

01.  Le  mandat  délivré  aux  témoins  pour  le  paiement  de 
leur  indemnité,  doit  énoncer  que  la  taxe  a  été  requise  (lb., 
art.  36). 

52.  Les  indemnités  des  témoins  à  la  charge  du  trésor  doi- 
vent, comme  frais  urgens ,  être  acquittés  par  le  receveur  de 


254  ENQUÊTE. 

l'enregistrement ,  sur  simple  taxe  et  mandat  du  juge  (i)  miè 
au  bas  des  copies  de  citation  qui  leur  ont  été  données  (Dé* 
cret  du  18  juin  1811,  art.  i33,   i34)« 

5    4*  De  V enquête  en  vertu  d'une  commission  rogatôire  en 
matière  criminelle. 

53.  Le  juge-de-paix  peut  devenir  l'auxiliaire  ou  le  sup- 
pléant du  juge  d'instruction  pour  recevoir  une  enquête.  Si 
les  témoins  à  entendre  habitent  hors  du  canton  où  réside 
ce  dernier  magistrat,  il  peut  commettre  le  juge-de-paix  de 
leur  résidence  à  l'effet  de  recevoir  leur  déposition  (C.  d'inst. 
c/\,  «r£.83,  84)  :  en  ce  cas,  il  doit  lui  envoyer,  avec  la  com- 
mission rogatôire  qu'il  lui  adresse,  des  notes  qui  fassent  con- 
naître les  faits  sur. lesquels  ces  témoins  doivent  déposer  (Ib.). 

54.  Le  juge -de -paix  qui  a  reçu  une  commission  de  ce 
genre  ,  fait  citer,  à  la  requête  du  procureur  du  roi  ,  par  un 
huissier  ou  un  agent  de  la  force  publique,  les  témoins  qu'elle 
désigne.  Ils  sont  entendus  séparément.  Ils  représentent,  avant 
d'être  entendus,  la  citation  qui  leur  a  été  donnée  pour  dépo- 
ser ;  et  il  en  est  fait  mention  dans  le  procès-verbal  (2)  (  Jb., 


(1)  Formule  officielle.  Taxé  à  N  (désigner  ta  profession  ou  la 
qualité,  et  déclarer  que  le  témoin  ne  reçoit  aucun  traitement  à  raison  d'un 
service  public  ),  sur  sa  réquisition  ,  la  somme  de  pour  (  nombre  ) 
jours  (ou)  pour  (nombre)  mvriamétres  parcourus  (ou)  pour  (nombre) 
jours  de  séjour  forcé,  constatés  par  le  certificat  ci-joint  par  nous  visé,  la 
somme  de  en  vertu  des  articles  {citer  le  règlement  qui 
autorise  la  taxe);  ledit  témoin  a  déclaré  savoir  (  ou  ne  savoir ,  ou  ne  pouvoir) 
signer. 

A  le 

(  Signature  du  juge). 

(2)  Formule.   Aujourd'hui  du  mois  de  mil  huit  cent 

nous  assisté  de  M"  En  exécution  de 

l.i  commission  rogatôire  qui  nous  a  été  adressée  le  par  M.  le 

juge  d'instruction  près  le  tribunal  de  avons  ,  par  exploit 

de  en  date  du  enregistré,  et  dont  l'original  est  ci-joint, 

fait  citer  les  témoins  ci-après  Dominés,  à  l'effet  de  comparaître  devant  nous 
et  de  faire  leur  déposition  sur  les  faits  indiqués  dans  ladite  commission. 
J!s  ont  compara,  et  nous  avons  procédé  a  l'audition  de  chacun  d'eux 
séparément  comme  suit ,  après  que  chacun  a  eu  représenté  la  citation  qui 
lui  a  été  donnée  pour  déposer. 

Le  premier  témoin ,  sur  la  demande  qui  lui  en  a  été  faite ,  a  déclaré  se 
nommer  (indiquer  ici  Us  nous,  prénoms,  âge,  profession,  demeure  du  témoin), 
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art.  71,  72,  73,  74).  La  mention  de  la  taxe  par  eux  requise 
doit  aussi  y  être  portée. 

55.  Ils  prêtent  serment  de  dire  toute  la  vérité  et  rien 
que  la  vérité,  après  avoir  déclaré,  sur  la  demande  qui  leur 
en  est  faite  par  le  juge,  leurs  noms,  prénoms,  âge,  état,  pro- 
fession ,  demeure  ,  s'ils  sont  domestiques  ,  païens  ou  alliés 
des  parties  ,  et  à  quel  degré  :  il  est  fait  mention ,  au  procès- 
\  erbal,  de  cette  demande  et  des  réponses  qui  y  ont  été  faites 
(15.,  art.  75). 

5(3.  Les  enfans  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  au-dessous  de 
quinze  ans,  peuvent  être  entendus  par  forme  de  simple  dé- 
claration, et  sans  prestation  de  serment  (/&.,  art.  79). 

57.  Les  dépositions  sont  écrites  par  le  greffier  ,  sous  la  dic- 
tée ou  l'inspection  du  juge  {Décret  du  18  juin  18 1 1 ,  art.  63): 
elles  doivent  être  signées  de  l'un  et  de  l'autre,  et  du  témoin, 
après  que  lecture  lui  en  a  été  faite  et  qu'il  a  déclaré  y  persis- 
ter :  si  le  témoiu  ne  peut  ou  ne  veut  signer  ,  il  en  est  fait 
mention.  Aucune  interligne  ne  peut  être  faite  ;  les  ratures  et 
les  renvois  doivent  être  approuvés  et  non  paraphés  mais  si- 
gnes par  le  juge  ,  le  greffier  et  le  témoin.  Chaque  page  du 
procès-verbal  ou  cahier  d'information  doit  être  signée  par 
le  juge  et  par  le  greffier  ;  si  ces  diverses  formalités  n'avaient 
pas  été  remplies,  une  amende  serait  encourue  par  le  greffier 
(Ib.^art.  77,78). 

58.  Le  témoin  cité  qui  ne  comparait  pas  ,  encourt  une 
amende  qui  peut  être  portée  jusqu'à  cent  francs  :  le  juge-de- 
paix  n'est  pas  compétent  pour  prononcer  cette  peine.  11  doit 
seulement  constater  le  défaut  de  comparution  dans  son  pro- 
cès-verbal :  c'est  au  juge  d'instruction  ,  saisi  de  l'information, 
qu'il  appartient  de  prendre  contre  le  témoin  les  mesures  né- 
cessaires (s4rg.  de  l'art.  80  du  C.  dinst.  cr.). 

59.  Chaque  témoin  qui   demande  une  indemnité  doit  être 


n'être  domestique,  ui  parent,  ni  allié  des  parties;  et,  après  avoir  prêté 
serment  de  dire  toute  la  vérité ,  rien  que  la  vérité ,  il  a  déposé  que  (  faits 
déclarés  par  le  témoin  ). 

Lecture  faite  au  témoin  de  sa  déposition,  il  a  déclaré  qu'il  y  persistait,  et 
a  signé  avec  nous  et  le  greffiier.  Le  témoin  ayant  requis  taxe,  elle  lui  a  été 
délivrée  pour 

Le  deuxième  témoin,  sur  ,  etc.  (  continuer  connue  pour  le  premier). 

Tous  les  témoins  ayant  été  entendus  ,  nous  avons  clos  notre  procès-ver- 
bal ,  et  signé  avec  le  greffier  ,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

•Si  l'opération  avait  donné  lieu  à  un  voyage,  il  faudrait  énoncer  ta  distance 
et  sa  durée  :  en  exécution  de  nous  nous  sommes  transporté  à  ,  etc. 
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taxé  comme  il  vient  d'être  dit  sup.,  §  3,  art.  3.  Après  que 
toutes  les  dépositions  ont  été  faites  ,  le  juge  clôt  le  caliicr 
d'information,  y  joint  la  commission  rogatoire  et  l'original 
des  citations  données  aux  témoins,  renferme  le  tout  sous  une 
enveloppe  qu'il  cachette  et  envoyé  au  juge  d'instruction  saisi 
de  l'affaire  {ib.,  art.  82  et  85). 

60.  Un  juge-de-paix  peut ,  comme  officier  de  police  judi- 
ciaire ,  procéder  à  une  audition  de  témoins  :  l'enquête  qu'il 
fait  en  cette  qualité  n'est  pas  soumise  aux  règles  qui  viennent 
d'être  expliquées  :  voyez  ce  qui  est  dit  à  cet  égard  au  mot 
Police. 

Droits  à  payer,  V.  Enregistrement,  nos  6,  34-  Emolumens 
à  percevoir,  V~.  Honoraires }  n"s  17,  3o. 

Enregistrement. 

§§.  1.  Notions  générales  sur  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment. 

1 .  Droits  à  percevoir  sur  les  divers  actes  qui  se  font  dans  les 
justices  de  paix  et  par  le  ministère  des  ojficiers-priscurs . 

3.  Où  l'enregistrement  de  ces  actes  doit  être  fait. 

4.  Des  actes  faits  en  conséquence  ou  en  vertu  d'autres 
actes  non  enregistrés. 

5.  Délai  dans  lequel  les  actes  des  mêmes  officiers  doivent 
être  soumis  à  l'enregistrement. 

6.  Par  qui  les  droits  doivent  être  payés. 

"j.  Des  débats  ou  discussions  'auxquels  leur  fixation  peut 
donner  lieu. 

8.  De  la  prescription. 

9.  Communication  à  donner  des  miiîutes  du  greffe  aux 
préposés  de  la  régie. 

10.  Attributions  diverses  des  juges-de-paix  en  cette  ma- 
tière. 


§  1 .    Notions  générales  sur  la  foi  ni  alité  de  F  enregistrement . 

1 .  Les  droits  d'enregistrement  soûl  fixes  ou  proportionnels  : 
le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  qui  ne  contiennent  ni  obli- 
gation, ni  libération  ,  ni  condamnation,  ni  liquidation  de 
sommes  et  valeurs  .  ni  transmission  de  propriété  ,  d'usufruit 
ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles  :  le  droit 
proportionnel  est  établi  sur  les  actes  qui  contiennent  l'une  ou 
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l'autre  de  ces  choses  ;  il  est  assis  sur  les  valeurs  (L.  du  22  fri- 
maire arc  7,  art.  2,  3,  4)« 

Lorsque  dans  un  acte  il  y  a  plusieurs  dispositions  indépen- 
dantes ,  ou  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des  autres, 
il  est  du  ,  pour  chacune  d'elles  et  selon  son  espèce,  un  droit 
particulier  (Ib.,  art.  1  1)  :  on  trouvera  plus  loin,  nos  1 1  et 
26,  des  exemples  de  dispositions  de  ce  genre. 

2.  Tous  actes  civils  et  extrajudiciaires  doivent  être  enre- 
gistrés sur  les  minutes,  brevets  ou  originaux  (lb.,  art.  y). 
Tous  jugemens  ,  tous  actes  judiciaires  en  matière  civile,  tous 
jugeinens  de  police  sont  également ,  sans  exception,  soumis  à 
l'enregistrement  sur  les  minutes  et  originaux  (X.  dua$  avril 
1816,  art.  3^).  Ainsi  se  trouve  abolie  la  distinction  faite  par 
la  loi  du  22  frimaire  an  n  (art.  y)  entre  les  actes  qui  devaient 
être  enregistrés  sur  la  minute ,  et  ceux  qui  ne  devaient  l'être 
que  sur  l'expédition. 

3:  Il  n'est  dû  aucun  droit  d'enregistrement  pour  les  ex- 
traits, copies  ou  expéditions  des  actes  qui  doivent  être  enre- 
gistrés sur  les  minutes  ou  originaux  (  L.  du  22  frimaire,  an 
7,  art.  8). 

§  2.  Droits  à  percevoir  sur  les  divers  actes  qui  se  font  dans 
las  justices  de  paix. 

4.  Je  vais  présenter  le  tableau  des  différentes  espèces  d'actes 
qui  se  font  parle  ministère  des  juges-de-paix ,  greffiers,  huis- 
siers et  autres  officiers  priseurs,  en  indiquant  la  taxe  à  laquelle 
chacun  d'eux  est  soumis,  la  somme  des  droits  d'enregistrement 
dont  ils  sont  passibles.  Afin  de  rendre  ce  tableau  plus  com- 
mode et  plus  clair  ,  les  actes  qu'il  contient  seront  rangés  par 
ordre  alphabétique. 

5.  Acquiescement(Actesd,):iîiànçs(L.du'}.'& avril  18 16, 
art.  43). 

6.  Actes  divers,  c'est-à-dire,  actes  du  tribunal  ou  du  greffe, 
non  taxés  spécialement  :  1  franc  (X.  du  22  frimaire  an  7, 
art.  68,  §  i,n°5ij.  Tels  sont  les  procès-verbaux  d'enquête; 
les  sermens  d'experts  ,  de  tuteurs  ou  de  curateurs  et  autres  , 
non  accompagnés  d'avis  de  parens;  les  nominations  de  conseil 
de  tutelle  ;  les  ordonnances  du  juge-de-paix  ;  les  actes  d'appel, 
de  recours  en  cassation;  les  visites  de  lieux  ou  procès-ver- 
baux qui  en  sont  dressés  ,  quand  il  n'y  a  pas  eu  rapport  d'ex- 
perts ;  les  mêmes  actes  relatifs  à  la  simple  police. 
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7.  Actes  de  notoriété  :  2  francs  (L.  du  28  avril  1816, 
art.  43).  Un  certificat  d'identité  ou  d'individualité  n'est  pas- 
sible que  du  droit  d'un  franc  (/,.  du  22  frimaire  an  7,  art. 
(iS,  §  1 ,  n°  46).  Il  y  a  cette  différence  entre  ces  deux  espèces 
d'actes  que,  dans  les  premiers,  ceux  qui  y  figurent  rendent  té- 
moignage de  la  noloriéié  publique  ,  au  lieu  que,  dans  les  se- 
conds, ils  n'expriment  que  leur  propre  opinion  sur  le  fait 
pour  lequel  lacté  est  délivré  :  cette  distinction  paraîtra  peut- 
être  subtile  ;  elle  est  cependant  réelle  :  car  elle  a  été  faite  par 
la  loi  du  22  frimaire  an  7  elle-même  (  V .  les  nQi  5  et  46  du 
S  1  de  V art.  68). 

8.  Adoption  (Actes  d')  :  1  franc  (L.  du  22  frimaire  an 
7,  art.  68,  §  1,  72"  9). 

9.  Affirmations  de  procès-verbaux  :  elles  sont  exemptes 
de  la  formalité  de  l'enregistrement  (L.  du  22  frîm.  an  7, 
art.  70,  §  3).  Mais  les  procès-verbaux  y  sont  soumis,  comme 
on  le  verra  plus  loin,  n"  3  4  :  l'affirmation  d'un  procès-verbal 
en  est  le  complément  :  elle  ne  pouvait  être  grevé  d'un  droit 
di  fièrent. 

10.  Arbitres  (Nomination  d')  :  3  francs  (L.  du  28  avril 
1816,  art.  44)-  Quand  une  conciliation  s'opère  au  moyen  d'un 
compromis,  l'acte  qui  en  est  rédigé  n'est  cependant  soumis 
qu'au  droit  d'un  franc(Z)em.  du  min.  des  fin.,  10  sept.  1823, 
J.  E.,  art.  7538). 

11.  Avis  de  païens  :  2  francs  (L.  du  28  avril  1816,  art. 
43  ).  Le  même  droit  est  dû  sur  les  procès-verbaux  de  nomi- 
nation de  tuteurs  et  curateurs  (L.  du  ir>.frim.  an  7,  art.  68, 
§  2,  /2*  4)5  sur  ceux  qui  sont  faits  de  la  nomination  d'un 
tuteur  par  les  père  et  mère,  comme  sur  ceux  qui  sont  dressés 
en  vertu  de  la  délibération  d'un  conseil  de  famille. 

Le  droit  fixe  est  seul  dû,  sur  un  avis  de  parens,  quoi- 
que la  délibération  ,  au  lieu  de  porter  sur  un  seul  objet  , 
comme  la  nomination  d'un  tuteur ,  en  réglerait  plusieurs  -, 
qu'outre  cette  nomination  ,  elle  contiendrait ,  par  exemple  , 
•'■leciion  d'un  subrogé- tuteur,  autorisation  du  tuteurafin  d'em- 
prunter, de  vendre,  fixation  de  la  dépense  annuelle  du  mi- 
neur; le  droit  d'enregistrement  n'est  toujours  en  ces  divers 
cas  que  de  2  francs  (Jnstr.  de  la  régie  du  29  juin  i8a5  , 
n"  1166). 


SNREGISTREMENT.  a5() 

La  délibération  d'un  conseil  de  famille  ne  cesse  pas  d'être 
soumise  au  droit  fixe,  parce  quelle  porterait  fixation  de  la 
somme  accordée  pour  honoraires  au  tuteur  :  une  semblable 
déclaration  n'a  pas  un  caractère  légalement  obligatoire  et  ne 
peut  donner  ouverture  au  droit  proportionnel  établi  sur  les 
actes  portant  obligation  de  sommes  ou  valeurs  mobilières 
[Cass.,  o  janvier  iS^j,  /.  N.t  art.  6987). 

Si  l'acte  qui  contient  nomination  d'un  tuteur  ou  d'un  su- 
brogé-tuteur porte  en  outre  autorisation  d'accepter  une  suc- 
cession échue  au  mineur,  nomination  d'experts  pour  faire  l'es- 
timation de  ses  biens,  s'il  constate  leur  prestation  de  serment, 
il  est  dû  un  droit  particulier  surchacune  de  ces  mentions,  parce 
qu'elles  sont  indépendantes  de  l'institution  du  tuteur  (  J. 
ÎE.  art.  54i8,  56o8,  7998).  Mais,  par  la  raison  contraire,  un 
seul  droit  est  dû  pour  l'acte  qui  contient  en  même  temps  no- 
mination d'un  tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur,  pour  celui  qui 
autorise  un  mineur  à  se  marier  et  nomme  un  curateur  pour 
l'assister,  pour  celui  qui  contient  destitution  d'un  tuteur  et 
en  nomme  un  nouveau  (/&.,  art.  s35^ ,  7998). 

Lorsque  la  délibération  par  laquelle  un  tuteur  est  autorisé  à 
vendre  des  immeubles  ,  pour  le  paiement  des  dettes  du  mi- 
neur, contient  l'état  de  ces  dettes,  les  noms  des  créanciers  et 
mention  des  sommes  dues  à  chacun  d'eux  ,  elle  ne  donne , 
malgré  ces  énonciations,  ouverture  à  aucun  droit  proportion- 
nel (Dclib.  de  la  régie,  20  mars  1820,  21  avril  182 1  5  Dict. 
du  iV.,  v°  Avis  de  païens,  nos  11  et  12). 

Mais  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  celle  qui  autorise  le 
tuteur  acceptant  à  conserver  entre  ses  mains ,  moyennant  in- 
térêts, une  somme  déterminée  appartenant  au  mineur  (Instr. 
gén.,  3i  août  1809  5  Dict.  du  ÎT.,  ib.) 

12.  Caution  (Acte  de  réception  de)  :  1  franc  (L.  du  22 
frim.  anj,  an.  68,  §  1,  n°  i5). 

i3.  Cédules  :  celles  qui  seraient  délivrées  pour  citer  ,  soit 
devant  la  justice  de  paix,  soit  devant  le  bureau  de  conciliation 
sont  généralement  exemptes  delà  formalité  de  l'enregistrement, 
sauf  le  droit  sur  la  signification  qui  en  est  faite  (  L.  du  18 
thermidor  an  7) .  La  même  exemption  de  droit  existe  pour 
les  simples  visas,  les  paraphes  de  pièces  et  autres  actes  de  ce 
genre  ,  délivrés  par  les  juges-de-paix  :  j'ai  donné  plus 
haut,  n°  9,  les  motifs  de  cette  solution.  Mais  le  droit  de  1  franc 
est  dû  sur  le  visa  de  pièces  et  poursuites  préalables  à  l'exer- 
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cice  tle  la  contrainte  par  corps  (L.  du  11  fiim.  an  7,  art. 
68,  §  1,  W  46  ),  sur  tous  autres  manJcniens ,  sur  toutes  au- 
tres ordounanees  ou  cédules,  comme  celles  qui  seraient  déli- 
vrées pour  citer  à  bref  délai,  citer  des  experts,  des  témoins,  des 
opposans  à  scellés,  les  membres  d'un  conseil  de  famille  :  ces 
actes  rentrent  sous  l'empire  de  la  règle  établie  plus  haut, 
n°  6. 

i4-  Citation  :  1  franc  (X.  du  22  frimaire  an  n,  art.  6,  8, 
§1,  n°  3o)  :  cette  décision  est  soumise  aux  principes  que  j'ex- 
poserai plus  loin  ,  n°  23 ,  en  parlant  des  droits  à  payer  sur 
les  exploits  en  général. 

i5.  Collation  d'actes,  pièces  ou  extraits  d' iceux  :  1  franc 
(L.  du  22  frimaire  an  7,  art.  68,  §  1 .  n"  18)  :  le  droit  est  dû 
par  chaque  acte,  pièce  ou  extrait  collationné  (lb.).  Mais  il  n'y 
a  lieu  de  pereevoir  qu'un  seul  droit  pour  la  copie  collationnée 
d'une  autre  copie  collationnée  de  plusieurs  pièces  ,  parce  que 
la  seconde  copie  n'a  été  faite  que  sur  une  seule  pièce. 

16.  Commission  rogatoire  :  l'acte  fait  en  vertu  de  celte 
délégation  consiste  le  plus  souvent  en  un  simple  procès-verbal 
soumis  à  la  disposition  exprimée  plus  haut,  n°  6. 

17.  Conciliation  (  Proces-verbal  de  conciliation  ou  de 
non)  :  1  franc,  quand  il  ne  contient  aucune  disposition  don- 
nant lieu  à  un  droit  proportionnel  supérieur  (L.  du  iifrim. 
an  7,  art.  68,  §  1,  n°  47)- Le  droit  fixe  est  dû,  quelles  que 
soient  les  stipulations  contenues  dans  l'acte  ,  et  le  droit  pro- 
porlionnel  est  perçu,  s'il  doit  excéder  un  franc.  Quelles  sont 
les  espèces  de  stipulations  qui  donnent  ouverture  à  ce  dernier 
dxoit  ?  V .  sup. ,  n"  1. 

18.  Un  procès-verbal  de  conciliation  est  susceptible  de 
toutes  espèces  de  conventions;  il  peut  contenir  une  transaction, 
une  vente  ,  un  échange  ,  une  cession  de  biens  :  en  ce  cas,  le 
droit  dont  il  est  susceptible  est  le  même  que  celui  qui  serait  à 
percevoir  sur  ces  contrats,  s'ils  avaient  été  faits  sous  seing  privé, 
ou  devant  notaire.  Celui  qui  contient  obligation  ou  libération 
de  sommes  et  valeurs  mobilières  est  susceptible  d'une  per- 
ception de  droit  ,  semblable  à  celles  qui  peinent  être  faites 
sur  les  jugemens  {V .  inf.),  sauf  le  droit  de  condamnation,  qui 
n'est  pas  dû  :  car  un  procès-verbal  de  conciliation  n'est  pas 
un  jugement  (/.  /:.,ait.   fôfa)> 
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On  a  vu  ,  sup.,  n°  ïo,  que  la  conciliation  qui  s'opérait  au 
moyen  d'un  compromis  ni:  donnait  lieu  qu'au  droit  d'un 
liane,  Mais  si  les  parties,  au  lieu  de  nommer  des  arbitres,  ont 
prorogé  la  compétence  dn  juge  ,  en  l'autorisant  à  les  juger, 
le  droit  fixe  de  trois  francs  est  dû  (/.  E.^  art.  7017). 

ii).  Lorsque,  sur  la  demande  des  parties  ,  la  conciliation 
est  remise  à  un  autre  jour,  le  procès-verbal  qui  le  constate 
est  sujet  au  droit  fixe  d'un  franc  («7.  E.,   art.  3o5o,  55q2  ). 

La  mention  de  non  comparution  au  bureau  de  paix  n'est 
pas  sujette  à  l'enregistrement  (  Décis.  du  minist.  des  fin.,  7 
juin  1808;  lnstr.  de  la  Ji.,  n°  390):  la  môme  exemption 
de  taxe  doit  être  admise  pour  toutes  les  autres  mentions  por- 
tées sur  le  registre  ou  plumitif  d'audience  :  s'il  en  est  qui 
soient  susceptibles  de  quelque  droit ,  il  devra  être  perçu  sur 
la  feuille  d'audience  qui  contient  la  rédaction  définitive  des 
sommaires  portés  au  plumitif. 

20.  Dépôts  d' actes  et  pièces  :  2  francs  (L.  du  28  avril 
18 16,  art.  43).  Aucun  huissier,  greffier,  secrétaire  ou  autre 
officier  public  ne  peut  recevoir  en  dépôt  un  acte  sous  seing 
privé,  ou  passé  en  pays  étranger  ,  s'il  n'a  été  préalablement 
enregistré,  à  peinede  dix  francs  d'amende  (L.  du  21  frimaire 
an  7,  art.  l\i;  du  iQjuin  1824,  art.  10).  Il  est  également  dé- 
fendu ,  sous  la  môme  peine  ,  à  tout  greffier,  de  le  recevoir  en 
dépôt,  sans  dresser  acte  de  dépôt  (Ib.,  art.  43,-  V.  Récusation, 
nn  7).  Sur  la  forme  de  cet  acte,  V~.  Greffier,  n°  28. 

Désistemens  :  "2  francs  (Z.  du  28  avril  x8i6,  art.  43). 

2 1 .  Emancipation.  Les  actes  d'émancipation  sont  soumis  au 
droit  fixe  de  cinq  francs  ÇL.  du  a'a  frimaire  an  7,  art.  68,  §  f\, 
n°  2),  et  le  droit  est  dû  par  chaque  émancipé  (Ib.)  :  la  nomi- 
nation d'un  curateur,  dansracted'émancipation,n'opèreaucun 
droit  {Décision  du  ministre  des  Finances,  du  20  juin  1809). 

22.  Experts  (Nomination  tir):  2  francs  {L.  du  28  avril 
18  16,  ait.  43)  :  tel  est  le  droit  dû  quand  la  nomination  d'ex- 
perts est  faite  hors  jugement  ;  lorsqu'elle  est  faite  par  juge- 
ment ,  ce  jugement  est  préparatoire  :  il  donne  ouverture  au 
droit  dû  sur  cette  espèce  de  jugemens(/;r.  inf.).  Les  rapports 
d'experts  et  arpenteurs  sont  soumis  au  droit  de  2  fr.  (  L.  du 
28  avril  18 r6,  art.  43,  n°  16). 

23.  Exploits  :  1  franc  (L.  du  22  frimaire  an  7,  art.  68, 

l7 
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§  i,  n"  3o).  (le  droit  est  dû  sur  tous  exploits  relatifs  aux 
procédures  devant  les  juges-de-paix  ,  telles  que  significations, 
notifications,  oppositions,  sommations,  interventions  (Ib.  et 
L.  du  28  avril  18 16,  art.  43,  n°  i3)  \  et  il  est  dû  un  droit 
pour  chaque  demandeur  ou  défendeur,  en  quelque  nombre 
qu'ils  soient,  dans  le  môme  acte,  excepté  les  co-propriétaires 
et  co-heritiers,  les  parens  réunis,  les  co-intéressés,  les  débi- 
teurs ou  créanciers  associés  ou  solidaires ,  les  séquestres ,  les 
experts  et  les  témoins  qui  ne  sont  comptés  que  pour  une 
seule  et  même  personne  (Ib.).  ^e  droit  est  payé  sur  l'origi- 
nal :  la  copie  qui  en  est  signifiée  ne  doit  pas  être  enregistrée 
(V.sup.,n"  3). 

Les  exploits  faits  en  matière  de  simple  police  sont  sou- 
mis au  même  droit  (Ib.)  :  ils  sont  susceptibles  de  l'enregis- 
trement en  débet  :  il  faut  donc  leur  appliquer  ce  qui  est  dit  à 
ce  sujet  plus  loin ,  n°  56. 

24.  J usemens  préparatoires,  interlocutoires  ou  d'instruc- 
tion :  1  franc  (L.  du  11  frim.  an  7,  art.  68,  §  1,  n°  46).  Un 
jugement  qui  porte  remise  de  cause  ou  continuation  d'au- 
dience n'est  assujéti  à  l'enregistrement  que  lorsqu'il  est  rendu 
pour  la  production  de  pièces  ou  de  preuves  ordonnées  :  tel 
serait  le  jugement  qui  ordonnerait  un  délibéré  :  autrement,  il 
ne  peut  ètreassujéti  à  aucun  droit,  pas  môme  au  droit  fixe  (Inst. 
gén.  du  17  février  1&22,  n"  1026,  /.  E.,  art.  7246). 

25.  Jugement  par  défaut  :  1  franc  (L.  duij  ventôse  an  9, 
art.  16).  Ils  sont  susceptibles  du  droit  proportionnel  dans  les 
mêmes  cas  que  les  jugemens  définitifs  (r.  infrà)  :  car  un 
jugement  par  défaut  devient  définitif,  quand  il  n'y  est  pas 
formé  opposition.  Toutefois,  le  droit  proportionnel  perçu  en 
vertu  de  ce  jugement  doit  être  restitué  ,  s'il  est  réformé  sur 
l'opposition  de  la  partie  condamnée  (  Arg.  de  l'avis  du  con- 
seil-d'état du  22  octobre  1808)-,  mais  l'opposition  qui  y  est 
formée  ne  suspend  pas  les  délais  pour  l'enregistrement  (7V. 
civ.  de  Paris,  28  mai  18 12  ,  Dalloz  ,  i>°  Enregistrement, 
sect.  12,  art.  1). 

26.  Jugemens  définitifs.  Ou  les  dispositions  définitives 
contenues  dans  un  jugement  sont  susceptibles  du  droit  pro- 
portionnel, ou  elles  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  de  cette 
espèce.  Dans  le  premier  cas ,  ils  sont  soumis  au  droit  fixe 
de  1  frane,  si  le  droit  proportionnel  ne  s'élève  pas  au-dessus 
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(L.  du  22  frirn.  an  7,  art.  68,  §  1,  ri'  45)  :  dans  le  deuxième 
cas,  le  droit  fixe  est  porté  à  2  francs  (îb.,  §  2,  h"  5). 

•>.j .  Les  jugemens  qui,  contenant  des  dispositions  définitives, 
ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  proportionnel  sont,  par 
exemple,  ceux  qui  déclarent  une  demande  prescrite,  une  ins- 
tance périmée  ;  ceux  qui  admettent  une  exception  d'incompé- 
tence, qui  constatent  un  acquiescement  ou  un  désistement-,  ceux 
qui  portent  renvoi  ou  décharge  de  demande,  débouté  d'oppo- 
sition, validité  de  congé,  expulsion,  maintenue  en  possession, 
condamnation  à  réparation  de  trouble. 

Les  jugemens  définitifs  qui  sont  susceptibles  du  droit  pro- 
portionnel sont  ceux  qui  portent  condamnation  au  paiement 
dune  somme  d'argent  ou  à  la  livraison  de  toute  autre  chose 
appréciable;  ceux  qui  se  trouvent,  en  un  mot,  soumis  à  la  règle 
établie,  siip.,  n°  1. 

28  Les  jugemens  définitifs,  rendus  sur  prorogation  de  ju- 
ridiction et  en  dernier  ressort ,  d'après  la  volonté  expresse 
des  parties,  sont  soumis  au  droit  fixe  de  3  francs,  s'il  n'y  a  lieu 
à  un  droit  proportionnel  supérieur  (X.  du  28  a^n/1816,  art. 
44)-  Pour  quece  droitsoit  dûsur  un  jugement, il  estnécessaire 
que  cet  acte  contienne  le  consentement  exprès  des  parties  à  la 
prorogation  de  la  juridiction  du  juge-de-paix  :  si  elle  avait  été 
consentie  par  un  acte  antérieur  et  distinct ,  le  droit  fixe  serait 
dû  sur  ce  dernier  acte  :  en  ce  cas,  le  jugement  ne  donnerait 
plus  ouverture  qu'au  droit  fixe  de  1  franc.  Un  jugement  sur 
prorogation  légale  de  la  compétence  du  juge-de-paix  n'est 
pas  soumis  à  cette  disposition. 

29.  La  condamnation  au  paiement  d'une  somme  quelconque 
ou  à  la  livraison  d'une  valeur  mobiliaire  donne  lieu  à  une  per- 
ception de  5o  centimes  par  cent  (L.  du  22  frim.  an  7,  art.  69, 
§  2,  n°  9)  :  pour  déterminer  la  quotité  de  cette  somme,  il  faut 
v  ajouter  les  intérêts  et  les  dépens  dont  la  liquidation  est  faite 
par  le  jugement  (Ib.). 

Quand  la  condamnation  est  prononcée  sur  une  demande 
non  établie  par  un  titre  enregistré  et  susceptible  de  Vétre,  le 
droit  auquel  ce  titre  aurait  donné  lieu  doit  être  perçu  indé- 
pendamment du  droit  dû  pour  le  jugement  (Ib.);  il  y  a  même 
lieu  au  double  droit  ,  s'il  existait  un  titre  écrit  qui  n'eût  pas 
été  indiqué  dans  les  exploits  faits  pour  arriver  au  jugement 
(L.  du  28  avril  18 16,  art.  5^). 

3q.  Qu'entend-on  par  titre  susceptible  d'enregistrement  ? 
11  faut  entendre  par  là  toute  convention  écrite  ou  verbale, 
comme  vente,  prêt.  Une  demande  est  fondée  sur  un  titre  non 
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susceptible  d'enregistrement,  quand  elle  est  indépendante  ou 
exclusive  de  toute  convention  ,  quelle  est  le  résultat  d'un 
lait,  d'un  dommage  causé,  d'un  délit,  d'une  injure.  C'est 
pourquoi  une  condamnation  fondée  sur  la  vente  verbale  d'un 
objet  mobilier  est,  indépendammentdu  droit  d'enregistrement 
qui  l'allecte,  passible  du  droit  proportionnel  de  2  pour  100, 
auquel  la  convention  aurait  donné  lieu,  si  elle  avait  été  enre- 
gistrée (Cass.,  21  frim.  an  i3,  B.  civ.,  n°  i3  ;  9  août  1809, 

Appliquons  ces  règles  par  un  exemple  :  vous  m  avez  vendu 
un  fonds  de  commerce  moyennant  1 ,000  francs,  que  je  ne  vous 
ai  pas  payés  :  vous  me  citez  en  condamnation  au  paiement  de 
cette  somme  devant  le  juge-de-paix  :  je  n'oppose  point  le  dé- 
clinatoire,  j'accepte  ce  magistrat  pour  juge  5  je  reconnais  ma 
dette  ;  il  me  condamne  ;  son  jugement  donne  ouverture  à  un 
droit  de  2  5  francs,  savoir  :  20  francs  pour  la  vente  et  5  francs 
pour  la  condamnation  :  s'il  constatait  l'existence  d'un  acte 
écrit  de  cette  vente,,  lequel  n'aurait  pas  été  énoncé  dans  la  ci- 
tation, le  droit  serait  de  45  francs,  savoir  :  f\o  francs  sur  la 
convention,  et  5  francs  sur  le  jugement  {Arg.  d'un  arr,  de 
cass.,  du  3  novembre  1807,  B.civ.,  n"  1^0). 

Un  jugement  de  condamnation  a  pour  fondement  un  titre 
non  susceptible  d'être  enregistré,  quand  il  ordonne  le  paiement 
de  fournitures  faites  en  détail,  celui  du  salaire  de  gens  de 
travail,  d'un  artisan,  d'un  domestique,  la  plupart  des  dettes  in- 
diquées sup.,  au  mot  Compétence  ,  7/os  10  et  suiv.  Dans  ces 
divers  cas,  il  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  5o  centimes 
par  cent. 

3i.  Si  le  jugement  qui  Confirme  un  titre  non  enregistré  et 
susceptible  de  l'être,  n'était  pas  soumis  «à  l'enregistrement 
dans  le  délai  prescrit,  et  qu'il  y  eût,  en  conséquence,  lieu  au 
double  droit,  ce  double  droit  porlera-l-il  à  la  fois  sur  le  droit 
de  litre  et  sur  le  droit  de  condamnation  ?  Non,  il  ne  peut  être 
exigé  mie,  sur  le  montant  de  la  condamnation  (  Conseil- 
çl'état,  avis  du  8 juillet  180;)). 

Une  condamnation  fondée  sur  une  jouissance  à  titre  de 
bail  ne  doit  donner  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  pour 
Location,  s'il  n'est  justifié  de  l'existence  d'un  bail  écrit  et  non 
enregistré  :  le  seul  droit  qui  puisse  être  exigé,  est  celui  <le 
5o  centimes  par  cent ,  pour  jugement  (  Cass.  ,  12  et  xy  juin 
181 1;  Merlin,  Répert.,  v"  Enregistrement,  nç'  28). 

32.  La  condamnation  au  paiement  d'une  somme,  à  titre  de 
dommages-intérêts  ,  est  passible  du  droit  de  a  francs  par  cent 
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{L.  du  2a  frimaire  an  7,  art.  69,  §  2,  n"  9;  §  5,  »°  8).  J'ai 
expliqué,  au  mot  Dommages,  pour  quelles  causes  «%s  domma- 
ges-intérêts pouvaient  être  prononcés ,  et  la  nature  de  cette 
condamnation.  S'il  y  avait  été  joint  une  disposition  portant 
rétablissement  de  celui  qui  les  obtient  dans  la  possession  d'un 
immeuble  où  il  avait  été  troublé  ,  il  n'en  pourrait  résulter 
aucune  augmentation  dans  le  droit  proportionnel  :  car  il  n'y 
a  pas  transmission  de  jouissance  dans  ce  rétablissement  de 
possession  ;  celui  qui  l'obtient  n'est  pas  censé  faire  une  ac- 
quisition :  on  lui  rend  ce  qu'il  avait  perdu,  ce  qu'il  est  censé 
avoir  toujours  possédé  :  aucun  droit  proportionnel  ne  peut  donc 
être  perçu  a  raison  de  cette  disposition. 

33.  La  perception  du  droit  proportionnel  suit  les  sommes 
et  valeurs  de  vingt  francs  en  vingt  francs  inclusivement  et 
sans  fraction  (  L.  du  27  ventôse  an  g,  art.  2);  en  sorte  que 
vingt-un  francs  doivent  payer  autant  que  quarante,  quarante- 
cinq  autant  que  soixante,  et  ainsi  de  suite. 

Le  droit  proportionnel  se  confond  avec  le  droit  fixe  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  celui-ci.  En  aucun  cas ,  il  ne  peut 
être  moindre.  S'il  avait  été  acquitté  sur  un  jugement  rendu 
par  défaut,  la  perception  sur  le  jugement  contradictoire  n'au- 
rait lieu  que  sur  le  supplément  des  condamnations  :  s'il  n'y  a 
pas  de  supplément  de  condamnation  ,  le  jugement  est  enre- 
gistré pour  le  droit  fixe  qui  est  le  moindre  à  percevoir  (  L.  du 
22  frimaire  an  7,  art.  69,  §  2,  n°  9). 

Quand  il  y  a  plusieurs  demandeurs  ou  plusieurs  défen- 
deurs dans  un  jugement,  doit-il  être  perçu  autant  de  droits 
fixes  que  de  personnes  ?  Pour  décider  cette  question  ,  il  faut 
appliquer  la  règle  établie  plus  haut  (n°  23),  relativement  aux 
exploits. 

34-  Jugemens  de  police.  Tous  ces  jugemens  sont  généra- 
lement soumis  au  droit  fixe  d'un  franc  (L.  du  22  frimaire  an 
7,  art.  68,  §  1,  n°  4^)5  soit  qu'ils  aient  été  rendus  entre 
parties  ou  sur  la  poursuite  du  ministère  public  avec  partie  ci- 
vile. A  l'égard  des  jugemens  définitifs  qui  porteraient  condam- 
nation de  sommes  et  valeurs  mobilières,  dédommages-inté- 
rêts ,  ils  sont,  sous  ce  rapport ,  soumis  au  même  droit  pro- 
portionnel que  les  jugemens  de  la  même  espèce  rendus  en  ma- 
tière civile  par  les  juges  de  paix  :  il  faut  donc  leur  appliquer 
les  dispositions  qui  viennent  d'être  analysées. 

Quand  il  y  a  plusieurs  prévenus  condamnés  ou  absous  dan*; 
un  jugement  de  police  ,  il  n  est  dû  qu'un  seul  droit  s'ils  étaient 
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passible»  de  la  solidarité  à  raison  des  condamnations  encou- 
rues :  danf  le  cas  contraire,  il  est  dû  autant  de  droits  qu'il  y 
a  eu  d'individus  condamnés  ou  absous  (f^.  Solidarité.,  Délib. 
de  la  /?.,  16  août  1817,  /.  E.,  art.  5782,  6920). 

Les  jugemens  de  simple  police  qui  sont  rendus  sur  la  pour- 
suite du  ministère  public  seulement  doivent  être  enregistrés  en 
débet  (L.  du  22  frimaire  an  7  ,  art.  70,  §  1,  ?i°  5)  :  je  rap- 
pellerai, dans  un  instant  (n°  56),  les  règles  de  ce  mode  d'enre- 
gistrement. 

35.  Opposition  à  la  levée  des  scellés  par  comparence  per- 
sonnelle au  procès-verbal:  1  franc  (Z.  du  22  frimaire  an 
7,  art.  68,  §  1,  n°  \6). 

Prisées  de  meubles:  1  franc  (L.  du  22  frimaire  an  7,  art. 
68,  §7,  n°  34):  ce  droit  se  perçoit  avec  celui  de  1  inventaire, 
au  moment  où  cet  acte  est  enregistré. 

Procurations  :  2  francs  (L.  du  28  avril  18 16,  art.  43  , 

36.  Rapports  de  gardes,  commissaires  de  police,  experts: 
2  francs  (L.  du  28  avril  18 16,  art.  43,  n°  16).  Les  procès- 
verbaux  dressés  par  les  juges-de-paix,  en  leur  qualité  d'offi- 
ciers de  police  auxiliaires  du  procureur  du  roi,  ceux  qu'ils  ré- 
digent en  vertu  de  commissions  rogatoires  à  eux  données  par 
les  juges  d'instruction,  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  (Z.  du  22  frimaire  an  7,  art.  70,  §  3). 

37.  Scellés  {Procès-verbaux  d? apposition,  de  reconnais- 
sance et.  de  le\>éede)^r  vacation  :  2  francs  lL.  du  ttfrïmàire 
an  7,  art.  68,  §  2,  n°  3).  Dans  ces  procès-verbaux,  la  date 
doit  être  exprimée  par  an,  mois,  jour  et  heure,  afin  que  l'on 
puisse  exactement  compter  chaque  vacation  ,  qui  est  assujétie 
à  un  droit  iixe  d'enregistrement  (  D  .  du  10  brumaire  an  1 4-. 
art.  1).  Et  s'il  y  a  interruption  dans  l'opération,  avec  renvoi 
à  un  autre  jour  ou  à  une  autre  licure  de  la  même  journée,  le 
greffier  doit  en  faire  mention  qui  est  signée  par  les  parties 
et  lui  sur-le-cliamp  (7/;.,  art.  2). 

38.  On  nomme  vacation  l'espace  de  temps  qui  est  donné  à 
une  opération,  comme  un  inventaire,  une  apposition  de  scel- 
lés. La  durée  ordinaire  de  chaque  vacation  est  de  trois  heures 
(L.  du  27  mars  i;<ji  :  art.  8)  :  elle  ne  peut  être  moindre,  à 
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moins  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  vacation  (Décretelu  16  fé- 
vrier 1807)  -,  mais  elle  peut  être  de  plus  sans  pouvoir  excéder 
quatre  heures  (Décret  du  10  brumaire  an  (\,  art.  4)-  Si  le 
nombre  d'heures  employées  dans  une  opération  ne  peut  être 
divisé  exactement  par  trois,  le  droit  simple  est  perçu  sur  cha- 
que vacation  de  quatre  heures  et  sur  la  fraction  de  temps  qui 
peut  exister  en  plus  (Délibération  de  la  régie  du  2  5  mai 
i83o,  /.  N.,  art.  7196). 

Lorsqu'une  opération  a  pris  plusieurs  séances,  le  nombre 
des  vacations  sujettes  au  droit  doit  être  réglé  d'après  le  nom- 
bre total  des  différentes  séances  réunies  (Dict.  de  l'enregistre- 
ment, v°  Inventaire,  n°  11;  Instr.  de  la  régie,  du  it\  novem- 
bre 1808,  n°  4°^)  :  selon  la  délibération  du  25  mai  i83o, 
qui  vient  d'être  citée  ,  le  droit  devrait  être  perçu  d'après  le 
nombre  des  heures  de  chaque  séance  ou  de  chaque  jour. 

39.  Serment  (Prestations  de)  des  greffiers  et  huissiers  des 
juges-de-paix,  des  gardes-forestiers,  des  gardes-champêtres, 
des  préposés  de  l'octroi  :  3  francs  (L.  du  22  frimaire  an  7, 
art.  68,  §  3;  du  27  ventôse  ««9,  art.  r4);  de  tous  autres 
employés  salariés  :  1 5  francs  (Ib.,  §6). Quant  à  l'acte  de  pres- 
tation de  serment  des  experts,  d'un  commis-greffier.,  il  est 
soumis  à  la  règle  énoncée  plus  haut,  n°  6. 

40.  Significations  et  Notifications  :  1  franc  (L.  du  22  fri- 
maire anj,  art.  68,  §  1,  n°  3o).  Ces  actes  sont  des  exploits; 
il  faut  donc  leur  appliquer  la  règle  énoncée  plus  haut,  n°  23. 

4 1 .  Tutelle  officieuse  (Actes  de)  :  5o francs  (L.  du  28  avril 
1816,  art.  48).  Quant  aux  actes  qui  concernent  la  tutelle 
ordinaire,  les  droits  qui  les  affectent  sont  indiqués  plus  haul, 
n°  11. 

42.  fentes  mobilières  :  2  francs  par  100  (L.  du  22  fri- 
maire an  7,  art.  69,  §  5,  n°  1).  Ce  droit  est  calculé  sur  le 
produit  de  la  vente  :  il  est  imposé  sur  les  adjudications,  ven- 
tes et  reventes  des  meubles,  récoltes  de  l'année  sur  pied,  cou- 
pes de  bois  taillis  et  de  hautes  futaies,  et  en  un  mot  de  tous 
objets  mobiliers. 

Il  est  perçu  cumulalivcment  sur  tous  les  articles  portés  au 
procès-verbal,  sans  distinction  entre  ceux  qui  auraient  été  li- 
vrésà  terme,  et  ceux  qui  auraient  été  vendus  au  comptant  (L. 
du  22  pluviôse  an  7,  art.  6;  Cass.,  3  février  1810,  Sirey, 
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io,  i,  i3t^  Il  en  est  autrement  de  ceux  que  le  propriétaire 
aurait  retires (/^.  Comnussaire-priseur,n°  59). Quant  à  ceux 
qui  auraient  été  adjugés  à  l'un  des  co-propriétaires  ou  des  co- 
héritiers, s'il  s'agit  du  mobilier  d'une  succession,  la  valeur  en 
doit  être  comptée  pour  la  perception  du  droit  d'enregistre- 
ment, alors  même  qu'elle  serait  inférieure  a  la  part  de  l'ad- 
judicataire dans  le  mobilier  vendu  (Cass.,  cernai  i83a,  7.7V., 
art.  7717). 

Les  ventes  publiques  de  marchandises  faites  conformément 
au  décret  du  1  7  avril  1812  et  de  l'ordonnance  du  9  avril 
1819,  ne  donnent  ouverture  qu'à  un  droit  de  cinquante  cen- 
times par  cent  francs  (Z.  du  i5  mai  1818,  art.  n\).  V .  Of- 
fice, 1?  18. 

La  décharge  donnée  à  un  officier  priseur  des  sommes  qui 
ont  formé  le  produit  de  la  vente  est  soumise  au  droit  de  2  fr. 
{L.  du  28  avril  1816,  art.  43,  n"  8)  ;  mais  si  le  procès-ver- 
bal comprend  des  objets  appartenant  à  plusieurs  personnes,  il 
est  dû  un  droit  particulier  pour  la  décharge  que  chacune 
d'elles  donne  au  pied  d\i  procès-verbal,  lors  môme  qu'il  ne 
serait  rédigé  qu'un  seul  acte  [Décis.  du  min.  des  fin.,  8  juin 
1821). 

43.  Un  décime  par  franc  est  perçu  en  sus  des  droits  qui 
viennent  d'être  expliqués  {L.  du6  prairial  an  y,  art.  1). 

§  3.  Oh  l'enregistrement  doit  être  fait. 

44«  L'enregistrement  des  actes  de  ia  justice  de  paix  doit 
être  fait  dans  le  bureau  du  lieu  où  le  greffier  a  sa  résidence 
{L.  du  22  frimaire  an  7  «  art.  26)  :  un  huissier  peut  faire  en- 
registrer ses  actes,  soit  au  bureau  de  sa  résidence,  soit  au  bu- 
reau du  lieu  où  il  les  a  faits  (Jb). 

45.  Les  procès-rverbaux  de  ventes  de  meubles  ne  peuvent 
être  enregistrés  qu'aux  bureaux  où  les  déclarations  ont  été 
faites  (L.  du  22  pluviôse  an  7,  art.  6). 

§  4-  De  ï usage  fait  dans  un  acte  d'un  autre  acte  non  enre- 
gistre. 

46.  Les  greffiers  et  les  huissiers  ne  peuvent  faireaucun  acte 
en  conséquence  d'un  autre  acte  soumis  à  1  enregistrement. 
avant  qu'il  ait  été  enregistré  ,  quand  même  lcdélai  pourl'cn- 
rcgistreuienl  ne  sci.iii  pas  encore  expiré  ;  mais  si  cetacteavail 
été  reçu  par  eux.    il»  pourraient  en  énoncer  la  date,  avec  la 
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mention  qu'il  sera  présenté  à  l' enregistrement  en  même 
temps  que  celui  qui  contient  ladite  mention  (L.'du  l'y.j'ri- 
mairean'],  art.  ^1  \  du  28  avril  18 16,  art.  5(5)  :  la  contra- 
vention à  celte  défense  est  punie  d'une  amende  portée  à  cin- 
quante francs  par  la  loi  du  11  frimaire  an  7,  mais  réduite  à 
dix  francs  par  celle  du  16  juin  1824. 

Us  ne  peuvent,  sous  la  même  peine,  faire  ou  rédiger  un 
acte,  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  ou  passé  en  pays 
étranger  ,  ni  l'annexer  à  leurs  minutes  ,  s  il  n'a  été  préala- 
blement enregistré  :  ils  répondent  même  personneljenient  du 
droit  (/'.  du  22  frimaire  an  j,  art.  fa). 

/\-j.  Pour  qu'un  acte  soit  passé  en  conséquence  ou  en  vertu 
d'un  autre, il  faut  d'abord  que  celui-ci  y  soit  énoncé,  et  ensuite 
qu'il  en  soit  la  causedéterminante(Z)ec7.s.  du  minist.  desjin., 
duGnov.  1822).  Cependant  les  auteurs  du  Dictionnaire  de 
l'enregistrement  pensent  (v°  Acte  passé  en  conséquence)  que 
la  simple  énonciation  de  cet  acte  donne  lieu  à  l'application  de 
la  loi,  qui  a  eu  pour  but  d'empêcher  qu'on  ne  donnât  date 
certaine  à  un  écrit  non  enregistré ,  par  sa  mention  dans  un 
acte  public  :  celte  opinion,  quoique  rigoureuse  ,  me  parait 
fondée  sur  une  juste  raison. 

48.  Dans  un  jugement  civil,  les  actes  qui  en  sont  la  cause 
déterminante  sont,  par  exemple,  le  titre  de  créance,  s'il  s'agit 
d'une  action  personnelle,,  la  citation,  les  procès-verbaux 
d'expertise  ou  d'enquête  :  dans  un  jugement  de  simple  po- 
lice, ces  actes  sont  le  procès-verbal  de  la  contravention  .  la 
citation.  Dans  tout  acte,  la  procuration  de  l'une  des  parties  en 
est  sans  doute  le  cause  déterminante  et  indispensable  :  il  ne 
peut  en  être  fait  usage,  si  elle  n'a  été  enregistrée,  et  cela  sous 
la  peine  d'amende  prononcée  par  la  même  loi,  et  la  respon- 
sabilité du  droit  non  payé. 

Cependant,  le  jugement  à  intervenir  sur  citation  à  brei 
délai  peut  être  rendu  avant  l'enregistrement  de  cet  exploit  , 
qu'il  suffit  de  faire  enregistrer  dans  les  quatre  jours  (  Décis. 
du  minist.  des  fin.,  du  1 3  juin  180c)),  Et  un  jugement  peut 
aussi  être  prononcé,  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique, 
sur  une  contravention  de  police  constatée  par  un  procès-verbal 
non  enregistré  dans  les  délais  :  il  suffit  que  le  tribunal ,  par 
un  avant  faire  droit,  ordonne  cet  enregistrement,  ou  au  moins, 
qu'en  jugeant  définitivement i  il  ordonne  qu'il  soit  fait  en 
même  temps  que  celui  du  jugement  qui  en  est  la  conséquence 
(Cass.,  18  février  i8'->.o,  M.  <v\,  «»3o). 

49.  Si  un  procès- verbal  de  vente  de  meubles  a  été  |ur<  <<l» 
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d'actes  qui  doivent  y  être  énoncés ,  comme  une  procuration  i 
une  ordonnance  sur  référé  ,  un  inventaire,  un  procès-verbal 
de  levée  de  scellés,  cette  énoneiation  ne  peut  y  être  faite, 
sans  que  ces  actes  aient  été  enregistrés  {V .  Commis  s  air  e-pri* 
seur,  n°  56).  Mais  si  la  vente  est  faite  par  le  greffier  qui  a 
dressé  le  procès-verbal  de  levée  des  scellés  ,  il  peut  y  énoncer 
cet  acte,  en  mentionnant  qu'il  sera  soumis  à  l'enregistrement 
avec  l'acte  dans  lequel  cette  mention  est  faite  (  L.  du  28 
avril  18 16,  art.   56). 

5o.  Il  est  défendu  aux  juges  de  rendre  aucun  jugement,  en 
faveur  de  particuliers,  sur  des  actes  non  enregistrés  ,  à  peine 
d'être  personnellement  responsables  des  droits  (Z.  du  11  frim. 
an  7,  art.  47)  :  ils  sont  exemptés  de  l'amende.  Et  toutes  les 
fois  qu'une  condamnation  est  rendue  sur  un  acte  enregistré  , 
le  jugement  doit  en  faire  mention  et  énoncer  le  montant  du 
droit  pavé,  la  date  du  paiement  et  le  nom  du  bureau  où  il  a 
été  acquitté  :  en  cas  d'omission ,  il  n'est  prononcé  aucune 
peine  -,  mais  le  receveur  qui  enregistre  le  jugement  doit  exi- 
ger le  droit,  si  l'acte  n'a  pas  été  enregistré  dans  son  bureau  , 
sauf  la  restitution  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  ensuite  justi- 
fié de  l'enregistrement  de  l'acte  sur  lequel  le  jugement  a  été 
prononcé  (/&.,  art.  /[8). 

5i.  Un  greffier  ne  peut  annexer  un  acte  sous  seing  privé  à 
ses  minutes ,  ni  le  recevoir  en  dépôt ,  ni  en  délivrer  extrait , 
copie  ou  expédition,  s'il  n'a  été  préalablement  enregistré  (/.. 
du  22  frim.  an  7,  art.  {2)  :  la  contravention  à  cette  défense 
entraîne  les  peines  spécifiées  plus  baut,  n°  46  (lt>.). 

§  5.  Délai  pour  t  enregistrement  des  actes  de  la  justice  de 

paix. 

52.  Les  actes  de  la  justice  de  paix  et  du  grefïê  doivent, 
comme  tous  les  actes  judiciaires,  être  enregistrés  dans  le  dé- 
lai de  vingt  jours  [L.  du  22  frim. an  7,  art.  20;  du  a^  ventôse 
an  9  ,  art.  16).  Le  jour  de  la  date  de  l'acte  ne  doit  pas  être 
compté  dans  ce  délai  ;  et  si  le  dei  nier  jour  était  un  jour  de  fête 
il  ne  devrait  pas  être  compté  non  plus  (//>..  art»  a  5).  Ainsi,  un 
acte  reçu  le  i'r  février  peut  n'être  soumis  à  l'enregistrement  que 
le  2 1  du  même  mois,  et  si  ce  dernier  jour  était  férié  ,  1  enregis- 
trement pourrait  n'être  fait  que  le  lendemain,  22  du  dit  mois. 

53.  Le  délai  pour  l'enregistrement  des  procès-verbaux  de 
ventes  mobilières  est  le  même  que  pour  les  autres  actes  de 
l'officier  ministériel  qui  les  a  reçus  :  il  est  conséqucmmenl  de 
dix  ou  quinze  jours  pour  un  notaire  ,  de  vingt  jours  pour  un 
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greffier,  et  de  quatre  jours  pour  un  huissier  ou  un  eommissaire- 
priseur  (L.  du  22  pluviôse  an  7 ,  art.  6;  du  11  frim.an  7, 
art.  20,-  circul.  de  la  R.,des  icr  ventôse  et  il\  germinal  an  7, 
n"'  1498  et  1807  -,  Avis  du  conseil-d'état,  du  2  1  octobre  1809). 
Ce  délai  court  à  partir  de  chaque  vacation  ou  séance  du  pro- 
cès-verbal :  toutes  les  vacations  peuvent  néanmoins  être  en- 
registrées, en  même  temps  ,  si  le  délai  pour  l'enregistrement 
de  la  première  vacation  n'est  pas  expiré  (  Cass.,  1 1  décembre 
181 1):  ces  règles  s'appliquent  aux  actes  qui  se  divisent  par 
vacations  ,  comme  les  inventaires,  les  procès-verbaux  d'appo- 
sition, de  reconnaissance  et  de  levée  de  scellés. 

Les  exploits  des  huissiers  et  les  actes  des  autres  fonction- 
naires qui  ont,  comme  les  gardes,  les  commissaires  de  police, 
les  officiers  municipaux  ,  le  pouvoir  de  faire  des  procès-ver- 
baux, doivent  être  enregistrés  dans  les  quatre  jours,  à  partir 
dji  celui  de  leur  date,  (L.  du  22  frim.  an  7,  art.  20)  :  l'inexé- 
cution de  cette  disposition  entraine  les  peines  suivantes  :  i°  une 
amende  de  5  francs  et  d'une  somme  équivalente  au  montant 
du  droit  de  l'acte  non  enregistré,  contre  l'officier  qui  l'a  dressé 
(/&.,  art.  34,  et  L.  du  16  juin  1824,  art.  10)5  20  la  nullité 
de  l'acte,  nullité  dout  le  contrevenant  est  responsable  envers 
la  partie  (Ib.).  Il  résulte  de  ces  derniers  termes  ,  que  la 
peine  de  nullité  n'est  pas  applicable  à  l'acte  qui  aurait  été  ré- 
digé non  dans  l'intérêt  d'un  particulier,  mais  dans  celui  de  la 
vindicte  publique  (Cass.,  5  mars  i8iy,  B.  c/\,  n°  3i). 

§  6.  Par  qui  les  droits  doivent  être  payés. 

54.  Les  greffiers  sont  personnellement  obligés  de  présenter 
à  l'enregistrement,  dans  le  délai  prescrit,  les  actes  faits  par 
leur  ministère  et  d'en  payer  les  droits  ,  quoique  les  parties 
ne  leur  en  aient  pas  remis  le  montant  :  ils  y  sont  obligés  sous 
peine,  pour  chaque  contravention,  d'une  amende  égale;  au 
montant  du  droit  [L.  du  22  frim.  an  7,  ail.  i[)  et  35  5  du 
28  avril  1816,  art.  38). 

55.  Il  y  a  plusieurs  exceptions  à  cette  règle.  A  l'égard  des 
jugemens  ,  ils  ne  sont  pas  obligés  de  les  faire  enregistrer  , 
lorsque  les  parties  n'ont  pas,  dans  le  délai  prescrit,  consigné 
en  leurs  mains  le  montant  des  droits  fixés  par  la  loi.  Mais 
alors  ils  sont  obligés  de  fournir,  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
l'expiration  du  délai,  au  receveur  de  l'enregistrement  des  ex- 
traits par  eux  certifiés  de  ces  jugemens  {lb.). 

Aux   termes  de  l'art.  87  de   la  loi  du  22  frimaire  au  7, 
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maintenu  expressément  par  l'art.  38  de  celle  du  28  avril  1 8 1 6, 
le  greffier  qui  avait  omis  de  fournir,  dans  ce  dernier  délai , 
l'extrait  des  jugeinens  non  enregistrés,  était  passible  i°  dune 
amende  de  dix  francs,  par  dix  jours  de  retard,  pour  chaque 
jugement  ;  20  du  paiement  du  double  droit.  La  loi  du  16  juin 
18^4  a  modéré  cette  peine  ,  en  disposant  {art.  10)  que  toutes 
amendes  progressives  soient  réduites  à  une  seule  amende  de 
dix  francs,  quelle  que  soit  la  durée  du  retard.  Mais» la  con- 
travention prévue  par  l'art.  3^  de  la  loi  du  21  frimaire  an  7  , 
doit  encore  donner  lieu,  par  chaque  jugement,  à  une  amende 
de  dix  francs  et  au  double  droit. 

La  remise  des  extraits  à  fournir  par  un  greffier  doit  être 
constatée  par  des  récépissés  que  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment lui  délivre  sur  papier  non  timbré,  et  que  le  greffier  est 
tenu  de  porter  sur  son  répertoire  {L.  du  28  avril  18 16,  art. 
38)  :  il  peut  les  y  porter  d'une  manière  collective,  c'est-à-dirc, 
en  comprendre  plusieurs  dans  un  même  article  de  son  réper- 
toire :  s'il  omettait  absolument  cette  mention,  il  encourrait 
l'amende  spécifiée  au  mot  Répertoire,  n°  7. 

56.  Plusieurs  actes  des  juges-de-paix,  greffiers  et  huissiers 
peuvent  être  enregistrés  en  débet,  c'est-à-dire,  à  crédit ,  ou 
sauf  le  recouvrement  des  droits  contre  la  partie  qui  doit  les 
acquitter  :  ce  sont  ,  en  matière  de  police.  i°  les  actes  et  pro- 
cès-verbaux des  juges-de-paix  pour  faits  de  police  -,  2*  les  ex- 
ploits ,  citations,  significations  etjugemens  qui  interviennent 
sur  ces  procès-verbaux,  et  ceux  que  les  commissaires  de  po- 
lice, gardes  et  autres  officiers  ont  dressés  pour  les  mêmes 
faits;  3"  les  mêmes  actes,  en  général,  dans  les  affaires  de  police 
qui  sont  poursuivies  à  la  seule  requête  du  ministère  public, 
sans  partie  civile  {L.  du  22  frimaire  an  7,  art.  70,  § •'*;  du 
2  5  mars  18 17,  art.  n^): 

En  matière  civile,  i°  les  procès-verbaux  d'apposition  de 
scellés  après  faillite  ;  20  ceux  de  levée  de  scellés  ,  dans  le 
même  cas,  s'il  ne  se  trouve  pas  d'argent  comptant  {Décis.  du 
min.  des  fin.,  20  septemb.  181 4,  J.  E.\  art.  /\t)'5r>.);  3"  les  pro- 
cès-verbaux  d'apposition  dé  scellés  après  décès,  lorsque  tous 
les  héritiers  sont  absens  et  n'ont  pas  de  mandataires;  /["lesactes 
de  tutelle  dans  lesquels  les  juges-de-paix  agissent  d'offices 
après  l'ouverture  de  successions  éehucs  à  des  mineurs  qui  n  ont 
ni  tuteurs,  ni  curateurs  (  Décis.dn  menu*,  min.,  -».tt  fructidor 
an  S;  r>.o  fructidor  an  10;  1"  prairial  an  i3:  Instr.  dfë  la  H.. 
rt°2C)o);  5°  les  actes  relatifs  à  la  nomination^  faite*/  ~o///V.v'.d'un 
subrogé-tuteur  dans  le  cas  de   l'ait.  4*1  j   <••  <iy-  (Décis.  du 
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min.,  1%  juin  1808;  Instr.,  n°  3<)o)  ;  les  actes  relatifs  à  l'in- 
terdiction d'office  (Décis.,  22  octobre  1817,  J-  fi '.,  art. 
tio>.8). 

Le  défaut  de  consignation  des  droits  n'est  pas,  à  l'égard  de 
ces  actes,  un  motif  pour  dispenser  le  greffier  de  les  présenter, 
dans  les  vingt  jours,  à  l'enregistrement  :  s'il  ne  le  lait  pas ,  il 
encourt  la  peine  portée  dans  l'ait.  35  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  une  amende  égale  au  montant  du  droit. 

Lorsqu'il  y  a  une  partie  civile  dans  la  poursuite  d'un  ju- 
gement de  police  ,  elle  est  tenue  de  déposer  préalablement 
entre  les  mains  du  greffier  la  somme  présumée  nécessaire  pour 
les  frais  de  la  procédure  (Décret  du  18  juin  18  1 1 ,  art.  160). 
Si  ce  dépôt  n'a  pas  été  fait,  le  greffier  est  dispensé  de  sou- 
mettre le  jugement  à  la  formalité  de  l'enregistrement  :  il  est 
seulement  obligé  de  se  conformer  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut, 
n°  55,  pour  la  remise  des  extraits  au  receveur  de  l'enregistre- 
ment. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  et  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  sur  la  remise  a  faire,  par  les  greffiers,  d'ex- 
traits aux  receveurs  de  l'enregistrement,  n'ont  prévu  que  le  cas 
où  les  jugemens  n'auraient  pas  été  enregistrés  dans  les  vingt 
jours  ,  faute  de  consignation,  par  la  partie  poursuivante,  du 
montant  des  droits  :  elles  ne  sont  donc  pas  applicables  aux 
actes  et  jugemens  enregistrés  en  débet  dans  ce  délai  :  le  recou- 
vrement des  droits  dûs  en  ce  dernier  cas,  doit  être  fait  et  suivi 
en  même  temps  et  de  la  même  manière  que  celui  des  frais 
de  justice  (Ord.  du  22  mai  1816,  art.  4)»  Or,  l'art.  164  du 
décret  du  1 8  juin  i  81 1  veut  qu'il  soit  remisons  le  plus  court 
délai  au  préposé  de  l'enregistrement  un  extrait  du  jugement, 
pour  ce  qui  concerne  les  frais  dont  le  remboursement  est  dû  au 
trésor  :  cet  extrait  doit  contenir  la  somme  des  droits  dont 
le  paiement  est  en  suspens  :  il  doit,  au  surplus,  être  dressé 
dans  la  forme  indiquée  au  mot  Honoraires  ,  r?°  28.  Aucune 
peine  n'est  prononcée  contre  le  greffier  pour  retard  dans  la 
remise  de  ce  titre  ,  et  s'il  en  a  pris  récépissé  ,  il  n'est  pas  tenu 
de  le  porter  sur  son  répertoire. 

5"].  L'officier  ministériel  qui  a  fait  une  vente  de  meubles 
est  personnellement  obligé  d'en  acquitter  les  droits;  s'il  né- 
gligeait de  faire  ce  paiement  dans  les  délais,  lui  seul  devrait 
supporter  la  peine  de  ce  retard  ,  encore  qu'il  n'eût  pas  reçu 
des  parties  intéressées  les  fonds  nécessaires  pour  y  subvenir 
(£.  du  22  frimaire  an  7,  art.  29,  §  2  5  C  de  Nismes  ,  i4 
mai  181  3)  ;  les  huissiers  sont  aussi  dans  l'obligation  d'acquit- 
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ter,  sous  la  même  peine,  les  droits  dus  sur  les  exploits  faits 
par  leur  ministère  (Ib.). 

58.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  concerne  les  obligations  des 
officiers  ministériels  envers  la  régie.  A  l'égard  des  parties,  ils 
ne  sont  pas  obligés  de  faire  des  avances.  C'est  pourquoi,  lors- 
qu'une personne  requiert  un  acte,  ils  sont  en  droit  d'exi- 
ger d'elle  qu'elle  consigne  en  leurs  mains  une  somme  suffisante 
pour  satisfaire  aux  frais  de  cet  acte,  aux  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  dont  il  est  susceptible.  Quand  ils  ont  fait 
l'avance  de  ces  frais  ,  quel  moyen  peuvent-ils  prendre  pour 
en  obtenir  le  remboursement?  V.  plus  loin,  n°  66.  Comment 
les  greffiers  peuveut-ilsobtenir  le  remboursement  de  frais  faits 
en  exécution  d'une  commission  rogatoire?  V.  Enquête,  ri"  3*. 

Mais  la  remise  d'une  grosse  ou  d'une  expédition  établit  en 
faveur  de  la  partie  à  qui  elle  a  été  faite,  la  preuve  qu'elle  s'est 
libérée,  à  moins  que  l'officier  ministériel  ne  présente  un 
titre  contraire  (Cass.,  18  novembre  i8r3;  4  avril  1826,  J. 
JV.,  art.  577-3}. 

L'intérêt  des  avances  faites  par  un  officier  ministériel  lui 
est  dû  à  compter  du  jour  où  elles  ont  été  faites  {Arg.  de  ï art. 
2001,  C.  civ.)  -,  et  si  plusieurs  personnes  ont  requis  l'acte  qui 
y  a  donné  lieu ,  il  peut  réclamer  de  chacune  d'elles  le  paie- 
ment entier  de  ce  qu'il  a  avancé  {/&.,  art.  1999  et  2002). 
Les  frais  d'un  acte  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  l'a  de- 
mandé ou  de  celle  qui  en  profite  :  ainsi  ,  ceux  d'un  avis  de 
parens  doivent  être  payés  par  la  personne  qui  en  avait  be- 
soin ,  et  l'expédition  d'un  jugement  par  celui  qui  en  a  requis 
la  délivrance. 

5j.  Des  débats  auxquels  la  fixation  des  droits  peut  donner 

lieu. 

59.  Le  paiement  des  droits  fixés  par  le  receveur  ne  peut 
être  atténué  ni  diiïéré,  sous  prétexte  de  contestation  sur  la 
quotité,  ni  pour  quelque  autre  motif  que  ce  soit,  sauf  à  se 
pourvoir  en  restitution,  s'il  y  a  lieu  (L.du  22  frimaire  an  7, 
art.  28). 

60.  Quand  la  taxe  faite  par  lui  est  jugée  exhoritante,  il 
n'en  faut  donc  pas  moins  payer  ;  mais  il  y  a  deux  moyens  à 
prendre  pour  obtenir  la  restitution  d'un  droit  illégalement 
perçu  :  l'un  est  le  recours  à  la  régie  ,  l'autre  est  une  demande 
en  restitution  devant  les  tribunaux. 

Gi.  Voici  comment  s'exerce  le  recours  à  la  régie:  il  est  lait 
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une  pétition  sur  papier  timbré ,  dans  laquelle  on  déduit  les 
motifs  qui  existent  en  faveur  de  la  demande  qui  en  est  l'objet; 
on  y  joint  une  copie  de  lacté  qui  a  donné  lieu  à  la  difliculté  : 
ces  pièces  sont  envoyées  au  directeur  de  l'enregistrement  du 
département;  celui-ci  les  transmet  à  la  régie,  avec  son  avis 
motivé:  le  directeur  de  la  régie  prononce  ou  en  réfère  au  mi- 
nistre des  finances. 

62.  Si,  au  lieu  de  cette  voie,  on  prend  celle  des  tribunaux, 
l'action  en  restitution  s'exerce  par  une  assignation  qui  est 
suivie  dans  la  forme  réglée  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
(  art.  65  ).  Cette  action  peut  encore  être  formée ,  quoique  le 
recours  à  la  régie  ait  été  essayé  en  vain  (Ordonnance  des  17 
juillet  et  11  mai  1816  ). 

5  8.  De  la  prescription. 

63.  Les  actions  de  la  régie  en  paiement  de  droits  ou 
amendes,  et  celles  des  parties  contre  la  régie  en  restitution  de 
droits  irrégulièrement  perçus,  se  prescrivent  par  deux  ans 
(L.  du  22  frimaire  an  7,  art.  61  ).  Sur  le  point  de  départ 
de  la  prescription,  V.  C  ommissaire-Priseur  ,  n°  7  i,  et  la  loi 
du  16  juin  1824,  art.  1^. 

5  9.  De  la  communication  des  minutes  du  greffe  aux  pré- 
posés de  la  régie. 

64.  Les  greffiers  sont  tenus  de  communiquer  les  actes  dont 
ils  sont  dépositaires,  aux  préposés  de  l'enregistrement,  et  de 
leur  laisser  prendre  ,  sans  frais,  les  renseignemens,  extraits  ou 
copies  qui  peuvent  leur  être  nécessaires  pour  les  intérêts  de 
l'état  (  L.  du  22  frimaire  an  7,  art.  54  )• 

65.  Cette  communication  est  due  à  toute  réquisition  ;  mais 
elle  doit  être  faite  sans  déplacement;  elle  ne  peut  être  exigée 
un  jour  de  repos  ,  et  les  séances,  dans  chaque  autre  jour,  ne 
peuvent  durer  plus  de  quatre  heures,  de  la  part  des  préposés 
(  th.  ):  une  amende  de  dix  francs  (lb.  et  L.  du  16  juin  1824  , 
art.    10  )    est    encourue    pour    refus    constaté    par   procès- 

|  verbal  du  préposé  ,  dressé  en  présence  d'un  officier  municipal. 

§  10.  Attributions  particulières  des  juges-de-pai.r. 

66.  Il  appartient  aux  juges- de-paix  de  délivrer  exécutoire 
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(  i  )  pour  le  paiement  des  droits  d'enregistrement  dont  un 
otlicier  public  a  fait  l'avance  aux  parties  qui  en  étaient  débi- 
trices (  L.  du  11  frimaire  an  7,  art.  3o). 

67.  Une  contrainte  -  décernée  par  un  préposé  de  la 
régie  de  l'enregistrement  en  paiement  de  droits  ou  d'a- 
mendes, doit  être  visée  et  déclarée  exécutoire  (2)  par  le  juge- 
de-paix  du  canton  où  le  bureau  est  établi  (L.  du  11  frim.  an 
7,  art.  64).  Le  même  préposé  ne  peut  délivrer  d'extraits  de 
se6  ïegistre3  que  sur  une  ordonnance  du  juge-de-paix  (3)  , 
lorsque  ces  extraits  ne  sont  pas  demandés  par  quelqu'une  des 
parties  contractantes  ,  ou  leurs  ay ans-cause  {Ib.,  art.  58). 

Epaves.  On  appelle  ainsi  les  choses  égarées  dont  on  ne  con- 
naît pas  le  propriétaire. 

1 .  Tels  sont  les  effets  tirés  du  fond  de  la  mer  ou  trouvés 
sur  les  flots,  comme  un  navire  abandonné  de  son  équipage  , 
ses  débris,  les  effets  échoués  sur  les  grèves  et  rivages  ,  les  ef- 
fets provenant  de  jet,  bris  ou  naufrage  ,  les  effets  qu'une  ri- 
vière emporte  dans  ses  débordemens,  l'argent ,  les  bijoux  et 
autres  choses  de  prix  trouvées  sur  un  cadavre  noyé  ,  les  bêles 
égarées,  un  trésor  et  en  un  mot  tous  effets  mobiliers  qui  ont 
cessé  d'être  la  propriété  de  quelqu'un. 

2.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  ,  appartiennent  à  l'é- 
tat (C.  civ.}  art.  71 3).  Il  existe  des  modifications  à  ce  prin- 
cipe pour  les  effels  provenant  de  la  mer  et  les  trésors  [Ib. ,  art, 
7  16  et  7  1 7).  Mais,  avant  que  ces  choses  puissent  être  attribuées 


(1)  Formule.  Nous,  juge-de-paix  du  canton  de 
Vu  la  requête  à  nous  adressée  le  par  Me 

tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  délivré  exécutoire  contre  le  sieur 
pour  restitution  de  la  somme  de  qu'il  a  payée  à  la 

décharge  de  ce  dernier  pour  droits  d'enregistrement  dûs   sur  un  acte  en 
date  du 

Vu  la  quittance  desdits  droits,  ensemhlc  la  loi  du  11  frimaire  an  7, 
art.  3o. 

Avons  rendu  exécutoire  cette  créance,  et  ordonné  que  ladite  somme  de 
fût  payée  par  N  sous  peine  d'y  être  contraint 

par  les  voies  de  droit. 

Fait  à  le 

(  Signature.) 

(a)  Formule.  Elle  est  lu  même  que  celle  qui  vient  a" être  indiquée;  seule- 
ment, nu  lieu  de  vu  la  requête,  il  faut  dire  :  vu  la  contrainte  ,  et  au  lieu  de 
vu  l'ait.  3<>,  dire  :  vu  l'art,  (i.f  de  la  loi  du   71  frimaire  an  7. 

(3)  Formule.    V.  Cédate. 
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définitivement,  soit  à  l'état,  soit  à  ceux  qui  doivent  eu  parta- 
ger la  propriété  avec  lui,  il  doil  Être  pris  des  mesures  pour  la 
conservation  des  droits  de  ceux  à  qui  elles  appartenaient,  dans 
le  cas  où  ils  viendraient  à  les  exercer.  Or  ,  ces  mesures  sont 
dans  les  attributions  des  juges-de-paix  (V.  Saisie,  n°  i4)«  La 
loi  du  i)  août  1 7<> r  (ti:.  5,  ait.  1)  ,  les  charge  de  veiller  à 
la  conservation  des  effets  provenus  d'échoûment,  bris  et  nau- 
frage, et  de  vendre  de  suite  les  effets  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d  être  conservés  :  leur  devoir  est,  dans  tous  les  cas,  de 
dresser  inventaire  des  objets  considérés  comme  épaves  (  V . 
Messageries,  n°  4). 

Epidémie — Epizootie.  i.  La  répression  des  infractions  aux 
régleraens  municipaux  portés  sur  ces  objets,  est  de  la  compé- 
tence des  juges-de-paix.  T\  Police,  art.  1,  et  les  développe- 
mens  étendus  qui  se  trouvent  dans  mon  Précis  de  la  police 
rurale,  chap.  \}  sect.  2. 

Espaliers,  i.  Les  espaliers  sont  des  réunions  d'arbres  à 
fruits  qui  croissent  ordinairement  contre  un  mur.  Pour  juger 
si  la  plantation  en  peut  être  le  motif  d'une  action  possessoire  . 
soit  en  faveur  du  propriétaire  voisin,  soit  en  faveur  de  celui 
qui  la  faite  ,  il  convient  d'appliquer  les  règles  développées 
sous  les  mots  Arbres  et  Murs.  V .  ces  mots. 

Ivtable.  r.  On  ne  peut  former  une  étable  à  la  proximité 
d'une  maison  voisine  ^  sans  avoir  fait  ce  que  les  réglemens  et 
usages  locaux  veulent  qu'il  soit  pratiqué  pour  qu'elle  ne  de- 
vienne pas  nuisible  au  propriétaire  de  cette  maison  (C.  civ., 
art.  (ij4  )  '•  le  constructeur  qui  ne  s'y  est  pas  conformé  ,  est 
passible  d'une  action  en  Dénonciation  de  nouvel  œuvre.  Il 
faut  ,  du  reste,  appliquer  à  cette  construction  les  principes 
développés  au  mot  Puits. 

Etablissement  insalubre.  V .  Dommages,  nos  \et  5;  Salu- 
brité. 

Etang.  Amas  d'eau  fait  artificiellement.  1.  Celui  qui  cons- 
truit un  étang  ne  peut,  sans  litre  ,  le  faire  dune  manière  qui 
fasse  refluer  les  eaux  sur  l'héritage  voisin  -,  il  doit  donc  laisser 
un  espace  intermédiaire  conforme  à  l'usage  (  V .  Puits),  pour 
que  l'inondation  ne  l'atteigne  pas  ;  autrement  celui-ci  est  en 
droit  d'exercer  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  Si,  à  raison 
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du  mauvais  état  dés  dignes  et  chaussées  de  cet  étang,  le  pro- 
priétaire voisin  éprouvait  du  trouble  dans  sa  possession  ,  la 
voie  de  la  complainte  lui  serait  ouverte  (  V.  Cours  d'eau  , 
n°  33,-  Mur):  la  même  action  pourrait  être  exercée  si  le 
propriétaire  de  l'étang  donnait  «à  son  déversoir  une  hauteur 
telle  que  les  eaux  en  devront  refluer  sur  le  fonds  voisin.  D'un 
autre  côté,  le  propriétaire  de  ce  fonds  ne  peut  acquérir  une 
possession  paisible  sur  les  bords  de  cet  étang,  en  récoltant  au 
dessous  du  niveau  marqué  par  le  déversoir  (  V.  Actions 
possessoires,  n"  45  ). 

hi-.vT  de  lîetjx.  V .  Louage,  nos  4,  5.  G. 

Etat  de  situation,  i.  Il  est  du  devoir  des  juges-de-paix  e( 
des  greffiers  de  fournir  aux  procureurs  du  roi  tous  les  rensei- 
gnemens  qui  leur  sont  demandés  sur  le  cours  et  l'état  des 
affaires  portées  à  leur  tribunal.  Les  procureurs  du  roi  sont 
chargés  de  surveiller  l'administration  delà  justice  dans  leur 
ressort;  ils  sont  donc  en  droit  de  demander  qu'il  leur  soit 
fourni  des  états  qui  indiquent  sommairement  le  nombre  des 
demandes  portées  devant  le  juge-de-paix  ,  leur  état  ,  si  elles 
sout  ou  non  jugées  ,  l'espèce  de  jugement  qui  eu  a  été  la 
suite. 

2.  Au  surplus,  les  juges-de-paix  sont  obligés  de  faire,  dans 
les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois  ,  le  récolement 
des  minutes  sur  les  répertoires,  et  de  constater  par  un  proeès- 
verbal  (i)  l'état  matériel  et  de  situation  des  feuilles  d'au- 
dience et  de  toutes  autres  minutes  d'actes  reçus  et  passés  au 
greffe,  eu  matière  civile,  dans  le  mois  précédent.  Ce  procès- 
•,  i  i  liai  doit  être  ,  dans  les  cinq  jours  suivans  ,  transmis  au  pro- 
cureur du  roi,  qui  peut,  en  outre,  quand  il  le  juge  nécessaire, 
procéder  à  cette  vérification  par  lui-même  ou  par  l'un  de  ses 
substituts  (  Ord.  du  5  novembre  i8û3,  art.  3). 

3.  La  vérification  des  actes  du  tribunal  de  police  doit  être 
faite  autrement.  Les  procureurs  du  roi  sont  chargés  de  faire, 


(i)  Formule.   Vérification  des  actes  et  minutes  de  la  justice  de  paix  de 
pour  !o  mois  de  an  iH 

Di*  jugemens  portés  sur  quatre  Feuilles  d'audience  {indiquer  leur  état  , 

*'</s  contiennent  des  ratures  ,  des  blancs  ,  s'ils   sont  signés  ,  et  rappeler  de. 
même  toutes  la  espèces  <l\icles). 

Certifié  par  nous  juge-de-paix  ;  à  le 
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ilans  le  même  délai  et  dans  1rs  mêmes  formes,  par  eux-mêmes 
ou  leurs  substituts,  la  vérification  des  feuilles  d'audience,  mi- 
nutes  et  actes  du  greffe  du  tribunal  de  oplice  établi  dans  le 
Heu  du  leur  résidence.  A  l'égard  de  ceux  desdits  tribunaux 
établis  dans  le  ressort,  mais  hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal 
de  première  instance,  les  procureurs  du  roi  peuvent  déléguer, 
pour  cette  vérification,  l'un  des  juges-de-paix  qui  n'a  pas 
fait  le  service  du  tribunal  dont  les  actes  sont  à  \  enfler:  ce 
juge-de-paix  tst  obligé  de  faire  la  vérification  dans  le  délai 
et  dans  les  formes  ci-dessus  prescrits  {lb.,  ait.    j). 

4-  Au  commencement  de  cnâqùè  trimestre,  il  doit  être  dé- 
livré, sans  frais,  par  le  greffier  au  procureur  du  roi,  l'extrait 
des  jugements  de  police  qui  ont  été  rendus  dans  le  trimestre 
précédent ,  et  qui  ont  prononcé 'la  peine  d'emprisonnement  ; 
cet  extrait  doit  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  correctionnel, 
pour  servir  de  renseignement  contre  les déïihquahs  en  cas  de 
récidive  (CcCinslr.  créait.  198,  ctL.  du  3  brumaire  an  4, 
art.  iG5  )  :  il  peut  être  délivré  sous  la  forme  d'un  élat  à 
colonnes  (1). 

Etranger.  Personne  qui  appartient  a  une  autre  nation 
(/"  .  Tutelle  ,  n°  5a-  Conseil  de  famille  ,  h°  20  ;  Adoption  . 
n°'i  et  5).  L'étranger  qui  forme  une  demande  devant  le  juge- 
de-paix  peut-il  être  obligé  de  fournir  caution  de  payer  les 
frais  auxquels  il  pourra  être  condamné  ?  Non  (  -Arg.  de 
l'art.  4^3,  C.  pr\).  Les  lois  de  police  obligent  les  étrangers 
(  C.  civ.,  art.  3  )  :  il  en  est  de  même  des  simples  réglemens 
(V.  Police).  C'est  pourquoi  l'étranger  traduit  devant  un 
tribunal  de  police  ,  pour  subir  la  peine  d'une  contravention  , 


(1)  Formule.   Elat   des  jugemens   rendus   par   le    tribunal   de   police   de 
depuis  te  jusqu'au  et  qui  ont 

prononcé  la  peine  d'emprisonnement. 


H°   Il'oitDftK 

DATES 
des 

JL'GIMB>S. 

NOMS,  PRÉNOMS, 
profession  et   demeure 

DFS    TARTIUS. 

PEINES 
PRONONCÉES. 

1 

On  peut  employer  la  même  formule  pour  tout  autre  état. 
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doit,  de  même  qu'un  Fiançais,  être  condamné  à  cette  peine, 
s'il  est  déclaré  coupable. 

Excavation.  V.  Fouilles  \  Mines. 

Exceptions.  V.  Compétence,  «°i8. 

Excès  de  pouvoir.  V .  Cassation ,  n"  2. 

Excuse,  i  .  Il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un  tribunal  de  police 
d'excuser  une  contravention  dont  il  a  reconnu  l'existence  : 
il  en  doit  prononcer  la  peine,  dans  les  limites  que  la  loi  déter- 
mine (  Arg.  de  l'art.  65,  C.  péri.).  V.  au  surplus  le  mot 
Peines,  n°  3. 

Exécution.  L'exécution  d'un  jugement  est  l'accomplisse- 
ment de  ce  qu'il  ordonne. 

§§.    1.  De   ï exécution  des  jugemens    rendus   en   matière 

civile. 
1.  De  V exécution  des  jugemens  de  simple  police. 


§  1 .  De  l  exécution  des  jugemens  rendus  en  matière  civile. 

1.  Ou  verra  dans  les  articles  qui  suivent,  en  quel  cas  un 
jugement  peut  être  exécuté  définitivement  ou  provisoirement, 
et  dans  quelle  forme  cette  exécution  doit  être  poursuivie. 

Art.   Ier.  Des  jugemens  qui  peuvent  être  exécutés  définitivement. 

2  .  Aussitôt  qu'un  jugement  est  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée ,  l'exécution  en  peut  être  poursuivie  :  s'il  est  contradic- 
toire et  en  dernier  ressort,  il  peut  donc  être  exécuté  immé- 
diatement ,•  s'il  est  en  premier  ressort ,  il  peut  cire  exécuté 
après  l'expiration  des  délais  d'appel  (  V.  Appel  )  ;  s'il  est 
par  défaut  ,  après  ceux  de  l'opposition  et  de  l'appel  ,  lors- 
qu'il n'a  pu  être  prononcé  qu'en  premier  ressort  (/  .  Juge- 
ment par  défaut).  11  faut  en  effet  que  ces  délais  soient  révo- 
lus pour  qu'il  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

C'est  pourquoi  l'appel  d'un  jugement  est  suspensif  de  son 
exécution  (C  (b-  pr..  art.  4^7),  a  moins  que  l'exécution  pro- 
visoire ne  soit  de  droit  ,  ou  que  le  jugement  ne  l'ordonne  for- 
mellement.  dans   les  cas  oùelle  pet  être  autorisée  (d>'g.  de 
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Tait.  17,  C.  de  pr.):  l'opposition  est  également  suspensive. 
En  statuant  sur  une  action  possessoire  ,  le  juge-de-paix  peut- 
il  ,  s'il  déclare  que  l'une  des  parties  a  été  troublée  par  des 
ouvrages  ou  constructions  que  l'autre  partie  a  élevés ,  ordon- 
ner ,  néanmoins,  que  ces  ouvrages  seront  conservés,  à  charge 
de    fournir    caution?  f~.   Dénonciation   de  nouvel  œuvre, 


n     [9. 


Art.  1.   De  l'exécution  provisoire  sans  caution  ou  arec  caution. 

3.  Les  jugemens  des  justices  de  paix  sont,  jusqu'à  concur- 
rence de  3oo  francs,  exécutoires  par  provision,  nonobstant 
1  appel  ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  caution.  Dans  les 
autres  cas  ,  les  juges-de-paix  ont  la  faculté  d'ordonner  l'exé- 
cution provisoire  de  leurs  jugemens,  mais  à  la  charge  de  don- 
ner caution  {C.  de  pr. ,  art.  17).  Pour  que  le  jugement  qui 
porte  condamnation  au  paiement  d'une  somme  de  3oo  francs, 
ou  au-dessous  ,  puisse  être  exécuté  par  provision  ,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  juge  l'ait  ordonné;  ce  n'est  que  dans  le  cas 
d'une  condamnation  supérieure  que  l'ordonnance  du  juge 
est  nécessaire  (Carré ,  L.  de  lapr.,  t.  1,  p.  33).  V.  Brevet 
d  invention  ,  n°  10. 

Un  jugement  par  défaut,  contre  lequel  il  a  été  formé  oppo- 
sition ,  n'est  pas  exécutoire  par  provision  .  quoiqu'il  prononce 
une  condamnation  inférieure  à  3oo  fr.  (Ib.). 

Si  le  juge-de-paix  avait  omis  de  prononcer  l'exécution 
provisoire  de  son  jugement,  dans  le  cas  où  il  a  la  faculté  de 
l'ordonner,  il  ne  pourrait  l'ordonner  par  un  second  jugement 
(Arg.  de  fart.  1 36  ,  C.  de  pr.).  Cette  décision  est  fondée 
sur  le  principe  qu'un  jugement  une  fois  rendu  ne  peut  être 
modifié  par  le  juge  qui  l'a  prononcé. 

4.  Pour  déterminer  la  somme  de  3oo  francs  ,  qui  est  le 
terme  à  partir  duquel  un  jugement 'cesse  d'être  provisoire- 
ment exécutoire  ,  nonobstant  appel,  on  doit  prendre  en  con- 
sidération toutes  les  sommes  dont  le  paiement  est  mis  a  la 
charge  de  la  partie  contre  laquelle  l'exécution  est  à  poursui- 
vre. On  doit  donc  ajouter  à  la  condamnation  principale  ,  les 
dommages-intérêts,  mais  non  les  dépens,  parce  que  l'exécu- 
tion provisoire  ne  peut  avoir  lieu  pour  cet  objet  (C.  de  pr., 
art.  iij).  Si  la  condamnation  était  d'une  chose  dont  la  va- 
leur ne  fût  pas  déterminée,  comme  un  déguerpissement,  la 
démolition  d'ouvrages  ,  un  rétablissement  de  possession  . 
1  exécution  provisoire  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'autant  qu'elle 
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aurait  été  formellement  ordonnée,  à  la  charge  de  fournir 
caution  (  Levasseur,  p.  q3). 

5.  Le  jugement  qui  ordonne  de  fournir  caution  doit  iixer 
le  délai  dans  lequel  elle  devra  clic  présentée  ,  acceptée  et  con- 
testée (  slrg.  de  tart.  5 17,  C.  d$pr%^.  Cette  présentation 
se  lait  par  exploit  signifié  à  la  j>arti<;  :  si  celle-ci  accepte  ou 
ne  conteste  pas  dans  le  délai  lixé  par  le  jugement ,  la  caution 
fait  sa  soumission  au  greffe  de  la  justice  de  paix  (1)  (Tarifa 
art.  'j.5  ;  C.  de  priait.  5ib');  si  elle  conteste  ,  le  juge-de- 
paix  prononce  (sJi'g.  de  l'art.  44°  •>  C-  depr.).  Son  juge- 
ment est  exécuté  nonobstant  appel  (//->.,  art.  52  1).  /  .  Sai- 
sie ,  n°   11. 

La  caution  peut  être  présentée  au  moment  de  la  pronon- 
ciation du  jugement  qui  ordonne  qu'elle  soit  fournie,  être 
discutée  à  l'instant,  et  reçue  par  le  jugement  même  (Levas- 
seur,  ib.,  p.  C)'d).  Quel  est  le  droit  dû  pour  l'enregistrement 
d'un  acte  de  réception  de  caution  ?  V.  Enregistrement ,  n° 
11. 

Si  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  dont  l'exécution  pro- 
visoire estsubordonnée  au  don  d'une  caution  ,  poursuivait  cette 
exécution  sans  avoir  fourni  caution,  la  partie  condamnée  au- 
rait le  droit  de  s'y  opposer  :  elle  pourrait  sommer  la  pre- 
mière de  suspendre  ses  poursuites  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  donné 
bonne  et  valable  caution  fArg.  de  V art.  21,  Tarif}  :  les 
frais  par  elle  faits  jusque-là  doivent  demeurer  à  sa  charge. 

Art.  3.  Comment  l'exécution  s'opère 

(5.  Un  jugement  ne  peut  être  mis  à  exécution  s'il  ne  porte 
le  même  intitulé  que  les  lois,  et  n'est  terminé  par  un  mande- 
ment aux  officiers  de  justice,  ainsi  qu'il  est  dit,  art.  i/jG,  C. 
pr.  (lu.,  art.    > /j5)  :  cet  intitulé  se  met  sur  L'expédition  {V. 


(?)  Formule.  Aujourd'hui  du  mois  de  nn  mil  huit 

cent 

Par-devant  nous  greffier  de  la  juslice  de  paix  du  canton 

de  est  comparu  !e  sieur  (noms  de  la  caution);  lequel  a  déclaré 

qu'en  exécution  du  jugement  rendu  eh  cette  justice  de  paix ,  le 
enregistré  le  (  V ■  Enregistrement ,  §  4  ) .  •'  se  portait  caution  des  restitutions 
dont  pourrait  être  tenu  le  sieur  (  10ms  du  poursuivant  )  à  cause  des  condam- 
nations qu'il  poursuit  et  fait  exécuter  contre  le  sieur  {noms  du  condamné) 
en  vertu  fludit  jugement. 

Si  ta  personne  qui  doit  subir  V  exécution  du  jugement  comparait ,  ajouter: 
1  aussi  cpmparu  ledit  sieur  lequel  a  déclaré  accepter,  etc. 

{ 'ont  acte  nue  les  compaj au •  on(  signé  avec  nous,  après  lecture ,  à 
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Expédition)  :  il  ne  peut  donc  être  exécuté  sans  avoir  été  ex- 
pédié: il  doit  aussi  avoir  été  signifié  (Arg.  de  Cuit.  ii\-i,  '/>.). 
/'.  Jugement  préparatoire. 

h.  Quand  la  partie-  condamnée  n'exécute  pas  volontaire- 
ment le  jugement  qui  a  été  prononcé  contre  elle,  cllepeuty  être 
forcée  par  la  saisie  et  la  vente  de  ses  biens,  meubles  ou  im- 
meubles, et  même  par  l'emprisonnement  de  sa  personne  ,  si 
le  jugement  emporte  contrainte  par  corps.  Les  règles  à  ob- 
Berver  pour  l'exécution  forcée  d'un  jugement  sont  l'objet  du 
livre  5  du  Code  de  procédure. 

8.  Quand  un  juge-de-paix  a  rendu- sou  jugement  sur  les  af- 
faires de  sa  compétence,  son  pouvoir  est  consommé.  Il  résulte 
de  ce  principe  que,  si  l'exécution  de  son  jugement  rencontre 
des  obstacles  ,  si ,  par  exemple  ,  il  s'élève  quelque  incident  à 
raison  des  saisies  et  des  contraintes  qui  en  sont  la  suite,  et  pour 
lesquelles  il  faille  de  nouveau  recourir  à  l'intervention  de  la 
justice,  c'est  devant  les  tribunaux  ordinaires  que  ces  difficul- 
tés doivent  être  portées  {Arg.  de  l  art.  553,  C.  pt\;  Fayard, 
Rép.f  v°  Justice  de  paix,  §  i,  //o  n;  Henrion  de  Pans<  ) 
ib.,  chap.  5). 

().  Mais  uu  jugement  peuteontenir  des  dispositions  par  les- 
quelles il  ordonne  quelque  chose  à  faire  avant  l'exécution  dé- 
finitive qui  doit  porter  sur  les  biens  ou  la  personne  du  con- 
damné. Telles  seraient  la  réception  d'une  caution  (V.  sup., 
no  5),  la  liquidation  de  dommages-intérêts,  frais  ou  dépens. 
Ces  actes  sont  le  complément  du  jugement  :  ils  doivent  être 
faits  sous  l'autorité  du  juge-de-paix  qui  l'a  rendu  [Carré,  !.. 
delà  pr.,  t.  i,  p.  34,'  V .  sup.,  Actions  possessoires,  n"s  i 15 
et  127). 

11  ne  peut  être  procédé  à  aucune  saisie  que  pour  choses  li- 
quide^ et  certaines  :  si  la  condamnation  portée  dans  un  juge- 
ment n'était  pas  d'une  somme  en  argent;  si,  par  exemple,  elle 
consistait  en  une  restitution  de  fruits;  une  réparation  de  dom- 
mages aux  champs  ,  il  doit  être, après  la  saisie,  sursis  a  toutes 
poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'appréciation  ait  été 
faite  (C.  pr.,  art.  55 1).  Cette  appréciation  doit  être  faite  se- 
lon les  règles  exposées  sous  les  mots  Dommages-intérêts,  cl 
elle  est  de  la   compétence  du  juge-de-paix. 

10.  Lcsjugemens  préparatoires  et  interlocutoires,  rendus  par 
un  juge-de-paix  ,  doivent  être  aussi  exécutés  sous  son  auto- 
rité :  il  lui  appartient  de  connaître  des  difficultés  qui  s'élè- 
vent  dans  le  cours  de  leur  exécution  {Carré,  J.  de  p.,  t. 
4,  p.  82;  F.  Enquête,   Expertise). 
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1 1.  Unedemandeen  dommages-intérêts, résullantdelinexé- 
cution  des  condamnations  prononcées  dans  un  jugement  du 
juge-de-paix,  n'est  pas  de  sa  compétence,  si  elle  excède  la 
somme  ,  limite  de  ses  attributions  (Casst^  1 5  juin  1819,  B. 
cw.,  n°  44)*  -lai  déjà  Fait  remarquer  que,  s'il  s'agissait  seule- 
ment d'en  faire  déterminer  la  liquidation,  il  lui  appartien- 
drait de  connaître  d'une  demande  tendant  à  cette  fin  ,  quelle 
qu'en  fut  la  valeur. 

§  2.  Des  jugemens  de  simple  police. 

12.  Pour  qu'un  jugement  desimpie  police  soit  suseeptible 
d'être  mis  à  exécution,  il  faut  aussi  qu'il  ait  acquis  1  autorité 
de  la  chose  jugée,  par  l'expiration  des  délais  d'appel,  s'il  esten 
premier  ressort,  ou  l'expiration  de  celui  de  l'opposition, 
s'il  est  par  défaut.  L'exécution  en  est  d'ailleurs  subordonnée 
aux  mêmes  règles  que  celles  d'un  jugement  en  matière  civile. 
On  doit  donc  lui  appliquer  les  principes  exposés  dans  le  §  qui 
précède. 

i3.  Toutefois,  un  jugementdu  tribunal  de  police  n'est  pas, 
comme  celui  de  la  justice  de  paix,  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  appel.  Au  contraire,  l'appel  est  toujours  suspensif 
de  son  exécution.  V '.  sJppcl,  §  2. 

i\.  Ensuite, pour  être  exécutoire  ,  en  ce  qui  touche  le  re- 
eouvrement  des  amendes  et  autres  sommes  dues  au  fisc  ,  il 
suffit  qu'il  soit  délivré  sous  la  forme  d'un  simple  exlrait,  qui, 
en  cas  de  résistance,  peut  être  rendu  exécutoire,  dans  la  foi  11  10 
indiquée  au  mot  Enregistrement  ,  n°  67.  Mais,  pour  cela, 
il  faut  que  le  jugement  soit  contradictoire  et  en  dernier  res- 
sort :  s'il  était  par  défaut  nu  en  premier  ressort  ,  il  faudrait 
se  conformer  à  la  règle  générale  expliquée  plus  haut,  §  1  (V , 
Honoraires ,  n°  28). 

iô.  L'emprisonnement  prononcé  par  un  jugement  ne  peut 
être  poursuivi  que  parle  procureur  du  roi  (  ■■drg.  de  Tari. 
inS,  ('.  d  inst.  cr.).  Le  recouvrement  des  amendes  et  confis- 
cations se  fait  au  nom  du  même  magistrat,  par  le  directeur  de 
L'enregistrement  et  des  domaines  (/&.,  art.  i65  et  197).  Ce- 
lui des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  par  celui-ci  seul 
(V .  Enregistrement).  Les  dommages-intérêts  et  autres  répa- 
rations civiles  prononcés  au  proiit  de  la  partie  civile  doi- 
venl  être  poursuivis  par  elle,  en  son  nom  (C.  d'inst.  c/*.,  art. 
i('k)  et  197). 

Ouand  le  tribunal  de  police  a  déclaré  que  le  fait  objet   de 
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sa  poursuite  était  hors  de  sa  compétente  ,  le  jugement  est 
eiéêuté  par  L'envoi,  que  l'ait  l'officier  du  ministère  public,  de 
toutes  Les  pièces  et  de  tous  les  renseignemens  au  procureur  du 
roi  (Carré,  J.  de  p.,  t.  l\,  p.  648). 

i<i.  Les  tribunaux  de  police  n'ont  pas  plus  que  les  tribu- 
naux de  paix  le  pouvoir  de  connaître  de  l'exécution  de  leurs 
jugemens.  S'il  s'élève  un  incident  sur  l'exécution  des  con- 
damnations prononcées  dans  leur  jugement,  c'est  aux  tribu- 
naux  ordinaires   à  en    connaître  (  Carré  ,  J.    de  p.  ,  t.  4  •> 

p.  668). 

Expédition.  C'est  la  copie  authentique  et  littérale  de  la  mi- 
nute d'un  acte  :  si  elle  est  délivrée  sous  la  forme  exécutoire  , 
elle  se  nomme  Grosse  j  si  l'acte  qui  est  rapporté  n'existait 
pas  en  minute ,  la  copie  qui  en  serait  faite  conserverait  le  nom 
générique  de  Copie.  Lorsque  la  transcription  qui  est  délivrée 
ne  porte  que  sur  une  partie  de  l'acte  dont  elle  émane  ,  elle 
se  nomme  Extrait.  ' 

i .  Quand  un  acte  a  été  passé  en  minute  ,  l'original  en  est 
destiné  à  rester  dans  le  dépôt  créé  pour  le  recevoir  (V .  Actes, 
ii'  •>.).  Pour  que  les  parties  puissent  justifier  des  droits  qu'il 
leur  confère  et  en  poursuivre  l'exécution  ,  il  faut  donc  qu'une 
expédition  leur  soit  délivrée.  Les  art.  i334,  i335etsuiv.dll 
Code  civil  déterminent  l'étendue  et  le  degré  de  force  de  la 
preuve  que  produit  une  expédition.  Je  ne  dois  m'occuper  ici 
que  de  la  délivrance  de  ce  titre  et  de  ceux  qui  lui  sont  ana- 
logues. 

§§.   i .  Quand  un  acte  peut  être  expédié. 

2.  Par  qui  et  comment  les  expéditions  sont  délivrées. 

3.  De  T  expédition  des  jugemens  civils  et  autres  actes  civils. 
4-  Des  simples  extraits. 

5.  Si  les   actes   annexés  à  l'acte  expédié  peuvent  être  ex- 
pédiés. 

6.  De  T expédition  des  actes  et  jugemens  de  simple  police. 


§  i .    Quand  un  acte  peut  être  expédié. 

2.  Aucune  expédition  d'un  jugement  ne  peut,  sous  les  pei- 
nes du  faux  ,  être  délivrée  avant  qu'il  ait  été  signé  du  juge 
qui  a  tenu  l'audience  (4rg.  de  l'art,  i3y,  C.  depr.).  Qu'ar- 
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riverait-il  s'il  était  tombé  dans  l'impossibilité  de  donner  sa 
signature  au  moment  où  l'expédition  doit  être  délivrée?  V, 
Jugement ,  n°  7. 

Aucun  acte  ne  peut  être  expédié  avant  d'avoir  été  enregis- 
tré (L.  du  22  frim.  an  n  ,  art.  t\i).  Toute  expédition  doit 
même ,  sous  peine  d'une  amende  de  5  francs  ,  exprimer  la 
quittance  des  droits  d'enregistrement  ,  par  une  transcription 
littérale  et  entière  de  cette  quittance  (-/&•,  art.  44  '■>  £•  l^u 
16  juin  1824,  art.  10). 

§  2.  Par  qui  et  comment  les  expéditions  sont  délivrées. 

3.  Auxtermesde  l'art.  7,  tit.  8  de  la  loi  du  26  octobre;  790, 
les  expéditions  des  actes  de  la  justice  de  paix  devaient  être 
signées  du  juge-de-paix  et  du  greffier.  Mais  il  résulte  de  l'art. 
io4o  du  Code  de  procédure  ,  que  le  greffier  a  le  pouvoir  de 
les  délivrer  seul  et  conséquemment  de  les  certifier. 

4-  Le  sceau  de  la  justice  de  paix  doit  y  être  apposé  à  côté  de 
la  signature  du  greffier  qui  la  délivre  (L.  du  26  octobre  1790e, 
tit.  S,  art.  7).  Un  édit  de  novembre  1696  prescrivait  l'ac- 
complissement de  cette  formalité,  sous  peine  de  nullité  et  de 
100  liv.  d'amende  contre  le  contrevenant.  Celte  disposition 
est  tombée  en  désuétude  ;  elle  est  d'ailleurs  abrogée  par  les 
nouvelles  lois  sur  la  procédure.  L'absence  du  sceau  sur  une 
expédition  est  sans  doute  une  irrégularité  qui  rend  équivoque 
l'authenticité  de  l'acte  ,  mais  elle  peut  toujours  être  répaiée. 

5.  La  forme  du  sceau  ou  cachet  nécessaire  pour  constater 
l'authenticité  des  expéditions  émanant  des  justices  de  paix 
est  ainsi  déterminée  :  pour  type,  une  balance  dont  le  fléau 
est  soutenu  par  les  tables  de  la  loi  ,•  pour  exergue  ,   Charte  , 

i83o  :,  et  pour  légende  ces  mots  .  Juge-de-paix  de  ou  Justice 
de  paix  de  ,  litre  de  l'autorité  qui  l'emploie  (  Ordonn.  du 

10  novembre  i83o), 

§  3.  De  l'expédition  des  jugemens  et  autres  actes  civils. 

6.  Les  expéditions  des  jugemens  doivent  toujours  être  dé- 
livrées sous  la  forme  exécutoire.  L'art.  1  ^t>  du  Code  de  pro- 
cédure veut,  sans  distinction,  qu'elles  soient  intitulées  et  ter- 
minées au  nom  du  roi,  conformément  à  l'art.  f\R  de  la  Charte 
constitutionnelle  (1).  C'est  par  cet  intitulé  qu'elles  reçoivent 


(1)  Formule  exécutoire .  L'expédition  (/ni  en  est  revêtue  commence  ainsi 
N  roi  des  Français,  à  tons  présens  et  à  venir,  salut. 
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la  forme  et  la  force  exécutoires  rC.  dcpr.,  art.  54^)«  f'  •  Exé- 
cution, n"  6. 

7.  Les  jugemens  sont  les  seuls  ai  tes  des  piges-de-paix  qui 
doivent  être  délivres  sous  la  forme  exécutoire.  Elle  ne  doii 
même  pas  être  employée  dans  l'expédition  d'un  procès-verbal 
de  conciliation ,  puisqu'il  n'a  force  que  d'obligation  privée 
(C .  de  />/'.,  ait,  .Vf).  Lue  circulaire  du  ministre  de  la  justice, 
en  date  du  icr  mais  i8?.5,  contient  ce  qui  suit  :  «.  11  y  aurait 
inattention  répréhensible  ou  faute  grave  de  la  part  d'un  dépo- 
sitaire public  qui,  hors  les  cas  où  une  grosse  peut  et  doit  être 
délivrée,  expédierait  des  copies  ou  extraits  même  authentiques 
de  quelques-uns  de  ses  actes  avec  la  formule  royale.   » 

8.  Pour  avoir  le  droit  de  requérir  la  délivrance  de  la  grosse 
d  un  jugement,  il  suffit  d'avoir  été  partie  au  procès  (  Carré  , 
L.  de  la  pr.,  t.  1,  quest.  Go{3). 

En  délivrant  une  grosse  ou  expédition  exécutoire,  le  gref- 
fier doit  avoir  soin  d'en  faire  mention  sur  la  minute,  en  an- 
nonçant à  quelle  partie  elle  a  été  délivrée  :  cette  mention  doit 
même  être  écrite  sur  l'expédition  qu'il  délivre  (1)  :  car  l'exis- 
tence d'une  grosse  dans  les  mains  du  débiteur  peut  devenir 
une  présomption  de  paiement  :  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  in- 
duction de  ce  genre ,  s'il  est  prouvé  que  cette  pièce  ne  lui  a 
pas  été  remise  parle  créancier,  mais  qu'elle  lui  vient  directe- 
ment du  greffe. 

9.  Une  seconde  expédition  exécutoire  d'un  jugement  ne 
peut  être  délivrée  à  la  même  partie  qu'eu  vertu  d'une  ordon- 
nance du  juge-de-paix  qui  a  rendu  ce  jugement  (  Arg.  de 
T art.  854,  C.  de  pr.)  :  cette  ordonnance  s'obtient  dans  la  forme 
établie  par  l'art.  844  du  même  Code. 


Le  juge-de-paix  du  canton  de  a  rendu  le  jugement 

suivant  {copier  ici  le  jugement). 

4prèi  avoir  copié  le  jugement ,  on  ajoute  :  Mandons  et  ordonnons  à  tous 
huissiers,  sur  ce  requis,  de  mettre  le  présent  jugement  à  exécution,  à  nos 
procureurs-généraux  et  à  nos  procureurs  prés  les  tribunaux  de  première 
instance,  d'y  tenir  la  main;  à  tous  commandans  et  officiers  de  la  force 
publique,  de  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  ledit  jugement  a  été  signé  par  le  juge-de-paix  et  le  greffier 
(Ordonnance  du  16  août  i83o  ). 

(1)  Formule.  La  présente  grosse,  délivrée  en  première  expédition  sous 
le  sce  au  de  cette  justice  de  paix  ,  au  sieur  pour  lui  servir 

de  ti're  exécutoire,  par  nous  greffier  soussigné,  à  le 

du  mois  de  an  mil  hait  cent 

(  Celte  mention  est  placée  à  la  suite  de  la  formule  exécutoire  ). 
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io.  Une  expédition  simple  se  délivre  en  indiquant  le  dé- 
pôt dans  lequel  existe  la  minute  (i)  :  ensuite  la  minute  est  lit- 
téralement copiée  :  elle  est  terminée  par  ces  mots  :  pour  ex- 
pédition ;  et  s'il  s'agit  d'une  simple  copie,  par  ceux-ci  :  pour' 
copie  conforme.  Après  quoi  elle  est  signée  et  scellée. 

1 1 .  S'il  faut  avoir  été  partie  dans  un  jugement  pour  être  en 
droit  d'en  obtenir  une  expédition  en  forme  exécutoire,  il  en 
est  autrement  des  simples  expéditions,  copies  ou  extraits  :  les 
greffiers  en  doivent  délivrer  à  tous  requérans  ,  à  charge  de 
leurs  droits  (C.  de  pr.,  art.  853  -,  Carré,  L.  de  la  pr.,  t.  i, 
quest.  606). 

12.  A  l'égard  des  autres  actes  du  greffe,  comme  avis  de  pa- 
ïens, procès-verbaux  de  conciliation,  de  scellés,  pour  avoir  le 
droit  de  s'en  faire  délivrer  l'expédition  ,  il  faut  y  être  inté- 
ressé en  nom  direct  {Arg.  de  V  art.  nZ  delà  loi  du  25  ventôse 
ani\\  c'est-à-dire  y  avoir  figuré  ou  contracté  en  personne  ou 
par  l'intermédiaire  de  quelqu'un  qui  nous  y  a  représenté  ,  y 
a  stipulé  en  notre  nom. 

i3.  Une  expédition  doit  être  fidèle  :  il  n'est  pas  permis  à 
celui  qui  la  délivre  de  rien  ajouter,  même  pour  cause  d'inter- 
prétation, à  ce  qui  est  écrit  dans  la  minute,  ni  d'en  rien  retran- 
cher; il  encourrait  les  peines  dufaux,  si,  en  dénaturant  lasubs- 
tance  de  l'acte  expédié,  il  avait  agi  avec  fraude  (G.  pén.,  art. 
i4(3). 

Cependant  la  nature  des  choses  exige  quelques  éuonciations 
dans  l'expédition,  qui  ne  peuvent  être  les  mêmes  que  celles  de 
la  minute  :  si,  parexemple,  il  était  question  d'un  acte  annexé, 
il  ne  faudrait  pas  dans  l'expédition,  comme  dans  la  minute, 
écrire  :  ci-annexé  ;  il  faut  que  l'expédition  porte  :  annexé  à 
la  minute  des  présentes  :  il  existe  des  cas  analogues  qui  se- 
ront aisément  sentis  et  dans  lesquels  cette  règle  devra  être  ob- 
servée. 

Une  expédition  doit  indiquer  les  vices  de  l'acte  qui  y  est 
transcrit.  C'est  pourquoi,  s'il  existe  sur  l'original  des  renvois  et 
apostilles  écrits  en  marge,  qui  n'aient  été  ni  signés,  ni  para- 
phés, ou  dans  le  corps  de  l'acte  des  surcharges,  des  interlignes 
et  des  additions,  il  faut  que  l'expédition  le  constate  :  sans  cela 
elle  ne  serait  pas  fidèle  ^2). 

(1)  Formule.   Extrait  des  minutes  du  greffe  de  ou  des 

minutes  déposée!  en  l'étude  de  Me  huissier,  ou  de  M" 

oiimiissairc-priscui  • 
(ï)  Formule.   Apres  avoir  certifie  l'exacliludc  de  l'expédition  »  comme  il  at 
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Si  l'expédition  contenait  des  mots  rayés,  l'approbation  des 
ratures  y  devrait  être  exprimée  :  cette  mention  se  met  en 
marge  ou  à  la  iin  de  la  pièce,  et  elle  s'énonce  dans  la  forme  sui- 
vante :  Rare  mots  comme  nuls,  ou  raye  lignes  et  mots 
comme  nuls  :  le  greffier  la  certifie  par  son  paraphe  ou  sa  si- 
gnature. Pour  prévenir  tout  changement  et  toute  supposition 
de  feuille  dans  une  expédition  ,  il  convient  d'en  coter  et  pa- 
rapher chaque  rôle  en  particulier  ,  et  de  mentionner  à  la  fin 
le  nombre  des  rôles  qu'elle  contient. 

§  4*   &cs  extraits. 

i  |.  Pour  être  régulier,  un  extrait  doit  mentionner  la  na- 
ture de  l'acte  d'où  il  est  lire  ,  sa  date,  les  noms  des  fonction- 
naires qui  l'ont  reçu  ,  ceux  des  parties  avec  les  qualités  dans 
lesquelles  elles  ont  agi,  et  enfin  rapporter  les  énonciations  né- 
cessaires pour  le  rendre  propre  à  l'usage  que  veut  en  faire  la 
partie  qui  en  a  besoin.  Il  doit,  comme  l'expédition,  et  sous  les 
peines  énoncées  sup.,  n°  i,  offrir  la  transcription  littérale  de 
L'enregistrement  (Z.  du  22  frim.  an  7,  art.  42),  et  énoncer 
que  l'officier  qui  le  délivre  est  possesseur  légal  de  laminute(i). 
Sur  les  extraits  collectifs  que  les  greffiers  sont  obligés,  en  di- 
vers cas  ,  de  fournir  à  1  administration  ,  V.  État  de  si- 
tuation. 

§  5.  De  l'expédition  des  actes  annexés 

i5.  Fn  général,  l'expédition  d'un  acte  doit  rapporter  les 
pièces  qui  y  sont  annexées  :  cette  relation  peut  se  faire  de 


dit  plus  liant  .  ?i<"  8  et  10,  on  dit  :  il  est  observé  que  les  mots  de  la  pré- 
sente expédition  qui  sont  entre  deux  parenthèses,  représentent  les  ternies 
de  l'original  formant  des  renvois,  surcharges,  etc. 

(1)  Formule.  Suivant  ou  par  {énoncer  ici  la  nature  de  l'acte)  reçu  ou 
rendu  le  (  sa  date)  par  (indication  de  l'autorité  de  laquelle  l'acte  émane), 
et  dont  la  minute  existe  au  greffe,  laquelle  contient  en  marge  la  mention 
qui  suit  :   enregistré  (  transcrire  la  mention  de  l'enregistrement }. 

ylnalyscr  ou  copier  ici  les  énonciations  de  l'acte  qui  doivent  former 
l'extrait. 

Extrait  de  la  minute  dudit  acte  ,  par  nous  greffier  soussigné,  possesseur 
de  ladite  pièce. 

A  le 

(  Sceau )  ( Signature  ). 
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deuxUianières,  ou  par  une  copie  littérale  de  la  pièce  annexée 
à  la  Suite  de  l'acte  expédié  ,  ou  par  un  simple  extrait  qui  se 
place,  soit  à  la  fin  de  l'acte,  soit  dans  la  partie  du  contexte  qui 
offre  la  mention  de  l'acte  annexé  (i).  C'est  au  greffier  qui  dé- 
livre une  expédition,  à  juger  duquel  de  ces  deux  modes  il  con- 
vient de  faire  emploi  :  il  se  décidera  dans  ce  choix  ,  par  l'in- 
fluence que  doit  avoir  la  pièce  annexée  sur  l'exécution  du 
titre  dont  il  délivre  la  grosse  ou  l'expédition. 

16.  L'expédition  d'un  jugement  rendu  sur  prorogation  de  la 
juridiction  du  juge-de-paix  doit,  sans  doute,  renfermer  l'acte 
dans  lequel  cette  prorogation  a  été  consentie;  la  loi  exige  qu'il 
y  soit  littéralement  inséré  (Tarif,  art.  1 1). 

Celle  d'un  jugement  définitif  qui  a  été  précédé  de  juge- 
mens  préparatoires  ou  interlocutoires,  d'un  procès-verbal  de 
visite  de  lieux,  d'une  enquête  ou  d'une  expertise-,  doit-elle 
comprendre  ces  derniers  actes  ?  Oui  ,  si  ce  jugement  est 
susceptible  d'appel.  En  effet  ,  il  se  rattache  à  ces  actes 
qui  en  sont  la  base  et  comme  une  partie  nécessaire  et  inté- 
grante. La  loi  défend  ,  il  est  vrai,  l'expédition  des  jugemeus 
préparatoires  et  interlocutoires ,  rendus  contradictoirement 
en  présence  des  parties  (C.  de  pr.,  art.  9.8  \  D.  du  28  juin 
181 1,  art.  56  ;  f^.  Jugement  préparatoire]  ;  mais  cette  dé- 
fense tend  uniquement  à  prévenir  la  délivrance  de  ces  expé- 
ditions et  leur  signification,  avant  que  l'instance  soit  consom- 
mée ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  loi  dit  plus  loin  (art.  3i) 
que  ces  jugemeus  pourront  être  attaqués  par  voie  d'appel  , 
après  le  jugement  définitif.  Or,  pour  qu'on  puisse  en  appeler, 
il  est  évident  qu'ils  doivent  avoir  été  expédiés  et  signifiés. 

Du  reste  ,  la  question  est  formellement  décidée  par  la  loi 
du  26  octobre  t?QO.  «Lorsque  le  jugement  définitif,  dit  cette 
loi  (fit.  8,  arlA))*  ne  sera  pas  sujet  à  appel,  il  suffira  de  déli- 
vrer ce  jugement  seul  pour  le  faire  mettre  à  exécution  ;  mais 
lorsqu'il  y  aura  appel  (ou  lieu  à  appel)  ,  le  greffier  délivrera 
une  expédition  de  la  minute  entière  ,  contenant  la  série  des 
jugemeus  préparatoires  ,  enquêtes  ,  procès-verbaux  de  visite, 
et  autres  actes  qui  ont  formé  l'instruction  de  l'affaire.  » 

i^.  Il  est  certain  qu  un  greffier  peut  délivrer  isolément  co- 
pie des  actes  sous  seing  privé  qui  se  trouvent  annexés  aux 
minutes  du  greffe  (I..  du  •?.'>.  frirn.  an  7,  art.  42)  •  (ar 
ces  actes,  par  leur  dépôt  au  greffe,  sont  devenus  une;  partie  in- 


(1)  Formule.   narjoeMe  procuration  annexée,  etr.,  dont  extrait  snit. 
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régnante  de  ceux  auxquels  ils  se  rattachent  ,  et  il  n'existe 
aucun  motif  pour  que  l'officier  compétent  pour  expédier  ceux- 
ci,  n'ait  le  même  pouvoir  à  l'égard  des  premiers.  Mais  aurait- 
il  le  même  droit  relativement  aux  actes  authentiques  annexés 
aux  mêmes  minutes?  11  faut  distinguer,  Lorsque  le  fonction- 
naire qui  a  délivre  1  extrait  ou  la  copie  annexée,  exerce  sur 
les  lieux  ,  il  v  aurait  usurpation  de  ses  attributions,  si  le 
greffier  en  délivrait  une  copie,- mais  si,  à  raison  de  l'éloi- 
gnement  de  ce  fonctionnaire,  les  parties  ne  pouvaient  que 
difficilement  se  mettre  en  rapport  avec  lui ,  il  serait  alors 
permis  au  greffier  de  délivrer  copie  ou  expédition  de  l'acte 
annexe. 

Un  greffier  ne  peut',  sous  peine  d'une  amende  portée  d'a- 
IidkI  à  5o  francs,  mais  réduite  à  10  francs,  délivrer  extrait, 
copie  ou  expédition  d'un  acte  sous  seing  privé  annexé  à  ses 
minutes,  s'il  n'a  été  préalablement  enregistré  :  il  répond  aussi 
personnellement  du  droit  (L.  du  22  frim.  anj,  art.  4^  ;  du 
16  juin  iâa4,  art.    10). 

18.  Quand  les  expéditions  délivrées  par  un  greffier  doivent 
être  employées  hors  du  déparlement  dans  lequel  il  exerce,  elles 
doivent ,  pour  faire  foi  de  leur  contenu  ,  être  légalisées  par  le 
président  du  tribunal  (Ara.  de  l'art.  11  ,  loi  du  27 
mars  i~ç)i;  de  V art.  28  de  la  loi  du  a.5  ventôse  an  11). 
A  l'égard  des  jugemens ,  on  ne  légalise  point,  dit  M.  Merlin 
(llcj)ert.,  v°  Légalisation)  :  si  la  légalisation  en  était  exigée, 
elle  devrait  être  aussi  faite  par  le  président  du  tribunal ,  en 
vertu.de  la  loi  du  27  mars  1  791.  Pour  que  leurs  actes  puissent 
être  légalisés,  les  greffiers  doivent  faire  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  de  leur  ressort  le  dépôt  de  leurs  signature 
et  paraphe  :  il  est  vrai  que  la  loi  n'exige  pas  expressément  ce 
dépôt  :  ii  est  cependant  nécessaire  :  autrement  la  légalisation 
de  leurs  actes  nepourrait  être  faite  avec  certitude  (Arg,  de 
Part,  :|fj,  loi  du  2.5  ventôse  an  11). 

Sur  le  papier  à  employer'  pour  les  expéditions  et  extraits, 
/  .  Timbre  ,  n"  G.  Sur  le  nombre  de  lignes  à  insérer  dans 
chaque  page  ou  rôle,  /  .  le  même  mot,  n°  7,  et  Honoraires,, 
n°  18.  Sur  les  ém'olumens  à  percevoir,  /  .  ce  dernier  mol. 

,  (>.  Des  actes  et  jugemens  de  simple  police* 

1  ;.  Eu  matière  de  simple  police,  aucune  expédition  ou  copie 
des  pièces  de  la  procédure  ne  peut  être  délivrée  aux  parties 
sans    une    autorisation  du  procureur- général,  Mais  il  peut 
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leur  être  délivré,  sur  leur  seule  demande,  expédition  de  la 
plainte,  de  la  dénonciation  et  du  jugement  (Z).  du  18  juin 
1811,  art.  56). 

20.  Les  jugemens  de  simple  police  s'expédient  d  après  les 
mêmes  règles  que  les  jugemens  civils.  V.  sup.,  §  3.  Cepen- 
dant, ils  ne  doivent  être  expédiés  dans  la  forme  exécutoire 
que  quand  les  parties  ou  le  ministère  public  les  ont  demandés 
dans  cette  forme  (Décret  du  18  juin  181 1,  art.  61).  /^.,  au 
surplus,  Etat  de  situation.  Timbre,  n"  2  ;  Honoraires,  nv 
28.  On  trouvera,  sous  ce  dernier  mot,  des  développcmens 
étendus  sur  le  même  sujet. 

Expertise.  Opération  faite  par  des  experts. 

Art.  Ier.  De  l'expertise  dans  les  causes  civiles  ,  de  la  compétence  des 
juges-de-paix. 

1.  Quand  les  preuvesrespcctivement  établies  par  les  parties 
devantle  juge  ne  suffisentpas  pour  l'éclairer  et  le  mettre  dans 
le  cas  de  juger  avec  connaissance  de  cause  ;  que  l'action 
dérive  d'un  fait  qui  ne  peut  être  bien  apprécié  que  par  des  per- 
sonnes de  l'art:  qu'il  s'agit,  par  exemple,  du  trouble  à  la  jouis- 
sance d'un  brevet  d'invention,  d'indemnités  et  de  dom- 
mages à  déterminer,  de  limites  à  reconnaître  ,  d'un  usage 
local  à  fixer,  il  peut  ordonner  un  rapport  d'experts  :  ce  rap- 
port peut  être  ordonné  d'office  ou  sur  la  demande  des  parties. 

2.  11  est  à  remarquer  que  le  Code  de  procédure  ,  en  par- 
lant de  l'expertise  pour  les  affaires  de  la  compétence  des  ju- 
ges-de  paix  ,  la  confond  avec  la  visite  de  lieux  par  le  juge  ,  et 
paraît  vouloir  qu'elle  n'ait  lieu  qu'en  sa  présence  et  avec 
sa  coopération  (C.  pr.,  art.  /\i). 

Mais,  pour  que  le  juge-dc-paix  soit  obligé  d'assister  à  une 
expertise  jugée  nécessaire  ,  il  doit  en  avoir  été  requis  par  les 
parties  (-^rg.  de  l'art.  8  du  Tarif)»  A  défaut  de  cette  réqui- 
sition ,  il  a  seulement  la  faculté  ou  le  pouvoir  de  prendre  part 
à  celte  opération.  Puisqu'il  peut  ordonner  d'office  la  visite  du 
lieu  contentieux  par  lui  ,  avec  l'assistance  d'experts  ,  il  doit  lui 
être  permis  aussi  d'ordonner  qu'elle  soit  faite  par  des  experts 
seulement,  sans  son  concours;  car,  s'il  peut  le  plus,  il  peut 
sans  doute  le  moins  {strg.  détail.  296,  C.  pr.).  D'ailleurs, 
il  lui  appartient  de  faire  le  choix  des  moyens  d'instruction 
qu'il  juge  nécessaires,  quand  la  loi  ne  les  défend  pas. 

Lorsqu'il  lie  doit  pas  être  présent  à  1  expertise,  on  ne 
peut,  dans  cette  opération,  que  procéder  en  observant  les 
formes  analogues  qui  se  pratiquent  devant  les  tribunaux  or- 
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binaires  ,  en  les  combinant  avec  les  règles  propres  à  Tins- 
u  uelion  et  au  jugement  des  causes  portées  en  justice  de 
paix. 

3.  Le  jugement  qui  ordonne  un  rapport  d'experts  doit 
nommer  les  experts  convenus  par  les  parties,  sinon  en  nom- 
mer  d'office  :  il  doit  énoncer  clairement  les  objets  de  l'expertise 
(C.  pr.,  art.  3o?.);  indiquer  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  l'o- 
pération ;  en  ce  cas,  s'il  est  rendu  conlradictoireinent  et  en 
présence  des  parties,  la  prononciation  vaut  citation  (A'  .  Juge- 
ment préparatoire ,  C.  pr.  ,  art.  28).  Si  les  parties  n'ont 
pas  consenti  à  ee  qu'il  fût  procédé  par  un  seul  expert ,  il  en 
doit  être  nommé  trois  (lb.,  art.  3oo). 

4-  Soit  que  la  cause  se  trouve  sujette  à  appel,  soit  qu'elle 
ne  s'y  trouve  pas  soumise,  les  experts  ne  peuvent  être  admis 
à  procéder,  sans  avoir  prêté  serment  devant  le  juge-de-paix 
(C.  pr.  ,  art.  4*>  42)-  ce  serment  doit  consister  à  jurer  qu'ils 
s'acquitteront  en  leur  àmc  et  conscience  de  la  mission  qui 
leur  est  confiée:  il  est  constaté  de  la  manière  indiquée  au  mot 
Serment,  n"  i3. 

5.  Les  experts  peuvent,  jusqu'à  leur  prestation  de  serment, 
refuser  d'accepter  leur  nomination  -,  après,  ils  ne  le  peuvent 
plus.  Lorsqu'ils  ont  été  nommés  d'office  ,  ils  peuvent  être  ré- 
cusés (/r.  Hêcusatioiî)\  les  causes  de  récusation  à  leur  opposer 
sont  celles  pour  lesquelles  des  témoins  pourraient  être  repro- 
chés^/-, de  l'art.  3io,  C.  pr.j  V .  Enquête).  Mais  il  ne  doit 
être  rendu  aucun  jugement,  sur  cette  récusation  :  si  le  juge- 
de-paix  ne  l'admet  pas  ,  elle  doit  seulement  être  constatée 
dans  son  jugement,  quand  la  cause  est  sujette  à  1  appel  (/&., 
Are.  des  art   3j)  et  :\o). 

6.  Le  juge  doit  délivrer  une  cédule  de  citation  (1)  pour  ap- 
peler les  experts;  celte  cédule  fait  mention  du  lieu  ,  du  jour  et 
de  l'heure  de  l'opération  :  elle  doit  contenir  le  fait  ,  les  motifs 
et  la  disposition  du  jugement  relative  à  l'opération  ordonnée 
(C.  pr.,  art.  ig). 

"~j.  Quand  l'expertise  se  fait  en  présence  du  juge-de-paix  , 
la  minute  du  jugement  qui  l'ordonne  est  apportée  par  le  gref- 
fier, et  c'est  lui  qui  est  chargé  de  dresser  le  procès-verbal  (C. 
pr.,  art.  3o  et  f\?.  ).  La  même  manière  de  procéder  paraît 
devoir  être  aussi  observée  dans  les  expertises  où  le  juge-de- 
paix  n'est  pas  présent  :  car  elle  prévient  la  levée  du  jugement 


(1)    Formule.    Employer  celle  qui  est  donnée  au  mot  Citation,  n*  8. 

»9 
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et  le  dépôt  du  rapport  d'experts  au  greffe,  formalités  qui  de- 
viendraient nécessaires  ,  si  le  greffier  n'assistait  pas  à  l'exper- 
tise, et  s'il  n'en  rédigeait  pas  le  rapport  (  Arg.  des  art.  3i^ 
et  3 19,  C.  pr.  ) 

8.  Les  experts  doivent  dresser  un  seul  rapport  (1);  ils  ne 
doivent  former  qu'un  seul  avis  ,  à  la  pluralité  des  voix.  En 
cas  d'avis  diiférenSj  ils  doivent  néanmoins  indiquer  les  motifs 
des  divers  avis,  sans  faire  connaître  quel  a  été  l'avis  personnel 
de  chacun  d'eux  {-Arg.  de  l'art.  3i8,C  prî).  Dans  quel  délai 
cette  opération  doit-elle  être  terminée  ?  lr.  Péremption. 

9.  Si  le  greffier  n'a  pas  assisté  les  experts  ,  il  faut,  pour  la 
rédaction  de  leur  rapport,  son  dépôt  au  greffe, et  pour  la  taxe  des 
vacations  des  experts ,  se  conformer  aux  dispositions  portées 
dans  les  art.  3 18,  3  19  et  3^o  du  Code  de  procédure  ;  il  n'est 
à  cet  égard  rien  prescrit  de  particulier  pour  les  causes  de  la 
compétence  des  juges-de-paix.  I  .  ,  au  surplus  ,  Visite  de 
lieux. 

10.  Quand  le  procès-verbal  de  l'expertise  a  été  dressé  par 
le  greffier,  les  vacations  des  experts  ne  doivent  être  taxées 
qu'au  moment  du  jugement.  C'est  alors  qu  il  leur  est  délivré 
exécutoire  non  contre  la  partie  qui  a  requis  l'expertise  ,  mais 
contre  celle  qui  a  succombé.  La  taxe  des  experts  en  justice-de- 
paix  doit  être  la  même  que  celle  des  témoins  ,  et  il  ne  doit 
leur  être  alloué  des  frais  de  voyage  que  dans  les  mêmes  cas 
{Tarif,  art.  2  5;       .Enquête,  n°  27  ). 

Droits  à  paver,  /  .  Enregistrement ,  n0'  6  et  22.  Emolu- 
mens  à  percevoir,  F '.  Honoraires,  nni  19  et  29. 

Abt.  a.   Fonctions  du  juge  et  du  greffier  dans  les  expertises  ordonnées 
par  le  tribunal  de  première  instance. 

11.  Lorsqu'une  expertise  est  ordonnée  par  le  tribunal  de 
première  instance,  le  juge-de-paix  du  lieu  où  les  experts  doi- 
vent procéder  peut  être  délégué  pour  les  nommer  (  C.  pr., 
art.  io35),pour  recevoir  leur  serment  (C.  pr.,  art.  3o5).  Le 
procès-verbal  de  prestation  de  serment (  2  )  doit  contenir  in- 
dication, par  les  experts,  du  lieu  et  des  jour  et  heure  de  leur 
opération  (Jb..  art.  3i5). 


(1)  Formule.  On  peut,  pour  la  rédaction  du  rapport  d' experts,  suivre  ta 
formule  nui  est  donnée  au  mot  Conseil  de  famille,  n"  47  >  ou  Ci^e  nul  se 
trouve  au  moi  Enquête  ,  n°  -i\. 

(2)  Formule    V.  Serment,  n°  i3. 
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12.  Dans  une  expertise  ordonnée  par  le  même  tribunal ,  si 
les  experts  ne  savent  pas  tous  écrire ,  leur  rapport  doit  être 
rédigé)  écrit  et  signé  parle  greffier  de  la  justiee-de-paix  du 
lieu  où  ils  procèdent  (/A.,  art  ?>i~).Sur  la  forme  de  ce  procès- 
verbal,  /  .  sup.,  n"  8).  Les  juges-de-paix  sont  appelés  en  cer- 
tains cas  à  diriger  des  expertises  en  matière  de  commerce  (K. 
V  oiturier). 

Art.  3.    Expertises  en  matière  de  simple  police. 

i3.  Dans  les  causes  de  simple  police  le  juge-de-paix  peut 
aussi  ordonner  un  rapport  d'expeits  (^4rg.  de  l'art.  1 48  ,  C. 
J'uistr.  cr.).  Aucune  l'orme  n'est  prescrite  pour  cette  opéra- 
tion. Ainsi,  le  juge-de-paix  peut  la  faire  exécuter  de  la  ma- 
nière qu'il  juge  le  mieux  convenir  :  il  peut  nommer  un  seul 
expert  et  le  dispenser  du  serment.  Il  n'y  aurait  aucun  incon- 
vénient, dans  une  mesure  semblable  ,  à  la  faire  exécuter  se- 
lon les  règles  établies  [sup.  art.  1)  pour  le  jugement  des  causes 
civiles.  Sur  les  expertises  en  matière  criminelle  (  fr.  Police, 
n-i40 

Exploit.  C'est  le  nom  qu'on  donne  en  général  à  tout  acte 
du  ministère  d'huissier  (  E.  Citation  ;  Enregistrement , 
n°  23). 

Extrait.  V .  Expédition. 

Faillite.  Etat  du  commerçant  qui  cesse  ses  paiemens. 

1.  Dès  que  le  tribunal  de  commerce  a  connaissance  d'une 
faillite,  soit  par  la  déclaration  du  failli  ,  soit  par  la  requête 
de  quelque  créancier  ,  soit  par  la  notoriété  publique  ,  il  doit 
ordonner  l'apposition  des  scellés  :  expédition  de  son  jugement 
doit  être  sur-le-champ  adressée  au  juge-de-paix  (  C.  com., 
art.  449)'  Un  seul  juge  n'a  pas  le  pouvoir  de  prescrire  cette 
mesure  (Riom,  ^juillet  1800,  D.  1810,  2,  69). 

2.  Le  juge-de-paix  peut  aussi  apposer  les  scellés  d'office, 
sur  la  notoriété  acquise(C  com.,art.  45o).  Ainsi,  il  apprend 
par  la  voie  publique  qu'un  commerçant  a  disparu,  qu'il  s'est 
retiré  ,  que  sa  maison  ou  ses  magasins  sont  clos  ,  que  depuis 
plus  de  trois  jours  il  cesse  d'acquitter  ou  de  payer  ses  engage- 
mens  de  commerce  -,  comme,  dans  ces  divers  cas,  il  y  a  faillite 
{4rg.  des  art.  44<>  et  44 ri  ^K  )j  ^  peut,  sans  attendre  un 
ordre  du  tribunal  de  commerce  ,  apposer  le  scellé.  Il  doit  aussi 
l'apposer  lorsqu'il  en  est  requis  par  les  agens  de  la  faillite 
(Ib.,  an.  463). 

3.  Les  scellés  doivent  être  apposés  sur  les  magasins,  comp- 
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loirs,  caisses,  portefeuilles,  livres,  registres,  papiers,  meubles 
et  effets  du  failli  [Ib. ,  art.  (\Si).  Cette  opération  est  d'ail- 
leurs soumise  aux  règles  expliquées  sous  le  mot  Scellés,  pour 
tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  l'objet  d'une  disposition  spéciale 
dans  le  Code  de  commerce. 

Quand  la  faillite  est  faite  par  des  associés  réunis  en  société 
collective,  les  scellés  doivent  être  apposés,  non-seulement 
dans  le  principal  manoir  de  la  société  ,  mais  dans  le  domicile 
séparé  de  ebacun  des  associés  solidaires  (/&.,  art.  45a). 

4-  Aussitôt  l'apposition  des  scellés  terminée  ,  le  juge-de- 
paix  doit  adresser  son  procès-verbal  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  C.  corn.,  art.  453).  Est-ce  une  expédition  ou  la 
minute  de  cet  acte  qui  doit  être  envoyée  ?  V .  Greffier  , 
nn  20. 

5.  Après  la  nomination  des  a-gens  de  la  faillite,  les  livres  du 
failli  et  les  efletsde  portefeuille  à  courte  échéance  ou  suscep- 
tibles d'acceptation  doivent  être  extraits  des  scelles  et  remisa 
ces  àgens  :  les  livres  sont  arrêtés  par  le  juge-de-paix  et  il  cons- 
tate sommairement,  par  son  procès- verbal ,  Fétat  dans  lequel 
ils  se  trouvent  :  les  effets  sont  décrits  dans  le  procès-verbal  ; 
un  bordereau  en  doit  être  adressé  au  juge-commissaire  de  la 
faillite  {C.  com.,  art.  463). 

6.  Les  scellés  ne  peuvent  être  levés  avant  la  nomination 
<lc>  syndiis  provisoires:  jusqu'à  leur  nomination  il  n'appar- 
tient qu'à  eux  de  requérir  la  levée;  le  failli  y  doit  être  pré- 
sent mi  dûment  appelé,  ainsi  qu'à  Finventaire  {fi.  corn.,  art. 
486,  4$7  )•  L'inventaire  est  fait  par  les  syndics  à  mesure  que 
les  scelles  sont  levés  :  le  juge-de-paix  doit  y  assister  et  le  si- 
gner à  chaque  vacation  ,  le  tout  suivant  les  formes  expliquées 
sousle  mot  Scellés .  §  i3  (77>.).  Par  qui  l'estimation  doit-elle 
être  faite?  V.  Cotntnissaire-priseu/\  n°  86. 

7.  Peut-il  être  suppléé  à  l'inventaire  des  syndics  par  une 
description  faite  en  leur  présence  et  avec  prisée  dans  le  pro- 
cès-verbal de  levée  dès  scellés  ?  Je  pense  qu'oui  ,  si  les  syn- 
dics le  demandent  ou  y  consentent  {Arg.  de  fart.gi^  du  C. 
de  p'\:  V .  aussi  Scellés  ,  n0'  55,94);  il  n'y  aurait  en  cela  nul 
inconvénient.  Par  celte  manière  de  procéder,  que  la  loi  per- 
met puisqu'elle  ne  la  défend  pas,  les  intérêts  des  tiers  ne  se- 
raient pas  moin  ntis  que  si  un  inventaire  avait  été  fait 
parles  syndics  eux-mêmes  (1).  Dans  tous  les  cas  ,   le  greffier 


(1     Formule.  Apri-s  I  inondation  de  la  rérjuistttim  et  <L  la  tevée  des  iccllcs, 
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de  la  justice  de  paix  peut  dresser  1  inventaire  au  nom  des  syn- 
dics {JF.  Greffier,  §  \  ;  Honoraires,  n°  3*4):  cette  dernière 
manière  de  procéder  est  très-usitée  à  Paris.  Sur  la  vente  des 
effets  mobiliers  delà  faillite.  V .  Contnnssaire-prisettr,  n'i^ 

Im  te.  Action  ou  omission  laite  mal-à-propos  ,  soit  pat- 
ignorance,  soit  par  impéritic  ,  soit  par  négligence  V .  Enre- 
gistrement, n°  53  ,•  Greffier,  n"  -xi  ;  Nullité-,  Prise  à  par- 
tie. 

Faux.  V.  Inscription  de  faux. 

Femme  m.uiiée.  i.  En  matière  civile  ,  elle  ne  peut  ester  en 
jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari  (C .  civ. ,  art.  1 t  5)  : 
cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'elle  est  poursui- 
vie en  matière  de  police  (7/».,  art.  2  16)  :  si  ,  au  lien  d'être 
poursuivie,  elle  était  poursuivante,  l'autorisation  serait  néces- 
saire. 

■> .  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  ,  le  juge  peut 
donner  l'autorisation  (C.  civ.,  art.  218).  Mais  quel  juge  ? 
Tout  juge  saisi  de  la  contestation  ,  si  la  femme  est  défende- 
resse ;  le  tribunal  de  première  instance  seul  ,  si  elle  est  de- 
manderesse (Arg.  de  l'art.  9.  nj,  ib.  ;et  Arr.  de  çass.,  in 
août  1 S  1 3,  D.  i8i3,  i,  488).  ^.Actions  possessoires ,  n" 
91  )  Responsabilité  civile. 

Fehêtres.  /".  /  oie  publique  j  Jrue:  Je!. 

Fermier.  /  .  Actions  possessoires ynos35,  5o,  5j,  à-,  63, 

s  j ,  <)  |  ■.  Louage  i 

1  1  ifs.  On  appelle  fêle,  un  jour  que  la  loi  consacre  au  re- 
pos des  citoyens. 

1.  Les  exploits  d?  s  huissiers  sont  les  seuls  actes  judiciaires 
auxquels  il  soii  défendu  de  procéder  un  jour  de  fêle  légalç,  sans 
une  permission  dnjuge(C  depr.,art.&iei  io3^). Quant  aux 
autres  actes  ,  à  ceux  qui  se  font  par  le  ministère  du  juge  ou 
du  greffier,  tels  que  les  jugemens,  les  procès-verbaux  de  con- 


çu peut  dtr      et  attendu  l'impossibilité  dans  laquelle  MM.  les  syndics  ont 
déclaré  se  trouver  de  dresser  eux-mêmes  l'inventaire  des  objets  con 
l'actif  et  le  passif  de  la  faillite  ,  il  a  été  ,  en  leur  présence  et  sur  leur  réquisi- 
tion ,  procédé  à  la  description  exacte  avec  prisée  desdits  objets  ;  la  prisée  a 
été  faite  pai  M*  greffier  soussigné ,  le  tout  comme  fuit, 
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ciiiation,  les  appositions  ou  levées  de  scellés ,  ils  ne  sont  pas 
défendus.  V.  Commissaire-priseur ',  n"s  47  et  Si  ;  sludience, 
§   1  ;  Greffier : 

2.  Le  maintien  du  bon  ordre  dan6  les  fêtes  est  dans  les  attri- 
butions du  pouvoir  municipal  {L.  du  'it\  août  1790,  lit.  1 1, 
art.  3):  il  appartient  au  tribunal  de  police  de  réprimer  les 
contraventions  aux  réglemens  portés  à  cette  fin.  K.  Police , 
n°  4. 

3.  La  loi  du  18  novembre  i8i4(^-  des  L.,  sér.  5,  n°  44')) 
ordonne  que  les  travaux  ordinaires  soient  interrompus  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi  de  l'état.  Elle 
défend  en  conséquence,  i°  aux  marchands,  d'étaler  et  de  ven- 
dre pendant  ces  jours  ,  les  ais  et  les  volets  des  boutiques  ou- 
verts 5  2°  aux  colporteurs  et  étalagistes,  de  colporter  et  d'ex- 
poser en  vente  leurs  marchandises  dans  les  rues  et  places 
publiques  ;  3°  aux  artisans  et  ouvriers,  de  travailler  extérieu- 
rement, et  d'ouvrir  leurs  ateliers  ;  4°  aux  charretiers  et  voitu- 
riers  de  faire  des  chargemens  dans  les  lieux  publics  de  leur 
domicile  ;  5"  enfin  aux  cabaretiers  et  limonadiers,  dans  cer- 
tains lieux,  de  tenir  leurs  maisons  ouvertes  et  d'y  donner  à 
boire  pendant  le  temps  de  loilicc.  Elle  veut  que  les  contra- 
ventions à  ces  dispositions  soient  jugées  par  les  tribunaux  de 
police  et  punis,  pour  la  première  fois,  d'une  amende  de  1  à  5 
francs,  et  que  cette  peine,  en  cas  de  récidive,  puisse  être  élevée 
au  maximum  des  peines  de  police.  Celte  loi  n'a  été  formelle- 
ment abrogée  par  aucune  loi  postérieure,- elle  devrait  donc 
être  encore  appliquée.  Mais  on  prétend  qu'elle  porte  atteinte 
à  la  liberté  des  cultes,  en  ce  qu  elle  accorde  à  la  religion  chré- 
tienne une  protection  qu'elle  refuse  aux  autres  cultes,  comme 
par  exemple  au  culte  juif;  qu'elle  est  dès-lors  contraire  à  la 
Charte  de  i83o,  qui  contient  ces  termes  :  «  chacun  professe  sa 
religion  avec  une  égale  liberté,  et  obtient  pour  son  culte  la 
même  protection  »  (art.  5). 

La  même  disposition  existait  dans  la  Charte  précédente,  et 
cependant  on  n'en  avait  déduit  aucune  conséquence  contre  les 
dispositions  de  la  loi  de  r 8 1 4-  H  est  vra'  (IU0  cette  Charte  dé- 
clarait le  culte  catholiqâe,  religion  de  l'état,  tandisquccellede 
i83o  le  déclare  seulement  religion  de  la  majorité  des  Français. 
Mais  cette  nouvelle  disposition ,  introduite  particulièrement 
en  faveur-  des  protestans.,  n'offre  rien  de  contraire  à  la  loi  qui 
prescrit  l'observation  des  dimanches,  puisque  les  protestans 
sont  eux-mêmes,  d'après  leur  propre  religion, obligés  de  célé- 
brer ces  jours  de  fêtes. 
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D'ailleurs  ,  les  jouis  de  fêtes  ou  de  repos  sont  un  besoin 
pour  les  classes  laborieuses  de  la  société  :  leur  permettre  les 
travaux  ordinaires  pendant  ces  jours,  ce  n'est  pas  augmenter 
leur  bien-être  ,  ni  ajouter  à  leur  bonheur.  Et  la  liberté  des 
cultes  doit,  dans  tout  pays  bien  organisé,  être  subordonnée  aux 
lois  établies  pour  Le  maintien  du  bon  ordre  et  de  là  paix  pu- 
blique. Les  jésuites  ,  les  capucins  et  les  saint-simoniens  se 
fondent  sur  la  Liberté  des  cultes  pour  réclamer  le  libre  exer- 
cice des  statuts  de  leurs  sociétés.  De  même  qu'on  a  raison  de 
réduire  leurs  prétentions  à  ce  qui  ne  peut  porter  aucune  at- 
teinte au  bon  ordre  dans  la  grande  société ,  de  même  il  se- 
rait bien  aussi  de  défendre  a  un  très-petit  nombre  de  travail- 
ler publiquement^  quand  tous  les  autres  se  jugent  obligés  au 
repos.  Néanmoins,  il  faut  dire  que  la  loi  de  1 8 1 4  n'est  pas 
observée  en  ce  moment. 

Feu.  Jr.  Incendie. 

Feuille  o'àldieuce.  C'est  une  ou  plusieurs  feuilles  réunies 
en  rabier,  sur  lesquelles  doivent  être  portées  les  minutes  de 
tous  jugemens  rendus  dans  une  audience. 

1.  Les  feuilles  d'audience  doivent  être  faites  avec  du  papier 
de  même  formai,  et  réunies  par  année  en  forme  de  registre 
(D.  du  3o  mars  1808,  art.  3g).  Celles  qui  ont  servi  pour  les 
affaires  civiles  ne  peuvent  être  employées  pour  les  aflàires  de 
police,  et  réciproquement.  Ainsi,  il  doit  y  avoir  pour  ces  dif- 
férentes altaircs,  une  feuille  d'audience  séparée.  Et,  comme 
dans  les  jugemens  de  police,  il  v  en  a  qui  peuvent  être  écrits 
sur  du  papier  visé  pour  timbre,  et  d'autres  non,  il  doit  même 
être  fait  une  feuille  séparée  pour  chacune  de  ces  espèces  de 
jugemens  rendus  dans  une  audience  [V .  Timbre,  11°  4).  Sur 
la  forme  de  ces  feuilles,  /A.  Plumitif,  Jugement.  Sur  la  véri- 
fication à  laquelle  elles  sont  soumises,  V .  Etat  de  situation. 

Fouies.  11  appartient  à  l'autorité  municipale;  de  faire  des 
réglemens  de  police  pour  le  maintien  du  bon  ordre  dans  le» 
foires  (  /..  du  ?-4  août  1790,  th.  1 1,  art.  3)  :  l'action  pénale 
pour  infraction  de  ces  réglemens  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  police.  /  .  l'ulicc,  nn  \. 

FoRTAISE.  I. Cours  d'eau,  a      l5«I   17:  Puisage. 
Forge.    L'art.  67 /j  du  Code  civil  défend  qu'une  forge  soit 
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construite  à  la  proximité  d'une  maison  appartenant  à  un  autre 
propriétaire,  sans  qu'il  soit  laissé  la  distance  qui  sera  indiquée 
au  mol  Puits,  ou  sans  avoir  fait  les  ouvrages  nécessaires  pour 
éviter  de  nuire  au  voisin.  Quand  une  construction  de  cette 
espèce  est  élevée,  et  que  celui  qui  l'établit  a  omis  de  remplir 
les  conditions  auxquelles  la  formation  en  est  soumise  ,  le  pro- 
priétaire voisin  peut  exercer  contre  lui,  devant  le  juge-de-paix, 
l'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  V .  Puits. 

Fossé,  i.  Un  fossé  entre  deux  héritages  est  présumé  mitoyen  : 
il  en  est  autrement,  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se 
trouve  d'un  côté  seulement  :  en  ce  cas,  il  est  présumé  faire  par- 
tie du  fonds  qui  estde  ce  côté(C.  civ.,  art.  666,  66"]).  Quand 
cette  levée  est  faite  depuis  un  au,  le  propriétaire  du  fonds  où 
elle  existe  est  endroit  d'exercer  la  complainte,  si  le  proprié- 
taire opposé  exerce  quelqu' usurpation  sur  ce  fossé  {L.  du 
il\  août  1790.  tit.  3,  art.  io  ;  C.  de  /?/'.,  art.  3,  n°  2  ;  Par- 
dessus, T.  desservit.,  n°  i83). 

2.  La  possession  d'un  fossé  emporte  de  droit  celle  de  la 
distance  à  la  quelle  il  a  dû  être  établie  du  fonds  voisin  (  V . 
Clôture)  :  s'il  vient  quelque  bois  ou  épine  sur  cet  espace  ulté- 
rieur ,  il  est  libre  au  possesseur  du  fossé  de  le  couper  ,  à  la 
charge  néanmoins  de  rester  debout  dans  sou  fossé  (Fournel , 
Du  voisinage,  v°  Fossé). 

3.  Lorsque  le  fossé  étant  mitoyen  eu  présumé  tel,  l'un 
des  propriétaires  voisins  établit  des  signes  ou  fait  des  travaux 
qui  tendent  à  le  rendre  unique  possesseur  ou  à  lui  en  faire 
acquérir  la  propriété  par  prescription,  l'autre  peut,  dans 
l'année  de  ce  trouble,  exercer  la  complainte  (  V.  Mur). 
Sur  le  trouble  qui  peut  être  commis  par  l'établissement  d'un 
fossé  de  clôture,  V .  Clôture.  Sur  les  fossés  établis  pour  la 
conduite  des  eaux,  f ' .  Cours  d'eau. 

Fosse  d'aï  w.k.  Lorsqu'un  particulier  construit  une 
fosse  d'aisance  à  la  proximité  d'une  maison  possédée  par  un 
autre  propriétaire  ,  il  doit  le  faire  de  manière  à  ne  pas  nuire 
à  celui-ci  :  il  d oit,  en  un  mot,  observer  les  réglemcns  que 
j'indiquerai  au  mot  Puits  :  autrement  le  propriétaire  voisin 
peut  intenter  contre  lui  l'action  en  dénonciation 'de  nouvel 
oeuvre  (-^rg.  deVart.  6';/j,  Ccm>.).  Sur  cette  action,  F.  Dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre.  L'établissement  <[*-  latrines,  d< 
lieux,  communs  ou  privés  est  soumis  à  l'application  des 
mêmes  principes.  Celui  qui,  sans  élever  aucune  construction 
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pour  cet  usa ge ,  v  destine  une  portion  de  son  terrain  assez, 
rapprochée  d'une  maison  voisine  pour  l'infecter,  en  trouble 
la  possession  ;  il  est  donc  passible  de  la  complainte. 

Fou.  Une  amende  de  six  à  dix  francs  doit  être  prononcée 
contre  ceux  qui  ont  laissé  divaguer  dis  fous  ou  furieux  étant 
sous  leur  garde  [C.  pcti.,  art.  <\j5<  «°  7  )  5  l'amende  doit  être 
de  onze  à  quinze  francs,  s'il  est  résulté  de  cette  divagation  la 
mort  ou  la  blessure  d'animaux  ou  de  bestiaux  appartenant  à 
autrui  (  lb.,  art.  479,  n°  2  ). 

Fouilles.  1 .  Quand  une  fouille  faite  par  un  particulier 
sur  son  propre  terrain  expose  le  propriétaire  voisin  à  un  pré- 
judice réel  ,  qu'elle  met  son  fonds  en  danger  de  s'ébouler  , 
qu'elle  expose  son  mur  et  même  sa  maison  au  danger  d'é- 
erouler,  nul  doute  qu'il  ne  soit  en  droit  de  s'y  opposer  ,  en 
exerçant  devant  le  juge-de-paix  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre.  Il  est  fondé  à  invoquer  l'art.  6^4  du  Code  civil,  dont 
les  dispositions  sont  analysées  (inf.)au  mot  Puits  (Pardessus , 
T.  des  Servit.,  1?  19c)). 

1.  A  l'égard  des  fouilles  exécutées  en  vertu  d'un  acte  de 
l'autorité  administrative,  si  elles  font  naître  des  contestations 
entre  ceux  qui  s'v  livrent  et  les  propriétaires  des  terrains  qui 
y  sont  soumis  ,  le  jugement  en  doit  être  porté  devant  les  tri- 
bunaux administratifs. 


Four.  La  construction  d'un  four  près  d'une  maison  voisine, 
est  soumise  à  1  observation  des  reglemenset  usages  locaux  que 
j'indiquerai  au  mot  Puits  ((.'.  ciV.,  art.  6^4)-  Ainsi  le  cons- 
tructeur qui  n'a  point  rempli  ces  conditions  ,  est  passible  de 
la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  :  voyez  ces  mots.  Sur  la 
police  des  fours,  V .  Incendie. 

Fourneau.  L'art,  (>^t  applique  à  la  construction  d'un 
fourneau  les  conditions  auxquelles  il  soumet  l'établissement 
dune  forge,  d'un  four,  à  la  proximité  d'une  maison  voisine. 
F.  Forge.  Four. 

I  OURRIERE.  Saisiede  bestiaux  pris  endélit  dans  les  champs 
ou  bois,  et  qu'on  met,  par  forme  de  séquestre,  en  garde  dans 
une  écurie  ou  établc,  pour-  v  être  nourris  aux  dépens  de  celui 
à  qui  ils  appartiennent.  V.  Saisie. 
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Fnus.  On  appelle  ainsi  les  dépenses  dues  pour  un  acte  ju- 
diciaire, pour  la  poursuite  d'un  procès;  sous  ce  dernier  rap- 
port ,  ils  sont  aussi  nommés  dépens.  IT.  Honoraires  , 
Dépens. 

Franc.    V.   Compétence  ,  n°  7. 

Fraude.  Tromperie,  action  faite  de  mauvaise  foi.  V.  Prise 
à  partie. 

Fruits.  C'est  en  général  le  produit  d'un  bien.  Il  v  a  plu- 
sieurs espèces  de  fruits  :  on  distingue  principalement  les  fruits 
naturels  et  les  fruits  civils  (C.  Civ.,  art.  547).  Ceux-ci  sont 
les  intérêts  des  capitaux,  les  arrérages  des  rentes  ,  les  loyers 
des  maisons,  et,  en  un  mot,  tous  autres  que  ceux  qui  se  com- 
posent du  produit  spontané  ou  industriel  de  la  terre,  et  qu'on 
nomme  fruits  naturels.  Les  juges-de-paix  sont  souvent  appe- 
lés à  faire  l'appréciation  de  ces  derniers.  V.  Actions  posses- 
soircs,  n053,  11 5,  127  5  Dommages  ;  Maraudage  ;  Exécu- 
tion, n°"  8  et  9. 

Fumée.  Il  est  permis  à  chacun  de  faire  du  feu  dans  sa 
cheminée,  sans  que  sou  voisin  puisse  l'en  empêcher  ,  agir 
contre  lui  par  voie  de  complainte  ,  sous  prétexte  qu'il  éprou- 
verait du  trouble  dans  sa  possession  par  l'incommodité  que 
lui  cause  la  fumée  de  cette  cheminée;  mais  il  y  a  exception  à 
cette  règle,  dans  le  cas  d'une  fumée  extraordinaire,  comme 
celle  qui  résulterait  de  quelque  établissement  semblable  à 
une  forge  ,  à  un  fourneau  de  verrerie.  Alors  le  voisin  peut  in- 
tenter devant  le  juge-de-paix  l'action  dont  j'ai  parlé  aux 
mots  Forge,  Cheminée. 

Fumier,  i.  Celui  qui  établit   un  creux  ou  siège  à  fumier 

près  du  mur  appartenant  à  un  voisin,  doit,  éviter  de  lui  nuire: 
il  estdonc  obligé  de  se  conformer  aux  réglemens  que  j'indique 
plus  loin  \V.  Puits);  l'art.  67  \  du  Code  civil Fy oblige  {Four- 
nel,  T.  du  Voisinage,  v\  Creu.r).  S'il  a  négligé  de  les  ob- 
server, le  propriétaire  voisin  peut  former  contré  lui  l' action 
en  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  }r.  d'ailleurs  Cloaque  , 
Puisard.  Sur  la   police  de  ces   objets  ,  V .   V oie  Publique  , 

GiHUlTiE.  C'est  l'obligation  en  vertu  de  laquelle  uueper- 
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sonne  doit  répondre  îles  suites  dune  action  intentée  contre 
une  autre. 

Art.  i*r.  D'une  demande  en  garantie  formée  en  matière  civile. 

i .  En  général ,  celui  qui  vend,  loue  ou  cède ,  sous  quelque 
autre  titre,  une  chose  à  un  autre,  s'oblige  tacitement  à  faire 
jouir  celui-ci  de  la  chose  cédée,  au  titre  sous  lequel  la  ces- 
sion a  été  faite  (  G.  ciV.,  art.  161S  ,  i6gâ  ,  1707  ,  1^21  et 
suw.\.  C'est  pourquoi,  si  un  tiers  vientle  troubler  dans  l'exer- 
cice des  droits  cédés,  il  lui  est  permis  de  se  faire  garantir  de 
cette  action  ,  en  obtenant  la  mise  en  cause  de  son  cédant,  afin 
qu'il  le  défende  et  prenne  à  sa  charge  le  soin  de  faire  juger 
l'action  formée  contre  lui.  Tel  est  le  but  d'une  demande  en 
garantie.  V .  Actions  possessoires,  n°  109. 

3.  Pour  que  le  défendeur  à  l'action  principale  puisse  faire 
joindre  à  cette  action  celle  qu'il  est  en  droibd' exercer  contre 
son  garant ,  les  faire  comprendre  l'une  et  l'autre  dans  la  même 
instance  ,  le  même  jugement  ,  il  doit  d'abord  déclarer  sa  vo- 
lonté à  cet  égard  :  s'il  défend  au  fond,  il  ne  pourra  plus  agir 
contre  son  garant  que  par  action  séparée  :  voici  d'ailleurs 
la  disposition  de  la  loi  sur  ce  point  :  «  Si,  au  jour  de  la  com- 
parution ,  le  défendeur  demande  à  mettre  le  garant  en  cause, 
le  juge  doit  lui  accorder  un  délai  suffisant ,  en  raison  de  la 
distance  du  domicile  du  garant.  (C.  depr.%  art.  3a  ).  Si  la 
mise  en  cause  n'a  pas  été  demandée  à  la  première  comparu- 
tion ,  ou  si  la  citation  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  fixé  ,  il 
doit  être  procédé  sans  délai  au  jugement  de  l'action  princi- 
pale, sauf  à  statuer  séparément  sur  la  demande  en  garantie  » 
(76. ,  art.  33). 

3.  Le  juge-de-paix  ne  peut  refuser  un  délai  au  défendeur 
à  l'action  principale  ,  lorsqu'il  demande ,  dès  sa  première 
comparution,  à  citer  quelqu'un  en  garantie  :  la  disposition 
de  la  loi  est  impérative  {Are.  dr  fart.  32,  C.  depr.). 

4-  Le  même  défendeur  originaire  peut  appeler  son  garant  en 
cause,  avantd'avoir  obtenu  un  jugement  qui  l'ordonne;  il  est 
même  dans  l'esprit  de  la  loi  ,  que  son  garant  soit  appelé  par 
lui,  dès  qu'il  est  cité  lui-même  (Arg.  de  l'art.  t^5,,  C.depr.). 
5.  La  citation  donnée  au  garant  doit  être  libellée  ,  c'est-à- 
dire  ,  contenir ,  comme  toute  autre  citation  ,  renonciation 
sommaire,  l'objet  et  les  moyens  de  la  demande  en  garantie  ; 
elle  doit  au  surplus  être  conforme  à  ce  qui  est  dit  au  mot  Ci- 
tation,  n°  2.  Il  n'est  pas  besoin  de  notifier  au  garant  le  ju- 
gement qui  ordonne  sa  mise  en  cause (  C.  de  pr.  ,    ail.  3*>), 
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Il  est  appelé  devant  le  juge-de-paix  saisi  de  la  demande 
principale,  quoiqu'il  ne  soit  pas  celui  de  son  domicile. 

6.  Le  défendeur  serait  passible  de  dommages-intérêts  ,  si  , 
après  avoir  demandé  et  obtenu  un  délai  pour  citer  un  garant, 
il  ne  donnait  aucune  citation  [Carré,  J  de  p.,  t.  4,  />•  97  )• 

Aht.  a.    D'une  demande  eu  garantie  en  matière  de  police. 

7.  L'auteur  d'une  contravention  de  police  est  personnel- 
lement responsable  de  ses  conséquences  :  il  doit  donc  subir 
les  peines  qui  y  sont  attachées.  Cependant,  s'il  s'est  trouvé 
sous  l'autorité  d'un  autre  qui  lui  a  fait  commettre  cette  con- 
travention ,  il  doit  lui  être  permis  de  l'appeler  en  garantie 
sur  la  poursuite  dont  il  est  l'objet.  Si  le  premier  ,  n'ayant 
pris  aucune  part  à  la  contravention  ,  se  trouvait  seul  actionne 
comme  civilement  responsable,  il  pourrait  aussi  demander  la 
mise  en  cause  de*  l'auteur  du  délit ,  afin  que  son  recours  con- 
tre celui-ci  fût  immédiatement  ordonné.  Dans  ces  divers  cas, 
l'action  en  garantie  doit  s'exercer  selon  les  règles  qui  vien- 
nent d'être  indiquées  :  le  tribunal  de  police  doit  accorder  un 
délai  pour  la  former,  et  il  est  compétent  pour  y  faire  droit. 

GavlDE  nationale.  1 .  Comme  tout  autre  juge  ,  le  juge-de- 
paix  ne  peut  être  requis  pour  aucun  servie© étranger  à  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  et  il  ne  peut  être  assujéti  à  aucun  ser- 
vice militaire  [L.  du  27  ventôse  an  S,  art.  5).  Comme  il  a  le 
droit  <dè  requérir  la  force  publique  CC.<  d'inslr.  <./.,  art.  ?5  et 
49)  ,  ses  fonctions  sont  d'ailleurs  incompatibles  avec  le  service 
de  la  garde  nationale  (/>.  du  22  mars  i83i,  art.  1  1). 

2.  Quand  les  suppléans  sont  appelés  à  remplacer  le  juge -de- 
paix,  ils  ont  la  plénitude  de  ses  attributions  (  V..  Suppléant)  ; 
ils  sont,  comme  lui  ,  investis  du  droit  de  requérir  lu  force  pu- 
blique {^rs.  de  lait.  >.o  du  G.  d'i/istr.  cr.)  :  ils  ne  doivent 
donc  pas  faire  partie  de  la  garde  nationale  (  Déc'is.  des  min. 
de  Fini,  et  de  la  justice  ,  du   12  sep  i83i  ).    Par  une 

conséquence  de  ce  principe  ,  il  \  a  nullité  dans  le  jugement 
d'un  conseil  de  discipline  auquel  a  concouru  ,  en  qualité  de 
rapporteur,  un  suppléant  de  la  justice  de  paix  (<7/.s\y.,  20  oc- 
tobre i83j  ,  D.  183 i,i,  3  | 

3.  Un  greffier  est  membre  du  tribunal  auquel  il  esl  attaché 
{4rg.  de  Car:.  63  delà  loi  du  20  avril  iHk»'.  Comme  mem- 
bres d'un  tribunal,  les  greffiers  des  justices  de  paix  el  »  eux  des 
tribunaux  de  police  peuvent  dune  se  dispenser  du  service 
de  la  garde  nationale,  nonobstant  leur  inscription  6ur  le  con- 
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trùlc  {L.  du  22  mars  i83i,  art.  a8)  :  celte  dispense  de  service 
leur  était  textuellementaccordéc  par  rordonnancedu  22  juillet 
1816  (art.  27),  dont  la  disposition  parait  reproduite,  à  cet 
égard, dansla  nouvelle  loi. 

4.  Des  conseils  de  discipline  sont  établis  pourjuger  les  con- 
traventions à  la  loi  du  22  mars  i83i  sur  le  service  de  la  garde 
nationale  :  les  juges-de-paix  ne  peuvent  donc  en  connaître , 
ni  prononcer  les  peines  de  police  attachées  à  ces  contraventions. 
Cette  loi  prononce  des  peines  pourle  manquement  à  un  service 
commandé,  à  un  service  d'ordre  et  de  sûreté  :  d'un  autre  côté, 
l'ait.  4^5,  n°  12,  du  Code  pénal  détermine  des  circonstances 
où  un  refus  de  service  est  passible  de  l'amende  qu'il  pro- 
nonce (V .  Secours)  :  l'action  en  condamnation  à  cette  der- 
rière peine  est  de  la  compétence  du  juge-de-paix.  La  garde 
nationale  est  instituée  pour  maintenir  l'obéissance  aux  lois, 
conserver  ou  rétaMir l'osâre  et  la  paix  publique  (L.  du  22 
mars  i83i,/7/'.  1).  Cependant  une  réquisition  adressée  à  un 
citoyen,  dans  l'une  des  calamités  qu'énonce  l'art.  4^5  du  Code 
pénal,  peut  avoir  un  but  différera  t'de  celui  qu'indique  la  pre- 
mière loi  :  dans  ce  cas,  le  refus  d  y  répondre  doit  donner  lieu 
à  l'application  du  Code  pénal.  Mais  si  un  garde  national  a 
été  requis,  comme  tel,  par  un  de  ses  chefs,  il  ne  peut  être  sou- 
mis à  une  autre  juridiction  que  le  conseil  de  discipline,  pour 
refus  de  service,  quel  qu'ait  été  l'objet  de  cette  réquisition. 

5.  Lesjuges-dc-paix  président  les  jury?  de  révision  institués 
dansla  garde  nationale.  Sur  dette  partie-de  leurs  attributions, 
on  peut  voir,  dans  le  Bulletin  des  lois,  la  même  loi  du  22  mars 
i83i  et  les  ordonnances  qui  en  règlent  l'exécution  :  une  cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur,  adressée  le  3o  août  1 83 1  à 
tous  les  préfets,  explique,  avec  un  grand  détail  ,  les  devoirs 
crue  les  juges-de-paix  ont  à  remplir  dans  l'exercice  de  ces  nou- 
velles fonctions  :  ce  document  important,  inséré  dans  le  Mo- 
niteur, doit  d'ailleurs  avoir  été  envoyé  officiellement  à  chacun 
d'eux  :  je  me  dispenserai  donc  de  le  rapporter. 

Gens  de  trAvA.il.  i.  Les  actions  en  paiement  des  salaires 
■des  gens  de  travail,  et  celles  qui  ont  pour  objet  l'exécution  des 
engagemens  pris  parleurs  maîtres  envers  eux  ,  et  par  eux  en- 
vers leurs  maîtres,  sont  de  la  compétence  des  juges-de-paix,  à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter  (L.  du  24  août 
1790,  fit.  3,  art.  10).  Ces  actions  sont  personnelles  et  mobi- 
lières (V .  Compétence,  §  2)  :  elles  doivent  donc  être  portées 
devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur  (C.  de  pr.,  art  2). 
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2.  Les  gens  Je  travail  sont,  en  général,  tous  les  journaliers, 
c'est-à-dire,  ceux  dont  l'engagement  peut  commencer  et  finir 
dans  la  même  journée.  Tels  sont  ceux  qui  travaillent  chez 
autrui,  à  la  terre,  ou  se  livrent  à  d'autres  services,  comme  les 
moissonneurs,  les  vendangeurs,  les  faucheurs,  les  terrassiers, 
les  couvreurs,  les  menuisiers,  les  charpentiers,  les  plafonncurs, 
les  maçons  pris  à  la  journée,  les  ouvriers  ou  artisans  travail- 
lant également  à  la  journée  en  la  maison  de  ceux  qui  les  em- 
ploient, comme  fabricans ,  manufacturiers,  entrepreneurs  de 
travaux  (  Henrion,  chap.  3o;  Cass.,  28  novemb.  1821,  B. 
ctV.,  n°  82;  V.  inf.,  /*°  7). 

Lorsque  des  services  ont  été  loués  pour  une  année ,  pour 
un  mois  ou  pour  quelque  autre  temps  limité,  le  contrat  dont 
ils  sont  l'objet  doit  être  exécuté  selon  les  règles  expliquées 
sous  le  mot  Domestique  :  plusieurs  de  ces  règles  sont  com- 
munes aux  deux  espèces  de  contrats  :  on  les  trouvera  sous  le 
même  mot  :  je  ne  traite  ici  que  de  ce  qui  est  particulier  aux 
gens  de  travail. 

3.  L'engagement  contracté  envers  des  gens  de  travail ,  par 
celui  qui  les  emploie,  n'est  pris  que  pour  une  journée  :  ils 
peuvent  doneètre  renvoyés  à  la  fin  de  chaque  journée.  Si,  par 
une  force  majeure  ,  leurs  services  ne  peuvent  être  rendus  ,  le 
contrat  est  dissous  aumomentmême,  le  maître  est  déchargé  du 
prix  de  ces  services.  Par  exemple  ,  dès  le  grand  matin  ,  j'ai 
fait  marché  avec  des  vendangeuses  pour  venir  vendanger  mes 
vignes  ,  à  raison  de  tant  pour  leur  journée  :  le  temps  s'est 
mis  aussitôt  à  la  pluie,  je  ne  suis  pas  obligé  de  les  employer, 
et  je  suis  déchargé  du  prix  que  je  leur  avais  promis  :  si  le 
mauvais  temps  n'est  survenu  que  depuis  leur  journée  com- 
mencée ,  je  ne  dois  le  prix  de  leur  journée  que  dans  la  pro- 
portion du  temps  qu'elles  ont  travaillé  (Pothier ,  Du  louage, 
n°'  i65,  166). 

Lorsque  c'est  par  le  fait  du  maître  que  les  services  loués 
ont  cessé  avant  la  fin  du  jour,  il  n'en  est  pas  moins  obligé  de 
payer  la  journée  entière.  Ainsi,  dans  le  cas  déjà  supposé,  le 
temps  a  été  favorable,  les  vendangeuses  ont  achevé  la  ven- 
dange avant  la  lin  du  jour,  parce  que  le  maître  avait  pris  plus 
d'ouvrières  qu'il  ne  fallart  pour  le  travail  à  exécuter,  il  leur 
devra  tout  le  salaire  promis  (Pothier,  ib.,  n'  i6j). 

4.  L'action  des  gens  de  travail  pour  le  paiement  de  leurs 
salaires  se  prescrit  par  six  mois  (C.  ciV.,  art.  9.^71). 

5-  Une  contestation  à  laquelle  donne  lieu  l'exécution  d'un 
marché  à  forfait  par  lequel  un  entrepreneur  ou  même  un  ou- 
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\ lier  s'est  engagé  à  faire  un  ouvrage  quelconque,  moyennant 
un  prix  convenu,  n'a  pas  pour  objet  un  simple  salaire  de 
gens  de  travail  ;  c'est  pourquoi  le  juge-de-paix  ne  peut  en 
connaître  si  la  valeur  en  excède  ioo  fr.  (Henrion  de  Panser, 
ib.;  Cass.,  28  novembre  1821  ,  B.  civ.,  n"  82).  Ainsi,  des 
ouvriers  ont  fait  marché  moyennant  une  somme  fixe,  pour  fau- 
cherun  champ,  faire  une  moisson,  une  vendange  ;  des  maçons 
se  sont  engagés  à  construire  un  mur  à  tant  le  mètre,  ou 
moyennant  une  somme  fixe:  l'action  résultant  de  ces  contrats 
ne  peut,  d'après  le  principe  qui  vient  d'être  énoncé,  être 
portée  devant  le  juge-dc-paix,  si  elle  excède  la  même  somme 
(Bordeaux,  i!\  novembre  1829,  Foulan,  1.  10,  p.  246). 

6.  Les  contestations  relatives  à  la  remise  des  livrets  et  à  la 
délivrance  des  congés,  entre  ouvriers  et  fabricans,  sont  de  la 
compétence  des  commissaires  de  police  ou  des  maires  qui  en 
remplissent  les  fonctions  dans  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas 
(L.  du  22  germinal  an  1 1 ,  art.  19;  V.  le  Bulletin  des  lois, 
série  3,  n°  26--)  :  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  en  con- 
naître (Cass.,  -a S  juin  18  12,  S.  18  i3,  1,  i36)  = 

7.  Dans  les  villes  où  il  existe  des  conseils  deprudhommes, 
c'est  à  eux  de  statuer  sur  les  différends  qui  s'élèvent  entre 
les  fabricans  et  les  ouvriers  ,  entre  les  chefs  d'ateliers  et  les 
compagnons  ou  apprentis  ,  relativement  à  la  propriété  des 
marques  empreintes  sur  des  produits  de  fabrique  (D.  du  11 
juin  1809,  art.  4  et  10,  B.  des  lois,  sér.  4,  n°  445o).  Ces 
attributions  sont  spéciales  :  les  actions  résultant  des  engage- 
mens  respectifs,  entre  fabricans,  ouvriers  ou  apprentis,  pour 
travaux  à  la  journée  ,  sont  généralement,  comme  on  l'a  vu, 
slip.,  n"  2,  delà  compétence  des  juges-de-paix.  Les  demandes 
de  salaires  d'ouvriers  et  gens  de  mer  leur  sont  attribuées  spé- 
cialement par  la  loi  du  i3aoùt  1791  {lit.  1,  art.  2).  Les  ac- 
tions pour  fournitures  faites  par  les  ouvriers  ou  pour  ouvrages 
par  eux  faits  en  leur  demeure,  à  tant  la  pièce,  ne  sont  pas  de 
la  compétence  des  juges-de-paix,  si  la  valeur  en  excède  cent 
francs  (V.  sup. ,  n°  5). 

Glanage.  Une  amende  de  1  à  5  francs  doit  être  pronon- 
cée contre  ceux  qui  ont  glané,  râtelé  ou  grapillé  dans  les 
champs,  non  encore  entièrement  dépouillés  et  vidés  de  leurs 
récoltes,  ou  avant  le  moment  du  lever  ou  après  celui  du  cou- 
rber du  soleil  (C.  pén.f  art.  (\"]\,  n"  10).  Cette  disposition 
est  développée  dans  mon  Précis  sur  la  police  rurale  (chap.  1, 
sert.  9). 
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GoLTTlÈRE.   V.  EgOUt. 

Gravures.  V '.  Imprimés. 

Greffe,  Greffier.  On  appelle  greffier  l'officier  qui  est 
chargé  d'écrire  les  actes  d'un  tribunal  et  d'en  conserver  le 
dépôt  des  minutes,  registres  et  autres  actes  :  ce  dépôt  se  nom- 
me Greffe. 

§§.   i.    Des   concluions  requises   pour  être  greffier,  et  de 
la  nomination  de  ces  officiers. 

2.  Des  commis-greffiers. 

3.  attributions  principales  des  greffiers. 
4«  Autres  jonctions  qui  leur  appartiennent. 

5.  Du  pouvoir  disciplinaire  sur  les  greffiers. 

6.  S'ils  peuvent  exercer  d'autres  fondions   que  celles  qui 
sont  propres  à  leur  état. 


§  1.  Comment  les  greffiers  sont  nommés. 

1 .  Les  greffiers  des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  de  po- 
lice sont  nommés  par  le  roi  (L.  du  28 floréal  an  10,  art.  3)  : 
leur  emploi  forme  une  charge,  un  office  susceptible  d'ètfe 
transmis  selon  les  règles  analysées  plus  loin  ,  au  mot  Office. 

r>..  Ils  prêtent  lç  même  serment  que  les  autres  membres  de 
l'autorité  judiciaire.  Sur  la  nécessité  de  cet  acte,  la  manière 
de  le  constater  et  ses  effets,  /  .  Serment.  Il  n'existe  pour  eux 
aucune  autre  forme  d'installation  (/".  Juge-de-paix,  n"  10). 

3.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  greffier  d'une  justice 
de  paix  cl  d'un  tribunal  de  police  ,  il  faut  être  âge  de  a5  ans 
(L.  du  iG ventôse  an  n,  art.  1).  Quoique  la  loi  ne  l'exige  pas 
expressément,  nul  doute  qu'il  ne  faille  aussi  être  Français, 
jouir  de  la  plénitude  des  droits  civils  et  réunir  en  un  mot  les 
conditions  requises  pour  l'exercice  de  toutes  fonctions  publi- 
ques. 

4- Aucune  élude  préliminaire,  aucune  condition  particu- 
lière de  capacité,  aucun  stage  enfin  n'est  exigé  par  la  loi  pour 
être  admis  aux  fonctions  de  greffier.  11  ne  faut  pas  croire  mal- 
gré cela,  que  le  choix  en  soit  affranchi  de  toute  règle.  11  ap- 
partient au  pouvoir  chargé  de  faire  la  nomination,  de  déter- 
miner les  conditions  à  remplir  par  un  candidat  pour  être  reçu  ■ 
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j  ai  indiqué  sous  le  mot  Cotrnrii^saire-priseur  (n°  (Jô),  ce 
qu'il  me  parait  indispensable  de  savoir  pour  remplir  ces  fonc- 
lions.  La  responsabilité  d'un  greffier  peut  être  engagée  eu 
beaucoup  de  cas.  V .  Actes^  n"  $  ;  NulBté\  Enregistrement. 
L'homme  incapable  d'occuper  cette  place  ne  doit  donc  pas, 
dans  son  propre  intérêt,  y   prétendre. 

Le  même  silence  existe  dans  la  loi  sur  les  preuves  de 
capacité  que  doivent  offrir  les  greffiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et.de  commerce.  Mais,  pour  être  greffier  dans 
une  cour  royale,  il  faut  être  licencié  en  droit  et  avoir  suivi  le 
barreau  pendant  deux  ans  (L.  du  ?.o  avril  1810,  art.  65). 
Sur  la  prohibition  d'exercer  les  fonctions  de  greffier,  si  on 
est  parent  ou  allié  du  juge-de-paix,  V.  Juge-de-paix , 
n°  4 1  • 

^  2.  Des  commis-greffiers', 

5.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  et  ceux  des  tribunaux 
de  police  ont  la  faculté  d'avoir  des  commis  assermentés  (4rg. 
de  la  lui  du  28  floréal  an  10,  art.  \  ).  Ces  commis  sont  of- 
ficiers publics   et   soumis  à  la  même  condition  d'âge  que  les 
greffiers  (  Carré  ,  /.  de  /?.,  t.    1,  p.  2/17)  :  ils  doivent  avoir 
prêté  le  même  serment  (Jb.,  p.  z\6):  ils   peuvent    les   rem- 
placer, non-seulement  à  l'audience,  mais  encore  dans  toutes 
leurs  autres  fonctions  (  Circul.  du  min.    de  lajust.,  du   i/± 
pluviôse  an  12).  Un  visa  de  saisie  est  donc  valablement  donné 
par  un  commis-greffier  (Cass..  6  novembre   1817  ,  Foulan  , 
/.  1,  p.  4o3).  Cependant  les  greffiers  sont   responsables   de 
leurs  actes  et  obligés  de  payer  leur  traitement  (L.  du  28  flo- 
réal an  10  ,  art.  4)-  Ils  peuvent,  les  révoquer  à  volonté  (-//'•)• 
Une  vente  de  meubles  ne  pourrait  être  faite  par  eux  ,   parce 
que,  dans  cette  opération,  le  greffier  n'agit  plus   à  ce   titre 
(  F.  Comrnissaire-priseur ,  11°  5). 

6.  On  ne  doit  pas  confondre  le  commis-greffier  assermenté, 
nommé  par  le  greffier,  et  le  citoyen  que  le  juge  peut  employer 
lorsque  le  greffier  titulaire  est  empêché.  Comme  les  fonctions 
de  celui-ci  ne  sont  que  temporaires  .,  qu'il  n'est  institué  que 
pour  certains  actes,  que  son  ministère  est  d'ailleurs  fondé  sur 
l'urgence,  on  ne  pourrait  contester  la  validité  des  actes  faits 
avec  sou  concours  ,  parce  qu  il  n'aurait  pas  1  âge  ou  qu  il 
n'auraitpas  prêté  serment  [Carré^  iô.,  //.  >i(>).  Cependant 
plusieurs  anciens  arrêts  ont  prononcé  la  nullité  de  procédures 
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rédigées    par  des  commis   qui  n'étaient  pas  majeurs   et  n'a- 
>  aient  pas  prêté  serment  (Denisart.v0  Greffier  ). 

§  3.  Fonctions  des  greffiers. 

7.  Les  greffiers  ont  trois  attributions  principales  que  je  vais 
d'abord  indiquer,  après  quoi  je  donnerai  sur  chacune  d'elles 
les  explications  nécessaires  :  ils  doivent,  i°  aider  ou  assister 
le  juge  ;  3°  garder  les  minutes  ;  3°  délivrer  les   expéditions. 

Art.  Ier.  De  l'assistance  du  juge. 

8.  Le  greffier  doit  tenir  la  plume  aux  audiences  ,  depuis 
leur  ouverture  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  terminées  (D.  du  3o 
mars  1808,  art.  90  ),  assister  le  juge  dans  tous  les  actes  et 
procès-verbaux  de  son  ministère  (C.  de  pr.  ,  art.  io4o)  :  il 
n'appartient  qu'à  lui  d'écrire  ces  actes  et  procès-verbaux  :  il 
les  rédige  sous  l'inspection  ou  la  dictée  du  juge,  qui  ne  pour- 
rait les  écrire  lui-même  sans  blesser  la  dignité  que  la  loi  veut 
qu'il  conserve  toujours  :  il  doit,  dans  celte  rédaction,  veiller 
à  ce  (iue  l'acte  soit  non-seulement  un  tableau  fidèle  des  faits  à 
v  retracer,  mais  encore  à  ce  qu'on  y  observe  les  dispositions 
des  lois  de  l 'enregistrement  sur  sa  conlexture  et  les  énoncia- 
lions  à  y  rappeler  :  car  il  est  responsable  de  toute  contraven- 
tion  à  ces  dispositions  (/"'.  Enregistrement). 

9.  A  l'égard  des  parties,  il  partage  la  responsabilité  de  l'acte 
solidairement  avec  le  juge-de-paix  {J\  Nullité ,  n°  1  -,  Prise 
à  partie)  :  s'il  doit  écrire  sous  la  dictée  de  ce  magistrat,  il 
doit  le  faire  avec  intelligence  et  réflexion  ,  et  non  s'abaisser 
au  rôle  d  un  simple  copiste  :  le  vœu  de  la  loi  paraît  être  que, 
dans  les  circonstances  ordinaires  ,  le  juge-de-paix,  au  lieu  de 
dicter,  lui  confie  la  rédaction  de  l'acte,  sous  sa  direction,  son 
inspection  et  sa  surveillance  (/^.  Actes  ,  Arg.  des  art.  3g, 
4'2,  9i5,  C.  de  pr.;  Dict.  de  ïenregist. ,  v  Greffier). 

10.  Les  fonctions  que  remplit  un  juge-de-paix  ne  sont  pas 
toutes  du  même  genre  :  il  est  à  la  fois  juge,  conciliateur,  ma- 
gistrat spécial,  officier  de  police-,  quel  que  soit  le  titre  en  ver- 
tu duquel  il  agit,  l'assistance  du  greffier  est  nécessaire.  Ce 
principe  a  néanmoins  des  exceptions.  Pour  distinguer  les 
actes  qui  ne  peuvent  être  faits  sans  le  concours  du  greffier,  de 
ceux  pour  lesquels  sa  présence  n  est  pas  exigée,  il  existe  une 
règle  certaine  dans  le  tarif  du  i(>  février  1807,  et  dans  les  ré- 
glemensdu  18  juin  1H11  et  du  7  février  18 1 3  ,•  ces  réglemens, 
analysés  sous  le  mot    Honoraires,  rappellent  les  dispositions 
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qui  fixent  la  compétence  des  juges-de-paix  et  des  greffiers  . 
et  en  déterminent  l'application  en  désignant  les  actes  qu'il» 
devront  faire  simultanément  et  ceux  que  chacun  d'eux  aura  le 
droit  de  l'aire  isolément. 

Il  en  résulte  que  les  opérations  qui  doivent  être  faites  par 
le  juge  et  le  greffier  réunis  sont,  i°  les  jugemens  et  tous  actes 
d'instruction  pour  y  arriver,  comme  visites  de  lieux,  enquê- 
tes, expertises  ;  2°  les  procès-verbaux  de  conciliation  et  de 
non  conciliation  5  3°  les  délibérations  des  conseils  de  famille  ; 
4°  les  actes  d'émancipation  ;  5°  les  appositions,  reconnaissan- 
ces et  levées  des  scellés  ;  6°  les  référés  sur  apposition  ou  levée 
de  scellés  ;  70  les  actes  de  notoriété;  8°  tous  autres  actes  dont 
il  reste  minute  ;  90  les  procès-verbaux  dressés  en  exécution 
des  art.  32,  36,  43,  4^-.  47>  49?  5o,  5i,  52,  5ç),  60,  62,  83, 
84,  87,  88,  90,  464,  488,  497,  5n  et  616  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

ï  1 .  Les  actes  et  opérations  auxquels  le  greffier  ne  doit 
point  prendre  part  sont,  ï"  la  présentation,  au  tribunal  de 
première  instance ,  d'un  testament  ou  autre  papier  cacheté 
trouvé  lors  de  l'apposition  des  scellés  5  2°  le  transport  à  l'effet 
d'être  présent  à  l'ouverture  des  portes  en  cas  de  saisie-exécu- 
tion, ou  à  l'arrestation,  dans  une  maison  ,  d'un  débiteur  con- 
damné par  corps  ]  3"  toutes  ordonnances,  cédules  et  affirma- 
tions, tous  visas  et  paraphes  de  pièces  ou  de  registres,  tous 
mandats,  taxes  et  exécutoires,  tous  procès-verbaux  de  plaintes 
et  dénonciations. 

1  2.  En  cas  de  doute  un  juge-de-paix  ne  peut  hésiter  à  n'a- 
gir qu'avec  l'assistance  du  greffier  ;  elle  est  généralement  pres- 
crite par  l'art.  io4odu  Code  de  procédure.  C'est  en  vertu  de 
cette  disposition  que  les  ordonnances  sur  requête  rendues  par 
les  présidens  des  tribunaux  civils,  et  même  les  simples  léga- 
lisations d'actes  faites  par  eux,  sont  ordinairement  signées  des 
greffiers. 

i3.  Un  acte  fait  par  le  juge  ,  sans  le  concours  du  greffier, 
dans  le  cas  où  sa  présence  était  nécessaire,  est  nul  (Cass.,  iS 
février  1819,5.  crirn.,  n°  29;  Toulouse,  1"  septembre 
i824->  S-  2^,  2,  1 58  ^  Paris,  9  mars  i83o,  D.  i83o,  2, 
i85).  Du  reste,  on  verra  sous  le  mot  propre  à  chaque  acte  ou 
opération  de  la  justice  de  paix,  les  fonctions  que  le  greffier 
doit  y  remplir. 

Art.  2.   De  la  garde  des   minutes. 

i4-  Le  greffier  est  spécialement  chargé  de  garder  le»  miiau- 
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tes  des  aclcs  auxquels  il  a  concouru  et  de  relies  qui  existaient 
au  greffe  au  moment  où  il  en  a  pris  possession  (C.  de  pr., 
art.  io4o).  r.  Actes,  art.  2. 

1 5.11  est  aussi  obligé  de  tenir  dans  le  meilleur  ordre  les  diffé- 
rons registres  qu'il  lui  est  prescrit  d'avoir  (V .  Plumitif,  Feuille 
d'audience),  de  conserver  avec  soin  les  collections  de  lois  (V . 
Bulle'iii  des  fois)  et  les  autres  ouvrages  qui  seraient  à  l'usage 
tje,  squ  tribunal {Arg.  des  art.  92  et  ()3,  D.  du  3o  mars 
t  808),  de  veiller  à  la  conservation  des  divers  objets  qui  lui  au- 
raient été  remis  en  dépôt  (V .  Saisie). 

16.  Les  minutes  doivent  être  vérifiées  chaque  mois  (V . 
h  lai  de  situation)  ;'û  convient  qu'elles  soient  rangées  par 
années  ou  exercices  et  par  dates,  qu'elles  soient  enfermées 
dans  des  boites  ou  cartons,  avec  étiquettes,  et  placées  dans  un 
jicu  sec  et  propre.  Par  ce  moyen  les  recherches  deviendront 
faciles  et  les  minutes  ne  seront  pas  en  danger  de  s'altérer  : 
un  dépôt  tenu  dans  cet  ordre  est  l'ornement  d'un  greffe.  S'il 
a  été  fait  avec  soin,  cela  contribue  pour  beaucoup  à  appeler 
la  confiance  du  public  en  faveur  du  greffier  et  à  lui  mériter 
l'estime  et  l'affection  des  magistrats. 

i"-.  La  loi  du  26  frimaire  an  4  prescrit  (art.    4)    que   les 
minutes  des  actes  des  juges-de-paix,  en  matière  cwile ,  soient 
déposées  tous  les  ans  dans  un  local  de  l'administration  muni- 
cipale :  un  arrêté  du  28  brumaire  an  6  dispose   que  ce  dépôt 
soit  fait,  dans  les  dix  premiers  jours  de  l'année  qui  suit  celle 
à  laquelle  ces  actes  appartiennent,  et  veut   qu'il  soit  constaté 
par  un  reçu  de  l'administration  municipale  visé  par  le  com- 
missaire près  l'administration.  Les  administrations  municipa- 
les ont  été  supprimées  parla  loi  du  28  pluviôse  an  8  (art.  vj), 
qui  a  créé,  en   leur   place ,  les  sous-préfectures.    Il    n'existe 
donc  plus  aucun  pouvoir  organisé  pour  la   garde  et    la  con- 
servation de  ce  dépôt  ;  c'est  pourquoi   il   doit  demeurer  à  la 
charge  des  greffiers.  D'aillem-s,  l'art.    io4o  du  Code  de  pro- 
cédure les   constitue  gardes   des  minutes  du    tribunal  auquel 
ils  sont  attachés,  et  abroge  conséquemment  la  disposition  con- 
traire portée  par  la  loi  du  26  frimaire  an  4-  Les  l°'s  qui  ont 
établi  et  organisé  les   tribunaux  de  police   maintiennent  aux 
greffiers  la  garde  et  |e  dépôt  de  leurs  actes  :  il  serait  peu  con- 
venable  qu  il  y  eût  deux  dépôts  pour  les  actes  du  même  juge. 
Cependant,    la  loi  du  •;()    frimaire  an     {  et    laiièlé  du   28 
brumaire  an  6  contiennent  des  dispositions   auxquelles  rien 
n'est  substitué  et  qui  doivent  être  encore  exécutées  :   telles 
sont  cejjes  qui  veulent  qu  nu    locd    pour  le  greffe  soit  fourni 
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parla  commune,  chef-lieu  <lu  canton,  que  le  procureur  da 
roi  près  le  tribunal  civil  se  fasse  rendre  compté  de  la  manière 
(loutre  dépôt  est  tenu  et  veille  à  l'observation  des  mesures 
aécessaire&pour  y  établir  l'ordre  et  la  régularité.  Sur  la  ma- 
nière de  pourvoira  la  dépense  de  ce  local,  à  son  loyer  et 
à  l'entretien  du  greffe,   /  .  Honoraires,  §  2. 

18.  Le  greffe  doit  être  ouvert  au  publie  tous  les  jours.  ex- 
cepté  les  dimanches  et  fêtes  {-drg.  de  Fart.  go}  JJ.  du  3o 
mais  i 808). 

ta.  I  ii  greffierne  peut  se  dessaisir  d'aucune  minute  ,  si  il- 
ii  est  eu  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'un  jugement. 
En  ce  cas,  il  doit,  avant  de  s'en  dessaisir,  en  faire  certifier  une 
copie  par  le  juge-de-paix,  laquelle  il  substitue  à  la  minute  jus- 
qu'à  sa  réintégration  Çdrg.  île  l'art.  22  de  la  hida  20  ven- 
tôse an  1 1).  Mais  cette  copie  n'est  nécessaire  que  dans  le  cas 
OÙ  l'acte  intéresse  des  tiers  :  autrement,  la  minute  peut  être 
remise  purement  et  simplement,  moyennant  décharge. 

20.  Lorsque  la  loi  a  imposé  au  greffier  l'obligation  de  re- 
mettre ou  communiquer  avec  déplacement  un  acte  du  greffe, 
sans  énoncer  si  celte  remise  devra  être  faite  en  miaule  ou  en 
expédition,  c'est  une  expédition  qu'il  doit  délivrer  Çdrg.  de 
l'art.  810,  C.  de  pr.  ).  L'art.  453  du  Code  de  commerce 
veut,  par  exemple,  qu'il  adresse,  en  cas  de  faillite,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  le  procès-verbal  d'apposition  de 
scellés;  il  doit  envoyer  une  expédition  et  non  la  minute.  Au 
contraire,  l'art.  ()22duCode  de  procédure  prescrit  qu'en  cas 
de  référé  devant  le  président,  en  toute  matière,  ce  magistral 
signe  son  ordonnance  sur  ledft  procès  -  verbal  :  dans  cette 
circonstance,  le  voeu  de  la  loi  est  évidemment  que  ce  soit  la 
minute  et  non  une  expédition  qui  soit  adressée  au  président  : 
une  disposition  semblable  existe  dans  l'art.  26Guu  Code  de 
procédure. 

ai.  Quand  la  partie  intéressée:  dans  un  acte  demande  à 
voir  la  minute,  le  greffier  qui  en  est  possesseur  ne  peut  refu- 
ser de  la  lui  communiquer,  afin  qu'elle  en  connaisse  ! 
(Paris,  l'A  juillet  1809,  J.  -Y.,  art.  382)  ;  mais  il  doit  de- 
meurer présent  à  cette  communication  et  s'opposer  a  ce  que 
l'acte  soit  porté  hors  du  greffe  :  une  minute  ne  peut  être  dé- 
placée que  dans  les  circonstances  où  la  loi  1  ordonne  expi 
ment    {V .  SUV.}  /!"    i<);   D.  du  18  juin   1  <S  i  1  ,  art.  no 

•>.■>..  Si  une  mi ;i  11  te  du  greffe  était  détruite  <>u  perdue,  pour 
pourvoi  1  a  son  remplacement,  il  n'y  aurait  d'autre  moyen  que 
de  substituer  une  expédition  déjà  délivrée  .  ou.  à  défaut  d  e 
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pédition,  un  extrait  des  registres  de  l'enregistrement^rg.  de 
la  loi  du  16  août  1793). 

23.  Le  greffier,  qui,  par  défaut  de  soins,  aurait  laissé  perdre 
une  minute  ,  pourrait  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
au  profit  de  la  partie  qui  en  éprouve  du  préjudice  [Arg.deVart. 
io3i,  C.  pr.)  :  celte  condamnation  devrait  surtout  être  pro- 
noncée si  la  perte  de  ce  titre  était  le  résultat  d'une  faute 
grave  qu'il  aurait  commise,  s'il  y  avait  eu  de  sa  part  dol  ou 
prévarication.  Le  cautionnement  exigé  de  lui  est  de  sa  nature 
un  gage  soumis  à  cette  responsabilité.  L'art.  173  du  Code  pé- 
nal contient  les  peines  qui  doivent  être  prononcées  pour  le 
détournement  ou  la  soustraction  frauduleuse  d'un  semblable 
dépôt. 

if\.  En  cas  de  mutation  de  greffier,  il  doit  être  dressé,  sans 
frais,  par  le  juge-de-paix,  un  bref  état  des  registres  et  papiers 
dugreife(Z).  du  18  juin  1811,  art.  i3o;  Cass.,  7  maii8a3, 
D.  1823,  1 ,  i45)  :  cet  état  est  signé  par  celui  qui  prend  pos- 
session du  greffe,  lequel  donne  en  même  temps  sa  décharge  au 
prédécesseur  ou  à  ses  héritiers.  * 

Art.  3.   De  la  délivrance  des  expéditions. 

a5.  Il  est  traité  de  l'exercice  de  celte  attribution  au  mot 
Expédition. 

§  4.  Attributions  particulières  des  greffiers.. 

26.  En  beaucoup  de  circonstances  un  greffier  est  appelé  à 
constater  des  faits,  à  recevoir  des  actes  ,  à  dresser  des  procès- 
verbaux  ,  sans  la  participation  du  juge-de-paix.  K.  ,  par 
exemple,  Caution,  Récusation  ,  Expertise  ,  Dépens  ,  Com- 
missaire-!? riseur .  Tout  acte  qui  doit  être  fait  au  greffe  est 
exclusivement  de  sa  compétence. 

Ainsi,  il  lui  appartient  de  recevoii  ladéclaration par  laquelle 
des  parties  consentent,  hors  jugement,  à  soumettre  aujuge-de- 
paix  un  différent  qui  n'était  pas  dans  la  limite  de  sa  juridic- 
tion ordinaire  (Arg.  de  l'art.  1  1  du  Tarif) ,  de  recevoir  les 
oppositions  aux  scellés  (/^.  Scellés),  de  viser  les  originaux  de 
tous  exploits-  signifiés   au  greffe,   el  d'en  recevoir  les  copies. 

27.  La  commission  donnée  à  un  greffier  émane  du  roi;  il 
est  membre  du  tribunal  auquel  il  est  attaché  (  L.  du  'xoavril 
1810,  art.  63  )  \  il  est  préposé  à  la  garde  d'un  dépôt  public  . 
il  est  donc  officier  public  :   il  peut  ,  à  ce  litre  ,  recevoir  l'acte 
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du  désaveu  que  lait  un  mari  de  l'enfant  dont  sa  femme  est 
accouchée  (JLrg.  de  l  art.  3i8  du  C.  civ.  ),  et  recevoir  l'acte 
de  la  reconnaissance  d'un  enfant  nalùrel(Ca.S5.,i5  Tûin  187. {, 
S.  24,  i,338). 

?8.  Cette  qualité  lui  demie  le  pouvoir  de  constater  et  de 
rendre  authentique  tout  fait  dent  il  n'a  pas  été  exclusiveimni 
donné  à  un  autre  officier  le  droit  de  rapporter  la  preuve.  Il 
ne  pourrait  sans  doute  recevoir  un  testament,  ni  un  contrat 
de  mariage  ,  ni  un  acte  de  naissance  et  de  décès  :  ces  actes 
sont  du  domaine  des  notaires  et  des  officiers  de  l'état-civil. 
Mais  il  peut  recevoir  le  dépôt  volontaire  de  tout  acte  ,  d'un 
acte  sous  seing-privé  [V '.  Enregistrement ,  «°  20),  cer- 
tifier dans  cet  acte  une  signature  informe  ou  illisible ,  le 
signer  comme  témoin  ,  en  certifier  des  copies  ,  colla tienner 
des  pièces  dont  une  personne  veut  conserver  les  originaux 
(L.  du  22  frimaire  an  7,  art.  68,  §  1,  n°  18  )  ,  rapporter  le 
procès-verbal" d'un  fait  de  force  majeure,  dont  une  partie  en- 
tend profiter  (^.  C.decom.,  art.  io4),  constater  par  un  acte 
du  même  genre  ce  qui  a  été  fait  à  la  suite  d'une  sommation 
donnée  par  huissier  à  une  personne,  afin  de  la  mettre  en  de- 
meure de  remplir  une  promesse,  un  engagement  5  recevoir  un 
acte  de  désistement  ou  d'acquiescement ,  un  acte  contenant 
offre  d'exécuter  un  jugement,  de  le  tenir  pour  signifié  .  ou 
renonciation  au  droit  d'en  appeler.  En  résumé,  il  peut 
recevoir  tout  acte,  certifier  tout  fait  qu'une  partie  veut  rendre 
authentique  ,  à  moins  que  la  constatation  n'en  ail  été  attri- 
buée à  un  autre  officier  (1). 

29.  Le  coucours  d'un  greffier  dans  un  acte  sous  seing  privé 
aura  pour  effet  de  rendre  plus  difficile  ledésaveu  que  voudrait 
en  faire  celui  auquel  on  l'oppose  ou  ses  héritiers,  et  de  rendre 
plus  efficace  la  preuve  testimoniale  admissible  à  l'appui.  On 
sait  d'ailleurs  qu'un  acte  sous  seing  privé ,    quand  il   est  re- 

•  connu  ou  tenu  pour  reconnu  ,  a  la  même  foi  que  l'acte  au- 
thentique {V.  Acte  éous Seing  privé"). 

30.  La  copie  délivrée  et  certifiée  par  un  greffier  sur  une 
copie  représentée  et  rendue  (2)    ne  fait  foi  ni   plus  ni   moins 


(1)  Formule.  Employer  l'intitule  ordinaire  ,  V.  Exécution  ,  n*  5 ,  ef  con- 
tmuer  ainsi:  lequel  a  déclaré,  etc.  énoncer  l'objet  de  la  déclaration  )  et  n 
signe,  apiès  lecture. 

(i)  Formule.   Apres  avoir  copie  littéralement  le  contenu  de  l'acte*  O'ini- 
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que  .si  elle  avait  été  certifiée  par  un  notaire:  ce  n'est,  dans 
tous  les  cas  ,  qu'un  renseignement  authentique  (C.  CiV.',  art. 
i335  ,  n°  4  ):  il  en  est  de  même  ,  à  plus  forte  raison  ,  d'un 
simple  extrait  (i).  Au  surplus,  je  fais  connaître,  sous  le  mot 
Honoraires  ,n0*'  34,  35  et  suiv.,  diverses  autres  attributions 
qui  sont  communes  entre  les  greffiers  et  les  autres  officiels 
ministériels. 

§  5.  De  la  discipline. 

3i.  Un   greffier  encourt,  comme  tout  autre   officier   minis- 
tériel, des  peines  de  discipline ,  lorsqu'il  s'écarte  des  devoirs 
de  sen  état.   C'est  au    juge-de-paix  qu'il   appartient  de   con- 
naître des  fautes  qu'il  peut  avoir  commises   dans  l'exercice  de 
ses  fonctions;  le  tribunal  d'arrondissement  n'a  ,  sous   ce  rap- 
port,  aucune  juridiction  à  exercer  sur  lui  :  il  contrevient  à 
l'art.  62  de  la  loi  du  20  avril  18 10  ,  et  commet  un  excès  de 
pouvoir  ,  en  lui  faisant   injonction  d'être  plus  circonspect  à 
l'avenir    (  Cass.  ,    f\   novembre    180,3    \     Le  juge-de-paix 
peut,  en    vertu  du  pouvoir   disciplinaire  qui    lui  appartient 
sur  sou  greffier  ,  l'avertir  ,  le  réprimander  ,  mais  non  le  sus- 
pendre et  encore  moins  1  interdire;  s'il  lui  paraît  s'être  rendu 
assez  répréhensiblc  pour  subir  celle  peine,  il  ne  peut  que  le 
dénoncer  au  ministre  de  la  justice  ,  qui  prononce  la  suspen- 
sion [Are.  deT  art.  62  de  la  loi  du  10  avril  iS  10). 

5   (i.    De   T  incompatibilité   entre    les    autres   jonctions  el 
celles  de  greffier. 

32.  Il  n'est  pas  permis  à  un  greffier  de  justice  de  paix  d'être 
en  même  temps  huissier  auprès  d'aucun  tribunal  (  L.  du  27 
mars  17;)',  art.  .">:  Cass..  6  prairial  an  10,  Merlin,  Quest. 
de  <//".,  v"  Huissier^  §  3  );  il  ne  peut  non  plus  réunir  à  ses< 
fonctions    (elles    de  notaire    (  L.  du  2 \  vendémiaire  an  3  > 


erire,  on  ajoute  en  mi-marge  :  l'an  mil  buît  cent  le 

du  mou  <l<-  collation  des  présentes  a  été  laite  par  Me 

greffier  «le  la  justice  «le  paix  du  canton  de  soussigné,  mit  {indiquer 

l'acte  copié)  qui  lui  a  <  lé  représenté  par'M.  lequel  l'a  retiré 

ensuite  sur  la  remise  que  lui  en  a  faite  le  soussigné,  .1  les 

jour,   mois  et  au  susdits. 

1     Formule,   On  extrait  la  partie  de  l'acte  demandée  /«(;■  le  rcijuirant ,  et 
./(  i.riiiine  par  l'acte  ci-dussu i  ,  en  substituant  le  mot  extrait  à  collation 


greffier.  3 1 7 

art.  i;  du  20  ventôse  an  1  r,  art.  7);  il  ne  peul  être  avoué  : 
les  greffiers  ne  peuvent,  en  général,  tenir  deux  offices  (Merlin^ 
Répert.,  vo  Greffier,  n°  10  ). 

33.11  ne  peut  être  ni  maire  ,  ni  adjoint,  ni  secrétaire  d'une 
mairie,  ni  membre  de  l'administration  forestière,  ni  receveur 
de  F  enregistrement  ou  des  contributions  indirectes  ,  ni  em- 
ployé dans  le  service  des  douanes  ,  postes  et  iuessageries ,  ni 
enfin  remplir  aucune  fonction  sujette  à  comptabilité  pécu- 
niaire (L.  du  î»4  vendémiaire  fl«3,  art.  1  et  2  )%  Un  no- 
taire pourrait  rire  direeteur  des  postes  (  Dictionn.  du  JYot., 
v° Incompatibilité,  rf  4),  et  un  greffier  ne  le  peut  pas:  cette 
simple  comparaison  démontre  le  vice  de  la  loi.  Du  reste  ,  il 
peut  accepter  toute  autre  fonction  non  déclarée  incompatible 
avec  son  emploi. 

Un  greffier  dejustice~de  paix,  dans  une  commune  où  il  y  a 
plusieurs  justices  de  paix  et  où  il  existe  conséquemment 
un  tribunal  de  police  distinct  de  la  justice  de  paix,  peut-il 
être  greffier  de  ce  dernier  tribunal  ?  L'art.  if\i  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  veut  qu'il  y  ait,  dans  ce  cas  ,  un  greffier 
particulier  pour  le  tribunal  de  police  :  il  prohibe  donc  la 
réunion  des  deux  offices  dans  la  même  personne. 

Il  est  défendu  aux  greffiers  en  général  de  solliciter  dans 
les  procès  soumis  à  la  décision  du  juge  auquel  ils  sont  atta- 
chés [Merlin,  Répcrt.  ,  vn  Greffier  ,  n°  8)  :  ils  ne  peuvent 
non  plus  tenir  auberge,  cabaret,  café,  tabagie  ou  billard  (Ib. 
et  arg.  de  l'art,  /[i  ,  D.  du  \l\  juin  i8i3). 

34-  TJn  greffier  peut-il  joindre  à  ses  fonctions  celles  de 
clerc  de  notaire  ou  d'avoué  ?  La  loi  ne  le  lui  défend  pas  ex- 
pressément j  mais  elle  ne  lui  interdit  l'exercice  direct  des 
fonctions  de  notaire ,  qu'a  fin  qu'il  se  livre  entièrement  à  son 
état  et  soit  plus  assidu  à  en  remplir  les  devoirs  :  il  est  donc 
contraire  à  son  esprit  qu'il  fasse  indirectement  ce  qu'il  ne  peut 
faire  directement.  11  y  a  aussi  quelque  inconvenance  à  ce  que, 
officier  ministériel,  il  devienne  comme  le  serviteur  d'un  au- 
tre officier  ministériel  dont  il  est  le  concurrent  sous  beaucoup 
de  rapports.  S'il  veut  employer  pour  lui  le  temps  que  lui  laisse 
sa  place,  il  faut  au  moins  qu'il  garde  le  respect  des  convenances, 
qu  il  ne  soit  pas  à  demeure  dans  l'étude,  qu'il  ne  travaille 
d  habitude  que  dans  son  grefli'. 

35.  Les  fonctions  de   greffier  de  justice  de  paix  sont  au 

nombre  de  celles  qui  peuvent  dispenser  un  aspirantau  notariat 

de  la  justification  du  temps  d'étude  exigé  par  les  articles  36, 

>;,  38,  3c),  4°  ct  41  de  la  l°i  du  2^  ventôse  an  1 1  (  Décision 
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du  min.  de  la  jusl. ,  du  12  octobre  1829,  J.  3  .,  arl.  7007). 

36.  Un  greffier  de  justice  de  paix,  ancien  notaire ,  peut-il 
insérer  cette  dernière  qualité  dans  le  protocole  des  actes  de 
son  ministère  ?  La  négative  est  établie  par  un  auteur  qui  cite 
à  l'appui  de  son  opinion  une  décision  du  ministre  de  la  justice 
en  date  du  i5  novembre  1828.  Le  ministre  aurait  décidé 
cela  par  ce  que  les  actes  ne  doivent  contenir  que  les  énoncia- 
tious  nécessaires  et  les  qualités  réelles  et  actuelles  des  officiers 
qui  les  reçoivent.  Cette  décision  est  fort  rigoureuse  :  pourquoi 
le  greffier  qui  a  exercé  avec  honneur  les  fonctions  de  notaire  ne 
pourrait-il  rappeler  ce  litre  dans  ses  actes  ?  Le  droit  ne  lui  en 
est  pas  moins  acquis  qu'à  un  membre  de  cour  souveraine  ce- 
lui de  prendre,  dans  les  arrêts  auxquels  il  concourt,  les  litres 
de  chevalier,  officier  ,  commandeur  de  tels  ou  tels  ordres. 
Cependant,  la  sollicitude  du  chef  de  la  magistrature  pour  le 
maintien  du  laconisme  dans  les  actes  et  prévenir  les  énoncia- 
tions  surabondantes  n'a  pas  encore  été  jusqu'à  contester  ces 
petites  satisfactions  de  l'arnour-propre. 

3^.  Par  décision  du  12  juillet  1829,  le  même  ministre  a 
résolu  qu'un  notaire  ne  pouvait,  dans  ses  actes,  ajouter  à  son 
titre  celui  d'avocat  :  il  est  démontré  jusqu'à  la  dernière  évi- 
dence, par  les  rédacteurs  du  Journal  des  Notaires  (art.  6998), 
qu'aucune  loi,  aucun  réglemeut  obligatoire ,  ne  vient  à  l'ap- 
pui de  cette  solution. 

Grosse.  V .  Expédition. 

Grossesse,  i.  Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est  enceinte, 
il  doit  être  nommé  un  curateur  au  ventre  par  le  conseil  de 
famille.  A  la  naissance  de  l'enfant,  la  mère  en  devient  tulriee 
(V.  Tutelle),  et  le  curateur  en  est  de  plein  droit  le  subrogé- 
tuteur  (C.  cïV.,  art.  3c)3). 

2.  Cet  agent  est  nommé  curateur  au  ventre  et  non  curateur 
à  l'enfant  à  naître,  parce  qu'il  n'est  pas  seulement  chargé  de 
veiller  aux  intérêts  de  ceteufant,  mais  encore  à  ceux  des  per- 
sonnes qui  doivent  recueillir  les  biens  des  successions  ouveih  -, 
à  son  profit,  dansle  cas  où  il  ne  pourrait  lui-même  en  profiter, 
parce  qu'il  ne  naîtrait  pas  viable  :  les  droits  de  la  succession 
étant  incertains,  il  en  est  constitué  provisoirement  le  gar- 
dien ou  le  séquestre  (/<-ullicr\  t.  ■?.,  n°  1100).  Il  est  aussi 
chargé  d'empêcher  la  supposition  départ,  c'est-à-dire,  la  sub- 
stitution d'un  autre  fruit  à  celui  de  la  mère. 

3.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  nomination  d'un  curateur  au 
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ventre,  il  suffit  que  Ja  veuve  déclare  être  enceinte  :  par  celle 
seule  déclaration,  le  droit  des  parcns  plus  proches  du  dé- 
funt, à  l'envoi  en  possession  de  la  succession,  est  suspendu 
{Aix,  17  mars  1807,/?.  C.  N.,  i>o  Tutelle).  Sur  une  attribu- 
tion à  conférer  aux  juges-de-paix,  pour  prévenir  le  crime  qui 
est  souvent  la  suite  d'une  grossesse  illégitimement  produite  , 
V .  le  projet  de  loi  analysé  au  mot  Compétence,  n°  y,  §  2. 

Haie.  Clôture  d'épines,  de  ronces  ou  d'autres  arbrisseaux. 
On  nomme  haie  vive  celle  qui  est  faite  avec  des  arbrisseaux  vi- 
vaus,  et  haie  sèche,  celle  qui  est  faite  avec  du  bois  coupé. 

1.  A  quelle  distance  du  fonds  voisin  une  haie  vive  peut- 
elle  être  plantée  ?  V .  Arbres.  Il  suffit  qu'il  s'y  trouve  un 
arbre  à  haute  tige,  comme  un  chêne  ou  un  frêne,  pour 
que  la  distance  prescrite  pour  les  plantations  d'arbres  de 
cette  dernière  espèce  doive  être  observée.  Une  haie  sèche  peut 
se  planter  sur  la  ligne  séparative  des  héritages,  et  sans  observer 
aucune  distance  (Fournel,  Du  voisinage,  v°  Haie). 

2.  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mi- 
toyenne :  il  y  a  présomption  contraire  ,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un 
seul  des  héritages  en  état  de  clôture  (C.  civ.,  art.  670).  En  ce 
cas  ,  la  haie  fait  partie  de  l'héritage  qui  est  clos.  S'il  y  avait 
des  raisons  de  localité  pour  faire  juger  qu'elle  a  été  établie 
afin  de  protéger  un  fonds  plutôt  que  l'autre,  elle  serait  réputée 
dépendre  du  premier  {Fournel,  ih.).  Du  reste,  ces  présomp- 
tions doivent  céder  à  une  possession  constante  qui  serait  con- 
traire (C.  civ.,  art.  670)  :  celui  qui,  depuis  un  an,  a  la  pos- 
session exclusive  d'une  haie  peut,  en  cas  de  trouble,  exercer 
la  complainte,  même  contre  celui  qui  précédemment  aurait  eu 
droit  à  la  mitoyenneté  (Cass.,  14  avril  i83o,  Foulan,  Tah., 
déc).  Sur  les  usurpations  de  haies,  V.  Arbres,  Clôture,  n° 
6.  Sur  le  trouble  à  la  possession  d'une  haie  mitoyenne,  V. 
Mur. 

Halle.  V .  Marché. 

Héritier.  C'est  celui  qui  recueille,  à  titre  successif,  tousles 
droits  actifs  et  passifs  qu'avait  un  défunt  au  moment  de  sa 
mort.  V .  Succession. 

Héritages.  V .  Actions  possessoires,  n'  27. 

Homologatio-\  ,  V .  Conseil  de  famille ,  n  53. 
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Honoraires*  C'est  la  rétribution  attachée  aux  travaux  de 
l'homme  qui  exerce  une  profession  honorable.  Je  parlerai, 
dans  cet  article  ,  de  toutes  les  rétributions  accordées  aux 
membres  des  justices  de  paix  et  aux  oiliciers-priseurs,  quel  que 
soit  le  titre  sous  lequel  ils  les  perçoivent. 

§  §.  i.  Traitement  des  juges-dc-paix  et  greffiers. 

i.  Comment  il  doit  être  pourvu  au  matériel,    à  l'entretien 

et  aux  menues  dépenses  des  tribunaux  et  des  greffes  de, 

paix  ou  de  simple  police. 
3.  Emolumens  affectés  par  les  tarifs  aux  divers  actes  faits 

par  les  juges-de-paix,  greffiers  et  huissiers. 
4-  Des  actes  et  opérations  non  spécifiés  dans  ces  réglemens. 

5 .  Des  ventes  de  meubles ,  et  des  actes  (lui  y  sont  relatifs . 

6.  Des  prisées  de  meubles. 

7.  Par  quiet  comment  doivent  être  payés  des  emolumens 
en  matière  civile. 

8.  Mode  à  observer  pour  obtenir  du  gouvernement  le  paie- 
ment de  frais  dus  en  matière  de  police  oircn  matière 
criminelle. 


§  1.   Traitement  pavé  par  Vétat  aux  juges-de-paix    et 

greffiers. 

I,  Ce  traitement  varie  selon  les  diverses  résidences.  Voici 
un  tableau  qui  indique  ces  variations: 


TRAITEMENT 

TRAITEMENT 

RESIDENCES. 

des 

dM 

OBSERVATIONS. 

Il  l.hs   Lil   -Il  l\  . 

1,111:  Il  11  lis. 

fr. 

fr. 

c. 

2,400 

800 

('«■s-  traitemens  ont 

Villes  de  100,000 

été  fi\éa  par   les  lois 

habitans 

1,600 

533 

33 

du     if    ventôse     et 

Villes  de  50,000 

du    3  r    prairial  an  7. 

habitans  etau-des- 

Toutes  les  lois  de  fi- 

1,300 

400 

nances  qui  se  sont  an- 

Villes de  3o,ooo 

nuellement  succédées 

habitansetau-des- 

depuis,  les  ont  main- 

1,000 

333 

33 

tenus  nu  même  taux. 

Partout  ailleurs. 

800 

a66 

66 

V.  Pension. 

2.  Le  traitement  des  greffiers  particuliers  des  tribunaux  de 
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police  établis  dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  justices  de 
paix  ,  est  ainsi  lïxé  :  «à  Paris ,  i ,  800  fr.  ;  à  Lyon  ,  à  Bordeaux 
et  Marseille,  1,200  fr.  ;  à  Toulouse,  Nantes,  Lille  et  Rouen  , 
700  fr.  ;  à  Caen,  jNimes,  Montpellier,  Rennes,  Orléans, 
Angers,  Reims,  Metz,  Clermont,  Strasbourg,  Versailles  et 
Amiens,  600  fr.  ;  enfin  ,  dans  toutes  les  autres  villes  ,  5oo  fr. 
(  Arrêté  du  3o  fructidor  an  10  ). 

3.  Ainsi,  le  traitement  des  greffiers  de  justice  de  paix  est 
du  tiers  de  celui  qui  est  accordé  aux  juges-de-paix.  Dans  les 
autres  tribunaux  ,  les  rapports  entre  les  juges  et  les  greffiers 
sont  moins  désavantageux  pour  ceux-ci:  les  greffiers  des  tri- 
bunaux civils  jouissent  d'un  traitement  égal  à  celui  des  iuges; 
ceux  des  tribunaux  de  commerce,  dont  le  traitement  est  de  la 
moitié  de  celui  qui  est  accordé  aux  premiers  ,  ne  peuvent  ce- 
pendant recevoir  moins  de  800  fr.  (  L.  du  21  ventôse  an  n  , 
ai  t.    \-j  et  18  ). 

4-  Les  autres  rétributions  accordées  aux  greffiers  des  tri- 
bunaux civils  sont  celles-ci  :  i°  les  expéditions  qui  ne  sont 
payées  qu'à  raison  de  trente  centimes  par  rôle  ,  et  même  de 
vingt  centimes,  si  elles  sont  demandées  dans  l'intérêt  de  l'état 
(  Ib.,  art.  19)  ;  20  un  dixième  sur  le  produit  des  droits  per- 
çus dans  l'intérêt  du  fisc  sur  certains  actes  du  greffe  (  Ib.  )  ; 
3"  soixante-quinze  centimes  par  chaque  communication  des 
titres  produits  dans  un  ordre  (X.  du  21  prairial  an  7,  art.  4)j 
4°  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  légalisation  d'acte  d'offi- 
ciers publics  -,  5°  un  droit  de  recherche,  dû  quand  iln'y  a  pas 
d'expédition,  et  fixé  à  raison  de  cinquante  centimes  pour  la 
première  année  ,  et  de  vingt-cinq  centimes  pour  chacune  des 
autres  (  L.  du  21  ventôse  an  7,  art.  i4).  A  l'égard  des  actes 
par  eux  faits  en  matière  criminelle  ou  de  police  correction- 
nelle ,  leurs  droits  sont  les  mêmes  cpie  ceux  des  greffiers  de 
simple  police  {Règlement  du  18  juin  181 1  ). 

Une  ordonnance  du  9  octobre  1825  fixe  les  émolumens 
dus  aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  pour  la  rédac- 
tion de  certains  actes  du  greffe  5  elle  défend  expressément 
qu'ils  soient  perçus  par  les  autres  greffiers  qui  auraient  fait 
les  mêmes  actes  {Ib.  ). 

Ç  2 .  Dr  l'entretien  du  matériel  des  tribunaux  et  greffes  de 
paix  ou  de  simple  police. 

5.  Au  moyen  des  allocations,  remises  et  traitemens  accordés 
aux  greffiers  des  tribunaux  civils  et  de  commerce  .  ils  sont 
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chargés  de  payer  tous  commis  et  employés  du  grelle  ,  ainsi 
que  les  fiais  de  bureau,  papier  libre,  rôles,  registres,  reliure 
des  feuilles  d'audience  et  collections  de  lois,  encre  ,  plumes  , 
lumière,  chauffage,  et  généralement  toutes  les  dépenses  du 
greffe  (  L.  du  21  nivôse  an  j  ,  art.  16).  Toutefois  ,  il  est 
alloué  au  tribunal,  pour  ses  menues  dépenses  (L.  du  8  ven- 
tôse an  7  ,  ait.  5  ;  Ord.  du  27  janvier  181 5  ),  une  somme 
annuelle,  cpii  est  ordinairement  appliquée  à  quelques-uns 
de  ces  objets  ,  ce  qui  diminue  d'autant  les  charges  des 
greffiers. 

G.  La  loi  garde  le  silence  sur  la  manière  de  pourvoir  à  ces 
dépenses  dans  les  greffes  des  justices  de  paix.  Devront-elles 
être  mises  à  la  charge  des  parties  ,  du  juge-de-paix  ou  du 
greffier  ?  Elles  sont  mises  à  la  charge  des  greffiers  des  tribu- 
naux de  simple  police,  dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  justices 
de  paix,  mais  il  leur  est  accordé  pour  cet  objet,  en  sus  de  leur 
.traitement  et  de  leurs  droits  ,  la  somme  portée  dans  l'état 
annexé  à  l'arrêté  du  3o  fructidor  an  10  (  lb.,  art.  3  ):  cette 
somme  est  de  5o  fr.  pour  les  villes  au-dessous  de  3o,ooo 
habitans. 

Le  vœu  de  la  loi  avait  été  qu'une  pareille  allocation  fut 
faite  à  chaque  tribunal  de  paix  et  de  simple  police }  l'art.  2 
de  la  loi  du  8  ventôse  an  7  porte  en  effet  ce  qui  suit:  g  quant 
«aux menus  frais  des  bureaux  de  conciliation  et  tribunaux  de 
«  police,  il  y  sera  pourvu  par  les  administrations  municipales, 
«conformément  à  la  loi  du  2  nivôse  an  5  ».  Ou  la  date  de 
cette  dernière  loi  est  inexacte  >  ou  elle  n'a  pas  été  publiée  lé- 
galement :  car  je  lai  vainement  cherchée  dans  le  Bulletin  des 
lois  et  dans  les  autres  collections  à  mon  usage.  Cela  ne  peut 
diminuer  l'autorité  de  celle  du  8  ventôse  an  7 ,  qui  continue 
d'être  eu  vigueur.  Dans  1  état  actuel  de  la  législation,  cette  dé- 
pense doit  être  payée  aux  greffiers,  et  c'est  aux  communes  du 
canton  à  y  pouvoir. 

Une  ordonnance  du  27  janvier  1 8 1 5  ,  qui  n'a  pas  été  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois  ,  ce  qui  en  rend  l'autorité  dou- 
teuse ou  équivoque,  porte  ce  qui  suit:  «  il  n'est  alloué  aucune 
somme  pour  menues  dépenses  aux  juges-de-paix  »  (art.  1  ). 
Si  le  but  de  cette  disposition  avait  été  d'abroger  la  loi  du  8 
ventôse  an  7,  elle  aurait  décidé  par  qui  ces  dépenses  devraient 
être  supportées  :  elle  ne  s'est  point  expliquée  à  ce  sujet  ;  ce 
qu'elle  veut,  c'est  qu'il  ne  soit  pris  sur  les  fonds  généraux  ou 
sur  le  créditdu  ministère  de  la  justice,  danslc  budget,  aucune 
somme  poury  subvenir,  comme  cela  avaitlieu  précédemment. 


HONORAIRES.  3a  3 

Puisque  les  dépenses  dont  il  s'agit  sont  encore  à  la  charge 
des  communes,  c'est  aux  préfets  à  y  pourvoir,  eu  leur  appli- 
quant la  portion  de  l'impôt  affectée  aux  dépenses  de  ce  genre  j 
ou  aux  conseils  municipaux  à  les  acquitter  directement ,  selon 
le  mode  établi  parla  loi  de  finances  du  i5  mai  1818,  art.  3g. 

Au  surplus,  il  est  un  revenu  des  communes  qui  se  trouve  direc- 
tement appliqué  à  cetobjet.  D'après  l'article  4t)(5du  Code  pénal , 
les  amendes  prononcées  par  les  juges-de-paix,  en  matière  de 
simple  police,  doivent  être  par  eux  appliquées  au  profit  de  la 
commune  où  la  contravention  a  été  commise.  Or,  la  loi  du  27 
mars  1791,  art.  19,  et  celle  du  23  juillet  delà  même  année, 
tit  2,  art.  70  (/T.  la  Collection  de  M.  Duvergier),  veulent 
que,  sur  les  sommes  recouvrées  en  vertu  de  ces  condamna- 
tions, on  prélève  de  quoi  payer  ces  dépenses  :  c'est  sans  doute 
à  ces  lois  que  se  rapporte  celle  du  8  ventôse  an  nt  dont  je  viens 
de  transcrire  le  texte  :  la  régie  des  domaines  est  chargée  du 
recouvrement  de  ces  amendes  :  il  lui  appartient  de  payer  ,  à 
la  décharge  des  communes,  les  dépenses  auxquelles  elles  sont 
affectées. 

Il  faut  observer  que,  dans  beaucoup  de  cantons,  les  juges- 
de-paix  sont  sujets  à  recevoir  fréquemment  des  commissions 
rogatoires  qui  leur  sont  adressées  par  les  tribunaux,  et  même 
par  l'autorité  administrative;  qu'ils  y  emploient  gratuitement 
leur  travail,  leur  temps,  et  que  c'est  pour  eux  et  les  greffiers 
un  sujet  réel  de  dépense  :  si  on  veut  être  juste  à  leur  égard  , 
on  ne  doit  donc  pas  interpréter  avec  rigueur  les  réglemens 
financiers  qui   les  concernent. 

7.  Le  local  pour  la  tenue  des  audiences  et  le  dépôt  des 
actes  du  greffe  doit  être  fourni  par  la  commune,  chef-lieu 
du  canton  (L.  du  26 frimaire  an  f\ ,  art.  ^\  \  Arrête  du  3o 
fructidor  an  10,  art.  l\).  Dès-lors,  si  le  juge-de-paix  tient 
ses  audiences  dans  sa  propre  maison,  et  si  le  greffier  a  le 
greffe  chez  lui,  parce  que  la  commune  n'a  pu  leur  donner  un 
local  à  ces  fins,  elle  doit  les  indemniser. 

§  3.  Des  émolumens  accordés  par  le  Tarif  pour  les  divers 
actes  et  opérations  des  juges-de-paix,  greffiers  et  huis- 
siers. 

8.  Pour  que  les  actes  et  opérations  faits  par  les  juges-de- 
paix  et  les  greffiers  puissent  être  l'objet  d'une  perception  d'é- 
molumens,  il  est  nécessaire  qu'il  en  ait  été  alloué  par  les  ta- 
rifs. On  peut  donc  établir  en  principe  que  tout  acte  de  leur 
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ministère,  non  taxé,  doit  être  fait  par  eux  sans  rétribution  (V. 
inf,  n°  3?.). 

Les  émolumens  alloués  par  les  tarifs  sont  fixes  ou 
proportionnés  à  la  durée  de  l'opération  pour  laquelle  ils 
sont  accordés  :  ceux  de  cette  dernière  espèce  sont  les  vacations 
et  les  fiais  de  voyage  attribués  au  juge-de-paix  et  au  greffier, 
dans  des  proportions  dillerentes ,  et  les  expéditions  dont 
ce  dernier  profite  seul.  Quant  aux  rétributions  accordées  aux 
huissiers,  elles  sont  déterminées  d'après  les  mêmes  bases.  Je 
vais  d'abord  exposer  les  règles  établies  pour  la  perception  des 
émolumens  en  matière  civile  :  un  second  article  de  ce  para- 
graphe traitera  de  ceux  qui  sont  dus  en  matière  de  simple 
police  et  en  matière  criminelle. 

Art.  Ier.   Des  actes  en  matière  civile. 

g.  La  taxe  des  honoraires  est  réglée  sur  la  grandeur  et  sur 
l'importance  des  lieux  où  exercent  les  officiers  qui  ont  fait  les 
actes  pour  lesquels  ils  sont  dûs  :  ces  résidences  forment 
quatre  classes  :  la  première  comprend  Paris,  Lyon,  Bordeaux 
et  Roupn  ;  la  seconde,  les  villes  où  siège  une  cour  royale  et 
celles  dont  la  population  excède  3o,ooo  habitans  ;  la  troisième, 
les  villes  où  siège  un  tribunal  de  première  instance;  la  qua- 
trième et  dernière,  tous  autres  lieux.  La  taxe  est,  pour  les 
villes  de  seconde  classe  ,  la  même  que  pour  les  villes  de  la 
première,  moins  la  réduction  d'un  dixième  sur  les  sommes 
allouées  pour  celles-ci  [Tarifs ou  Décrets  du  i6février  i&oj). 
ïo.  "\  oici  l'état,  par  ordre  alphabétique,  de  ces  actes,  et  la 
quotité  des  rétributions  qui  y  sont  attachées. 

1 1 .  vfete  de  notoriété.  Pour  celui  qui  est  délivré  en  exécution 
des  articles  70  et  71  du  Code  civil,  afin  de  constater  la  nais- 
sance dune  personne  qui  veut  contractermariage,  il  est  alloué 
i°  au  juge-de-paix,  dans  les  villes  de  première  classe,  5  fr.  ; 
dans  celles  de  deuxième  classe,  l\  fr.  5o  cent.,-  dans  celles  de. 
troisième  classe,  3  fr.  ^5  cent.;  dans  celles  de  quatrième  classe, 
•2.  fr.  5o  cent.  (Tarif,  art.  5  )  ;  1°  au  greffier ,  dans  les  villes 
de  première  classe,  3  fr.  34  cent.;  dans  celles  de  deuxième 
classe,  3  fr.;  dans  celles  de  troisième  classe,  2  fr.  5o  cent.  ; 
dans  celles  de  quatrième  classe,  1  fr.  67  cent.  (Ib.,  art  iG). 
Pour  tout  autre  acte  de  notoriété,  il  est  allotlé,  i°  au  juge-de- 
paix,  dans  les  villes  de  première  classe,  1  ïv.;  dans  celles  de 
deuxième  classe .  ()o  cent.;  dans  celles  de  troisième  classe, 
t5  cent.;  dans  celles  de  quatrième  classe,  5o  cent.  (  Tarif,  art. 
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5);  2°  au  greffier,  dans  les'villes  de  première  classe,  67  cent.  ; 
duos  celles  de  deuxième  «lasse,  60  cent'»;  dans  celles  de  troi- 
sième classe,  5ocent.;  dans  celles  de  quatrième  classe,  34  cent. 
(//>.,  art.  i(3). 

Ces  droits  sontfixes  :  ils  ne  sont  point  réglés  par  vacation. 
Ils  concernrnt  les  actes  de  notoriété  qui  sont  dans  les  attri- 
butions exclusives  des  juges-de-paix.  Mais  s'appliquent-ils  à 
ceux  que  ces  magistrats  reçoivent  en  concurrence  avec  les 
notaires  ?  Un  acte  de  notoriété  exige  souvent  l'emploi  de  beau- 
coup de  temps  et  des  démarches  considérables  :  il  serait  peut- 
être  juste  ,  en  ce  cas,  de  les  soumettre  aux  principes  énoncés 
plus  loin,  n°  3  4. 

12.  Appel  de  cause.  Un  droit  de  i5  cent,  est  dû  à  l'huis- 
sicr-audiencier  pour  chaque  appel  de  cause  (Décret  du  i/\juin 
181 3,  art.  94). 

Arbitrage.  Les  juges-de-paix  choisis  pour  arbitres  sur  l'es- 
sai de  conciliation  fait  devant  eux  ,  peuvent-ils  recevoir  un 
salaire  ?  iSon  (  D.  des  20  prairial  et.  i5  messidor  an  i3, 
concernant  l  administration  de  la  justice  dans  les  pays  con- 
quis). Il  faut  dire  que  ces  réglemens,  antérieurs  au  tarif,  ne  sont 
pas  généralement  observés  :  le  juge-de-paix  choisi  pour  ar- 
bitre, doit  être  assimilé  à  tout  autre  citoyen  qui  a  reçu  ce  man- 
dat :  or.  il  est  permis  à  celui-ci  de  recevoir  des  émolumens,  dont 
la  quotité,  en  cas  de  contestation,  est  fixée  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance. 

13.  Arrestation.  Pour  transport  du  juge-de-paix  ,  à  l'efilet 
d'être  présenta  l'arrestation  d'un  débiteur  passible  de  la  con- 
trainte par  corps,  il  lui  est  alloué  :  dans  les  villes  de  première 
classe,  10  francs;  dans  celles  de  deuxième  classe,  9  fr.'.;  dans 
celles  de  iroisième  classe,  n  fr,  5o  cent.;  dans  les  communes 
de  quatrième  classe,  5  fr.  (Tarifa  art.  6).  Cette  attribution 
est  fixe  :  elle  ne  peut  être  augmentée  à  raison  du  temps  que 
le  juge-de-paix  aurait  employé  dans  l'accomplissement  de 
cette  mission. 

i4-  Avis  de  païens.  Des  vacations  peuvent  être  perçues 
pour  ces  actes  par  le  juge-de-paix  et  par  le  greffier  (  Tarifa 
ait.  4  et  iG).  Elles  doivent  être  fixées  conformément  à  la  rè- 
gle générale  expliquée  plus  '"'"  ■  n°  26.  Il  ne  peut  être  pris 
pour  chaque  acte  plus  de  deux  vacations  (lb.,  art.  4).  On  assi- 
mile aux  avis  de  païens,  pour  la  fixation  des  honoraires,  les  actes 
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d'adoption  ,  dé  tutelle  officieuse  et  d'émancipation,  les  actes 
portant  autorisation  du  mineur  émancipe  à  faire  le  commerce, 
dune  femme  mariée  à  consentir  une  réduction  dans  son  hy- 
pothèque sur  les  biens  de  son  mari.  Le  même  principe  doit 
èirc  suivi  pour  l'acte  par  lequel  le  père  d'enfans  mineurs 
nomme  le  conseil  de  leur  mère  tutrice,  pour  celui  qui  con- 
tient nomination  d'un  tuteur  :  ces  actes  sont  aussi  de  la  com- 
pétence des  notaires  :  en  les  recevant,  le  juge-de-paix  et  le  gref- 
fier fonl  l'office  de  deux  notaires  {V~.  Tutelle,  71"  8).  C'est  pour- 
quoi les  motifs  déduits  plus  haut,  n°  1 1 ,  en  faveur  de  l'appli- 
cation  d  une  taxe  plus  avantageuse  leur  sont  applicables. 

Peul-il  être  perçu  des  honoraires  pour  une  séance  du  con- 
seil de  famille  où  la  délibération  a  été  ajournée  ou  prorogée  ? 
Lorsque  le  procès-verbal  a  été  ouvert,  et  qu'il  a  été  sursis  à  la 
délibération  à  causé  de  difficultés  dont  il  a  été  référé  au  pré- 
sident du  tribunal,  des  honoraires  sont  dus,  à  moins  que  l'in- 
cident ne  soit  jugé  contre  l'opinion  d'abord  manifestée  par  le 
juge-de-paix.  Sur  d'autres  causes  de  suspension  ou  d'interrup- 
tion, V .  inf.,  n"  3ç). 

i  5.  Cédille.  11  n'est  rien  alloué  au  juge-de-paix  pour  toute 
cédule  qu'il  peut  délivrer  [Tarif,  art.  7),  ni  pour  les  actes 
du  même  genre,  comme  affirmation  de  procès-verbaux,  visa, 
ordonnances  :  ils  demeurent  soumis  à  la  règle  générale  ex- 
primée plus  haut ,  n"  8. 

16.  Conciliation.  Il  est  alloué  au  greffier,  pour  l'expédition 
du  procès- verbal  de  non  conciliation  :  dans  les  villes  de  1" 
classe,  1  franc  \  dans  celles  de  9/ classe,  qo  centimes  ;dans  celles 
de  3e  classe,  80  cent.  ;  dans  les  communes  de  4"  classe, 80 cent. 
[Tarif,  art.  10).  H  y  a  lieu  à  cette  modique  taxe  ,  quand  le 
procès-verbal  de  non  conciliation  ne  renferme  que  la  simple 
mention  que  les  parties  n'ont  pu  ou  voulu  se  concilier  (Ib.): 
si  les  demandes  et  réponses  des  parties  y  ont  été  insérées,  se- 
lon ce  qui  est  dit  au  mot  Conciliation,  n°  uj  ;  si  les  parties  ont 
souscrit  à  ces  dires  et  déclarations  ,  si  elles  en  ont  même  re- 
quis l'insertion,  il  doit  être  permis  au  greffier  de  percevoir  un 
droit  proportionné  à  l'étendue,  au  nombre  de  rôles  de  l'expé- 
dition qu'il  délivre.  Cette  interprétation  donnée  au  tarif  est 
une  conséquence  du  principe  déclaré  dans  l'arrêt  de  la  cour 
suprême  que  je  cite  plus  loin,  n"  3(). 

On  a  vu  plus  haut  (y"  Conciliation.  11"  >./j)  (pie  quand  l'une 
des  parties    n'avait  pas  comparu,  il  ne  devait  être  dressé  au- 
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ciin  procès-verbal.  Cependant  l'art.  56  du  Code  de  procédure 
veut  qu'elle  soit  condamnée  à  une  amende  de  dix  francs  ,  et 
que  toute  audience  lui  soit  refusée  jusqu'à  ee  qu'elle  justilie 
Je  la  quittance  de  cette  amende.  D'un  côté,  le  juge-de-paix  ne 
peut  dresser  aucun  procès-verbal  ;  d'un  autre,  celui  qui  est 
passible  de  cette  amende  ne  peut  obtenir  audience  avant  d'y 
avoir  satisfait  ;  une  condamnation  contre  lui  doit  néanmoins 
être  prononcée.  Il  n'est  pas  facile  de  juger  comment  cette  con- 
damnation doit  être  rendue.  Malgré  le  texte  de  la  loi,  qui  dis- 
pose qu'aucun  procès-verbal  ne  sera  dressé,  un  tribunal  avait 
décidé  qu'il  n'appartenait  qu'au  juge-de-paix  d'infliger  cette 
amende  ;  mais  la  cour  de  cassation  a  rejeté  ce  système  :  par  un 
arrêt  très-récent  (du  8  août  i83a)  elle  décide  qu'il  n'appar- 
tient qu'au  tribunal  de  première  instance  de  prononcer  la 
condamnation  à  l'amende.  J'examine  plus  loin  ,  n°  38,  si  la 
formalité  au  moyen  de  laquelle  le  défaut  de  comparution  est 
constaté  à  la  justice  de  paix  peut  donner  lieu  à  une  percep- 
tion d'émolumens. 

Quant  à  l'expédition  du  procès-verbal  de  conciliation,  elle 
doit  être  rétribuée  comme  celle  d'un  autre  acte  de  la  justice  de 
paix  ou  du  grefle,  c'est-à-dire,  à  tant  le  rôle,  selon  la  taxe  qui 
sera  expliquée  inf. ,  n'  18.  Il  n'est  alloué  aucun  droit  pour  la 
minute.  . 

17 .  Enquête.  Le  Tarif  n'alloue  aucun  émolument  pour  les 
vacations  employées  dans  la  confection  d'une  enquête,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  transport  pour  l'exécuter  {Tarif,  art.  8  et  16): 
dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  taxe  expliquée  plus  loin, 
n°27  :  aucun  émolument  n'est  du  pour  la  rédaction  du  procès- 
verbal. 

18.  Expédition.  Il  est  alloué  aux  greffiers,  par  chaque  rôle 
d'expédition  contenant  vingt  lignes  à  la  page  et  huit  à  dix 
sylltilx's  a  la  ligne:  dans  les  villes  de  i,e  classe,  5o  centim.  ; 
dans  celles  de  ?/  classe^  f\5  cent.  -,  dans  celles  de  3e  et  4  e  classes 
4o  cent.  (Tarif  art.  9).  Cette  rétribution  est  duc  ,  quel  que 
soit  l'acte  expédié  ;  elle  est  due  pour  les  actes  où  il  est  ac- 
cordé des  honoraires  pour  rédaction  de  la  minute  ,  comme 
pour  ceux  où  il  n'en  est  pas  accordé. 

Un  rôle  est  un  feuillet  ou  (\rv\  pages  d'écriture  :  il  suffit 
qu'il  soit  commencé  pour  qu'il  doive  èiie  p.-v  <'■  en  entier;  tel 
est  l'usage -et  eé  que  décident  implicitement  les  tarifs,  en  n  ad- 
mettant aucune  distinction  ;'<  cël  égarai  Celte  règle  est  appli- 
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cable  aux  simples  extraite  et  copies  ,  comme  aux  expéditions 

i'ii  ferme. 

Celui  qui  a  fait  reeevoir  un  acte  à  la  justice  de  paix  ne  peur 
être  obligé  d'en  lever  une  expédition  :  jusqu'à  ce  qu'il  en  re- 
quiert la  levée,  on  ne  peut  exiger  de  lui  que  les  déboursés  et 
les  honoraires  de  la  minute.  Quand  cette  réquisition  a  été  faite, 
il  est  certain  que  l'expédition  peut  être  délivrée  et  que  les 
émolumens  en  sont  dus  au  greffier:  le  fait  de  la  réquisition 
est  même  suffisamment  prouvé  par  l'existence  de  l'expédition 
(   //£'•  d'un  arrêt  de  la  C.  de  eass.,  du  i4  octobre  181 1). 

A  l'égard  des  procès-verbaux  d'apposition,  reconnaissance 
et  l.:\ée  des  scellés,  nue  réquisition  verbale  ne  suffit  pas  pour 
autoriser  les  greffiers  à  les  délivrer:  ils  ne  peuvent  faire  des 
expéditions  entières  de  ces  procès-verbaux  ,  s'ils  n'en  ont  été 
expressément  requis  par  écrit  (i).  Ils  sont  tenus  de  délivrer 
les  extraits  (fui  leur  sont  demandés,  quoique  l'expédition  en- 
lière  n'ait  été  ni  demandée  ,  ni  délivrée  (  Tarif]  art.  16)  ;  il 
n'est  alloué  qu'un  rôle  d'expédition  pour  chaque  extrait  qui 
est  délivré  des  oppositions  aux  scellés  ;  mais  il  doit  être  fait 
autant  d'extraits  qu'il  y  a  d'oppositions  (iZ>.,  art.  20). 

Eu  imposant  aux  greffiers  l'obligation  de  délivrer  des  extraits 
des  procès-verbaux  de  scellés,  ([unique  l'expédition  entière  n'ait 
pasété  demandée,  le  tarif  paraît  consacrer  le  principe  contraire 
pour  les  actes  d'une  autre  espèce,  et  autoriser  les  greffiers  à  en 
refuser  des  extraits,  lorsque  l'expédition  n'en  a  été  ni  demandée 
ni  délivrée.  Qui  dicit  deuno,  ne  gai  de  altéra. 

A  qui  une  expédition  doit-elle  être  délivrée,  et  quelles 
•  ut  les  écritures  que  le  greffier  est  en  droit  d'y  insérer  ,  si  le 
titre  à  expédier  se  rapporte  à  d'autres  actes  ?  Sur  ces  divers 
points,   /'.  Expédition.',  Timbre,  n°  7. 

ro.  Expertise.  Il  faut  distinguer  l'expertise  ordonnée  dans 
une  cause  pendante  devant  le  juge-de-paix  ,  de  celle  qui  au- 
rait été  ordonnée  par  le  tribunal  civil.  Si  le  greffier  a  con- 
couru à  la  première,  il  doit  recevoir,  pour  ses  émolumens,  les 
deux  tiers  des  vacations  allouées  à  un  expert  (  Arg.  de  iari 
i5  du  Tarif,  V  ■  Expertise,  n°  10)  :  si  le   juge-de-paix  y 


(1)  Formule.  Cette  réquiiition  se  place  ordinairement  a  la  fin  du  proeë*- 
rtrbal ,  peu  te»  termes  :  ii  ont .  les  parties,  bîejdc  ,  après  lecture  faite,  dé- 
durant  requérir  expédition  des  présentes,  à  les  jour,  etc. 
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îvait  élë  présent  ,  il  v  aurait  lieu  à  la  taxe  ci-après,  n 

pour  \  isite  il*'  li*"u\. 

S'il  s'agit  d  une  expertise  ordonnée  par  le  tribunal  civil,  ii 
cstdù  au  greffier,  pour  assistance  et  avoir  cuit  le  rapport,  far 

don,  les  deux  tiers  des  sommes  à  accorder  aux  expert; 
«mi  vertu  des  art.  i5<),  160  ctsuiv.  du  Tarif  (YA.  .  art.   i5 
l'opération  se  rattache  à  une  instante  portée  devant  le  tiibu- 
jial  civil  :  on  ne  peut  donc,  comme  cela  est  généralement  en- 
seigné, restreindre  les  droits  du  greffier  à  une  proportion  pi  is 
dans  ce  qui  est  alloué  à  un  expert  appelé  sur  une  action  poi  té< 
en   justice  de  paix.  11  a  droit  à   une  proportion  dans  la    1 
livée  par  ces  dispositions  du  Tarif. 

20.  Exploit.  Pour  tout  exploit,  telles  que  ci  luttons  .  s  i  - 1 1 1 
iicalions  ,  sommations  ,   oppositions  relatives  aux   actions  de 
la  compétence  du  juge-de-paix  ,  à  la  conciliation  ,  aux  scellés 
conseils  de  famille,  il  est  alloué  aux  huissiers,  pour  l'original 
dans  les  villes  de  ire  classe,  1  Cf.  jo  cent.  5  dans  celles  d 
classe  ,  1  fr.  35  cent.  ;  dans  celles  de  3e  et  4*  classes,  1  fr.  i5 
cent.  Pour  chaque  copie  de  l'exploit ,    il  leur   est   alloué  un 
quart  de  l'original  ;  et  pour  copie  des  pièces,  il  leur  'est  alloué 
par  rôle  :  dans  les  villes  de  irc  classe,  25  cent.  ;  dans  celles 
de  2'   classe  ,  a3  cent.  ;  et  dans  les  communes  de  3°  et  4' "clas- 
ses, 20  cent.  (Tarif,  art.   21  et  22). 

Inventaire.  Il  n'est  rien  taxé  au  juge-de-paix  qui  .1  rcpic- 
^enté  un  absent  dans  1  inventaire  de  son  mobilier  et  de  ses 
papiers.  S'il  a  dressé  un  inventaire  ,  dans  les  circonstances 
mi  il  \  est  autorisé,  quelle  est  la  rétribution  qui  lui  est  due 
y .  in).,  n"  '>3.  Quels  sont  les  émolumens  dus  à  un  greïlfiei 
ou  à  un  huissier,  pour  la  prisée  des  meubles  déeiits  dans  un 
inventaire  ?  V .  inf..  §  (>. 

2i .  Paraphe,.  Celui  qui  est  fait  par  le  juge-dè-paîx  des  j.iè- 
objet  d  une  dénégation  d'écriture  ou  d'une  iuseripii<  1 
taux  ,  n'est  susceptible  d'aucune  taxe  (Tarif  art.  ~  . 

Récusation.    Pour  transmission  au   procureui    di 
de  la  récusation  du  juge-de-paix  tt  la  réponse  de  celui-ci 

généralement  alloué  au  greffier  5  francs  (7  a/'i/^  <</      1  1 
Il  est  clair  qu'il  lui  est  dû  ,  en  outre,  ses  droits  d  expédition 
mais  il   ne  peut  rien  recevoL    poui  la  minui»    du  dépôt  d< 
a  usuiion. 
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a3.  Saisie-Ljcécidion.  Des  vacations  sont  allouées  au  juge- 
de-paix  pour  sa  présence  à  l'ouverture  des  portes  en  cas  de 
saisie  :  elles  sont  fixées  suivant  la  règle  générale  exprimée  plus 
loin  ,  n°  26  (  Tarif,  art,  6). 

il\.  Scelles.  Il  est  alloué  des  vacations  au  juge-de-paix  et 
au  greffier  pour  l'apposition  ,  la  reconnaissance  et  la  levée  d^s 
scellés  (  Tarifa  art.  1  et  16)  :  il  leur  en  est  également  dû 
pour  le  référé  auquel  ces  opérations  pourraient  donner  lieu 
devant  le  président  du  tribunal  {lb.,  art.  2)  :  ces  vacations 
sont  réglées  sur  la  base  indiquée  ci-après,  au  u   26. 

Quand  le  référé  a  donné  lieu  à  un  transport  ou  voyage  ,  les 
frais  cessent  d'être  réglés  par  vacations  ;  ils  sont  fixés  par  rny- 
riamètres  parcourus  ou  par  journées  :  en  ce  cas  ,  il  est  alloué 
au  juge-de-paix  2  francs,  et  au  greffier  1  franc  34  cent,  par 
chaque  myriamètre  :  on  compte  la  distance  parcourue  en  al- 
lant et  en  revenant.  Une  journée  se  compose  de  cinq  myria- 
mètres  (dix  lieues)  ,  elle  est  fixée  à  10  francs  pour  le  juge-de- 
paix,  et  à  6  francs  67  cent,  pour  le  greffier.  Si  le  lieu  où  le 
transport  s'est  fait  est  à  moins  de  deux  myriamètres  et  demi  , 
il  ne  peut  être  perçu  qu'une  journée  ;  s'il  est  plus  éloigné , 
il  doit  être  payé  deux  journées  :  cette  taxe  comprend  la 
vacation  devant  le  président  du  tribunal  (  Tarif,  art.  3 
et  16). 

La  même  rétribution  est  due  pour  la  présentation  faite  par 
le  juge-de-paix  au  président  du  tribunal  de  première  instance 
d  un  testament  ou  autres  papiers  cachetés,  qui  auraient  été 
trouvés  lors  de  l'apposition  des  scellés  (Tarif,  art.  2)  :  le 
greffier  n'est  point  appelé  dans  celte  démarche  (/"'.  Greffer, 
n°  11);  c'est  pourquoi  le  Tarif  omet  de  lui  allouer  aucun  émo- 
lument à  cette  fin. 

Toute  opération  analogue  à  la  mise  des  scellés  doit  donner 
lieu  aux  mêmes  rétributions  :  tels  sciaient  un  procès-verbal 
de  carence,  une  description  de  mobilier  avec  prisée,  l'inven- 
taire d  objets  naufragés,  des  effets  abandonnés  dans  les  bu- 
reaux de  voitures  publiques  et  autres  épaves. 

Le  greffier  à  droit  à  une  vacation  pour  la  déclara- 
lion  de  l'apposition  des  scellés  sur  le  registre  du  tri- 
bunal de  première  instance,  dans  les  villes  où  elle  est  pres- 
crite (Tarif,  art.  17).  11  lui  csl  alloué  pour  chaque  opposition 
formée  par  déclaration  sur  le  procès- verbal  de  scellés  :  dans 
les  villes  de  ire  classe,  5o  centimes;  dans  celles  de  2e  classe, 
15  centimes;  et  dans  les  communes  de  Y  et  gelasse,  4°  cent. 
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/itrif,art.  18).  A  L'égard  dçs  oppositions  loi  mecs  |>.o  le  mi- 
nistère dos  huissiers  et  visées  [>ar  Jui,  il  ne  Lui  est  lien  aJlou< 
Jb.,  art.  19). 

•').  Transport.  Le  Tarif  règle  les  émolument  dus  poiu 
transport  du  juge  et  du  greffier  devant  le  président  du  tribu- 
nal, en  cas  de  léféré  sur  apposition  de  scellés,  lorsqu'il  s  est 
fait  à  la  distance  d'un  myriamètre  (deux  lieues).  Quelle  est  la 
taxe  à  percevoir  pour  le  transport  qui  s'est  fait  à  une  distance 
moindre  ou  pour  celui  qui  a  eu  une  autre  cause,  connue,  pai 
exemple,  celui  qui  a  eu  pour  objet  de  recevoir  une  déclaration 
de  témoins,  de  procéder  à  un  interrogatoire  ?  C'est,  je  pense, 
le  cas  d  établir  le  règlement  des  frais  par  vacations,  confor- 
mément à  ce  cjui  va  être  dit  dans  les  numéros  suivans. 

Il  est  dû  à  1  huissier  qui  a  été  obligé  de  se  transporter  à 
plus  d  un  demi-myriamètre  du  lieu  de  sa  résidence,  deux 
bancs  par  myriamètre  parcouru,  y  compris  l'aller  et  le  re- 
tour (Tarif,  art.  23,  §  1). 

26.  f  acaùons.  Dans  tous  les  actes,  daus  toutes  les  opéra- 
tions où  les  émolumens  alloués  se  trouvent  réglés  par  vaca- 
tions, chaque  vacation  est  ainsi  taxée  :  pour  le  juge-de-paix, 
dans  les  villes  de  i,c  classe,  5  fr.  ;  dans  celles  de  2°  classe,  4 
fr.,  5o  c.  ;  dans  celles  de  3e  classe,  3  fr.  7  5  c.  ;  dans  celles  de 
4'  classe,  2  fr.  5o  c.  Pour  le  greflier,  dans  les  villes  de  irr 
classe,  3  lr.  34  c.  ;  dans  celles  de  2e  classe,  3  fr.  j  dans  celles 
de  3e  classe  ,  2  fr.  5o  c.  ;  dans  celles  de  4e  classe  ,  1  fr.  67  ci 
(Tarif,  art.   1,  45  5,  8  et  iG). 

J'ai  expliqué  au  mot  Enregistrement,  n°  3y,  ce  qu'on 
doit  entendre  par  vacation.  Eu  général,  une  vacation  com- 
mencée doit  être  comptée  comme  entière  (Tarif,  art.  1)  ;  car, 
en  matière  de  taxe ,  on  appelle  souvent  vacation ,  non  vin  es- 
pace de  trois  heures,  mais  le  temps  pris  pour  l'exécution 
d  une:  opération  déterminée,  sans  égard  à  sa  plus  ou  moins 
grande  durée  :  c'est  ainsi  qu'il  est  alloué  une  vacation  au  grei- 
lier,  pour  la  déclaration  d'une  apposition  de  scellés  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance-  n'cût-il  enq>lo\é  qu'une 
demi-heure  à  cet  acte,  il  a  droit  a  une  vacation  complète. 
Comment  les  vacations  doivent  être  constatées  ,  f-r.  Ib. 

Lorsqu'une  opération  rétribuée  à  raison  du  nombre  des 
vacations  ou  du  temps  pris  pour  l'exécuter  a  donné  lieu  à  un 
voyage,  comment  la  durée  en  doit-elle  être  calculée  ?  Sera-t- 
elle  iixéc  par  le  temps  écoulé   depuis  le  moment  du   départ 
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jusqu  à  celui  du  retour  ?  L'art,  i  du  Tarif  porte  :  «  dans  la  pre- 
mière vacation  (en  cas  de  scellé)  seront  compris  les  temps  du 
transport  et  du  retour.  »  Cette  disposition  n'est  pas  claire  : 
veut-elle  qu'il  soit  perçu  une  vacation  pour  l'aller  et  le  re- 
tour, ou  dccidc-t-elle  qu'ils  seront  compris  dans  la  taxe  al- 
louée pour  la  première  vacation  de  trois  heures  employée  à 
l'acte  qui  s'y  rappoi  te  ?  Admettre  celte  dernière  interprétation 
c'est  décider  d'une  manière  absolue  que,  dans  ces  circonstan- 
ces,  il  ne  pourra  être  reçu  aucune  rétribution  pour  voyage  ou 
transport  :  cette  conséquence  est  injuste.  Pour  mettre  l'art.  Ie' 
du  Tarif  en  harmonie  avec  l'art.  8,  il  faut  décider  que,  dans 
le  cas  où  il  y  a  eu  transport  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
en  vertu  d'une  réquisition  des  parties,  les  vacations  doivent 
compter  à  partir  du  moment  du  départ  jusqu'à  celui  du  re- 
tour. 

Si  le  transport  s'est  fait  à  la  distance  d'un  myriamètre  (deux 
lieues)  ou  au-delà,  doit-on  compter  par  vacation,  ou  faut-il 
adopter  la  taxe  à  raison  de  la  dislance  ou  par  journée  ?  L'un 
et  l'autre  mode  paraissent  autorisés  par  le  règlement  (V .  art . 
3  et  8).  Il  faut  adopterle  plus  équitable,  celui  qui  est  le  plus 
en  harmonie  avec  l'opération  qui  eu  a  été  le  motif. 

27.  Visite  de  licu.r.  Des  vacations  réglées  comme  il  vient 
d'être  dit  au  numéro  qui  précède  sont  allouées  au  juge-de- 
paix  et  au  greffier,  pour  visite  de  lieux,  soit  que  le  transport 
ait  eu  simplement  pour  effet  de  visiter  des  lieux  con- 
tentieux, soit  qu'il  ait  eu  pour  objet  d'y  entendre  des  témoins 
{Tarif,  art.  8  et  12).  Toutefois,  pour  que  celte  taxe  soit  due 
il  faut  que  le  transport  ait  été  expressément  requis  par  l'une 
des  parties  ,  que  le  juge  l'ait  trouvé  nécessaire,  et  que  le  pro- 
cès-verbal fasse  mention  de  celle  réquisition  (/&.,  art.  8)  :  s'il 
n'avait  pas  été  dressé  de  procès-verbal ,  il  suffirait  que  cette 
mention  fût  portée  dans  le  jugement. 

Il  est  à  remarquer  que  l'allocation  faite  par  le  tarif  n'est 
appliquée  qu'à  l'opération  autorisée  par  l'art.  38  du  Code  de 
procédure,  l'audition  de  témoins  sur  les  lieux  contentieux  , 
et  que  ce  règlement  omet  de  taxer,  celles  qui  sont  faites  par 
application  des  art.  4',  /|2  et  /|3  :  on  ne  saurait  néanmoins 
douter  qu'elles  ne  demeurent  soumises  au  même  principe  que 
la  première  ,  et  (pi  elles  ne  doivent  donner  lieu  aux  mêmes 
émolumens. 

Art.  2.   Des  actes  en  matière  criminelle. 

28.  Expédition.  11  est  alloué  aux  greffiers  des  tribunaux  de 
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])ulicc  ,  pour  les  expéditions  (pi  ils  délivrent ,  quarante  cen- 
times par  rôle  de  vingt-huit  lignes  à  la  page  et  de  quatorze 
à  seize  syllabe*  à  la  ligne  (  D.  du  itijuin  181  i,  ait.  48  )  : 
tes  droits  d'expédition  leur  sont  dus  pour  tous  les  actes  et 
pièces  dont  il  est  fait  mentiondans  les  articles  1 53,  1 5^,  i58, 
i5f),  160,  161  du  Code  d'instruction  criminelle  (  D.  du  iK 
juin  1811.  art.  40,  c'est-à-dire,  pour  les  jugemens  de  simple 
police  et  les  proeès-verbaux  d'instruction  dont  ils  peuvent 
avoir  été  précédés.  Ils  ne  sont  dus  que  lorsque  les  expéditions 
ont  été  demandées  par  les  parties  ou  le  ministère  public  (Jb. , 
art.  43  ).  V.  Expédition ,  §  6. 

Les  droits  à  percevoir  sur  les  extraits  se  fixent  d'après  les 
mêmes  règles:  ils  doivent  être  déterminés  à  raison  du 
nombre  de  rôles  compris  dans  l'extrait  délivré  (  V.  sup.  , 
n°iS). 

Cependant  un  droit  fixe  est  alloué  à  raison  de  ceux  qui 
sont  délivrés  aux  préposés  de  la  régie,  pour  le  recouvrement 
des  condamnations  pécuniaires  prononcées  dans  les  jugemens 
desimpie  police: ce  droit  est  fixé  à  vingt-cinq  centimes,  quel 
que  soit  le  nombre  des  rôles  de  chaque  extrait  (D.  du  18  jutit 
18 11,  art.  5o  ,  et  du  7  avril  181  3,  art.  7). 

Pour  qu'un  jugementpnisse  être  d'abord  délivré  par  extrait, 
il  faut  qu'il  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  qu'il  soit 
contradictoire  et  en  dernier  ressort  (  V .  Exécution,  §  2  ). 
C'est  pourquoi  le  ministre  des  finances  ,  par  décision  du  26 
août  1820  (  V.  fins  t.  de  la  régie,  n°  g5i  ),  a  ordonné  que 
l'indemnité  de  vingt-cinq  centimes  par  extrait  de  jugement 
de  condamnation  pécuniaire  de  toute  nature  ne  serait  due 
qu'à  raison  des  jugemens  devenus  définitifs  faute  d'appel  ,  et 
prescrit  aux  greffiers  de  certifier  cette  circonstance  dans  cha- 
que extrait. 

Tout  jugement  qui  porte  condamnation,  soit  à  l'emprison- 
nement., soit  à  des  réparations  civiles  d'une  valeur  excédant 
cinq  francs,  est  susceptible  d'appel  (  V .  Appel,  §2):  la  fa- 
culté d'en  appeler  dure  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  écoulé  dix 
jours  depuis  la  signification  (  Ib  )  :  il  ne  peut-être  signifié 
sans  avoir  été  expédié,-  quand  il  contient  l'une  de  ces  disposi- 
tions, c'est  une  expédition  entière  cl  non  un  simple  extrait 
que  le  greffier  en  doit  délivrer. 

.Mais  il  ne  peut  d'ollice  délivrer  une  expédition  :  il  doit 
donc  se  concerter  avec  le  fonctionnaire  chargé  du  ministère 
public  auprès  de  son  tribunal,  afin  que  celui-;  i  en  requiert  la 
délivrance  et  ,  quand  l'expédition  a  été  faite,  la  lui  soumettre, 
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pour  qu'il  la  vise  (  i  ),  conformément  à  la  loi  (  D.ilu  i  8  /'///// 
181  t  ,  art.  43  et  5^  ):  après  quoi  il  en  fait  ronii.se  au  rece- 
veur de  l'enregistrement  pour  tenir  lieu  d'extrait  (  lb.  , 
art.  62  ). 

Si  le  jugement  avait  été  rendu  par  défaut,  il  devrait  aussi 
étte  expédié  et  signifié  ,  quoiqu'il  fut  dans  les  limites  du 
dernier  ressort:  sans  cela  il  n'aurait  point  force  de  chose  ju- 
gée et  legrcifier  ne  pourrait,  dans  l'extrait  à  remettre  au  re- 
ceveur de  1  enregistrement,  certifier  qu'il  est  définitif,  puis- 
qu'il est  susceptible  d'opposition.  Ces  distinctions  ont  été 
faites  dans  les  modèles  d'états  de  frais  dressés  par  le  ministre 
de  la  justice  ,  en  exécution  du  décret  du  18  juin  181 1  (art. 
r44  )  5  et  dont  je  donnerai  plus  loin,  n°65,  l'extrait  textuel. 

Cependant,  si  la  partie  condamnée  demeurait  dans  la  com- 
mune où  siège  le  tribunal  de  police,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
expédition  du  jugement,  puisqu'il  pourrait  être  signifie  sur 
la  minute  remise  par  le  greffier  à  l'huissier, sous  son  récépissé 
(drç;.  de  T art.  no  du  décret  du  1  S  juin  18  1 1  ;  V.  aussi  inj\, 
n"  65  ,  le  modèle  officiel^  wn2,  pour  état  de  frais). 

Lorsque  la  partie  condamnée  a  déclaré  ,  soit  à  l'audience 
au  moment  du  jugement,  soit  depuis,  qu'elle  était  disposée  à 
y  satisfaire,  par  cet  acquiescement, le  jugement  est  dévenu 
définitif,  il  a  acquis  l'autorité  delà  chose  jugée-  il  ne  doit 
donc  pas  être  signifié  5  un  simple  extrait  doit  seulement  être 
délivré  d'office. 

En  même  temps  que  le  greffier  remet  au  préposé  de  la  ré- 
git; le  litre  qui  lui  est  nécessaire  pour  faire  le  recouvrement 
des  frais  prononcés  dans  un  jugement,  il  doit ,  si  ce  n  est 
qu'un  extrait,  en  transmettre  le  double  au  ministre  de  la  jus- 
tice; et  s'il  consiste  en  une  expédition  ,  en  faire  Un  extrait 
particulier  pour  le  même  ministre.  La  remise  de  ce  double 
extrait  est  ordonnée  par  le  décret  du  28  juin  1811,  art.  164, 
pour  servir  à  la  vérification  des  états  de  situation  que  la  régie 
est  tenue  de  présenter,  dans  le  courant  de  chaque  trimestre, 
au  ministre  de  la  justice,  sur  les  recouvrennus  dont  elle  est 
chargée  :  le  droit  dû  sur  cet  extrait  doit  être  le  même  que  celui 
qui  est  dû  pour  l'extrait  primitif  (à5  Cent.).  Cependant  on 
peut  opposer  qu'il  n'a  pas  été  réduit  par  l'art.   5  du  décret  du 


(1)  Formule.   Vu  par    nous  l'expédition    ci-contre   contenant 

rôles,  et  délivrée  sur  notre  icquisition,  pour  être  signifiée  à  la  partie 
'.on  dam  née.  A  le  iS 

{Sceau.)  (Signature.) 
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-  avril  18  i  3,  et  qu'il  demeure  fixé  à  60  cent,  par  l'art.  5o  du 
décret  du  1  8  juin  18 1 1 .  Il  conviendrait  que  pareil  extrait  fût 
aussi  remis  aux  communes  indiquées  plus  haut,  n°  6. 

Un  jugement  de  simple  police  doit  toujours  contenir  la  li- 
quidation des  dépens  :  le  greffier  qui  en  délivre  l'extrait  est 
tenu  d'y  indiquer  séparément  le  montant  principal  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  compris  dans  cette  li- 
quidation (1),  sans  pouvoir,  à  raison  de  cette  énonciation, 
prétendre  à  aucune  augmentation  de  salaire  (  Décision  du 
min.  des  fin.  ,  26  août  1820  }  lnst.  de  la  régie  du  i4 
septembre  1820,  n°  g5i  ).  Si  au  lieu  d'extrait  il  est  dé- 
livré une  expédition,  la  même  mention  doit  y  être  portée. 

• 

2p.  Exploits.  Pour  toutes  citations,  significations  et 
notifications  en  matière  de  simple  police  ou  d'instruction  cri- 
minelle, le  salaire  des  huissiers  est  ainsi  fixé  :  pour  l'original, 
à  Paris  ,  1  fr.  5  dans  les  villes  de  4o,ooohabitans  et  au-dessus, 
7  5  cent.  5  partout  ailleurs,  5o  cent.  -,  pour  chaque  copie  d'ex- 
ploit ,  à  Paris  ,  76  cent.  -,  dans  les  villes  de  4o;ooohabitans  et 
au-dessus,  60  cent.  ;  ailleurs,  5o  c.  Pour  copie  de  pièces  dont 
il  doit  être  donné  copie ,  et  ce  pour  chaque  rôle  de  trente 
lignes  à  la  page  et  de  dix-huit  à  vingt  syllabes  à  la  ligne  ,  à 
Paris, *5o  cent.  ;  dans  les  villes  de  40,000  habitanset  au-dessus, 
4o  cent.;  ailleurs,  3o  cent.  (iD.  du  18  juin  181 1  ,  art.  71  )• 

Visite  de  lieux.  Lorsqu'une  contravention  de  police  est  le 
résultat  d'un  dommage  qui  doit  être  estimé  pour  régler  le 
taux  de  l'amende  ou  celui  de  la  réparation  civile  poursuivie 
devant  le  juge-dc-paix,  et  qu'en  exécution  de  l'art.  1 48  du 
Code  d'instruction  criminelle,  il  s'est  rendu  avec  le  grenier 
sur  les  lieux  pour  apprécier  le  dommage,  ont-ils  pour  cette- 
opération  droit  à  une  taxe  ?  Le   décret  du  18  juin  181 1   ne 


(r)  Formule.   L'extrait  du  jugement  est  fait  selon  le  modèle  donné  au  mot 
Expédition,  n"  xfc  on  ajoute  en  marge  : 

Détail  des  dépens  prononcés  dans  le  jugement  : 

Enregistrement.  fr.        cent. 

Timbre. 

Vrais  de  la  citation. 

T,axe  des  témoins. 


cent. 


Total.  fr.        cent. 


Coût  de  l'extrait  (  ou  de  l'expédition  )  fr.       cent. 
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leur  en  alloue  aucune.  L  n  auteur  enseigne  poui  lant  qu  ris 
peuvent  exiger  les  honoraires  lixés  plus  haut,  n"  27,  pour  les 
visites  de  lieu,  en  matière  civile  :  je  douie  qu'un  semblable 
article  porté  dans  un  état  de  frais  soit  admis.  11  est  vrai  que 
le  juge-de-paix  qui  est  requis  de  faire  l'opération  autorisée 
par  l'art.  i/\S  du  Code  d'instruction  criminelle  peut  en  char- 
ger un  expert,  lequel  devra  recevoir  les  honoraires  lixés  par 
l'art.  22  du  décret  du  18  juin  181 1,  3  fr,  par  vacation.  Et 
puisque,  en  procédant  lui-même,  il  dispense  de  l'emploi  d'un 
expert,  il  serait  juste  de  lui  en  allouer  la  rétribution. 

3o.  Voyage.  En  cas  de  transport  à  plus  de  cinq  -kilomètres 
(une  lieue),  il  est  alloué  par  jour  ,  pour  tous  frais  de  voyage, 
de  nourriture  et  de  séjour,  au  juge-de-paix  une  indemnité 
de  ()  francs  et  au  greiher  une  indemnité  de  G  francs  :  s'ils  se 
sont  transportés  à  plus  de  deux  nryriamèlres  (quatre  lieues), 
1  indemnité  doit  être  de  douze  francs  par  jour  pour  le  juge 
et  de  huit  francs  pour  le  greffier  {D.  du  18  juin  181 1, 
art.  88). 

Les  indemnités  fixées  pour  voyages  exécutés,  afin  de  con- 
stater un  délit  et  d'eu  faire  prononcer  la  répression,  sont  dues 
au  juge-de-paix  et  au  greffier  qui  l'a  assisté,,  lorsque  d'office 
ou  sur  la  réquisition  d'un  chef  de  maison,  ou  sur  invitation  du 
piocureur-du-roi  ou  du  juge  d'instruction,  il  s'est  transporté 
à  la  même  distance  (/^.  Police,  Enquête,  Commission  roga- 
loirc),  soit  pour  reconnaître  un  délit  flagrant  ou  non  llagrant 
et  en  dresser  procès-verbal,  soit  pour  faire  dans  le  domicile 
d'un  prévenu  ou  ailleurs,  la  perquisition  d'objets  jugés  utiles 
à  la  manifestation  de  la  vérité,  soit  pour  vérifier  avec  des 
personnes  de  l'art  les  circonstances  du  délit,  soit  pour  en- 
tendre des  témoins  qui  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de 
comparaître,  sur  la  citation  qui  leur  a  été  donnée  [Décret  du 
18  juin  18  1  1,  art.  88). 

3i.  H  n'est  rien  alloué  aux  greffiers  pour  les  écritures  qu'ils 
sont  tenus  de  faire  sur  les  délégations   adressées  au  juge  ii 
paix  par1  le  procureurdu  roi  ou  le  juge  d'instruction,  ni  poui 
la  minute  d'aucun    acte  quelconque,-  non  plus  que  pour   l< 
simples  renscignenitns  qui  soûl  demandés  par  le  miimicn 
public  (D.  du  iS  juin  181  1,  art.  63). 

§  [\.  Des  actes  ci  opérations,  non  si  ■  ■  ifu  s  dans  les  tarif 

32.  H  ne  peut  être  exilée  aucune  rétribution  pour  tout  ack 
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,/(/  greffe  c{\iî  n'a  pas  été  spécialement  taxé  (7'arif,  ait.  u). 
Ainsi  l'acte  par  lequel  des  parlies  confèrent  au  juge-dc-paix  le 
pouvoir  de  statuer  sur  un  différend  non  compris  dans  sa  ju- 
ridiction ordinaire^  la  mention  sur  le  registre  du  greffe  et 
sur  l'original  de  la  citation  qu'une  partie  appelée  en  concilia- 
tion n'a  pas  comparu  (Tarif,  art.  n  et  10  )  ,  le  visa  d'une 
opposition  et  de  toute  autre  signification,  un  acte  de  réception 
de  caution,  un  acte  d'appel ,  de  recours  en  cassation  ,  le  pro- 
cès-verbal d'une  prestation  de  serment,  ne  peuvent  être  l'ob- 
jet d'aucune  rétribution,  excepté  celle  qui  est  due  pour  l'ex- 
pédition, lorsqu'elle  est  délivrée. 

33.  Souvent  il  est  fait  soit  au  greffe,  soit  au  tribunal ,  des 
actes  non  prévus  par  les  dispositions  du  Code  civil  et  du  Code 
de  procédure  qui  concernent  spécialement  les  juges-de-paix  : 
ils  n'ont  pu  être  l'objet  d'aucune  disposition  dans  le  Tarif,  qui 
n'est  relatif  qu'à  ceux  qui  sont  faits  en  exécution  de  ces  dis- 
positions. Peuvent-ils  être  le  motif  d'une  perception  d'émo- 
lumens  ?  Non,  s'ils  sont  faits  en  vertu  d'une  loi  antérieure  au 
Tarif  :  il  prohibe  toute  taxe  pour  les  actes  qu'il  omet  de  spéci- 
fier :  sa  prohibition  est  générale  et  absolue.  Les  déboursés  et 
le  droit  d'expédition  seuls  peuvent  être  exigés.  Mais  s'il  s'a- 
gissait d'un  acte  fait  en  vertu  d'une  loi  postérieure,  il  faudrait 
se  conformer  à  cette  loi,  et,  dans  le  cas  où  elle  garderait  le  si- 
lence, adopter  par  analogie  la  perception  établie  pour  un  acte 
du  même  genre.  Supposons  que  le  législateur  confère  aux 
juges-de-paix  les  attributions  dont  j'ai  parlé  au  mot  Compé- 
tence ,  n°  7,  il  serait  impossible  d'appliquer  à  ces  actes  la 
prohibition  du  Tarif. 

Elle  est  applicable  aux  procès- verbaux  dressés  en  vertu  de 
commissions  rogatoircs  adressées  par  les  tribunaux  civils  et  de 
commerce  au  juge-de-paix,  en  vertu  du  Code  de  procédure. 
11  est  vrai  que  le  greffier  y  remplit  la  fonction  du  greffier 
du  tribunal  qui  a  décerné  la  commission.  ^Mais  le  droit  d'ex- 
pédition est  généralement  la  seule  rétribution  due  à  celui-ci 
pour  un  acte  semblable.  Sur  le  mode  à  suivre  pour  la  recou- 
vrer, /  .  Enquête,  n°  3?.. 

34.  Les  actes  du  greffe  dont  parle  le  Tarif  sont  ceux  que  le 
greffier  reçoit  comme  secrétaire  du  tribunal  auprès  duquel  il 
exerce.  Ce  sont  ceux-là  qui  se  trouvent  compris  dans  la  pro- 
hibition qu'il  exprime  :  elle  ne  doit  donc  pas  s'étendre  à  ceux 
qu'il  aurait  reçus  comme  officier  public,  en  concurrence  avec 
d'autres  officiers.  J'explique  sous  le  mot  Greffier,  §  4i  quelles 
sont  les  attributions  comprises  dans  ce  dernier  titre.Leshono- 
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rairos  dus  pour  les  actes  faits  on  vertu  de  ces  attributions, 
doivent  être  réglés  à  l'amiable  avec  les  parties,  sinon  déter- 
minés par  le  président  du  tribunal.  C'est  ainsi  que  sont  fixées 
les  rétributions  des  notaires,  dans  tous  les  actes  non  spécifiés 
parle  tarif  du  îO  février  1807  (/■''.  sup.,  7iCi  1 1  et  *4). 

35.  A  plus  forte  raison  un  greffier  peut-il  recevoir  des  ho- 
noraires pour  les  affaires  et  actes  étrangers  «à  sa  qualité  d'of- 
ficier public  qu'on  lui  aurait  confiés,  et  même  pour  les  com- 
missions particulières  qui  se  rattacheraient  à  l'exercice  de  ses 
fonctions  ordinaires.  Ainsi,  il  a  été  chargé  de  faire  légaliser 
sa  signature  sur  une  expédition  qu'il  a  délivrée;  on  lui  a  don- 
né pouvoir  de  convoquer  par  lettres  les  membres  d'un  conseil 
de  famille  j  il  a  rédigé  une  requête  au  juge-de-paix  afin  d'en 
obtenir  une  cédule  ou  ordonnance  ;  il  a  fait  homologuer  un 
avis  de  parens  -,  il  a  dressé  l'inventaire  d'une  faillite*,  après 
une  conciliation,  l'une  des  parties  l'a  chargé  de  suivre  l'exé- 
cution de  l'acte  qui  en  a  été  dressé  -,  après  un  procès-verbal 
de  non  conciliation,  il  a  dû  correspondre  avec  l'officier  mi- 
nistériel, appelé  à  la  défense  des  droits  d'une  partie  devant  le 
tribunal  de  première  instance  •,  après  la  vente  des  meubles 
dune  succession,  il  a  été  chargé  du  recouvrement  de  ses 
créances  :  dans  ces  divers  cas  et  autres  semblables  il  a  droit  à 
des  émolumens  pour  lesquels  il  aurait  même  une  action  en 
justice  {Arg.  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  16  dé- 
cembre 18 18  ;  Dict.  du  iV.,  v°  Honoraires). 

Il  faut  appliquer  aux  greffiers  ce  qui  est  dit  relativement 
aux  notaires  dans  le  Répertoire  de  M.  le  président  Favard  (v° 
Honoraires,  §  2,  n"  i4)  :  «  Dans  les  grandes  villes,  dit  ce 
savant  magistrat,  les  notaires  sont  dans  l'usage  de  s'abstenir 
de  réclamer  en  justice  des  honoraires  pour  des  opérations 
étrangères  à  la  rédaction  des  actes,  et  ils  évitent,  sous  ce  rap- 
port, tout  ce  qui  pourrait  les  confondre  avec  les  agens  d'affai- 
res*, mais  cette  considération  ne  peut  être  générale,  et  surtout 
dans  les  campagnes,  où  la  régie  des  propriétés  forme  un  objet 
très-important  -,  il  serait  déplace  dé  les  interdire  aux  notaires, 
qui,  par  leur  caractère  même,  inspirent  là  confiance,  et  priver 
les  propriétaires  éloignés  du  zèle  et  des  lumières  des  fonction- 
naires qui  leur  présentent  le  plus  (Je  garantie.  » 

J(j.  Si  un  greffier  ,  sur  la  demande  et  dans  l'intérêt  d'une 
partie,  s'est  livré  à  des  recherches  dans  son  greffe,  pour  dé- 
couvrir un  litre  dont  la  date  ne  lui  était  pas  indiquée  .  il 
doit  être  rétribué  de  sa  peiné,  surtout  lorsqu  il  n'a  pas  délivré 
expédition  de  I  »Cte  qui  lui  était   demandé.    In  travail   de  Ce 
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genre  n'esl  pas  un  acte  du  greffe  dans  l'acception  ordinaire 
•  le  ics  Urines  :  il  est  donc  exclus  de  la  prohilion  portée  dans 
1  art.  1 1  du  Tarif.  Le  salaire  en  doit  être  proportionné  an 
temps  qui  y  a  été  employé  :  par  exemple,  si  celte  opération 
avait  duré  trois  heures,  il  pourrait  être  perçu  une  vacation. 

3^.  Une  décision  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  6 
septembre  1.^25  (/.  N.,  art.  6995),  défend  aux  notaires  de 
percevoir  aucun  droit  pour  la  garde  des  minutes  :  les  greffiers 
sont  encore  obligés  plus  strictement  que  les  notaires  à  s'abs- 
tenir de  cette  perception.  11  ne  pourraient  non  plus  exiger  au- 
cun droit  pour  avoir  fait  enregistrer  leurs  actes. 

38.  Il  ne  peut  être  exigé  aucune  rétribution  pour  l'apposi- 
tion du  sceau  sur  les  grosses  et  expéditions  (L.  du  26  octobre 
1790,  tit.  8,  art.  7),  ni  pour  l'inscription  des  actes  sur  le  ré- 
pertoire :  ces  formalités  sont  le  complément  des  actes  auxquels 
elles  se  rapportent  et  se  trouvent  rétribuées  par  les  émolu- 
mens  dus  aux  greffiers  pour  ces  actes  :  la  tenue  du  répertoire 
est  à  leur  charge  {Circulaire  du  ministre  des  finances,  7  ger- 
minal an  7).  Dans  un  des  départemens  du  ressort  de  la  cour 
royale  de  Poitiers,  ils  étaient  dans  l'usage  de  percevoir  2 5  cent, 
pour  l'apposition  du  sceau  et  i5  cent,  pour  l'inscription  d'un 
acte  sur  le  répertoire  ;  mais  une  circulaire  du  procureur-gé- 
néral leur  a  prescrit  de  ne  plus  suivre  cet  usage  :  une  déci- 
sion du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  29  août  1825,  a 
prohibé  la  perception  des  2  5  centimes. 

Les  greffiers  des  tribunaux  civils  et  de  commerce  ont  une 
remise  sur  la  taxe  à  laquelle  donne  lieu  l'inscription  d'une 
cause  au  rôle  (/^.  la  loi  du  11  ventôse  an  7).  Ceux  des  tribu- 
naux de  paix  peuvent-ils  exiger  quelque  droit  pour  l'inscrip- 
tion d'une  cause  sur  le  registre  ou  plumitif  d'audience  qui  est 
le  rôle  de  leur  tribunal  ?  Non  (Arg.  de  îart.  i3  du  Tarif). 

Peut-il  être  exigé  quelque  droit  pour  les  fournitures  du 
greffe,  telles  que  papier  libre,  lumière,  cire  à  sceller,  etc.  ? 
Sur  cette  question,  V .  sup.,  n0'  5  et  6. 

3p.  Les  honoraires  attachés  a  un  acte,  à  une  opération  peu- 
vent-ils être  perçus ,  lorsque  cet  acte  ou  cette  opération  sont 
restés  imparfaits,  qu'ils  sont  devenus  inutiles,  que  les  parties 
ont  renoncé  a  en  profiter  ?  Si  un  acte  était  resté  imparfait 
par  la  faute  du  juge-de-paix  ou  du  greffier  ,  il  est  certain 
qu'ils  ne  pourraient  prétendre  à  aucune  rétribution  pour  l'a- 
voir reçu  ;  mais  si ,  après  avoir  été  requis  de  recevoir  un 
acte,  de  procéder  à  une  opération,  leur  travail  est  néan- 
moins resté  inutile  par  le  fait  des  parties,  soit  parce  qu'ayant 
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changé  de  volonté  elles  ont  refusé  d'y  concourir,  soit  parce 
qu'elles  en  ont  abandonné  la  suite,  on  ne  saurait  douter 
que  dans  ces  divers  cas,  ils  ne  soient  fondés  à  réclamer  des 
honoraires. 

Lorsqu'un  acte  ou  une  opération  ont  pris  un  temps  ,  un 
travail  excédant  celui  que  le  juge-de-paix  et  le  greffier  devait 
y  employer  ,  en  se  conformant  au  devoir  de  leur  état,  il  leur 
est  dû  une  somme  d'honoraires  proportionnée  à  ce  surcroît  de 
travail,  s'il  ont  agi  en  vertu  d'une  réquisition  formelle  des  par- 
ties (C'ass.,  "j  mai  i8a3,  Bul.  ciV.,  n°  l\(j). 

§  5.  Des  ventes  de  meubles ,  et  des  actes   qui  y  sont  re- 
latifs. 

4o.  Les  commissaires-priseurs  à  Paris  ont  un  tarif  parti- 
culier que  ne  peuvent  invoquer  ceux  qui  sont  établis  dans  les 
autres  villes.  Il  leur  est  alloué  pour  tous  frais  de  ventes  ,  va- 
cation à  ladite  vente,  rédaction  de  minute  et  première  expédi- 
tion du  procès-verbal ,  droits  de  clercs  et  tous  autres  droits  , 
non  compris  les  déboursés  faits  pour  annoncer  la  vente  et  en 
acquitter  les  droits,  savoir:  huit  francs  pour  cent  francs,  lors- 
que le  produit  de  la  vente  s'élève  jusqu'à  mille  francs  ;  sept 
pour  cent,  lorsque  coproduit  s'élève  jusqu'à  quatre  mille  francs, 
et  cinq  pour  cent,  lorsque  le  produit  s'élève  au-dessus  de  quatre 
mille  fiancs  (L.  du  27  ventôse  an  g,  art.  7). 

4î.  Ces  droits  excèdent  considérablement  ceux  qui  sont  al- 
loués aux  avoués  et  aux  notaires  dans  les  adjudications  qui  se 
font  par  leur  ministère  :  ils  ont  été  portés  à  un  taux  aussi 
élevé  à  cause  de  la  responsabilité  dont  sont  tenus  les  commis- 
saires enversles  vendeurs  pour  les  objets  qu'ils  on  tjivrés  à  terme. 
Le  même  motif  aurait  dû  être  pris  en  considération  dans  la 
fixation  des  honoraires  à  percevoir  par  les  officiers  ministé- 
riels qui  font  les  ventes  mobilières  ailleurs  qu'à  Paris  :  ils  sont 
soumis  à  la  même  responsabilité.  Leurs  honoraires  ne  sont  plus 
réglés  sur  la  valeur  des  objets  vendus  :  ils  le  sont  sur  le  nom- 
lire  des  vacations  employées  à  la  vente.  Ce  système  ne  se 
trouve  plus  en  harmonie  avec  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement, qui  est  réglée  sur  le  produit  de  la  vente  et  non 
sur  le  temps  pris  pour  son  exécution. 

/[T..  J)u  reste,  les  conventions  particulières (1)  peuvent tou- 


(1)  Formule.  Cette   convention  peut  être  ajoutée  au  S  4  de  la  formule  du 
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jours  modifier  les  dispositions  des  réglemens  sur  ce  point  {L, 
du  26  juillet  1790,  art.  8).  Dans  ce  cas,  le  taux  des  rétribu- 
tions fixées  par  convention  entre  l'officier  qui  (ait  la  vente  et 
les  parties,  consistent  ordinairement  en  cinq  centimes  par  franc 
pour  émolumens.  non  compris  les  fiais  et  déboursés,  qui  sont 
pavés  ou  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente,   ou  en  dix  cen- 
times pai  franc,  pour  tous  frais,  déboursés  et  émolumens.  Il  est 
même  décidé  dans  une  instruction  publiée  par  la  régie  de  l'en- 
registrement, le  18  décembre  1824  («°  1  i^o),  que  si  par  af- 
in lies  (i)  ou   autrement  il  avait  été  stipulé  que  les  adjudica- 
taires paieraient  en  sus  du  prix  un  nombre  de    centimes  fixé 
dans  ces  proportions ,  cette  clause  ne  devait  point  être  consi- 
dérée comme  une  addition  aux  charges  que  les  adjudicataires 
doivent  nécessairement  supporter  ,  ni  au  prix  qui  revient  au 
vendeur  ;  qu'en  conséquence  elle  ne  devait  point  être  affectée 
parle  droit  proportionnel  d'enregistrement  («/.  iV.,  art.  494°)' 
11  est  de  l'intérêt  du  vendeur  que  les  frais  de  la  vente  soient 
mis  à  la  charge  des  adjudicataires,  et  payés  en  sus  du  prix  de 
1  adjudication  :  quand  ils  ont  été   fixés  à   un    taux   modéré  , 
comme,  par  exemple,  celui  de  cinq  centimes  par  franc  sur  le 
montant  de  1  adjudication,  les  enchérisseurs  s'y  arrêtent  peu 
et  les  objets  à  vendre  n'en  atteignent  pas  moins  leur  prix  , 
leur  valeur  vénale. 

Quand  les  honoraires  à  percevoir  pour  une  vente  de  meu- 
bles ont  été  fixés  par  convention,  les  parties  ne  sont  pas  rece- 
vables  «à  demander  la  taxe,  surtout  si  la  convention  a  reçu  son 
exécution  (Cass.,  17  mars  et  27  mai  1859,  ./.  N. ,  art.  6912 
et  7097). 

43.  A  défaut  de  convention,  les  commissaires-priscurs,  ins- 
titués en  vertu  de  la  loi  du  28  avril  18 16  [art.  89),  ne  peuvent 
percevoir  pour  leurs  frais  et  vacations  que  les  droits  fixés  par  la 
loi  du  17  septembre  1793  (Ih.).  Cette  loi  contient  à  cet  égard 


protés-verbal  de  vente  (  V .  Commissaire-priseur,  n°55  )  comme  suit  : 

Les  émolumens  pour  la  présente  vente ,  sont ,  du  consentement  des  par- 
tie», fixés  à  centimes  par  franc, qui  seront  payés  par  les  adjudicataires, 
en  sus  du  prix  de  leur  adjudication  ,  si  non  prélevés  sur  le  montaut  de  la 
vente. 

Au  lieu  des  émolumens ,  il  faut  dire  les  frais ,  si  l'allocation  porte  aussi 
sur  les  droits  ,  déboursés  ,  etc. 

(1)  Formule.  L 'affiche,  faite  comme  il  est  dit  (même  mot,  n°  49)»  se  ter- 
mine  ainsi  :  il  sera  payé  cinq  centimes  par  franc  ,  en  mis  du  prix  d'adjudi- 
cation, pour  les  fiais. 
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deux  dispositions,  l'une  pour  les  officiers  qui  exercent  à  Paris, 
et  dont  les  droits  sur  les  ventes  sont  fixés  à  trois  livres  par  vaca- 
tion de  trois  heures,  à  cinq  sous  pour  l'enregistrement  d'une  op- 
position, et  aux  deux  tiers  du  prix  des  vacations  pour  l'expé- 
dition du  procès-verbal  de  chaque  séance  -,  l'autre,  qui  concerne 
les  mêmes  officiers  exerçant  dans  les  départemens,  et  qui  leur 
alloue  les  deux  tiers  du  prix  des  vacations,  ainsi  qu'elles  sont 
fixées  par  la  loi  du  16  juillet  1790  (3osous),  laquelle  applique 
même  cette  rétribution  à  une  vacation  de  prisée  et  non  a  mie 
vacation  de  vente. 

\ \.  Déjà  ce  règlement  avait  été  abrogé  au  moment  où  la 
loi  du  28  avril  iSitia  été  publiée.  En  effet,  le  tarif  du  16  fé- 
vrier 1807  alloue  ,  sur  une  base  différente  ,  des  honoraires 
pour  toutes  les  choses  qui  étaient  l'objet  de  cette  disposition  : 
elle  n'aurait  donc  pas  dû  être  remise  en  vigueur  :  elle  n'est 
point  applicable  aux  opérations  faites  parles  notaires,  greffiers 
et  huissiers.  Un  commissaire-priseur  établi  ailleurs qù  àParis, 
qui  réglerait  sesdroils  et  honoraires  sur  le  tarif  de  1  807,  me  pa- 
raîtrait même  à  l'abri  de  toute  censure.  Il  remplacé  les  officiers 
(jue  je  viens  de  dénommer  :  il  fait  les  mêmes  actes.  Tous  ,  à 
mon  avis,  ont  droit  aux  mêmes  rétributions.  Cette  unifor- 
mité dans  la  perception  des  droits  de  vacation  ,  pour  tous  les 
baillages  du  royaume,  était  prescrite  formellement  par  les  let- 
tres-patentes du  3  janvier  1782.  Le  tarif  de  1807  est  d'ailleurs 
Tunique  règle  qu'il  ait  à  suivre  pour  la  fixation  de  ses  droits, 
à  raison  des  affiches,  frais  de  voyage  ,  expéditions  de  proçè/s- 
verbaux(/)ecw.  du  min.  de  lajusl.  du  8 février  i83o,  /.  N.} 
art.  7oç)5). 

Cependant  la  cour  de  cassation,  par  uu  arrêt  rendu  le  i3 
juin  1825  (/?.  cù'.,  n°  55),  décide  que  les  cornmissaires-pri- 
seurs  établis  dans  les  départemens  sont  encore  obligés  de  ré- 
gler leurs  honoraires  conformément  à  la  loi  du  17  septembre 
J7;)!}  \  mais  elle  a  seulement  condamné  l'application  à  ces  of- 
Gciers  du  tarif  dont  jouissent  les  commissaires-pnseurs  à  Paris: 
elle  ne  s'est  pas  occupée  de  celui  du  16  février  1807  que  je  leur 
applique. 

Il  est  alloué  à  l'officier  qui  a  procédé  à  une  vente  ,  un 
franc  pour  la  rédaction  de  l'original  du  placard  amené  ,  et 
cinquante  centimes  pour  chacun  des  placards,  s'ils  sont  ma- 
nuscrits {Tarif  du  tô  février  1807,  art.  36)  :  s'il  y  a  eu  pu- 
blications ci  expositions  consécutives  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
pour  la  vente  des  barques,  bateaux  il  autres  baliniens  de  ri- 
vière, el  poui  celli  de  la   vaisselle  d'argent,  des  bagues  et 
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joyaux  ,  il  lui  est  alloué  ,  pour  chacune  des  deux  premières 
publications  ou  expositions,  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal 
dé  première  instance  ,  quatre  francs  ;  dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux  ,  trois  irancs  :  la  troisième  publication  ou  ex- 
position est  comprise  dansla  vacation  de  la  vente  (77».,  art.  40- 

46.  Les  honoraires  alloués  pour  la  vente  sont' fixés  sur  le 
temps  ou  le  nombre  des  vacations  qui  v  ont  été  employés  ;  il 
est  du  ,  pour  chaque  vacation  de  trois  heures,  le  procès-verbal 
compris,  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  ins- 
tance ,  cinq  francs;  dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux  , 
quatre  francs  (Tarif,  art.   3g). 

j-.  Dans  une  vente  de  meubles,  l'officier  qui  y  procède  a 
besoin  d'un  crieur  et  de  gens  de  peine  pour  l'exposition  en 
vente  des  gros  meubles  5  le  salaire  de  ces  personnes  n'est  point 
à  sa  charge  :  il  doit  être  prélevé  sur  le  produit  de  la  vente.  Il 
en  doit  du  moins  être  ainsi,  quand  les  honoraires  de  cet  offi- 
cier sont  réglés  sur  la  base  qui  vient  d'être  énoncée  :  la  Ici 
du  27  ventôse  an  q.  portée  pour  les  commissaircs-priseurs  à 
Paris,  met  ces  frais  h  leur  charge. 

48.  Si  l'expédition  du  procès-verbal  de  vente  est  requise 
par  Tune  des  parties  ,  il  est  alloué  à  l'officier  qui  a  procédé  à 
la  vente  ,  par  chaque  rôle  d'expédition  contenant  vingt-cinq 
lignes  à  la  page  et  dix  à  douze  syllabes  à  la  ligne  ,  dans  les 
villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  cinquante  cen- 
times ;  dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  quarante  cen- 
times [Tarif du  f6 février  1807,  art.  40- 

\().  Lorsque  les  effets  compris  dans  la  vente  ont  donné  lieu 
à  des  frais  et  dépenses  pavés  par  le  commissaire ,  il  en  doit 
être  remboursé  sur  les  quittances  qu'il  représente  ,  ou  sur  sa 
simple  déclaration',  si  lès  personnes  par  lui  employées  ne  sa- 
vent écrire  ,  ce  qu'il  est  obligé  de  constater  dans  son  procès- 
vei  bal.  (/est  ainsi  ou  il  doit  obtenir  le  remboursement  des  frais 
faits  pour  la  gardé  j  le  loyer  et  le  transport  des  objets  à  ven- 
dre ,  1  impression  des  placards  ou  affiches  qui  ont  été  apposés, 
et  !  insertion  d'annonces  dans  les  journaux  (  Tarif  du  i(>  fé- 
vrier 1807,  <7/7.  38  et  3(>). 

5o.  Le  compte  d'une  vente  donne  lieu  à  une  rétribution 
d'hôrioraîres  qui  doivent  se  régler  sur  le  nombre  des  vacations 
qu'il  a  prises  (Arg,  de  l  art.  iOK,  \  S,  du  tarif  du  i(>  février 
180-)  :  cette  rétribution  est  due  lorsque  le  montant  de  lavent 
a  été  consigné,  comme  dans  celui  où  il  a  été  versé  entre  les 
mains  des  parties  intéressées.  Le  compte  (-1  une  suite  de  la 
vente:  il  ca  susceptible  des  honoraires. 
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5i.  Les  vacations  employées  par  un  commissaire,  pour  sui- 
vre un  référé  devant  le  président  du  tribunal  s  sont  égale- 
ment susceptibles  d'être  taxées  comme  celles  de  la  vente  [Ta- 
rif dit  \i\  février  1807,  art.  168,  §  2  et  7). 

5a.  11  n'est  alloué  à  l'officier  qui  a  fait  la  vente  qu'une 
seule  vacation  pour  faire  taxer  ses  frais  par  le  juge,  sur  la  mi- 
nute de  son  procès-verbal;  il  lui  en  est  alloué  autant  pour 
consigner  les  deniers  provenant  de  la  vente.  Ces  vacations 
sont  taxées  à  deux  francs  pour  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance,  et  à  un  franc  cinquante  centimes  pour  les 
autres  villes  et  cantons  ruraux  [Tarif,  art.  42)« 

53.  (^uand,  à  raison  des  opérations  qui  viennent  d'être  spé- 
cifiées ,  le  même  officier  a  été  obligé  de  se  transporter  à  plus 
(1  ii  11  demi-myriamètre  de  sa  résidence  ,  il  doit  lui  être  alloué 
des  fiais  de  voyage,  indépendamment  des  honoraires  dus  poul- 
ies vacations  prises  par  ces  opérations.  Ces  frais  sont  ainsi  ré- 
glés :  si  la  distance  ne  s'étend  pas  au-delà  d'un  myriamètre 
(deux  lieues  anciennes),  il  lui  est  dû  quatre  francs  pour  aller 
et  retour  :  si  elle  excède  un  myriamètre  ,  il  lui  est  dû  deux 
francs  par  chaque  demi-myriamètre  (  chaque  lieue  ),  sans  dis- 
tinction entre  l'aller  et  le  retour  [Art.  66  et  17g  du  Tarif , 
combines  avec  les  art.  38  et  3c)).  On  n'a  pas  égard  aux 
fractions  de  demi -myriamètre;  ainsi  une  demi-lieue  est  comp- 
tée dans  ce  calcul  comme  une  lieue  entière. 

54.  En  exposant  les  principes  établis  pour  la  fixation  des 
émolumens  que  peuvent  recevoir  les  officiers  ministériels  char- 
gés de  faire  les  ventes  publiques  de  meubles,  je  n'ai  fait  au- 
cune distinction  entre  les  ventes  volontaires  et  celles  qui  sont 
forcées  :  ces  principes  ne  sont  strictement  applicables  qu'à 
celles-ci  ;  ils  forment  néanmoins  l'unique  règle  à  observer 
pour  les  premières  ,  s'il  n'est  intervenu  aucune  convention 
entre  l'officier  ministériel  et  les  parties  qui  l'ont  employé  : 
lorsqu'il  existe  une  convention  ,  il  faut  s'y  conformer  (  K. 

§  6.    Des   prisées   de   meubles. 

55.  La  loi  du  17  décembre  179^  ,  en  fixant  les  droits  à 
percevoir  pour  vente  de  meubles,  a  omis  d'établir  ceux  qui 
seraient  à  exiger  pour  prisée  :  celle  du  26  juillet  1790  se;  ré- 
fère pour  cela  à   lait,  6  de  l'édit  de  février    1771.  OUI  alloue 

trente  sous  par  vacation.    Par  une  conséquence  des  principes 
établis  dans  le  §  qui  précède,  il  me  semble  juste  quelesémo- 
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lumens  dus  pour  ces  actes  el  opérations,  soient  encore  unifor- 
mément réglés,  selon  le  tarif  du  i(>  février  1807. 

D'après  ce  système,  l'officier  qui  a  fait  la  prisée  ou  l'esti- 
mation dans  un  inventaire  doit  recevoir,  pour  ses  fiais  et  li<> 
uoraires,  les  deux  tiers  delà  somme  allouée  au  notaire  pour 
ses  vacations  :  ainsi  ,  il  lui  est  accordé  ,  par  chaque  vacation 
de  trois  heures,  à  Paris,  six  francs  (/,.  du  27  ventôse  an  i) , 
art.  6),  et  il  doit  recevoir,  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance,  4  francs;  partout  ailleurs,  2  francs  67  cent. 
[Même  disposition,  combinée  avec  tait.  168  du  Tarif), 

Ces  allocations  sont  même  indépendantes  des  frais  de 
voyage  qui  peuvent  être  dus  quand  l'officier  priscùr  s'est 
transporté  à  plus  d'un  myriamètre  (deux  lieues  anciennes) 
de  sa  résidence.  En  ce  cas,  il  doit  recevoir,  pour  tous  frais 
de  voyage  et  de  nourriture,  un  cinquième  en  sus  de  ses  va- 
cations, par  chaque  myriamètre  parcouru  en  allant  et  en  re- 
venant (  l 'arif,  art.  170).  Les  vacations  doivent  compter 
depuis  le  moment  du  départ  jusqu'à  celui  du  retour  :  celles 
du  voyage  sont  les  seules  qui  doivent  être  augmentées  d'un 
cinquième. 

L  officier-priseur  dont  le  ministère  est  employé  dans  un  in- 
ventaire n'a  pas  nécessairement  droit  au  même  nombre  tic  va- 
cations c[ue  le  notaire  :  son  concours  dans  l'acte  doit  unir  avec 
l'estimation  des  objets  mobiliers  :  les  vacations  employées 
à  la  description  des  papiers  ne  peuvent  lui  être  comptées. 

^  "j .  Par  qui  et  comment  doivent  être  payés  les  émolumens 

en  matière  civile. 

56.  Les  émolumens  attachés  à  un  acte  ne  sont  dus  que 
lorsqu'il  a  été  fait  :  on  ne  peut  exiger  qu'ils  soient  payés 
OU  que  le  montant  en  soit  consigné  d'avance  ,  ainsi 
que  cela  est  permis  pouf  les  déboursés  [V .  Enregistrement , 
nP  58).  Celte  distinction  est  fondée  sur  le  droit  rigoureux  : 
car,  dans  l'usage,  elle  ne  s'observe  pas  :  une  consignation  de 
liais  est  calculée  sur  le  montant  probable  des  émolument  el 
des  déboursés.  S'il  s'agit  d'une  visite  de  lieux,  les  frais  de 
transport  doivent  être  avancés  en  entier  :  ils  sont  remis  parla 
partie  requérante  ,  qui  les  consigne  au  greffe  (  Arg.  de  l'art. 
><i  I,  C.  />/'.;  Carré,  t.  4,  p.  108). 

5^.  Par  qui  les  émolumens  attachés  à  un  acte  ou  à  une 
opération  doivent-ils  être  payés?  Cette  question  est  résolue 
sup.j  n"  18  el  Enregistrement,   W   58.   Ceux  qui  sont  dus 
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])our  vente  de  meubles  se  prélèvent  sur  la  somme  qui  en 
est  le  produit; (C.  piV.,  art.  9. 101). 

58.  Les  éinolumcns  dus  pour  une  prisée  de  meubles  se 
confondent  avec  ceux  de  l'inventaire,  et  doivent  être  récla- 
més de  la  même  manière  et  contre  les  mêmes  personnes. 

5g.  Les  états  de  frais  représentes  par  les  juges-dc-paix  et 
les  greffiers  peuvent,  comme  tous  autres,  être  défères  à  la  taxe 
du  président  du  tribunal  ,  qui  peut  les  réduire  quand  il  les 
juge  excessifs  (Tarif,  art.  1  ).  Cette  taxe  n'est  pas  un  juge- 
ment :  elle  ne  forme  pas  un  titre  exécutoire  ;  elle  se  réduit  à 
un  simple  avis  du  juge  taxateur  sur  la  quotité  des  honoraires 
qui  peuvent  être  dus  :  elle  peut  être  apposée  sur  les  actes  qui 
en  sont  l'objet,  et  elle  ne  donne  pas  lieu  à  l'enregistrement. 

Go.  Les  frais  d'un  acte  judiciaire  ou  d'une  vente  de  meubles 
se  composent  des  déboursés  pour  papier  timbré  et  enregistre- 
ment ,  d'avances  pour  diverses  causes  (V.  Déboursés)  et  des 
honoraires  attribués  aux  officiers  qui  l'ont  reçu.  Pour  con- 
traindre un  débiteur  de  mauvaise  volonté  à  payer  les  premiers 
déboursés,  nous  avons  déjà  vu  (v"  Enregistrement,  nu  66) 
(ju'il  n'était  pas  nécessaire  d'obtenir  un  jugement,  qu'il  suffi- 
sait de  prendre  exécutoire  du  jugé-de-paix,  lequel  en  faisait 
la  délivrance  sur  la  requête  écrite  ou  verbale  qui  lui  était, 
présentée. 

61.  Lorsqu'il  y  a  contestation,  soit  de  la  taxe,  soit  de  là 
convention  portant  fixation  d'honoraires  ,  il  appartient  aux 
tribunaux  de  prononcer  :  s'il  s'agit  d'une  somme  au-dessous 
de  cent  francs,  la  cause  est  de  la  compétence  du  juge-de-paix 
(Décis.  du  minist.  de  la  just.^  des  f\  novembre  1  K>(>  et  8 
novembre  1827,  du 28 mai  1828,/.  N.,  art.  6834;^.  Com- 
pétence-, n"  i>>,  :  s'il  s'agit  d'une  somme  supérieure,  ♦Ile;  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  civil  :  l'action  à  exercer  devant 
le  tribunal  civil  estsoumiseaux  foi  mes  réglées  par  ledeuxième 
décret  du  16  février  1807  :  elle  est  delà  compétence  du  tri- 
bunal  de  la  résidence  de  l'officier  ministériel  à  qui  les  frais 
sont  dus  'C.  ///.,  art.  Go,-/.,  du  ?.5  ventôse  an  11,  art.  5r). 
Si    l'action    étant  de   la  compétence  du  juge-de-paix,  il    se 

.ait  lui-mèm6  intéressé  dans  la  demande,  il  est  clair  qu'il 
turrait  la.  juger  :  en  ce  cas,   il  derit  s'abstenir  et  se  faire 
remplacer  comme  il  est  dit  au  root  Récusations 

62.  Aucune  loi  n'ayant  réglé  par  quel  la;>s  de  temps  devait 
se  prescrire  l'action  pour  ces  liais  et  salaires,  il  faut  ad- 
inetu c(ju  elle  dure  trente  ans.  11  est  vrai  que  celle  des  avoués, 
pour  pareil  objet,  ne  dure  que  deux  aus ,  et  celles  des  huis- 
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siers  un  an  [C.  c/V.,  art.  227a,  2273)5  triais  tu  t»tmi  clc\s  ex- 
ceptions à  la  règle  générale  ,  qui  ne  peuvent  être  étendues  à 
d'autres  eas. 

63.  H  n'est  pas  permis  de  faire  aucune  convention  sur  la 
quotité  des  honoraires  qui  ont  été  fixés  par  les  tarifs  :  la  loi 
[C.  /»<'«.,  art.  i^4)  défend  aux  fonctionnaires  publics  non- 
seulement  d'çxiger,  mais,  en  général,  de  recevoir  ce  qu'ils 
savent  excéder  ce  qui  leur  est  dû.  Ainsi,  le  paiement  exécuté 
eu  vertu  dune  convention  ne  ferait  point  obstacle  a  une  de- 
mande en  restitution  de  ce  qui  excéderait  la  taxe.  Cette  règle 
est  inapplicable  aux  ventes  de  meubles  et  aux  rétributions  qui 
ont  pour  objet  des  actes  ou  opérations  dont  les  tarifs  n'ont  pas 
déterminé  les  émolumens. 

('4.  Aucuns  frais  ni  émolumens  ne  peuvent  être  perçus  par 
les  greffiers  de  justice  de  paix  ,  que  sur  des  états  dressés  par 
eux  ,  lesquels  sont  écrits  au  bas  des  expéditions  délivrées ,  et , 
à  défaut  d'expédition  ,  sur  une  feuille  séparée  ;  ils  doivent 
être  vérifiés  et  visés  (1)  par  le  juge-de-paix  (Ordonn.  du  in 
juillet  iB'îS,  art.  1  ).  Les  mêmes  officiers  sont  obligés  de  tenir 
un  registre  sur  lequel  ils  doivent  inscrire  ,  par  ordre  de  date 
et  sans  aucun  blanc  ,  toutes  les  sommes  qu'ils  reçoivent  pour 
les  actes  de  leur  ministère.  Les  déboursés  et  les  émolumens 
sont  inscrits  dans  des  colonnes  séparées.  Ce  registre  est  coté 
et  paraphé  par  le  juge-de-paix  qui  le  vérifie  chaque  trimestre, 
l'arrête  et  en  dresse  un  procès-verbal  qu'il  adresse  avec  ses 
observations  au  procureur  du  roi  (Ib.,  art.  1  et  3  ).  Il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  tenu  sur  papier  timbré  (  Dict.  de 
Venreg.,  v"  Greffier). 

(  .(  s  mesures  d'ordre  et  de  discipline  ne  sauraient  atteindre 
que  les  émolumens  qui  sont  le  produit  des  actes  du  greffe  : 
j'ai  expliqué  plus  haut,  n°  il  ,  comment  ces  aetes  devaient 
être  distingués  de  ceux  d'un  greffier  qui  n'ont  pas  cette  qua- 
lité-. 

§  8.  Mode  prescrit  pour  obtenir  le  paiement  des  ) 'rais  dus 
en  matière  de  police  ou  en  matière  criminelle. 

65.  Les  indemnités  pour  voyages  ou  transports  doivent,  de 
même  que  lesdroits  pour  expéditions,  extraits  ou  exploits,  être 
payés  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  du  lieu  <>ù  ont  été 


(1)   formule.     Vu  et  vérifié  (Signature) 
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faits  les  actes  pour  lesquels  ils  sont  dus  (  Décret  du  18  juin 
iSn,  art,  1 54)  :  il  est  défendu  de  les  réclamer  directement  d.ës 
parties  (Ib.,  art.  1 55),  à  moins  qu'ils  n'aient  été  faits  à  la  re- 
quête d'une  partie  civile  (F.  Enregistremertt  ,  re°  29).  Ils  ne 
peuvent  être  acquittés  que  sur  des  états  ou  mémoires  des  par- 
ties prenantes  ,  revêtus  de  la  taxe  et  de  l'exécutoire  du  prési- 
dent du  tribunal  «i  du  visa  du  préfet  du  département  (  Ib.  , 
art.  î38). 

Ces  étals  ou  mémoires  doivent  être  conformes  aux  modèles 
ci-contre  (pages  3/\i)  et  35o  )  an  êtes  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice (Ib.,  art.  i44)iet  il  d0*1  être  lait  de  chacun  trois  expédi- 
tions, dont  une  sur  papier  timbré,  et  deux  sur  papier  libre. 
Chacune  de  ces  expéditions  est  revêtue  de  la  taxe  etdè  l'exécu- 
toire du  juge  et  du  visa  du  préfet.  La  première  est  remise  au 
payeur  avec  les  pièces  au  soutien  des  articles  susceptibles  d'ê- 
tre ainsi  justifiés  :  l'une  des  expéditions  sur  papier  libre  reste 
déposée  aux  archives  de  la  préfecture  ;  l'autre  est  transmise 
au  ministre  de  la  justice.  Les  mémoires  qui  ne  s'élèveraient 
pas  à  plus  de  dix  francs  sont  exempts  du  timbre  (  Ib. ,  art. 
i45,  i46). 

L'exécutoire  (i)est  décerné  sur  les  réquisitions  de  l'officier 
du  ministère  public,  lequel  signe  la  minute  de  l'ordonnance 
(Ib.,   ait.  i4°)- 

66.  Lorsque  la  taxe  est  inférieure  au  montant  de  l'état,  le 
taxateur  doit,  par  une  observation  qui  est  revêtue  de  sa  si- 
gnature et  qui  précède  l'exécutoire  ,  donner  les  motifs  de  ses 
réductions,  et  indiquer  les  articles  de  l'état  sur  lesquels  elles 
portent  :  le  préfet  doit  agir  de  la  même  manière  ,  lorsque  sou 
règlement  est  inférieur  à  la  taxe  (Régi,  annexé  au  modèle). 


(1)   Formule.   I\ous,  président  du  tribunal  de  sur  le 

réquisitoire  de  qui  a  signé  avec  nous  ,  avous  arrêté  et  rendu 

exécutoire  le  présent  état  ,  pour  la  somme  de  montant  de  la  taxe 

que  nous  en  avons  faite  ;  et  ordonnons  que  ladite  somme  sera  payée  par  le 
receveur  de  l'enregistrement  au  bureau  de 
A  le 

VISA. 
Vérifié  et  vise  par  nous ,  préfet  du  département  de 
pour  la  somme  de  1  laquelle  nous  avons  réglé  je  présent  état. 

A  le 

Non.  Lexécutotre  cl  le  visa  suitt  apposés  au  pied  des  étals  ,  et  non  sur 
une  feuille  séparée ,  à  moins  nuit  nt  reste  pas  assez  d'espace  ;  alors  on  ajoute 
une  feuille,  et  on  a  soin  <L  porter  au  j'ied  de  l'état  au  moins  une  ligne,  soit  de 
l'exécutoire  ,  soit  du  visa  (officiel). 
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6j.  Un  juge  ne  peut  refuser  de  taxer  et  de  rendre  exécu- 
toire ,  s'il  y  a  lieu,  un  (Hat  de  frais,  par  la  seule  raison  qu'ils 
n'ontpas  été  laits  par  son  ordre  direct,  pourvu,  toutefois,  qu'ils 
aient  été  Unis  en  vertu  des  ordres  d'uue  autorité  compétente 
de  son  ressort  (  lb.,  art.  ifa). 

68.  Avant  d'être  payé  parle  receveur  auquel  il  s'adresse, 
un  mandat  doit  encore  être  revêtu  du  visa  du  directeur  au- 
quel ce  préposé  est  soumis.  Les  directeurs  ne  peuvent  refuser 
leur  visa  sur  les  mandats  et  exécutoires  régulièrement  déli- 
vrés, si  ce  n'est  dans  les  cas  suivaus  :  i°  s'il  existe  des  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  au  préjudice  des  parties  prenantes;  2°  si 
les  mandats  ou  exécutoires  comprennent  des  dépenses  autres 
qnecellesdont  l'administration  de  l'enregistrement  est  chargée 
de  faire  l'avance  (  Décret  du  iS  juin  1811,  art.  i53).  Le  rè- 
glement veut,  il  est  vrai,  qu'un  mandat  ne  soit  payé  que  sur 
la  représentation  des  pièces  au  soutien  (/&.,  art.  i/jS).  Mais 
il  est  impossible  qui.:  les  greffiers  joignent  à  leurs  mémoires  les 
originaux  ou  expéditions  de  leurs  actes.  Par  pièces  justificati- 
ves on  a  seulement  entendu  les  mémoires  détaillés.  Les  direc- 
leurs  de  la  régie  n'ont  aucune  inspection  sur  les  originaux  des 
actes  {Jnstr.,  de  la  R.  du  27  mars  1807  ,  add.  au  n°  283). 

<);).  Les  exécutoires  qui  n'ont  pas  été  présentés  au  visa  du 
préfet  dans  le  délai  d'une  année,  à  compter  de  l'époque  à  la- 
iiui  lie  les  frais  ont  été  faits  ,  ou  dont  le  paiement  n'a  pas  éié 
réclamé  dans  les  six  mois  du  visa  ,  ne  peuvent  être  acquittés 
quautantqu'il  est  justifié  que  les  retards  ne  sont  point  impu- 
tables à  la  partie  dénommée  dans  l'exécutoire  (/&.,  art.  i4<))- 
Cette  justification  ne  peut  être  admise  que  par  le  ministre  de  la 
justice  {lb). 

Hôtel-garni.   V.  Logeur, 
o 

Huis-clos.  Vieilles  expressions  qui  signifient  les  portes 
fermées.  V.  Audience. 

rïoissréti.  Officier *dë  justice  établi  auprès  d'un  tribunal 
pour  y  appeler  les  parties,  signifier  et  mettre  à  exécution  les 
jugemcn.s  et  les  autres  commissions  émanés  du  juge. 

1.  La  loi  du  (g  vendémiaire  an  t\  ordonnait  que  dans 
'  Raque  justice-de-paix  il  y  eût  un  huissier  :  elle  ne  per- 
mettait pas  d'en  créée  un  plus  grand  nombre ,  elle  eu  attri- 
buait au  juge-de-paix  la  nomination  et  la  révocation,  et  bor- 
nait ses  fonctions  au  ressort  de  sa  justice.  Ces  dispositions  ont 
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déjà  été  modifiées  par  la  loi  du  28  floréal  au  10:  d'après 
celte  loi  (  art.  5  et  6  ),  chaque  juge-de-paix  a  du  nommer 
un  huissier  au  moins  et  deux  au  plus:  son  choix  ne  pouvait 
porter  que  sur  des  huissiers  déjà  reçus  par  une  cour  royale 
ou  un  tribunal  de  première  instance.  Si  cependant  il  V exis- 
tait pas  d'huissiers  de  eette  qualité,  résidant  dans  le  canton,  il 
pouvait  nommer  tous  autres  citoyens,  sauf  la  confirmation  de 
leur  choix  par  le  tribunal  de  première  instance. 

2.  Enfin  le  décret  du  if\  juin  181 3  veut  que  la  résidence  à 
assigner  aux  huissiers  ordinaires  par  le  tribunal  de  première 
instance  soit,  autant  que  possible,  fixée  dans  les  chefs-lieux 
de  canton,  ou  au  moins  dans  l'une  des  communes  les  plus 
rapprochées  du  chef-lieu  (  Art.  16,  17  et  18  ).  Ainsi  le  juge- 
de-paix  ne  peut  plus  se  trouver  dans  le  cas  de  nommer  ou 
instituer  un  huissier:  si  aucun  ne  résidait  dans  le  canton  ,  ou 
si  celui  qui  y  serait  établi  ne  suffisait  pas  ,  il  ne  pourrait  que 
solliciter  du  tribunal  l'envoi  dans  son  ressort  d'un  autre  huis- 
sier (  Arg.  de  la  loi  du  28  avril   18 16,  état  n°  8  ). 

3.  Mais  il  lui  appartient  de  désigner  pour  le  service  de  ses 
audiences,  ceux  des  huissiers  résidant  dans  le  canton  qu'il 
juge  les  plus  dignes  de  sa  confiance  {sfig-  des  art.  94  ■>  D-  du 
60  mars  1808;  et.  20,  D.  du  \/\juin  181 3).  Comme  son  choix 
ne  peut  porter  que  sur  un  huissier  déjà  reçu,  il  en  résulte  que 
s  il  n'y  en  avait  qu'un  qui  résidât  dans  le  canton ,  il  serait 
audiencier  de  droit. 

4-  L'huissier  ordinaire  que  le  juge-de-paix  a  choisi  pour 
le  service  de  son  tribunal  et  de  ses  audiences,  ne  peut  plus 
résider  ailleurs  qu'au  chef-lieu  de  canton  {Arg.  de  T art.  i5, 
/).  \.\juin  181 3).  Comment  cette  nomination  doit-elle  être 
faite  ?  V. ,  plus  loin  ,  n°  1 5. 

5.  Il  doit  y  avoir  auprès  de  chaque  juge-de-paix  un  huissier 
au  moins  ou  deux  au  plus  (  Arg.  de  î  art.  5,  L.  du  8  floréai 
an  10  ). 

6.  Tous  exploits  et  aetes  du  ministère  d'huissier  près  les 
justices-de-paix  et  les  tribunaux  de  police  doivent  être  faits 
par  les  huissiers  ordinaires  employés  au  service  des  audiences 
de  ces  tribunaux  ;  à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces  huis- 
siers, parles  huissiers  ordinaires  résidant  dans  le  canton  ;  à 
défaut  de  ceux-ci  ,  par  les  huissiers  ordinaires  de  l'un  des 
cantons  les  plus  voisins  (  Arg.  de  Vart.  utt  ,  JK  du  1  \  juin 
1 S 1  .'■»)  :  ces  derniers  ne  peuvent,  en  matière  de  simple  police, 
instrumenter  quen  vertu  dune  cédule  délivrée }  pour  cet 
dlèt,  par  Je  juge-dc-pais  (Ib. ,  art.  '3:\). 
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j.  Le  décret  du  i4  juini8i3  n'établit  pas  clairement  le 
droit  pour  les  huissiers  attachés  par  le  juge-de-paix  à  son 
tribunal,  de  faire  exclusivement  les  exploits  et  actes  qui  le 
concernent:  la  première  disposition  de  l'art.  ?.S  veut,  il  est 
vrai,  que  ces  actes  soient  faits  par  les  huissiers  ordinaires  em- 
ployés au  service  des  audiences  ;  mais  la  seconde  disposition 
porte  :  qu'à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  huissiers  ordi- 
naires du  ressort  y  ils  seront  faits  par  les  huissiers  d'un  canton 
voisin;  ces  derniers  termes  donneraient  à  penser  que  tous 
huissiers-audienciers  du  tribunal,  qui  résident  dans  le  canton, 
peuvent  instrumenter  pour  la  justice-de-paix  ou  le  tribunal  de 
police  de  leur  résidence.  Je  n'adopte  pas  cette  interprétation  : 
les  lois  antérieures  à  ce  décret  et  le  Code  de  procédure  ,  en 
particulier  ,  veulent  formellement  qu'il  y  ait  auprès  des  juges- 
de-paix  des  huissiers  spéciaux  \  ces  huissiers  ne  peuvent  être 
que  ceux  qui  ont  été  choisis  par  ces  magistrats,  pour  le  ser- 
vice de  leurs  propres  audiences. 

8.  Le  décret  du  16  février  1807  contient  une  nomencla- 
ture assez  exacte  des  actes  et  exploits  qui  ne  doivent  être  faits 
que  par  les  huissiers  des  juges-de-paix  :  ce  sont  toutes  citations 
aux  parties,  les  demandes  en  garantie  ,  les  citations  aux  té- 
moins en  cas  d'enquête,  aux  experts  ou  gens  de  l'art  en  cas 
d'expertise,  les  citations  en  conciliation, les  citations  aux  mem- 
bres qui  doivent  composer  le  conseil  de  famille,  les  notifica- 
tions de  l'avis  de  ce  conseil  ,  les  significations  des  jugemens 
rendus  par  ces  magistrats,  les  oppositions  aux  jugemens  par 
défaut,  les  sommations  de  fournir  caution  ou  d'être  présent  à 
la  soumission  d'une  caution,  les  oppositions  aux  scellés  et  som- 
mations d'être  présent  à  la  levée  (/&.,  art.  ai).  Sur  la  forme 
de  ces  actes,  V.  le  mot  qui  leur  est  propre,  et  en  particulier, 
le  mot  Citation. 

9.  Non-seulement  ils  ont  une  attribution  exclusive  pour  la 
signification  de  ces  actes,  lorsqu'ils  se  rapportent  à  la  juridic- 
tion du  juge-de-paix  auprès  duquel  ils  exercent,  ils  ont  en- 
core seuls  droit  de  signifier  ceux  de  ces  actes  qui  seraient  re- 
latifs à  la  juridiction  du  juge-dc-paix  d'un  autre  canton (^t'g. 
de  Tart.  4  du  C.  depr.)  :  les  termes  de  l'art.  28  du  décret  du 
i4  juin  181 3  sont  d'ailleurs  absolus. 

Je  donnerai  un  exemple  de  l'application  de  cette  règle  : 
Paul  est  domicilié  à  Nantes;  il  y  a  lieu  de  le  citer  devant  un 
juge-de-paix  de  Tloucn,  soit  pour  être  présent  à  Un  conseil  de 
famille,  soit  pour  défendre  à  une  action  intentée  contre  lui 
devant  ce  magistrat  :  la  citation  à  lui  donner  ne  doit  pas  moins 
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être  signifiée  par  un  huissier  du  juge-de-paix  de  son  domicile, 
qiu'  s'il  devait  èlrc  cité  devant  ce  dernier  juge  :  tel  est  le  sens 
des  ces  ternies  de  l'art.  4  du  Code  de  procédure  :  a  la  citation 
sera  notifiée  par  l'huissier  de  la  justice  de  paix  du  domicile 
du  défendeur.  »  T  .  Jugement,  n"  6. 

io.  Mais  le  juge-de-paix  peut,  dans  tout  acle  du  ministère 
d 'huissier  fait  sous  son  autorité,  déroger  à  cette  attribution  gé- 
nérale qui  appartient  à  ses  huissiers.  Ainsi,  lorsque  la  signili- 
cation  du  n  jugement  doit  être  faite  par  un  huissier  commis  à 
celte  tin.  il  peut  nommer  pour  cette  signification  tout  huis- 
sier avant  le  pouvoir  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  elle  doit 
être  faite  Ç4rg.  des  ait.  iG  et  io  du  C.  dePr.). 

n. Tout  huissier  de  l'arrondissement  peut  mettre  à  exécution 
le  jugement  définitif  rendu  par  un  juge-de-paix  ,  faire  les 
commandemens  ,  les  saisies  qui  peuvent  en  être  la  consé- 
quence,  signifier  l'appel  qui  en  serait  formé. 

12.  Lorsqu'un  juge-de-paix  a  été  commis  par  le  tribunal  d'ar- 
rondissement ou  une  autre  autorité,  pour  rerevoir  un  serment 
d'experts  ou  faire  toute  autre  opération ,  les  huissiers  qui  lui 
sont  attachés  n'ont  pas  le  droit  exclusif  de  faire  les  exploits  et 
autres"  actes  du  ministère  d'huissier,  rendus  nécessaires  pour 
l'exécution  de  cette  commission  rogatoire  :  tous  huissiers  or- 
dinaires de  l'arrondissement  peuvent  procéder  à  ces  actes. 

i3.  Une  signification  qui  était  de  la  compétence  des  huis- 
siers-audienciers  du  juge-de-paix  ne  peut  être  annulée  parce 
qu'elle  aurait  été  faite  par  un  huissier  ordinaire  du  ressort 
(Jj-q.  de  Part.  io3o  du  C.  de  pi\).  Mais  cet  huissier  est  pas- 
sible d'une  amende.  L'art.  i3  de  la  loi  du  i*j  mars  1791 
fixait  cette  amende  à  six  francs,  dont  moitié  applicable  aux 
huissiers  du  juge-de-paix  et  faillie  moitié  à  l'état  :  l'art.  io3o 
du  Code  de  procédure  veutque  l'officier  ministériel  qui  contre- 
vient, ''ans  les  aclesde  son  ministère,  aux  dispositions  de  la  loi 
qui  n'entrainent  pas  la  peine  de  nullité,  puisse  être  condamné 
,1  une  amende  de  cinq  à  cent  francs  :  celte  peine  est  celle 
qu 'encourt  l'huissier  qui  a  empiété  sur  les  attributions  des 
huissiers  (\n  juge-do-paix  (Cass..  5  décembre  1822;  Malin. 
Brjirrt..  v"  J/aissier.  §  F). 

L'amende  encourue  par  cet  huissier  n  est  plus  applicable 
en  partie  aux  lui  is-icis  dont  les  droits  ont  été  lésés-,  mais  ils 
ii*;'v!il  forniêr  contre  lui  une  demande  en  donu.iages-inté- 
i.  i-     /   .   Offiéc\  H°'>-4). 

1  \.  \\  nppu  lient  an  jugc-de-pais  de  prononcer  (  elt  ■  amende: 
il  doit  connuit:v.  «  Omme  juge  1  i\  il ,  et  lion  autrement,  de  l'ae- 
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lion  exercée  à  cette  fin  ,  si  clic  est  principale  ,  si  elle  n'est  pas 
connexe  à  une  autre  demande  sur  laquelle  il  doit  porter  un 
jugement ÇCàss..  j  novembre  1806,  licpcrl.,  ib.).  Au  con- 
traire, il  peut  en  connaître,  comme  juge  de  simple  police,  lors- 
que l'acte,  objet  de  la  contravention,  se  rattache  «à  une  pour- 
suite portée  devant  lui  en  cette  qualité  (Cass.,  5  décembre 
18:12,  ib.). 

i5.  Puisque  le  juge-de-paix  a  le  droit  de  nommer  l'huis- 
sier ordinaire  qui  devra  foiré  le  service  auprès  de  lui,  il  en  ré- 
sulte qu'il  a  le  droit  de  le  révoquer.  Cependant  il  peut  être 
obligé  de  se  concerter  avec  le  tribunal  d'arrondissement  pour 
Taire  cette  révocation.  En  effet,  il  appartient  à  ce  tribunal  de 
fixer  la  résidence  des  huissiers  du  ressort  :  l'huissier-audien - 
cierdu  juge-de-paix  doit  résider  au  chef-lieu  :  si  la  révocation 
du  juge-de-paix,  ou  la  nomination  faite  par  lui  doivent  ame- 
ner un  changement  dans  la  résidence  de  ces  huissiers,  il  doit 
donc  faire  approuver  ses  dispositions  à  cet  égard  par  le  tri- 
bunal. 

16.  Les  huissiers  du  juge-de-paix  sont  en  même  temps 
huissiers  ordinaires  :  ils  sont  donc  soumis  à  tous  les  devoirs 
imposés  par  les  réglemens  à  ceux-ci.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  ac- 
cepter aucune  autre  fonction  publique  salariée  :  ils  sont  tenus 
d 'exercer  leur  ministère  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  et 
sans  acception  de  personnes;  de  signifier  des  copies  correctes 
et  lisibles:  le  tout  sous  les  peines  portées  dans  le  décret  du  i4 
juin  iS  1 3  (Chap.  ?,).  D'un  autre  côté  ,  il  jouissentd.es  mêmes 
droits  et  ont  les  mêmes  attributions  :  il  ont  le  droit  de  faire 
les  ventes  et  les  prisées  de  meubles  dans  toute  l'étendue  de 
l'arrondissement,  si  ce  n'est  dans  les  lieux  où  il  est  établi  des 
commissaires-priseurs.  Sur  cette  attribution,  f.  Commis- 
saire- pris eur.  Sur  leur  obligation  de  fournir  un  cautionne- 
ment et  de  tenir  répertoire  de  leurs  actes,  V.  Cautionnement, 
Répertoire*  Sur  leur  droit  dans  la  charge  qu  ils  exercent,  V. 
Office. 

17 .  Les  huissiers  ne  peuvent  instrumenter  pour  leurs  pa- 
reils en  ligne  directe,  ni  pour  leurs  frères  et  sœurs  et  alliés  au 
même  degré  [C.  pr. ,  art.  4) ,  et  encore  moins  pour  eux-mêmes. 
Cette  prohibition  ne  peut  ("tie  étendue  à  un  degré  plus  éloigné. 
Ainsi,  ils  peuvent  faire,  pour  leurs  parens  et  alliés  au  degré  de 
cousin-germain  ou  issu  de  germain,  un  des  exploits  indiqués 
plus  haut,  nn  8,  quoiqu'il  leur  soit  défendu  de  faire  pour 
eux  des  exploits  qui  se  rattachent  à  la  juridiction  ordinaire(C 
pi .,   art.  66).  La  loi  ne   s'applique   pas  aux   exploits  qu'un 
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huissier  pourrait  être chargédc  faire  contre,  ses  parons  ou  alliés 
(Carra,  J.  de  p.,  t.  i,/>.  280). 

Hypothèque.  Les  conservateurs  des  hypothèques  ne  peu- 
vent, sous  peine  de  dommages  et  intérêts  des  parties,  refuser 
ni  retarder  la  transcription  des  actes  de  mutation,  l'inscrip- 
tion des  droits  hypothécaires,  ni  la  délivrance  des  certificats 
qui  leur  sont  demandés  surla  situation  hypothécaire  des  biens  • 
situés  dans  leur  arrondissement  :  le  procès-verbal  de  leurs 
refus  ou  retardement  peut  èlre  dressé  par  un  juge-de-paix 
(C.  aV.,  art.  3199}- 

IIypothèqle  légale.  V .  Conseil  de  famille,  no  22. 

Identité.  V.  yfete  de  notoriété,  jf  1  et  2. 

Illumination.  L'autorité  municipalene  peut  obliger  les  ha- 
bilans  à  illuminer,  si  ce  n'est  pour  la  sûreté  de  la  voie  pu- 
blique; c'est  pourquoi  il  ne  peut  être  prononcé  aucune  peine 
contre  celui  qui  aurait  enfreint  un  arrêté  pris  à  cette  fin  (V . 
Police,  n°  5).  Quant  à  l'obligation  d'éclairer,  F.  Eclairage. 

Imprimés  ,  Images.  Les  peines  correctionnelles  prononcées 
contre  ceux  qui  ont  imprimé,  vendu  on  distribué  des  ou- 
vrages, écrits,  gravures,  images  contraires  aux  bonnes  mœurs, 
ou  sans  le  nom  de  leur  auteur  ou  de  l'imprimeur,  doivent 
être  réduites  à  une  amende  de  six  à  dix  francs,  lorsque  l'in- 
culpé a  fait  connaître  l'auteur  de  ces  ouvrages  (C.  pén.,  art. 
284,  288,  47 5,  n°  i3)  :  les  ouvrages  ou  écrits  et  les  gra- 
vures contraires  aux  mœurs  doivent  être  saisis,  confisqués  et 
mis  sous  le  pilon  (C.  pén.,  art.  47?)  :  cos  dispositions  ne 
sont  pas  abrogées  parles  lois  du  17  mai  18 19  et  du  2  5  mars 
1822  (Carré,  J.  de  p.,  t.  f\,  p.  4^)8)  :  la  mise  sous  le  pilon 
consiste  dans  la  destruction  ou  le  déchirement  des  ouvrages 
saisis  ou  confisqués,  qui  ne  doivent  plus  exister  que  comme 
papier. 

Immondice.  V.  Egout,  Puisard,  Jet,  Voie  publique. 
Impression.  V.  Dommages,  n°  18. 

Incendie.  1   Une  amende  de  un  à  cinq  francs  doit  être  pro- 
noncée contre  ceux  qui  ont  négligé  £  entretenir  ,  réparer  ou 
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netoyer  les  fours,  cheminées  ou  usines  où  Ion  fait  usage  du 
feu  [C.  peu.,  art.    \~i,  n°  ï). 

a.  Le  pouvoir  municipal  est  chargé  de  prendre  les  précau- 
tions convenables  pour  prévenir  les  incendies  (I.  du  il\  août 
1790,  fit.  ii,  art.  .\).  En  vertu  de  celte  attribution,  il  peut 
i°  établir  des  rondes  de  nuit  pour  prévenir  le  feu  (Cass.,  22 
juillet  1819,  B.  cr.,  n°  83)  -,  20  déterminer  la  distance  des  ha- 
bitations à  laquelle  les  meules  de  grains  ou  de  fourrages  de- 
vront être  placées (Cass.^  20  septembre  1822  ,  ib.s  n°  129); 
3°  défendre  de  teillcr  le  lin  à  certaines  heures  (  Cass.  ,  12 
novembre  18 12,  ib.,  n°  244)  '•>  4°  régler  par  qui  et  comment 
devra  être  fait  le  service  du  ramonage  (Cass.,  24  août  181 5  , 
ib.,  u"  47)  i  5°  déterminer  même  en  quels  matériaux  devront 
être  construits  les  toits  des  maisons,  leurs  façades;  défendre 
d'employer  à  ces  façades  autre  chose  que  la  brique  ou  la  pierre, 
et  de  couvrir  aucun  bâtiment  en  paille  ou  en  roseaux  (Cass., 
2  >  avril  1819,  B.  cr.,  n°  525  i^déc.  1820,  ib.,  n°  161).  Sur 
la  peine  à  prononcer  pour  contravention  à  ces  réglemens,  V . 
Police,  nn  \:  ï 'oie  publique  ,  n°j. 

Quand  un  règlement  porté  afin  de  prévenir  les  incendies 
contient  défense  de  tirer  en  certains  lieux  des  pièces  d'arti- 
fice ,  comme  pétards,  canons,  fusées,  la  contravention  à  cette 
défense  doit  être  punie  dune  amende  de  un  à  cinq  francs  (C. 
pén.,  art.  4;1?  §  2)-  etî  en  outre,  delà  confiscation  des  piè- 
ces d'artifice  (  Ib.,  art.  472  )  :  la  peine  d'emprisonnement, 
pendant  troisjours  au  plus,  peut  de  plus  être  prononcée  (lb., 
art.  473).  V.  Secours. 

Incompétence,  ï  .  Cassation.  nn  1;  Compétence. 
Indemnité.  V .  Louage,  §  2:  Dommages,  n*  18. 

Imite.  L'injure  est  toute  expression  outrageante,  terme  de 
mépris  ou  invective  ,  qui  ne  renferme  l'imputation  d'aucun 
fait  :  elle  devient  une  calomnie  ou  une  diffamation,  lorsqu'elle 
renferme  l'imputation  d'un  fait(L.  du  17  mai  1819,  art.  i3). 

§§.  1.  Injures  dont  les  juges-de-  paix  peuvent  connaître 
comme  juges  civils. 
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2.  Quand  ils  peuvent  prononcer  sur  les  mêmes  faits,  comme 
juges  de  simple  police. 


^    i .  Des  actions   intentées  pour  injures,  devant  les  juges- 
de-paix,  comme  juges  civils. 

i.  Les  juges-dc-paix  connaissent  des  actions  pour  injures 
verbales,  à  raison  desquelles  les  parties  ne  se  sont  pas  pour- 
vues par  la  voie  criminelle  ,  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  monter  ÇL.  du  i.[\  août  1790,  fit.  3,  art.  10).  Par  voie 
criminelle  on  entend  toute  action  qui  tend  à  faire  prononcer 
des  peines  contre  l'auteur  du  fait  dont  la  réparation  est  pour- 
suivie. 

2.  La  loi  n'attribue  indéfiniment  aux  juges-dc-paix  que  la 
connaissance  des  actions  pour  injures  verbales,  c'est-à-dire.  , 
pour  injures  commises  par  des  paroles  ;  ils  n'ont  donc  pas  le 
pouvoir  de  prononcer  sur  les  actions  pour  injures  commises 
par  des  écrits,  si  ce  n'est  dans  les  limites  de  leur  compétence 
ordinaire,  comme  dans  l'espèce  indiquée  plus  loin,  n°  10. 
Sur  les  injures  par  voie  de  fait,  V .  Voie  défait. 

Pour  qu'il  y  ait  dans  des  paroles  une  véritable  injure,  il  faut 
quelles  aient  été  dites  avec  intention  d'offenser  celui  qui  en  est 
l'objet  :  si  elles  ne  sont  que  l'effet  de  l'indiscrétion  ou  de  la 
légèreté  ,  elles  ne  peuvent  constituer  une  injure  (  Ilenrion 
de  Pansey,  chap.  20). 

3.  Les  chansons  satiriques  appartiennent  à  la  classe  des  in- 
jures verbales  (Ifen/ion  de  Pansey,  ih.).  Les  menaces  faites 
à  quelqu'un  de  lui  faire  de  la  peine  ,  soit  en  sa  personne  , 
soit  en  ses  biens,  ou  en  son  honneur,  sont  également  des  in- 
jures verbales  [Merlin,  Jiépert.,v°  Injure).  (Quoique  des 
paroles  injurieuses  n'expriment  rien  qui  ne  soit  conforme  à 
la  vérité  ,  même  publique  ,  elles  n'en  sont  pas  moins  suscep- 
tibles d'une  action   en  réparation  [Carré,  ib.,  t.  2,  p.  569). 

4.  Une  injure  peut  être  commise  par  simples  gestes,  comme 
par  exemple,  en  mettant  le  poing  sous  le  menton  d'une  per- 
sonne ,  en  lui  montrant  des  cornes  par  mépris,  en  lui  faisant 
remarquer  l'instrument  d'un  supplice  pour  faire  entendre  aux 
assistans  qu'elle  l'a  mérité  :  ces  espèces  d'injures  son  assimi- 
lées aux  injures  verbales  (C  pén.,  ait.  223,  nr>.  \)  :  nul  doute 
qu'elles  ne  puissent,  comme  celles-ci,  être  l'objet  de  poursui- 
tes devant  le  juge-de-paix. ' 
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5.  Toute  action  en  dommages-intérêts  fondée  sur  une  in- 
jure verbale  est  de  la  compétence  du  juge-dc-paix  ,  quoique 
le  fait  à  punirait  établi  le  délit  de  calomnie  ou  de  diffamation 
dont  il  n'aurait  pu  connaître  comme  juge  de  police,  dans  le  cas 
où  il  v  aurait  eu  poursuite  par  voie  criminelle  (Cass.,  11  dé- 
cembre 18  i.3,  B.  ciV.,  n°  licj,  Favard)  Répert.,  v°  Justice 
de  j)ai.t\)  §9.) 

6.  l'ne  action  endommages-intérêts  pour  injures  est  per- 
sonnelle et  mobilière  :  elle  doit  donc  être  portée  devant  le  juge 
du  domicile  du  défendeur  (  C.  de  pi'.x  art.  2). 

7.  La  personne  qui  s'était  d'abord  pourvue  en  réparation  - 
d'une  injure  devant  le  tribunal  de  police  peut  prendre  en- 
suite la  voie  civile  et  porter  sa  demande  devant  le  juge-de- 
paix,  si  elle  s'est  désistée  de  l'action  qu'elle  avait  intentée  de- 
vant le  tribunal  de  police  ,  ou  si  ce  tribunal  a  prononcé  son 
incompétence  (Cass.,  21  novembre  182 5,  B.  cîV.,  n"  87). 

Cependant  le  tribiinal  de  police  ne  pourrait  être  entière- 
ment dessaisi  par  le  désistement  de  la  partie  civile  ,  si  l'ac- 
tion pénale  résultant  de  l'injure  avait  été  exercée  ,  si  le  mi- 
nistère public  n'y  avait  pas  renoncé  :  en  ce  cas,  il  devrait  être 
sursis  au  jugement  de  l'action  civile,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
statué  sur  l'action  publique  (Code  d'inst.  cr.,  art.  1  et  3  5 
Cas  s.,  ibid.). 

8.  Le  juge-de-paix  devant  lequel  est  portée  une  action  pour 
injures  peut  prononcer  la  compensation  ,  si  l'une  et  l'autre 
parties  en  ont  proféré  ;  mais  pour  cela,  il  faut  qu'une  injure 
soit  aussi  grande  que  1' 'autre  (Henrion  de  Panser,  ib.,  chap. 
20). 

§  2.  Des  actions  pour  injures  qui  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  de  police. 

9.  H  y  a  des  injures  qui  donnent  lieu  à  une  amende  de 
un  à  cinq  francs  (C.  pén.,  art.  (\"j  1,  n°  1 1).  Le  juge-de-paix 
est  donc  compétent  pour  connaître,  comme  juge  de  police  , 
de  l'action  pénale  exercée  à  cette  fin  (  V .  Tribunal  de  policé). 
Pour  qu'une  injure  puisse  être  l'objet  de  cette  action,  il  faut, 
i°  qu'elle  ne  renferme  l'imputation  d'aucun  fait  ou  d'aucun 
vice  déterminés  •  2«  qu'elle  ne  soit  pas  publique  (L.  du  17  mai 
1819,  art.  20). 

10.  Imputer  à  quelqu'un  un  fait  déterminé,  c'est  lui  repro- 
cher d'avoir  commis  tel  fait,  comme  un  meurtre  ,  une  ban- 
queroute |  lui  imputer  un  vice  déterminé,  c'est  lui  reprocher 
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(.lavoir  l'habitude  de  se  livrer  à  de  mauvaises  actions,  comme 
le  vol,  la  banqueroute  ,  l'escroquerie,  la  débauche.  L'injure 
publique  est  celle  qui  est  proférée  dans  une  réunion  publique 
ou  dans  un  lieu  ouvert  au  public,  comme  une  église,  un  café, 
un  cabaret,  une  salle  de  spectacle  (  /-.  du  17  mai  1819,  art. 
1  5  Merlin,  Répcrt.,  v  Provocation). 

Il  est  jugé  par  la  cour  de  cassation  {Ârr.  du  iZ  aoilt  1821, 
B.  r/\,  n"  1 35)  que  l'injure  qui  résulte  de  limpulalion  d'un 
fait  ou  d'un  vice  déterminé  doit  être  poursuivie  devant  les 
tribunaux  de  simple  police,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  publique 
parce  qu'alors  elle  cesse  d'être  passible  des  peines  correction- 
nelles portées  dans  les  art.  18  et  t 9  de  la  loi  du  17  mai  1819  : 
en  elîét,  l'art.  14  delà  même  loi  veut  que  l'injure  ait  été  com- 
mise par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art,  r ,  c'est-à-dire  pu- 
bliquement, pour  qu'elle  doive  entraîner  des  peines  correc- 
tionnelles. 

Toutes  injures  ou  expressions  outrageantes  qui  n'ont  pas  eu 
le  double  caractère  de  gravité  et  de  publicité  qui  vient  d'être 
fixé  ne  donnent  lieu  qu'à  des  peines  de  simple  police  ,  à  celles 
que  prononce  l'art.  471  du  Code  pénal  (1Z>.,  art.  3^9)  :  cette 
disposition  pénale  ne  s'applique  pas  seulement  aux  injures 
verbales  ;  elle  comprend  aussi  les  injures  écrites  :  une  lettre 
injurieuse  est  une  offense  pour  celui  à  qui  elle  est  écrite  et 
adressée  :  elle  peut  donc  servir  de  base  à  une  action  pour  in- 
jure devant  le  tribunal  de  police  (Cass.,  7.0  juin  iSij.B.  cr., 
n°  5o). 

11.  M.  Carré  dit  (/.  de  p.,  t.  4>  p-  3p3)  que,  pour  devoir 
être  considérée  comme  contravention,  il  faut  que  1  injure  soit 
de  nature  à  attaquer  la  probité,  l'honneur  et  la  réputation, 
ou  à  porter  atteinte  au  crédit  et  à  la  considération  de  la  per- 
sonne qui  s'en  plaint  :  un  terme  de  mépris  peut  n'avoir  pas 
des  effets  aussi  graves,  et  cependant  la  loi  le  considère  comme 
injure  :  le  cercle  des  mots  injurieux  doit  donc  être  moins 
restreint  que  ne  l'enseigne  cet  auteur  :  j'ai  déjà  indiqué  {sup., 
n"'  1  et  4)  la  règle  à  suivre  pour  les  qualifier. 

12;  L'injure  verbale  envers  un  magistrat  ou  un  ofGcier  mi- 
nistériel ,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  ses  fonctions  , 
ne  peut,  en  aucun  cas,  être  l'objet  d'une  action  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  police  (C.  pcn.,art.  21%  7.1^). 

i3.  L'injure  verbale  qui  est  la  suite  d'une  provocation  exer- 
cée par  relui  qui  s'en  plaint  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
peine  (C.prn.,  art.  4pi,»°  11)  :  s'il  en  a  lui-même  proféré 
d'aussi  fortes  que  le  défendeur  à  sa  demande,  son  action  doit 
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Tire  rejetée  \V.  sup.,  n°  8 )  :  il  en  doit  être  de  m.  nie,  s'il  y  a 
eu  réconciliation  (Carré,  //>.,  f.  ?..  ^.  569). 

1  |.  Dans  un  jugement  sur  action  pour  injure  ,  le  juge-de- 
paii  ne  peut  ordonner,  comme  peine,  c'est-à-dire, d'office  ou 
sur  la  demande  du  ministère  public,  soit  l'impression,  soit  l'af- 
fiche de  son  jugement,-  mais  il  peut  prononcer  ces  condamna- 
tions comme  dommages-intérêts,  sur  la  demande  de  la  partie 
civile  [Henrion  de  Panser^  //>.,  ci  les  arrêts  <ju  il  cite).  En 
aucun  cas,  il  ne  peut  condamner  le  prévenu  à  faire  à  l'offensé, 
soit  verbalement,  soit  par  écrit,  soit  de  toute  autre  manière, 
une  réparation  d'honneur  (Jb.  ,  et  Carré,  J.  de  p.  ,  t .  4  , 
/>.  466). 

Inondation.  V.  Cours  d'eau,  sect.  1;  Secours.     C 

Inscription  sur  le  grand  livre.  V ,  Rente  sur  I  état. 

Inscription  oe  bik,  C'est  une  déclaration  judiciaire  par 
laquelle  \mm'  partie  soutient  qu'un  acte  authentique  invoqué 
contre  elle  est  faux  ou  falsifié. 

1.  Lorsqu'une  demande  portée  devant  le  juge-de-paix  est 
fondée  sur  un  titre  contre  lequel  la  partie  adverse  déclare 
vouloir  s'inscrire  en  faux  .  il  doit  donner  acte  de  cette  décla- 
ration .  parapher  la  pièce  qui  en  est  l'objet,  et  renvoyer  cet  in- 
cident devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  (C.  pr.,  art. 
i4)-  Cet  acte  se  dresse  dans  la  forme  d'un  jugement.  (V.  ce 
mot).  Sur  le  droit  d'enregistrement  auquel  il  est  soumis,  V ' - 
Enregistrement,  nni  6  et  a5. 

Quand  l'incident  est  vidé,  les  parties  reviennent  devant  le 
juge-dc-pnix  pour  qu'il  prononce  sur  le  fond. 

2.  Si  la  pièce  arguée  ne  devait  pas  influer  sur  la  décision 
à  porter  par  le  juge,  l'incident  dont  elle  est  l'objet  ne  pour- 
rait retarder  le  jugement  ;  avant  de  se  dessaisir  de  la  cause  , 
le  juge  doit  donc  examiner  si  le  demandeur  n'a  pas  d'autres 
preuves  que  ce  titre  à  faire  valoir  pour  établir  sa  demande.  Si 
le  défendeur  était  représenté  par  un  fondé  de  pouvoir,  il  y 
aurait  aussi  lieu  de  vérifier  s'il  a  pouvoir  défaire  la  déclara- 
tion d'inscription  de  faux,  si  la  procuration  à  lui  donnée  est 
cn  pi  esse  ou  spéciale  et  authentique  :  elle  doit,  en  effet,  réu- 
nir ces  conditions  pour  lui  donnerdroit  de  faire  cette  déclara- 
lion  (s/rg.  de  Fart.  718.  C.  pr.). 

3.  Si  la  déclaration  d'inscription  de  faux  était  faite  dans 
une  cause  de  simple  police  .  le  jugr-dc-paix  devrait  également 
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faire  la  vérification  qui  vient  d'être  indiquée  et  donner  acte 
de  la  déclaration-,  mais,  au  lieu  de  renvoyer  la  cause  devant 
d'autres  juges  ,  connue  dans  une  cause  civile  ,  il  doit  connaître 
de  cet  incident,  Hnslruire.et  le  juger  (C.  d'instr.  crim.,  art. 
/j5o)  :  s'il  y  avait  en  même  temps  accusation  de  faux  contre 
une. personne ,  il  devrait  déclarer-  son  incompétence  [Ihid., 
art.   f('o). 

JN'cst-il  pas  d  autres  cas  où  le  jugc-de-paix  doit  connaître 
d'une  déclaration  d'inscription  de  faux  ?  Oui.  V .  Douanes, 
n°  1 5 -. 

Instruction.  C'est  l'ensemble  des  formes,  actes  ou  mesures 
ordonnées  ou  autorisées  par  la  loi,  pour  l'éclaircissement  d'un 
fait,  cftvi  litige  sur  lequel  il  doit  être  porté  un  jugement, 

i.  Ainsi ,  l'instruction  d'une  cause  se  compose  des  preuves 
recueillies  pour  arriver  à  la  connaissance  delà  vérité.  On  doit 
donc  considérer  comme  actes  d'instruction  les  enquêtes,  ex- 
pertises, visitesde  lieu,  procès-verbaux  ctautres  actes  qu'un  juge 
consulte  pour  s'éclairer  et  former  sa  conviction.  Sur  ces  divers 
actes,  Tr.  le  mot  qui  leur  est  propre. 

2.  Pour  instruire  une  aflaire  de  simple  police  et  assurer  la 
répression  du  délit  qui  lui  est  dénoncé  ,  le  juge-dc-paix  a  un 
pouvoir  discrétionnaire  :  il  peut  non-seulement  estimer  le 
dommage,  en  dresser  ou  faire  dresser  procès-verbal  (V.  Visite 
de  lieu);  il  peut,  sur  la  demande  du  ministère  public  ou  de 
la  partie  civile,  faire  ou  ordonner  tous  net  es  requérant  céleri  té 
(C.  d'instr.  cr.,  art.  ifô). 

3.  11  y  a  des  actes  d'instruction  qui  s'exécutent  pendant 
l'audience  des  parties  devant  le  juge  :  il  en  est  traité  au  mot 
yiudience. 

4«  Le  juge  qui  a  commencé  l'instruction  doit  la  finir  :  un 
jugement  définitif  pourrait  être  annulé,  s'il  n'avait  pas  été 
rendu  par  le  juge-de-paix  qui  a  tenu  les  audiences  dans  les- 
quelles il  a  été  prépaie  (L.  du  10 avril  18 10,  art.  7  ;  Carré, 
J.  de  p.,  t.  4,  p.  708). 

5.  Il  est  des  poursuites  criminelles  dans  lesquelles  le  iuge- 
de-paix  ne  peut  être  appelé  qu'à  faire  les  actes  d'instruction  , 
{V .  Police)  :  il  en  est  d'autres  dont  il  doit  connaître  comme 
juge.  V .  Tribunal  de  police. 

Intention.  1 .  En  général ,  pour  qu  une  action  réprélicnsible 
soit  punissable,  il  faut  qu'elle  ait  été  commise  avec  une  in- 
tention coupable-,  c'est-à-dire,  dans  le  dessein  de  nuire  à  quel- 
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qu'un,  ou  avec  la  connaissance  que  le  lait  commis  était  dé- 
Tendu.  Ce  principe  n  est  pas  applicable  aux  contraventions  de 
police  :  dans  1rs  laits  de  celte  espèce  .  l'intention  est  de  droit 
présumée  coupable,  par  la  nature  même  du  lait  matériel  (Mer- 
lin, Rvpeij.,  vï  Intention). 

2.  Toutefois,  cette  présomption  n'est  pas  absolue:  eile  doit 
souffrir  exception  ,  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  dé- 
mence au  temps  de  Faction  ,  ou  lorsqu'il  a  été  contraint  par 
une  force  à  Laquelle  il  n'a  pu  résister  (  sdrg.  de  l'art.  64,  C. 
j'en.).  Mais  si  l'écart  de  la  raison  n'a  été  que  momentané  , 
s  il  a  été  produit  par  un  fait  volontaire  et  répréhensible  ,  il 
ne  peut  être  un  moyen  d'impunité.  C'est  ainsi  que  .l'ivresse  et 
la  colère  ne  peuvent  éteindre  la  peine  d'un  crime  et  encore 
moins  celle  d'une  contravention  :  elles  forment,  tout  au  plus, 
une  circonstance  atténuante  qui  autorise  le  juge  à  modérer 
l'application  delà  loi ,  selon  le  principe  que  j'expliquerai 
sous  le  mot  Peines,  n°  3. 

3.  La  jeunesse  et  l'inexpérience  d'un  prévenu  ne  peuvent  que 
donner  lieu  à  une  modération  dans  la  peine,,  selon  le  même 
principe:  elles  ne  peuvent ôter  absolument  la  criminalité  du 
fait  qu'il  a  commis.  Cependant,  s'il  avait  moins  de  seize  ansT 
il  y  aurait  lieu  d'examiner  s'il  a  agi  avec  discernement  ;  s'il 
était  reconnu  qu'il  a  agi  sans  discernement ,  il  devrait  être  as- 
similé à  '"homme  en  état  de  démence  -,  aucune  peine  ne  de- 
vrait lui  être  appliquée.  Mais  les  autres  personnes  qui  ont  pris 
part  à  la  contravention  (F.  Complice)  n'en  sont  pas  moins 
passiblesdes  peines  de  la  loi  (-4rg.  des  art.  64  et66,  C.  pén.). 
V.  Responsabilité  civile. 

Interdiction.  C'est  1  état  d'un  majeur  déclaré  incapable 
d'exercer  ses  droits  ,  et  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne 
et  pour  ses  biens  (  C.  ciV.,  ait.  009). 

1.  Une  demande  en  interdiction  n'est  pas  de  la  compétence 
du  juge-de-paix;  elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de 
première  instance  (C .  cw.,  art.  4<p)  î  niais  ce  magistrat  a  , 
comme  membre  et  président  des  conseils  de  famille  qui  se 
tiennent  dans  son  ressort ,  dans  ses  attributions  quelques-uns 
des  actes  exigés  pour  arriver  au  jugement  de  cette  demande  ; 
et,  après  ce  jugement, si  la  demande  est  accueillie,  son  minis- 
tère, comme  on  le  verra ,  devient  encore  nécessaire. 

2.  Lorsque  la  demande  en  intcrdicticfia  été  soumise  au  tri- 
bunal compétent ,  le  président  en  ordonne  la  communicatoin 
au  ministère  publie  et  commet  un  juge  pour  faire  rapport  à 
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jour  indiqué.  Sur  ce  rapport,  le  tribunal  ordonne  que  le  con- 
seil de  famille  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  deman- 
dée donnera  son  avis  sur  son  état  (  C.  de  pr.,  art.  8(jo,  891 
et  8<)>).  8  il  n'y  a,  auprès  du  défendeur,  personne  pour  veil- 
ler à  la  conservation  de  ses  effets  mobiliers,  ils  doivent  être 
mis  sous  le  scellé  (Pigëaû,  t.  2,  p.  544)  :  cette  apposition  de 
scellés,  qui  est  dans  les  attributions  du  juge-de-paix,  s'exécute 
de  la  manière  qui  sera  expliquée  au  mot  Scellé. 

Le  conseil  de  famille  appelé  à  donner  son  avis  sur  l'état  de 
la  personne  à  interdire  doit  être  composé  selon  les  règles  dé- 
veloppées sous  les  mots  Conseil  de  famille  ,§3  (Ib.,  et  C. 
civ.,  art.  ^Ç)\).  Ceux  qui  ont  provoqué  l'interdiction  ne  peu- 
vent en  faire  partie  ;  cependant  ,  l'époux  ou  l'épouse  et  les  en- 
fuis de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée  peuvent 
y  être  admis,  sans  y  avoir  voix  délibérative  (Jh.  ,  art.  4<)5)jf 
ils  y  peuvent  être  admis,  quoiqu'ils  aient  provoqué  l'interdic- 
tion :  c'est,  il  me  semble,  ce  que  veut  dire  la  loi,  en  les  ex- 
ceptant de  l'exclusion  qu'elle  prononce  contre  ceux  qui  ont 
provoqué  l'interdiction. 

En  effet ,  plusieurs  auteurs  estimés  (  Proudhon,  t.  i,p. 
3ij;  Deh'incourt,  t.  r,  ».  3?.3  ;  Duranton,  t.  3,  n°  jzcj)  en- 
seignent que  le  conjoint  de  la  personne  à  interdire,  et  ses  en- 
fans,  doivent  avoir  voix  délibéra'ive  dans  son  conseil  de  fa- 
mille ,  s'ils  en  sont  d'ailleurs  capables  d'après  les  règles 
générales  expliquées  plus  haut  {Conseil  de  famille,  n0s7.i  et 
suiv.)  ,  et  si  l'interdiction  n'est  pas  poursuivie  par  eux;  que 
c'est  en  ce  dernier  cas  seulement  qu'ils  sont  réduits  au  droit 
de  simple  assistance.  Il  est  vrai  que  l'opinion  contraire  est 
adoptée  par  M.  Toullier  {/.?.,  n°  liai  )  et  par  ?,1.  Fayard 
(v°  Interdiction)  :  ces  auteurs  refusent,  en  tout  cas,  voix  dé- 
libérative dons  le  conseil  au  conjoint  et  aux  enfaiis  de  l'in- 
terdit. Je  préfère  le  premier  système,  comme  plus  en  harmonie 
avec  le  texte  de  la  loi  :  il  se  trouve  sanctionné  par  l'arrêt  que 
j'ai  cité  au  mol  Conseil  de  famille .  nn  ?.(>. 

Quoique  mineurs,  les  enfans  de  l'interdit  peuvent  être  ap- 
pelés  au  conseil  de  famille,  non  pour  y  voter,  mais  pour  éclai- 
rer le  conseil  et  faire  valoir  des  considérations  utiles  à  la  per- 
sonne de  leur  auteur  :  des  filles  mineures,  en  âge  de  raison  , 
y  peuvent  même  être  présentes  :  à  cet  égard  ,  le  juge-de- 
paix  a  un  pouvoir  discrétionnaire,  eri  vertu  duquel  il  peut  le» 
admettre  ou  les  éloigner  du  Conseil  ,  selon  qu'il  juge  leur 
ace  utile  ou  non. 

3.  Lorsque  le  jugement   qui   prononce    l'interdiction  a  ac- 
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quis  force  de  chose  jugée,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  d'appel 
ou  que  sur  l'appel  il  été  confirmé  ,  le  conseil  de  famille  doit 
être  assemblé  de  nouveau  pour  la  nomination  d'un  tuteur  <  i 
d'un  subrogé-tuteur  à  l'interdit  :  la  convocation  en  doit 
être  faite  dans  la  forme  établie  sun.,  au  mot  Conseil  de f a- 
inille.  S  \ . 

4-  Le  mari  est  de  droit  le  tuteur  de  sa  femme  interdite  (C . 
rh>.,  art.  5oti  )•  Dans  tout  autre  cas,  la  tutelle  est  dative  : 
ainsi  le  père,  qui  est  de  droit  tuteur  de  son  enfant  mineur  {V . 
Tutelle  ,  §  2  ),  ne  devient  le  tuteur  de  son  enfant  majeur  in- 
terdit, qu'autant  que  ce  titre  lui  a  été  conféré  par  le  conseil  de 
famille  (Cass.,  11  mars  1812,  D.  C.  iV.,  v°  Interdiction  , 
sect.  1). 

5.  L'enfant  peut  être  nommé  tuteur  de  son  père  interdit 
(Arg.  de  l'art.  5o8,  C.  c«V.),  et  la  femme  tutrice  de  son  mari. 
In  ce  dernier  cas  ,  le  conseil  de  famille  doit  régler  la  forme 
et  les  conditions  de  l'administration,  sauf  le  recours  devant  les 
tribunaux  de  la  part  de  la  femme  qui  se  croirait  lésée  par  l'ar- 
rêté de  la  famille  {lb.,  art.  5o-j). 

Le  parent  qui  a  provoqué  l'interdiction  ,  incapable  de  faire 
partie  du  conseil  de  famille  assemblé  pour  donner  son  avis 
sur  l'état  de  1  interdit  ,  n'est  pas  incapable  de  faire  partie  du 
conseil  qui  doit  lui  nommer  un  tuteur.  Il  peut  même  être 
choisi  pour  tuteur  (Metz,  i^brum.  an\Z\  Dalloz,  ib.). 

h.  En  nommant  les  tuteur  et  subrogé-tuicur,  le  conseil  de 
famille  doit  déterminer  le  mode  de  l'administration  du  pre- 
mier, régler  la  manière  dont  les  revenus  de  l'interdit  devront 
être  employés  :  ils  doivent  être  essentiellement  employés  à 
adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  Selon  les  caractères 
de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune  ,  le  conseil  peut  arrêter 
qu'il  sera  traité  dans  son  domicile,  ou  qu'il  sera  placé  dans  une 
maison  de  santé  et  même  dans  un  hospice  (C  civ.,  ait.  5 10). 
n.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur,  pour  sa  personne  et 
pour  ses  biens  :  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  lui  sont  ap- 
plicables (C.  en'.,  art.  509).  Il  fautdonc  lui  appliquer  les  dis- 
positions retracées  plus  loin,  au  mot  Tutelle,  §  8.  L'adminis- 
trateur provisoire  cesse  ses  fonctions  au  moment  où  le  tuteur 
est  nommé,  et  lui  rend  compte,  s'il  ne  l'est  pas  lui-même  (C. 
civ.,  art.  5o5). 

S.  Lorsqu'il  est  question  du  mariage  de  l'enfant  majeur  ou 
mineur  d'un  interdit  ,  la  dot  ou  l'avancement  d'hoirie  et  les 
autres  conventions  matrimoniales  doivent  être  réglés  par  un 
avis  du  conseil  de  famille,  homologué  par  le  tribunal,  sur  les 
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conclusions  du  procureur  du  roi  (C.  c/e.,  art.  5i  i).  S  il  s'a- 
gil  seulement  de  rendre  un  enfant  mineur  habile  à  contracte! 
mariage,  il  faut  observer  ce  qui  est  dit  au  mot  [Mariage,  §  i. 
Dans  le  premier  cas,  c'est  le  conseil  de  famille  de  l'interdit 
({lie  le  législateur  a  voulu  désigner,  puisqu'il  y  a  lieu  de  déli- 
bérer sur  l'aliénation  d'une  partie  de  ses  biens  :  dans  le  se- 
cond, c'est  le  conseil  de  famille  du  mineur  (D eh' incourt,  t.  i, 
p.  3a8  ;  Duranton  ,  ib.,  n°  764,"  Dalloz,  ib.). 

9.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  Tout  déterminée  : 
néanmoins,  la  main-levée  n'en  doit  être  prononcée  qu'en  ob- 
servaut  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'interdiction 
(C  civ.,  art.  5 12).  Ainsi  il  faut  encore,  pour  y  parvenir,  que 
le  conseil  de  famille  donne  son  avis  sur  l'état  de  l'interdit. 


Interligne.  Mots  écrits  entre  les  lignes  d'un  acte.  V.  Actes, 


art. 


Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  Cet  interrogatoire  est 
celui  qui  est ,  à  l'occasion  d'un  litige ,  adressé  à  une  partie  sur 
les  faits  et  articles  de  la  contestation  qu'elle  soutient. 

1.  Ce  moyen  d'instruction  est  particulièrement  usité  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  :  il  peut  aussi  être  em- 
ployé dans  le  jugement  des  causes  qui  sont  de  la  compétence 
des  juges-de-paix,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  remarquer  sous  le 
mot  Comparution. 

:i.  Le  juge-de-paix  peut  être  délégué  pour  recevoir  et  cons- 
tater l'interrogatoire  ordonné  par  un  autre  tribunal  (C.  /;/•., 
art.  3"2l$  et  4^8).  En  ce  cas,  il  doit  remplir  les  formalités  que 
devrait  observer  le  tribunal  qui  le  délègue,  s'il  procédait  lui- 
même  à  celte  opération-  Ces  formalités  sont  l'objet  des  art. 
3?.6  et  suiv.  du  Code  de  procédure.  V .  Commission  roga- 
toirc. 

Intervention.  Demande  que  forme  un  tiers  sur  une  con- 
testation déjà  engagée  entre  detiv  autres  p< TM.mies. 

1.  ISul  doute  qu'une  semblable  demande  ne  soit  recevable 
dans  les  causes  qui  sont  de  la  compétence  des  juges-de-paix 
(F.  Actions  possessoires,  n°  1 10)  :  elle  peut  être  formée  par 
toute  personne  qui  a  intérêt  à  l'exercer  :  sa  forme  est  celle 
d'un  simple  exploit  {V .  Citation,  §  i)  :  elle  ne  peut  être  dé- 
clarée au  moment  <>ii  la  cause  principale  doit  recevoir  juge- 
xasa.t(idrg,  de  fart.  .'..j->,  C.  pr.)  :  car  elle  serait  alors  un 
moyen  que  1  esprit  de  chicane  pourrait  employer,  alin  d'éloi- 


JEU.  367 

gl\ev  un  jugement  qui  s'annonce    comme  devant  être  con- 


B 

traire. 


far*  e:\taire.  État  descriptif,  dénombrement  par  écrit  conte- 
nant ,  article  par  article,  les  biens,  meubles,  eflêts ,  litres, 
papiers  d'une  personne  ,  dune  maison  ou  autre  lieu. 

1.  L'inventaire  des  successions  ne  peut  plus  être  fait  que  par 
les  notaires  (L.  dfu'à'l  mars  1 79 1 ,  art.  10;  C.  pr.,  art.g/\?>).  11 
en  est  d'autres  qui  peuvent  être  reçus  parles  juges-de-paix.  V. 
Faillite,  7i°  75  Sec/lés,  n°  55;  Messageries,  710  4'5  Epaves. 
Tout  inventaire  dune  succession  doit  être  fait  avec  prisée  : 
les  greffiers  et  les  huissiers  sont  compétens  pour  remplir  cette 
fonction.  V.  Commissaire-priseur,  §  9. 

Irrigation.  V.  Cours  d'eau. 

Jet.  Une  amende  de  un  à  cinq  francs  doit  être  prononcée 
contre  ceux  qui,  imprudemment,  ont  jeté  des  immondices 
sur  quelque  personne  [C.  pén.,  art.  ^"ji,  §  12)  :  si  le  fait  a 
été  commis  volontairement,  l'amende  doit  être  de  six  à  dix 
francs  (Ib.,  art.  4; 3,  §  8)  :  elle  doit  être  de  onze  a  quinze 
francs ,  s'il  est  résulté  du  jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  durs 
la  mort  ou  la  blessure  d  animaux  ou  de  bestiaux  appartenant  à 
autrui  (Ib.,  art.  4/9î  §  3  ).  Sur  le  jet  de  pierres  ou  d'autres 
immondices  contrôles  propriétés  d'autrui,  V.  mon  Précis  de 
la  police  rurale  (chap.  1 ,  sect.  11). 

.Tel  .  1 .  Uneamende  desix  à  dix  francs  est  applicable  à  ceux  qui 
ont  établi  ou  tenu,  dans  les  rues,  chemins  ,  places  ou  lieux 
publics,  des  jeux  de  loterie  ou  autres  jeux  de  hazard  ( C.  pén., 
art.  f\~j5,  §  5).  Outre  cette  amende,  les  tables,  instrumens, 
appareils  des  jeux  ou  des  loteries  doivent  être  saisis  et  confis- 
qués (Ib.,  art.  477)  F-  Saisie. 

•2.  Si  ces  individus  étaient  repris  pour  le  même  fait  en  état 
de  récidive,  ils  devraient  être  traduits  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  et  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  a  deux  cents 
francs  (C.  péri,  de  i832,  art.  '\~)~i).  V.  Récidive. 

3.  Si  ces  jeux  avaient  été  offerts  au  public  dans  l'intérieur 
<i' une  maison,  l'art.  4i°<luCode  pénal  serait  applicable;  mais 
il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  police  d'en  prononcer  les 
peines.  V .  Lieux  publics. 
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loi  r.  Droit  île  prendre  ,  sur  le  fonds  d'un  propriétaire  voi- 
sin ,  la  lumière  nécessaire  pour  éclairer  une  maison  :  s'il  ten- 
dait à  empêcher  le  voisin  de  rien  faire  à  unecertainc  distance, 
<pii  pût  nuire  à  la  perspective  qu'on  a  voulu  attacher  à  cette 
maison ,  ce  serait  un  droit  de  vue.  Un  droit  de  jour,  marqué 
par  l'ouverture  de  fenêtres ,  forme  une  servitude  continue  et 
apparente,  dont  la  possession  peut,  sans  titre,  être  le  mo- 
tif d'une  action  en  complainte  :  un  droit  de  vue,  au  con- 
traire, forme  une  servitude  non  apparente  dont  la  possession 
doit  être  fondée  sur  un  titre,  pour  devenir  la  hase  d'une  sem- 
blable action  :  ces  conséquences  se  déduisent  des  principes 
établis  au  §  7  de  l'article  Relions  possessoires..V.  Pue. 

Journaliers.  V .  Gens  de  travail. 

Journée  de  travail.  Valeur  qui ,  à  défaut  de  règlement  lo- 
cal, ne  peut  être  au-dessous  de  5o  cent.,  ni  au-dessus  de  1  f. 
5o  cent.  (L.  du  3  nivôse  an  7,  art.  5).  Elle  est  la  base  d'après 
laquelle  sont  ,  dans  un  assez  grand  nombre  de  cas  ,  fixées  les 
amendes  de  simple  police  prononcées  par  la  loi  du  6  octobre 
1791  sur  la  police  rurale  :  elle  formait  aussi  une  mesure  pour 
déterminer  celles  qui  devaient  être  prononcées  pour  contra- 
vention aux  réglemensde  police  municipale;  mais  le  code  pé- 
nal de  t83s  établit,  à  cet  égard,  un  nouveau  principe  (V.  Po- 
lice, n"  4)-  La  taxe  des  témoins  entendus  en  justice  de  paix 
se  détermine  d'après  le  même  mode.  V.  Enquête,  nn  2J. 

Jlge-de-paix.  C'est  un  magistrat  établi  dans  chaque  canton 
pour  remplir  les  fonctions  déjuge, de  conciliateur,  d'officier  de 
police  judiciaire  et  autres  qui  lui  sont  conférées  par  les  lois. 
Je  me  bornerai,  dans  cet  article,  à  traiter  de  l'Institution  de 
ces  magistrats,  de  leur  nomination  et  des  devoirs  généraux 
qu  ils  ont  à  remplir  :  les  principes  admis  sur  leur  compétence 
forment  l'objet  du  mol  Compétence.  Quant  aux  règles  établies 
pour  les  divers  actes  qui  doivent  être  faits  par  leur  ministère,  je 
les  explique  sous  le  mot  propre  à  chaque  acte  ,  à  chaque  opé- 
ration. 


§§,  1.  Organisation  de  la  justice  de  paix 
».  Comment  le  juge-de+yaix  est  nomme. 
3.  Incompatibilités  et  empéeïtemens. 
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|.  Pouvoir  disciplinaire  auquel  il  est  soumis. 


§  i.  Organisation  de  la  justice  de  paix. 

i .  Il  va  dans  chaque  canton  un  juge-de-paix  [L.  du  i^ 
août  1790,  tit.  3,  art.  1).  D'après  cette  loi ,  il  devait  être  as- 
sisté de  deux  assesseurs  pour  juger  ou  tenir  le  bureau  de  con- 
ciliation. Les  assesseurs  des  justices  de  paix  sont  supprimes 
(L.  du  29  ventôse  an  9,  art.  1).  Chaque  juge-de-paix  doit 
remplir  seul  les  fonctions,  soit  judiciaires  ,  soit  de  concilia- 
tion, ou  autres  qui  sont  attribuées  aux  justices  de  paix  par  les 
lois  {Ib.,  art.  1;  L.  duio  avril  1810,  art.  44)- 

2.  Quand  le  juge-de-paix  siège  comme  juge  civil,  il 
n'existe  pas  de  ministère  public  auprès  de  lui  ;  mais,  quand  il 
est  juge  de  police,  qu'il  forme  le  tribunal  de  police  ,  un 
officier  est  chargé  de  remplir  les  fonctions  du  ministère  public 
auprès  de  son  tribunal.  V .  Tribunal  de  police. 

3.  Il  est  de  règle  qu'il,  soit  dans  ses  actes  assisté  du  greffier 
(  V.  Greffier,  §  3,  art.  1)  :  ce  principe  est  soumis  à  quelques 
exceptions  {Ib.)  :  s'il  lient  audience  ,  pour  rendre  jugement, 
un  des  huissiers  attachés  à  sa  justice  doit  aussi  y  être  présent 
(  V.   Audience  ,  n°  27  ). 

|.  Les  païens  et  alliés  ,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  neveu 
inclusivement,  ne  peuvent  être  simultanément  membres  d'un 
même  tribunal,  soit  comme  juges,  soit  comme  officiers  du 
ministère  public,  soit  même  comme  greffiers  {L.  du  20  avril 
1810,  art.  63).  .Nul  doute  que  cette  disposition  ne  soit  géné- 
rale, et  ne  soit  conséquemment  applicable  aux  tribunaux  de 
paix  et  de  simple  police [Ars.  des  art.  44:  61  et  63  de 
cette  loi  ).  En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination , 
celui  qui  l'a  contractée  ne  peut  continuer  ses  fonctions  {Ib.). 

Ainsi,  un  greffier  devient  l'époux  de  la  fille,  de  la  sœur  ou 
seulement  de  la  nièce  du  juge-de-paix,  il  est  obligé  de  cesser 
ses  fonctions,  après  son  mariage  \  le  juge-de-paix  serait  soumis 
à  la  même  obligation,  s'il  contractait  cette  alliance  avec  le  gref- 
fier: ce  que  je  dis  du  greffier  s'applique  à  un  commis  asser- 
menté (  4rg.   de  Tart.  3i  de  la  loi  du  27  mars  1791  )• 

5.  Comme  l'officier  du  ministère  public  auprès  du  tribunal 
de  police  peut  déléguer  un  autre  officier  municipal  pour  le 
remplacer  (  V.  Ministère  public  )  ,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  cesse  ses  fonctions  ordinaires,  à  cause  de  la  parenté  ou 
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de  l'alliance  existante  ou  survenue  entrelui  etle  juge-de-pa: 
ou  le  greffier:  il  suffit  qu'il  s'abstienne  de  faire  partie  du  tri 
bunal  en  même  temps  qu'eux. 

6.  Un  suppléant  du  juge-de-paix  ne  peut  jamais  être  ar 
pelé  à  juger  avec  lui,  puisqu'il  siège  seul  :  ils  ne  peuvent  don 
êtreconsidérés  comme  membres  dumême  tribunal.  C'est poui 
quoi  on  ne  peut  leur  appliquer  la  prohibition  portée  dan 
1  ait.  63  de  la  loi  du  20  avril  18 10. 

7.  Aucune  disposition  de  la  loi  n'empêche  qu'un  huissie 
soit  attaché  à  une  justicé-de-paix  ou  à  un  tribunal  de  police 
à  cause  de  sa  patenté  avecle  juge-de-paix:  quelle  que  soiteettt 
parenté,  il  peut  donc  y  être  nommé.   V.  Huissier. 

§2.  Comment  le  juge-de-paix  est  nommé. 

8.  Les  conditions  requises  pour  remplir  les  fonctions  de 
juge-de-paix  sont  celles-ci  :  i°  avoir  la  qualité  de  Français' 
(  Const.  du  22  frimaire  an  8,  art.  2  et  3)^2°  jouir  des 
droits  civils  (Z.  du  19  octobre  1792,  art,  6);  3°  exercer  un 
état  libre  (  Const.  de  Fan  8,  art.  5  ) ,  ce  qui  signifie  n'être 
lié  par  aucun  rapport  de  domesticité  envers  personne  •,  4°  être 
Agé  de  trente  ans  (  Const.  de  fan  3,  art.  209  ). 

Un  juge-de-paix  estappelé  à  faire  l'application  de  lois  très- 
multipliées:  il  est,  comme  tout  autre  juge,  responsable  des 
erreurs  graves  qu'il  commettrait  dans  l'exercice  de  son  minis- 
tère {V .  Nullité,  Prise  à  partie).  Celui  qui  a  accepté  ces  fonc- 
1  if  mis  ,  sans  avoir  acquis  les  connaissances  nécessaires  pour  les 
remplir,  doit  réparer  cela  par  l'étude  et  un  travail  assidu:  ce 
devoir  lui  est  imposé  autant  par  son  propre  intérêt  que  par 
niai  de  ses  justiciables  (1). 

9.  Les  juges  de  paix  sont  nommés  et  institués  par  le  roi 
(  Charte  const.)  art.  52  )  ,  sur  la  présentation  du  ministre 
de  la  justice.  Pour  éclairer  le  choix  du  roi,  le  ministre  se 
fait  donner  par  les  procureurs-généraux  la  liste  des  personnes 
qu'ils  jugent  être  capables  d'occuper  la  place  à  remplir.  Quoi- 
que nommés  par  le  roi,  les  juges-de-paix  ne  sont  point  ina- 
movibles (Jb-). 


(1)  Dans  le  projet  do  loi  dont  j'ai  donné  l'analyse  au  mot  Compétence  , 
n°  7,  on  propose  qu'il  soit  mis  pour  condition  à  l'admissibilité  aux  fonctions 
de  juge-de-pniv  ,  d'être  docteur  ou  licencié  en  droit,  ou  d'avoir  exercé  , 
pendant  cinq  ans  ,  la  profesaiou  de  notaire  ou  d'avoué. 
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La  nomination  d'un  juge-de-paix  est  déclarée  par  un  acte 
en  l'orme  d'ordonnance,  qui  lui  est  transmis  par  le  procureur 
du  roi.  Il  ne  peut  entrer  en  fonctions  avant  d'avoir  prêté 
serment. 

10.  Après  avoir  prêté  serment ,  le  juge-de-paix  peut  entrer 
en  (onctions.  D'après  la  loi  du  29  ventôse  an  9,  il  devait  être 
iii-i allé  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement:  cette  interven- 
tion cPun  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif,  dans  un  acte 
qui  appartient  exclusivement  à  l'administration  de  la  justice, 
a  paru  blesser  le  principe  de  la  division  des  pouvoirs  judiciaire 
et  administratif  {Carré,  Just.  de  p.,  t.  1,  p.  1 84)  ;  mais  elle 
était  une  conséquence  du  mode  observé  à  l'époque  de  cette  loi, 
pour  la  nomination  des  juges-dc-paix  :  ils  étaient  élus  par  les 
assemblées  de  canton  :  il  était  naturel  que  le  sous-préfet  qui 
avait  dirigé  les  opérations  de  ces  assemblées  fût  chargé  d'en 
constater  le  résultat,  en  installant  le  juge-de-paix  élu.  Il  n'est 
prescrit  aucun  mode  d'installation  pour  les  juges-de-paix 
nommés  et  institués  par  le  roi  ;  il  suffit,  comme  je  viens  de  le 
remarquer,  qu'ils  prêtent  serment.  V.  Serment. 

11.  Dans  toute  sa  conduite,  un  juge-de-paix  doit  faire 
respecter  le  caractère  dont  il  est  revêtu.  Ses  mœurs,  ses  habi- 
tudes doivent  être  exemptes  de  tout  reproche  :  ses  relations 
de  société,  dans  le  pavs  quil  habite,  doivent  plus  particulière- 
mentlelieravecles  personnes  d'une  éducation  etd  un  rang  dis- 
tingués; il  ne  doit  accepter  aucun  don  ,  aucun  présent  {V.  Pré" 
se/zf).S'ilsaitajouter  au  pouvoir  que  la  loi  lui  confie  l'influence 
qu'obtient  toujours  sur  les  esprits  l'homme  d'une  vertu  solide, 
il  est  certain  qu'il  remplira  beaucoup  mieux  sa  mission,  que  ses 
jugemens  seront  plus  respectés  et  que  ses  avis  et  ses  conseils  , 
dans  les  essais  de  conciliation  faits  devant  lui,  seront  mieux 
écoutés.  Au  surplus,  ces  devoirs  lui  sont  formellement  impo- 
sés par  la  loi,  qui  prononce  des  peines  contre  celui  qui  a  man- 
qué à  la  dignité  de  son  état  {V '.  inf.,  n°  i4)- 

§  3.  Incompatibilités  et  empéchejnens . 

12.  Les  fonctions  de  juge-de-paix  sontincompatibles,  i°avcc 
toutes  autres  fonctions  de  l'ordre  judiciaire  (I.  du  a"4  veridè- 
miuirc  an  3,  th.  3)  ;  2°  avec  toutes  fonctions  de  l'ordre  ad- 
ministratif {même  loi,  tit.  1,  art.  1),  exclusion  qui  s'applique 
aux  fonctions  de  préfet,  sous-préfet,  maire,  adjoint,  conseiller 
de  pré-lecture,  mais  non  â  celles  de  membre  d'un  conseil  mu 
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ni  ci  pal  ou  du  conseil  général  de  département  (Carre  ,  Just. 
de  p.,  t.  i,  p.  177)  ;  3°  avee  l'exercice  de  la  profession  d  avo- 
cat (Ordonn.  dii  20  novembre  i>8*2i)  ;  4°  avec  lfi  profession. 
de  notaire  (L.  du  a5  ventôse  an  11,  art.  7)  ;  5°  avec  toutes 
fonctions  ecclésiastiques  (L.  du  11  septembre  1790,  art.  1  ; 
Carre,  ib. ,  /j.  178)  ;  6°  avec  toute  fonction  sujette  à  compta- 
bilité pécuniaire  (L.  du  i[\  vendémiaire  an  3,  th.  1,  art.  1), 
tels  sont  tous  emplois  qui  ont  pour  1ml  la  rentrée  des  deniers 
publics  (Ib.)  ;  7"  avec  les  emplois  à  gages,  ceux  d'agens  comp- 
tables, la  profession  d'agent  d'affaires  et  toute  espèce  de  né- 
goce :  cette  dernière  prohibition  qui  n'est  pas  exprimée  parla 
loi,  mais  qu'on  fait  dériver  de  l'art.  [\r>,  de  l'ordonnance  du  20 
novembre  1822,  est  peut-être  moins  absolue  que  les  autres  : 
car  les  incompatibilités  ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un 
autre  (Carré,  ib.,  p.  180). 

Quand  le  choix  d'un  juge-de-paix  a  porté  sur  une  personne 
revêtue  de  fonctions  incompatibles  avec  celles  qui  lui  sont 
déférées,  il  est  tenu  d'opter  entre  les  unes  ou  les  autres  ,  dans 
le  délai  de  dix  jours,  sous  peine  de  révocation  (Ib.,  p.  181). 

i3.  Lorsque  le  juge-de-paix  est  empêche  de  remplir  ses 
fonctions,  un  de  ses  suppléaus  le  remplace  :  si,  dans  le  cas 
d'empêchement,  ses  suppléaus  sont  eux-mêmes  empêchés  ,  le 
tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel 
est  située  la  justice  de  paix,  renvoi t  les  parties  devant  le  juge- 
dc-paix  du  canton  le  plus  voisin  (L.  du  16  ventôse  an  12, 
art.  1)  :  le  jugement  de  renvoi  est  prononcé  à  la  demande  de 
la  partie  la  plus  diligente,  sur  simple  requête  et  d'après  les 
conclusions  du  procureur  du  roi  ,  parties  présentes  ou  dû- 
ment appelées  (Ib.,  art.  2). 

§  3.  Du  pouvoir  disciplinaire  sur  les  juges -de-paix. 

l4>  Le  pouvoir  disciplinaire  sur  les  juges-de-paix  et  sur 
leurs  suppléaus  appartient  au  tribunal  d'arrondissement,  qui 
l'exerce  en  la  chambre  du  conseil  (L.  du  20  avril  18 10  ,  art. 
5i  ).  Eu  cas  de  négligence  du  tribunal  ,  il  peut  être  exercé 
par  la  cour  royale  (Ib.,  art.  54)-  Lu  juge-de-paix  doit  en  su- 
bir l'application  lorsqu'il  compromet  la  dignité  de  son  carac- 
tère (Ib.,  art.  49)  eu  s' écartant  des  devoirs  de  son  état.  Il 
s'exerce  par  l'application  de  l'une  des  peines  suivantes,  savoir  : 
la  censure  simple  :  la  censure  avec  réprimande;  la  suspen- 
sion provisoire  (lb.:  art.  5o).  11  doit  être  précédé  d'un  aver- 
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tissemcnt  donné  par  Le  président  du  tribunal,  d'office  ou  sur  la 
réquisition  du  ministère  public  (/Z>.). 

11  résulte  des  termes  de  cette  disposition,  que  le  procureur 
du  roi  n'a  pas  le  droit  de  donner  des  averlissemens  à  un  juge- 
de-paix,  si  ce  n'est  relativement  à  ses  fonctions  d'officier  de 
police  (Carrée  Just.  de  p.,  t.  1,  p.  3^i).  La  décision  du  tri- 
bunal qui  prononce  contre  lui  des  peines  de  discipline  ne  peut 
être  exécutée  qu'après  avoir  été  approuvée  par  la  cour  royale 
(//>.,  art.  5.i)j  et  il  doit  en  être  rendu  compte  au  ministre  de 
la  justice  (/£>.,  art.  56),  qui  peut  l'annuler  (Cass.,  17  juillet 
i8'>.3,  S.  a3  ,  1  ,  \o-±).  Elle  n'est  pas  susceptible  d'appel 
ni  de  pourvoi  en  cassation  (  Cass.  ,    11  février  18  i3,  S,  16, 

1  '  *&)' 

10.  Lorsqu'un  juge-de-paix  est  prévenu  d'avoir  commis  un 

délit  ou  un  crime  hors  de  l'exercice  ou  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  les  poursuites  à  intenter  contre  lui  doivent  être 
exercées  conformément  au  chap.  3,  lit.  4  ■>  livre  2  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Jvgemext.  C'est  la  décision  rendue  par  un  juge  ,  sur  une 
contestation   portée  devant  lui. 

1 .  Avant  de  déterminer  les  différentes  espèces  de  jugemens 
qui  peuvent  être  rendus  par  les  juges-de-paix,  il  convient  de 
rappeler  les  règles  établies  pour  tous  jugemens,  pour  les  ju- 
gemens civils  et  ceux  de  simple  police. 

Art.  Ier,   Des  jugemeus  en  matière  civile. 

a.  Quand  les  parties  ont  justifié  de  leurs  preuves  et  fait  va- 
loir leurs  moyens  de  défense  ;  que  le  juge  a  clos  la  discussion, 
ainsi  qu'il  est  dit  au  mot  Audience,  il  ne  lui  reste  qu'à  pro- 
noncer son  jugement.  J'ai  marqué  à  l'ai  ticle  Actions  posses- 
soires,  §  i4,  quel  devait  être  le  jugement  rendu  sur  une  ac- 
tion de  cette  espèce  :  sur  toutre  autre  action  ,  il  doit  être  une 
déclaration  du  droit  des  parties,  quele  juge  reconnaît  par  un 
examen  attentif  de  leurs  titres  et  de  leurs  moyens. 

Lorsque  le  défendeur  est  condamné,  le  juge-de-paix  peut , 
en  considération  de  sa  position, lui  accorder  des  délais  modé- 
rés pour  le  paiement  (C.  civ.,  art.  1244)*  ^es  délais  ne  peu- 
m  ut  être  accordés  que  par  le  jugement  même  qui  prononce  sur 
la  contestation  :  les  motifs  de  cette  disposition  doivent  être 
énoncés  (  C.  de  pr.,  art.  122). 

3.  Le  résultat  du  prononcé  est  d'abord  porté  sommairement 
sur  le  registre  d'audience  ou  Plumitif  (V .  ce  motj. 

•A 
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4.  Le  jugement  est  ensuite  rédigé.  La  loi  ne  s'est  pas  oc- 
cupée de  la  forme  de  cet  acte  ,*  elle  a  seulement  prescrit  que  la 
minute  en  fut  portée  par  le  greffier  sur  la  feuille  d'audience  , 
et  signée  par  lui  ainsi  que  par  le  juge  qui  a  tenu  l'audience 
(C.  de  pr»,  art.  18). 

Maisil  existe  pour  toutjugemenl  des  formalités  essentielles, 
déterminées  par  l'art.  i4i  du  Code  de  procédure:  nul  doute 
qu'elles  ne  doivent  être  observées  dans  la  rédaction  des  juge- 
mens  des  juges-dc-paix  (^''g*  d'une  ordonn.  du  5  novembre 
i8a3  ,  B.  des  lois,  série  7,  n°  15,  863)  :  celui  dans  lequel 
on  aurait  omis  l'une  des  formes  nécessaires  à  son  essence  se- 
rait nul.  Les  énonciations  essentielles  dans  un  jugement  sont: 
i°  l'indication  du  juge-de-paix  et  du  greffier  qui  y  ont  con- 
couru ;  20  les  noms,  professions  et  demeures  des  parties  ;  3° 
leurs  conclusions  ;  4"  ^cs  motifs  du  jugement  ;  5°  sou  disposi- 
tif (1).  J'ai  déjà  établi  comment  devaient  être  rédigés  les  ju- 
gemens  rendus  dans  une  audience.   V.  Feuille  d'audience. 

5.  Un  jugement  doit  offrir  en  abrégé  toute  la  cause.  Il  faut  y 


(1)  Formule.    1.  Justice  de  paix  du  canton  de 
audience  tenue  publiquement,  à  l'heure  accoutumée,  en  l'auditoire  ordi- 
naire du  tribunal  (si  le  jugement  était  rendu  ailleurs,  l'énoncer)  le 
du  mois  de  an  mil  huit  cent  par  nous 

juge-de-paix  ,  avec  l'assistance  de  Me 
greffier  de  cette  justice  de  paix.  (Cet  intitulé,  mis  en  tête  de  la  feuille,  sert 
pour  tous  lesjugemens  oui  y  sont  portés  :  il  est  transcrit  dans  l'expédition  de 
chaque  jugement  ). 

2.  Entre  le  sieur  demeurant  à 
demandeur,  d'une  part; 

Et  le  sieur  demeurant  à 

défendeur,  d'autre  part.  (S'il  y  a  plusieurs  parties  en  instance,  il  faut  les 
dénommer  toutes  avec  le  titre  ou  la  qualité  sous  laquelle  elles  procèdent  ). 

3.  Par  exploit  de  M'  huissier ,  en  date  du 
enregistré  à                               le  registre  folio 

le  sieur  a  fait  citer  le  sieur  à  comparaître 

Aérant  nous  pour,  attendu  (transcrire  ici  le  libellé  de  la  citation  )  se  voir 
condamner  à  (  exprimer  ici  les  conclusions  du  demandeur). 

Le  sieur  a  comparu  ,  et  pour  sa  défense  a  dit  : 

(  analyser  la  défense  du  défendeur ,  et  ses  conclusions  ). 

Le  sieur  a  répondu  (  rappeler  ici ,  en  peu  de  mots  ,  la 

réplique  du  demandeur). 

4.  Sur  quoi ,  nous  juge-de-paix  attendu  (  expliquer  les 
motifs  de  la  décision  ). 

Déclarons  que  la  demande  est  fondée;  condamnons,  en  conséquence  , 
le  sieur  à  (  exprimer  clairement  le  dispositif  du  jugement  ). 

5.  Ainsi  jugé  à  les  jour  et  an  comme  dessus  ,  et  avon» 
signé  le  présent  jugement  avec  le  greffier. 
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cuonccr  la  demande,  la  comparution  des  parties,  leurs  moyens 
de  défense  ,  leurs  titres  ou  preuves,  leurs  conclusions.  Il  doit 
ainsi  établir  la  base  sur  laquelle  il  est  rendu,  et  contenir  la 
preuve  que  le  juge  a  donné  au  droit  de  défense  appartenant  à 
ceux  qui  plaident  devant  lui,  toute  la  latitude  nécessaire.  Sur 
la  publicité  qu'il  doit  recevoir,  V.  Audience,  ri"  f\,  5  et  6. 

Un  jugement  est  en  outre  soumis  aux  conditions  exigées 
pour  la  rédaction  de  tout  acte  autbentique.  F \  Actes.  S'il 
prononce  une  condamnation  en  vertu  d'un  acte  enregistré  ,  il 
doit  contenir  la  mention  exprimée  au  mot  Enregistrement, 
n°5o. 

Pour  qu'un  jugement  fasse  pleine  foi  des  aveux  et  des  dé- 
clarations des  parties  qu'il  constate,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
ces  déclarations  aient  été  signées,  lorsqu'elles  se  rapportent  à 
une  cause  que  le  juge-de-paix  a  le  pouvoir  de  juger.  Tel  est 
le  consentement  donné  par  les  parties  au  mode  de  procéder 
par  lui  adopté.  Pour  qu'il  soit  valable,  qu'il  oblige  les  parties, 
il  sullit  qu'il  eu  ait  été  donné  acte  dans  le  jugement  :  il  n'est 
pas  nécessaire;  qu'il  ait  été  signé  des  personnes  qui  l'ont  donné 
(Cass.,  3o  octobre  1808,  B.  civ.,  n<*  119). 

6.  Quand  un  jugement  contradictoire  est  rendu  en  pre- 
mier ressort,  il  faut ,  si  la  partie  condamnée  demeure  hors 
du  canton ,  que  le  juge-de-paix  commette  l'huissier  par  le- 
quel la  signification  en  devra  être  faite  ;  autrement,  la  signi- 
fication ne  donnerait  pas  cours  au  délai  d'appel  (  C.  de  pr., 
art.  16).  Au  lieu  de  commettre  directement  cet  huissier  ,  il 
peut  inviter  le  juge-de-paix  du  lieu  à  le  commettre  {Arg.  des 
art.  i5G  et  io35,  C.  de  pr.).  Quel  huissier  peut  recevoir 
cette  commission  ?  V.  Huissier,  no  q. 

n.  Il  ne  doit  être  mis  aucun  retard  dans  la  rédaction  du  ju- 
gement: la  feuille  d'audience  doit  être  vérifiée  par  le  juge- 
de-paix  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  en  faisant  cette  vérifi- 
cation, il  signe  la  minute  de  chaque  jugement ,  ainsi  que  le 
greffier  (Décret  duSo  mars  1808,  art.  M)  et  7  3  ).  Quelles  se- 
raient les  conséquences  du  défaut  de  signature,  dans  ce  délai? 
La  loi  ne  prononce  aucune  amende  ;  mais  le  juge  et  le  greffier 
peuvent  devenir  passibles  de  la  responsabilité  ri  vile  dont  les 
effets  seront  marqués  plus  loin,  n°  i3. 

Si  un  juge-de-paix  refusait  de  signer  son  jugement ,  api  vs 
l'avoir  prononcé  à  l'audience  ,  sous  prétexte  que,  dans  l'in- 
tervalle ,  il  a  reconnu  qu'il  s'était  trompé  en  le  prononçant , 
la  partie  en  faveur  de  laquelle  il  a  été  rendu  peut ,  pour  lui 
faire  donner  le  complément  de  forme  qui  lui  manqua,  prendre 
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celte  voie  :  obtenir  de  la  cour  royale  du  ressort  un  arrêt  qui 
lui  permette  de  prendre  à  partie  le  juçe-de-paix  ;  faire  en  con- 
séquence assigner  celui-ci  devant  la  cour,  en  mettant  en  cause 
sou  adversaire  ,  conclure  à  ce  qu'il  soit  ordonné  au  premier 
de  reconnaître  le  jugement  qu'il  a  prononcé  à  l'audience  et 
de  le  revêtir  de  sa  signature  ;  faute  de  quoi ,  la  signature 
de  son  suppléant  ou  celle  du  juge-de-paix  le  plus  voisin  sera 
déclarée  suffisante  pour  en  constater  l'existence  et  la  teneur 
(Merlin,  Ixcpert.,  v°  Signature  ,  §  2,    ii°  7). 

Si  le  juge-de-paix  qui  a  prononcé  le  jugement  était  tombé 
dans  l'impossibilité  de  le  signer,  il  en  devrait  être  référé  au 
tribunal  civil.  Ce  uibunal  pourrait  s  suivant  les  circonstan- 
ces, et  sur  les  conclusions  par  écrit  du  procureur  du  roi,  au- 
toriser un  des  magistrats  qui  viennent  d'être  désignés,  à  le  si- 
gner (slrç;.  des  art.  38  et  j^,  D.  du  3o  mars  1808).  Dans 
le  cas  où  l'impossibilité  de  signer  existerait  de  la  part  du  gref- 
fier, il  suffit  que  le  juge-de-paix  en  fasse  mention  en  signant 
(Ib).  ïr.  Honoraires,  7i°3a;  Enregistrement,  ncs  y.t\  etsxàv.-. 
Expédition. 

Art.    3.    Des  jugemens  de  simple  police. 

8.  La  loi  ne  détermine  pas  plus  la  forme  des  jUgemehs 
de  simple  police  que  celle  des  jugemens  civils  ;  il  faut ,  à  cet 
égard,  se  conformer  à  la  même  règle  qui  est  développée  sup., 
no  4 (1). 

().  Un  jugement  desimpie  police  ne  doit  pas  moins  qu'un  ju- 
gement eivil  renfermer  les  détails  expliqués  plus  liant ,  n°  5. 
11  doit  particulièrement  établir  l'accomplissement  des  formes 
que  j'ai  analysées  au  mot  audience,  n"  I2\ 

10.  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contravention  de  po- 
lice, le  tribunal  de  police  annule  la  citation  et  tout  ce  qui  a 
suivi  (C.  d  instr.  crirn.,  art.  1 5()).  Si  leprévenu  est  convaincu, 
la  peine  de  sa  contravention  lui  est  appliquée  (7Z*.,  art.  161; 
V.  Peines).  Si  le  fait  dont  il  est  reconnu  coupable  devait  en- 
traîner un  peine  correctionnelle  ou  plus  grave  ,  les  parties 
doivent  être  renvoyées  devant  le  procureur  du  roi  (  //>.,  art. 
160). 


(1)   Formule.  Tribunal  de  police  du  eauton  de  audience 

tenue ,  etc.    La  suite  comme  dans  celui  qui  précède  :  ajouter  à  l'intitulé  :  en 
prt-tence  de  M.  maire  de  remplissant  les 

fonctions  du  ministère  public  ,  etc. 
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ii.  Tout  jugement  définitif  de  condamnation  doit  être 
motivé,  elles  termes  de  la  loi  appliquée  y  doivent  être  insé- 
rés j  à  peine  île  nullité.  Il  y  doit  être  fait  mention  s'il  est 
rendu  en  dernier  ressort  ou  en  première  instanee  ((7.  cVinst. 
,7 .,  art.  i(Jo).  Sur  cette  dernière  question,  V.  jippel,  §  2. 

La  loi  à  insère*  dans  un  jugement  de  condamnation  n'est 
pas  celle  qui  détermine  l'étendue  des  peines  que  les  tribunaux 
de  police  peuvent  prononcer,  c'est  celle  qui  autorise  à  pro- 
noncer une  peine  contre  telle  ou  telle  contravention.  L'in- 
m  1  lion  (Tune  autre  loi  que  celle-ci  est-elle  unenullité  ?  Il  ré- 
sulte des  art.  ^i\  et  4I4  du  Code  d'instruction  criminelle  , 
que  ,  lorsque  la  peine  prononcée  est  la  même  que  celle  portée 
par  la  loi  qui  s'applique  à  la  contravention,  nul  ne  peut  de- 
mander 1  annulation  d'un  jugement,  sous  le  prétexte  qu'il  y 
aurait  erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi. 

Un  jugement  qui  condamne  le  prévenu  aux  dépens  sans 
amende  est  un  jugement  de  condamnation  :  il  est  nul,  si  les 
termes  de  la  loi  appliquée  n'y  ont  pas  été  insérés  (Cass.,  24 
octobre  i8^3,  Bul.  crim.). 

Le  seul  considérant  qui  puisse  motiver  un  jugement  de  con- 
damnation, c'est  la  déclaration  de  culpabilité;  et  cette  décla- 
ration doit  contenir,  suivant  leur  qualification  et  leur  carac- 
tère, renonciation  précise  des  faits  dont  l'instruction  a  pro- 
duit la  preuve  (Carré,  J.  de  p.,  t.  4,  /?•  65g). 

12.  Le  même  auteur  (J.  de  /?.,  t.  4,  p-  660)  établit  que  les 
jugemens  définitifs  qui  portent  acquittement  ou  absolution  doi- 
vent être  motivés  comme  ceux  de  condamna  lion  :  il  fonde  cette 
opinion  sur  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  22  mai  18 12 
(B.  c/î.,  Ji°  125).  Cette  décision  de  la  cour  suprême  est  relative  à 
un  arrêt  de  cour  royale  ;  elle  lui  applique  le  principe  géné- 
ral établi  dans  l'art,  7  de  la  loi  du  20  avril  1820,  en  vertu  du- 
quel tous  les  arrêts  des  cours  royales  doivent ,  sans  distinc- 
tion, être  motivés,  sous  peine  de  nullité.  Celte  disposition 
n'est  donc  pas  applicable  aux  jugemens  des  tribunaux  de  po- 
lice; car  l'art.  44  de  la  même  loi  dispose  qu'ils  se  conforme- 
ront au  Code  d'instruction  criminelle  pour  l'instruction  des 
affaires  qui  leur  sont  attribuées.  Or,  ce  Code  n'exige  ,  sous 
peine  de  nullité  ,  des  motifs  que  dans  les  jugemens  de  con- 
damnation. INéanmoins,  les  jugemens  d'acquittement  oud'ab- 
solulion  doivent  aussi  être  motivés  ,  en  vertu  de  la  règle  géné- 
rale posée  sup.,  n°  8. 

i3.  Les  minutes  doivent  être  signées  par  le  juge  qui  a  tenu 
l1  audience ,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  à  peine 
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de  vingt-cinq  francs  <T amende  contre  le  greffier,  et  de  prise  à 
partie,  s'il  y  a  lieu ,  tant  contre  ce  dernier  que  contre  le  juge 
[C.  d'inst.  c;\,  art.    164). 

Le  greffier  ne  serait  passible  d'aucune  amende,  s'il  lui  avait 
été  impossible  de  requérir  du  juge  sa  signature,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  ou  si  celui-ci  la  lui  avait  refusée.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  doit,  pour  garantir  sa  responsabilité,  faire  consta- 
ter lemotifdudéfautdesignature(Ca/y*e,  J.dep.,t.  4- />•  665). 

Il  n'est  pas  besoin  que  l'amende  soit  prononcée  par  un  ju- 
gement :  le  défaut  de  signature  étant  constaté  par  le  receveur 
de  l'enregistrement,  le  greffier  devient  passible  dune  con- 
trainte, sauf  l'opposition  qu'il  peut  foi-mer,  dans  le  cas  où 
il  aurait  une  juste  excuse  à  faire  valoir  (Cané^  ib.,  p.  6(35). 

Le  défaut  de  signature  du  jugement,  dans  les  vingt-quatre 
heures  ,  ne  peut  être  pour  la  partie  condamnée  un  moyen 
d'appel,  ni  un  moyen  de  cassation  :  s'il  subsistait,  cesi-à- 
dire,  si  Ja  minute  du  jugement  demeurait  sans  signature  ,  il  y 
aurait  lieu  à  l'action  dont  il  est  parlé  plus  haut,  n°  7. 

J'ai  déjà  dit  que  le  défaut  de  signature  du  jugement  pou- 
vait donner  ouverture  à  une  prise  à  partie  contre  le  juge  et 
le  greffier.  Pour  que  cette  action  puisse  être  exercée ,  il  faut 
qu'il  soit  résulté  du  défautde  signature  un  véritable  dommage 
au  préjudice  des  parties  [V .  Prise  à  partie).  Sur  l'enregistre- 
ment des  jugemens  de  simple  police  ,  V,  Enregistrement , 
n°34- 

Art,  3.  Espèces  de  jugemens  qui  peuvent  être  rendus  par  les  juges-de-paix. 

i4«  Les  jugemens  reçoivent  différentes  qualifications,  selon 
leur  objet  et  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  sont  rendus. 
Ainsi,  on  les  distingue  en  jugemens  préparatoires  ou  interlo- 
cutoires, en  jugemens  définitifs  ,  en  jugemens  contradictoires 
et  en  jugemens  par  défaut,  en  jugemens  en  dernier  ressorteten 
jugemens  en  premier  ressort.  11  y  a  aussi  les  jugemens  qui  se 
nomment  jugemens  d'expédient:  ils  sont  d'une  espèce  parti- 
culière: ils  doivent  être  distingués  de  ceux  qui  précèdent. 

i5.  Le  jugement  préparatoire  est  celui  qui  ,  sans  rien  pré- 
juger au  fond  ,  a  pour  objet  démettre  la  cause  en  état  de  re- 
cevoir une  décision  définitive,  en  ordonnant ,  par  exemple, 
la  mise  en  cause  d'un  garant ,  une  communication  de  pièces  , 
une  visite  de  lieux,  un  délibéré  (  C.  pr. ,  art.  4$a  ). 

16.  Le  jugement  interlocutoire  est  aussi  un  jugement  pré- 
paratoire;  mais  il  difïere  du  premier  en  eequ  il  ordonne  une 
preuve  ,  une  vérification,  une  instruction  qui  préjuge  \efond 
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fÇ,  or.,  art.  455  ).  Tel  est  celui  qui  admet  la  preuve  testi- 
moniale ,  lorsque  1  une  des  parties  prétendait  qu'à  raison  de 
l'existence  d'un  titre  elle  était  inadmissible^.  Péremption  , 
n0'  1  et  3). 

17.  Le  jugement  défiuitifcst  celui  qui  statue  définitivement 
sur  la  cause,  qui  la  termine:  celui  qui  prononce  définitivement 
sur  une  exception,  une  fin  de  non  recevoir  ,  est  aussi  un  ju- 
gement définitif  dans  son  objet. 

18.  Le  jugement  contradictoire  est  celui  qui  est  rendu  sur 
l'audition  des  deux  parties  en  instance:  on  nomme  jugement 
par  défaut  celui  qui  est  prononcé  lorsqu'une  seule  partie  a  été 
entendue,  que  l'autre  n'a  pas  comparu  ou  a  refusé  de  se  défendre 
(  }  .Jugement  par  défaut  ). 

19.  Par  le  jugement  d'expédient  un  tribunal  décerne  acte 
dans  la  forme  d'un  jugement,  de  l'accord  volontaire  des  par- 
ties sur  un  point  du  litige  :  tel  est  celui  qui  constate  leur  con- 
sentement à  la  prorogation  de  la  juridiction  du  juge-de-paix 
(  V.  Compétence ,  §  3),  et  celui  qui  donne  acte  d'un  désis- 
tement, d'un  aveu  (  V.  Aveu  ).  Sur  la  mise  à  exécution  de 
tous  jugemeus,  V.  Exécution,  §  i,art.  3. 

Jugement  interlocutoire.  V.  Jugement  préparatoire. 

Jugement  par  défaut.  J'ai  déjà  fait  connaître  (v°  Jugement, 
n°  18  )  la  distinction  qui  existait  entre  les  jugemens  par  défaut 
et  les  jugemens  contradictoires  :  ceux-ci  sont  l'objet  de 
l'article  qui  précède  :  je  ne  parlerai  ici  que  des  premiers. 

§  §.   1.  Des  jugemens  par  défaut  en  matière  civile. 
1.   Des  mêmes  jugemens  en  matière  de  simple  police. 


§  1 .  Jugement  par  défaut,  en  matière  civile. 

1.  Si  au  jour  indiqué  par  la  citation  le  demandeur  ne 
comparait  pas,  le  juge  doit,  comme  je  l'ai  déjà  dit  (  V.  Ac- 
tions possessoires ,  n°  q8)  ,  donner  congé  de  la  demande:  elle 
doit  être  considérée  comme  non  avenue  {Arg.  des  art.  22  et 
434,  C  pr.  ).  Le  défendeur  serait-il  en  droit  d'obtenir  des 
dommages-intérêts,  à  raison  de  la  perte  de  temps  que  lui  a 
causée  la  citation  du  demandeur  ?  Cette  question  est  exami- 
née au  mot  Dépens,  a"  5. 
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2 .  in  c  est  la  personne  citée  qui  ne  se  présente  pas,  et  que 
le  demandeur  requiert  jugement,  le  juge-de-paix  doit  d'abord 
examiner  si  elle  a  joui  <\i\  délai  que  la  loi  lui  accorde  pour 
comparaître  (/  .  Citation ,  «os  ^etsuiv.  ).  Lorsque  les  délais 
n  ont  pas  été  observés,  il  doit  ordonner  qu'elle  sera  réassi- 
gnée, et  les  frais  de  la  première  citation  demeureront  à  la  charge 
du  demandeur  (  C.  pr.,  art.  5  ). 

Il  y  aurait  lieu  à  prononcer  de  la  même  manière ,  si  la  ci- 
tation présentait  d'autres  irrégularités  essentielles;  si  ,  par 
exemple,  elle  n'indiquait  pas  l'objet  de  la  demande  ou  conte- 
nait 1  omission  d'autres  formalités  indispensablcs(/^.  Citation, 
n°  i  ). 

En  cas  d'omission  d'une  formalité  non  regardée  comme 
substantielle,  la  nullité  de  l'exploit  ne  doit  pas  être  pronon- 
cée; mais  le  juge-de-paix  peut  ordonner  un  réassigné,  et 
mettre  à  la  ebarge  de  l'huissier  les  frais  de  la  première  cita- 
tion (Carré,  L.  de  la  pr.,  t.  i,  p.  6). 

3.  Quand  la  citation  ne  présente  aucune  irrégularité,  que 
le  défendeur  légalement  mis  en  demeure  de  comparaître  ne 
se  présente  pas,  avant  de  le  condamner,  le  juge  doit-il  exa- 
miner la  demande,  en  vérifier  les  preuves,  et  constater  cette 
vérification  dans  son  jugement  ?  L'affirmative,  qui  peut  être 
l'objet  de  quelque  doute  ,  lorsqu'il  s'agit  d 'une  action  posses- 
soire  (V.  ces  mots,  n°  98),  doit  être  adoptée  sans  hésiter, 
sur  toute  autre  action  :  en  ce  cas,  le  juge  doit  donc,  avant  de 
condamner  le  défendeur,  apprécier  la  demande,  examiner  si 
elle  est  bien  fondée,  et,  en  un  mol,  se  conformer  aux  articles 
i5o  et  434  du  Code  de  procédure. 

4.  11  ne  peut  être  prononcé  un  jugement  par  défaut,  sans 
quil  y  ait  eu  une  citation  notifiée  (^rg.  de  l'art.  19,  C.pr.: 
et  de  C  art.  2 ,  lit.  3,  L.  du  26  octobre  1790)  :  s'il  y  avait  eu 
seulement  promesse  réciproque  entre  les  parties  de  comparaître 
devant  le  juge-de-paix,  un  jugement  par  défaut  ne  pourrait 
donc  être  rendu  contre  celle  qui  ne  se  présenterait  pas. 

5.  Lorsque  plusieurs  personnes  sont  assignées,  et  que  les 
unes  comparaissent  et  les  autres  non  ,  la  cause  n'en  doit  pas 
inoins  être  jugée  sans  1  éassignation  :  l'art.  1 53  du  Code  de 
procédure  ,  qui  prescrit  en  ce  cas  la  jonction  «lu  profit  du 
défaut  et  ordonne  la  signification  «lu  jugement  de  jonction  à 
la  partie  défaillante  .  n'est  pas  applicable  dans  les  instances 
qui  se  poursuivent  devant  les  juges-de-paix  (Cai  re, ./.  de  p., 
t.  j,  /-.  61  .  Mais  le  jugement  rendu  est  susceptible  d'oppo- 
sition en  faveur  de  ceux  qui  n'ont  pas  comparu  ;  cette  oppo- 
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sition  devrait  même  profiter  aux  autres,  si  l'objet  de  la  con- 
damnation était  indivisible. 

6.  Si  le  défendeur  présent  se  borne  à  proposer  le  déelina- 
toire  ou  une  exception  d'incompétence;  s'il  refuse  de  se  dé- 
i'endreaufond,  oudit  seulement  qu>l  n'entend  niavouerui  con- 
tester, le  jugement  rendu  est  par  défaut  :  en  effet,  celui  qui  a 
comparu,  mais  pour  qui  il  n'y  a  eu  ni  défenses  ni  conclusions 
au  fond  ,  est  légalement  réputé  n'avoir  pas  comparu  ;  le  ju- 
gement qu'il  subit ,  quoique  rendu  en  sa  présence,  n'est  pas 
contradictoire  :  il  est  donc  par  défaut  (  Arg.  de  l  art.  28,  6. 
de  pr.),  il  peut  conséquemment  être  attaqué  par  voie  d'oppo- 
sition (Cass.,  i3  mars  1824*  B-  cr->  n°  4^)*  Contre  cette  opi- 
nion {Carré,  J.  de  p.,  t.   \,p.  62). 

n*  Si  le  juge-de-paix  est  informé,  au  moment  où  il  adjuge 
le  défaut ,  que  le  défendeur  n'a  pu  être  instruit  de  la  procé- 
dure ou  a  été  dans  l'impossibilité  de  fournir  ses  moyens  de  dé- 
fense, il  peut  fixer  d'office  ,  pour  le  délai  de  l'opposition,  le 
temps  qui  lui  paraîtra  convenable  (C.  de  pr.,  art.  21). 

8.  Si  le  défendeur  demeure  hors  du  canton,  le  juge-de-paix 
doit,  par  son  jugement ,  commettre  un  huissier  pour  en  faire 
la  signification  ;  car  il  faut  qu'elle  soit  faite  par  un  huissier 
commis  pour  donner  cours  au  délai  de  l'opposition  (C.  de  pr. , 
art.  20),  lorsqu'elle  ne  peut  être  faite  par  un  huissier  de  la 
justice  de  paix  (Jb.  ).  Que  doit  faire  le  juge-de-paix,  s'il  ne 
connait  pas  d  huissier  dans  le  lieu  où  réside  le  défendeur  ? 
y .  Jugement ,  n°  6. 

Q.  Quand  le  jugement  par  défaut  ne  fixe  pas  le  délai  dans 
lequel  l'opposition  du  défendeur  pourra  être  formée,  ce  délai 
est  de  trois  jours,  à  partir  du  jour  où  le  jugement  a  été  si- 
gnifié (C  de  pr.,  art.  20). 

10.  L'opposition  pourra  être  faite  dans  les  trois  jours  de 
la  signification,  dit  la  loi  (lb.).  Ce  délai  ne  comprend  donc- 
pas  le  jour  de  la  signification  ;  mais  il  expire  le  troisième  jour 
de  ceux  qui  le  suivent.  Ainsi,  un  jugement  par  défaut  a  été 
signifié  le  f\  janvier,  le  délai  pour  former  opposition  expirera 
le  n  de  ce  mois  :  si  ce  dernier  jour  était  une  fêle  légale,  il  ne 
devrait  pas  être  compté  (C.  de  pr.,  art.  io3j);  mais  si  l'un  des 
autres  jours  du  délai  était  férié,  il  n'en  devrait  pas  moins  être 
compté  :  car  la  loi  ne  prononce  aucune  exception  à  cet  égard. 
1  1.  Mais  le  défaillant  peut  être  relevé  de  la  rigueur  de  ce 
délai  et  admis  à  opposition,  en  justifiant  qu'à  raison  d'absence 
«>u  de  maladie  grave  il  n'a  pu  être  instruit  delà  procédure  (C 
depr.j  art.  21).  Cette  disposition  n'est  pas  limitative:  quelle 


38*  JUGEMENT    PAR    DÉFAUT. 

que  soit  la  cause  de  l'impuissance  où  la  partie  s'est  trouvée  de 
former  son  opposition  dans  le  délai,  le  juge-de-paix  peut  l'ad- 
mettre (Carre,  ib.,  p.  68). 

Du  reste  ,  l'opposition  peut  être  formée  avant  la  significa- 
tion du  jugement  contre  lequel  elle  s'exerce  (Carré,  J.  de  p., 
t.  4,  p-  65).  L'art.  i56  du  Code  de  procédure,  qui  répute 
non  avenus  les  jugemens  par  défaut  non  exécutés  dans  les  six 
mois  de  leur  obtention  ,  n'est  pas  applicable  à  ceux  qui  ont 
été  rendus  par  les  juges-dc-paix^CVzss.,  i3  septembre  1809, 
D.  1809,1,  373).  Sur  l'appel  des  jugemens  par  défaut ,  V. 
Appel,  n"  9. 

12.  L'acte  d'opposition  est  fait  selon  les  règles  établies  plus 
haut  (e°  Citation,  §  3)  :  il  doit  contenir  sommairement  les 
moyens  de  la  partie,  et  assignation  au  plus  prochain  jourd'au- 
dience  ,  en  observant,  toutefois,  les  délais  prescrits  pour  les 
citations;  indiquer  les  jour  et  heure  de  la  comparution  et  être 
notifié  par  un  huissier  du  juge-de-paix  ou  celui  que  ce  ma- 
gistrat aurait  commis,  dans  le  cas  où  l'huissier  ordinaire  se- 
rait empêché  (C.  de  pr.,  art.  20). 

i3.  Si  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  par  défaut  était 
domiciliée  hors  du  canton  du  juge-de-paix  par  lequel  a  été 
prononcé  ce  jugement,  l'opposition  devrait  être  signifiée  par 
un  huissier  de  la  justice  de  paix  de  son  domicile  ;  car  un  huis- 
sier du  juge-dc-paix  qui  a  rendu  le  jugement  par  défaut  serait 
sans  pouvoir  pour  faire  une  notification  dans  ce  ressort. 

i4-  La  partie  opposante  qui  se  laisse  juger  une  seconde 
fois  par  défaut,  ne  doit  plus  être  reçue  à  former  une  nouvelle 
opposition  (C.  de  pr.,  art.  22). 

g  2.  Du  défaut  sur  une  citation  devant  le  tribunal  de  police. 

i5.  Quand  l'une  des  parties  fait  défaut  sur  une  citation 
donnée  en  matière  de  simple  police  ,  il  doit  être  statué  de  la 
même  manière  que  si  la  citation  avait  élé  donnée  en  matière 
civile.  On  retrouve  ,  à  ce  sujet,  dans  le  Code  d'instruction 
criminelle  ,  les  mêmes  principes  que  dans  le  Code  de  procé- 
dure civile  (f.  les  art.  i/\Ç)  et  suiv.),  sauf  quelques  dilléren- 
ces  que  j'aurai  soin  d'indiquer. 

Si  c'est  le  demandeur  qui  fait  défaut,  la  demande  doit  donc 
être  rejetée  sans  examen  lArs.  de  l'art.  i5i,  ib.);  si  c'est  le 
défendeur  qui  ne  comparaît  pas,  le  juge  doit  faire  la  vérifica- 
tion indiquée  plus  haut,  n"  2,  et  statuer  comme  il  est  dit  au 
même  endroit. 
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Lorsque  la  ci  talion  n'a  pas  été  donnée  au  délai  voulu  par 
la  loi  {V.  Citation,  §  2),  il  y  a  nullité  tant  de  la  citation  que 
du  jugement  qui  serait  rendu  par  défaut;  mais  cette  nullité 
est  couverte  si  elle  n'a  pas  été  proposée  à  la  première  au- 
dience ,  avant  toute  exception  et  défense  (  C.  d'instr.  cr., 
art.  i46). 

16.  En  prononçant  un  jugement  par  défaut  sur  une  ac- 
tion civile  ,  le  juge-de-paix  a  le  pouvoir  de  proroger  le  dé- 
lai de  l'opposition  (  V .  sup.,  n°  7  )  :  cette  faculté  ne  lui  est 
pas  donnée  ,  lorsqu'il  prononce  par  défaut  sur  une  citation 
portée  devant  lui  comme  juge  de  police. 

17.  Dans  les  causes  civiles,  il  lui  est  permis  d'admettre  une 
opposition  formée  après  l'expiration  du  délai  légal  (V .  sup.  , 
nm  11).  En  matière  de  simple  police  ,  il  ne  le  peut  pas  :  Fart. 
i5o  du  Code  d  instruction  criminelle  veut  formellement  que 
la  personne  condamnée  par  défaut  ne  soit  plus  recevable 
dans  son  opposition  ,  si  elle  se  présente  après  le  délai  de  trois 
jours  depuis  la  signification,  outre  un  jour  par  trois  myiia- 
mètres. 

18.  En  matière  civile  ,  pour  que  la  signification  du  juge- 
ment par  défaut  donne  cours  au  délai  de  l'opposition,  elledoit 
avoir  été  faite  par  un  huissier  du  juge-de-paix  ou  un  huissier 
commis  (  Jr.  sup.  ,  n'  8  ).  En  matière  de  simple  police ,  une 
signification  peut  être  faite  par  tout  huissier,  à  ce  requis  {drg. 
de  l'art.  i5i,  C.  d'instr.  cr.). 

19.  L'opposition  contre  un  jugement  par  défaut,  en  matière 
civile,  doit  toujours  être  faite  par  acte  dressé  et  notifié  de  la 
manière  exprimée  plus  haut,  n°  12.  En  matière  de  simple  po- 
lice, au  contraire  ,  elle  peut  être  faite  par  déclaration,  en  ré- 
ponse au  bas  de  l'acte  de  signification  (C.  dinstr.  cr.  ,  art. 
1 5 1  )  :  cette  déclaration  est  reçue  par  l'huissier,  qui  la  certifie 
et  en  donne  acte  à  l'opposant. 

20.  J'ai  déjà  dit  (  v°  Citation,  n°  10  )  que  par  la  citation 
de  la  partie  civile  le  juge-de-paix  se  trouvait  pleinement  saisi 
de  la  contravention  ,  qu'il  en  était  saisi  sous  le  rapport  de  la 
peine,  comme  sous  celui  des  intérêts  civils:  qu  il  devait  en 
eonnailre  sous  le  premier  rapport,  alors  même  que  le  minis- 
tère public  n'agirait  pas,  qu'il  ne  prendrait  aucune  réquisition 
à  celte  fin  :  si  le  ministère  publie  n'élail  pas  présent  ,  le  tri- 
bunal de  police  ne  serait  pas  légalement  constitué  ;  aucun 
jugement  ne  pourrait  èlrc  rendu. 

ii.  L'opposition  formée  comme  il  vient  d  être  dit  emporte 
de  droit  citation  à  la  première  audience,  après  l'expiration  des 
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délais,  et  elle  est  réputée  non  avenue,  si  l'opposant  ne  compa- 
rait pas.  Dans  ce  dernier  cas  ,  l'opposant  n'est  plus  rceevable 
à  former  opposition  [C.  d'instr.  cr.,  art.  i5o,  i5i). 

Jugement  préparatoire,  i.  J'ai  établi,  au  mot  Jugement 
î  n"s  1 5  et  16)  ,  les  caractères  propres  et  distinctifs  des  juge- 
mens  préparatoires  et  interlocutoires.  Ces  jugemens  ont  cela 
de  commun,  qu'ils  ne  terminent  pas  la  contestation,  qu'ils 
ne  sont  pas  définitifs.  Sous  ce  rapport,  il  existe  des  règles  qui 
leur  sont  communes,  qui  sont  applicables  aux  uns  et  aux  au- 
tres :  j'en  dirai  quelques  mots. 

Art.  Ier.  Des  jugemens  civils. 

2.  Il  est  de  principe  qu'un  jugement  soit  expédié  pour  être 
mis  à  exécution  {V.  Exécution,  n°  6).  11  a  été  établi  une  ex- 
ception à  celte  règle  ,  pour  les  jugemens  non  définitifs,  quand 
Hs  au  raient  été  rendus  contradictoirement.  Les  jugemens  qui 
ne  sont  pas  définitifs,  dit  l'art.  28  du  Code  de  procédure,  ne 
doivent  pas  être  expédiés  quand  ils  ont  été  rendus  contradic- 
toirement et  prononcés  en  présence  des  parties  :  s'ils  avaient 
été  rendus  par  défaut,  ils  devraient  donc  être  expédiés.  Ce- 
pendant il  peut  arriver  qu'un  jugement  contradictoire  de  celte 
espèce  puisse  être  expédié  [V .  Appel,  n°  14). 

3.  Un  jugement  non  définitif  ordonne  une  preuve,  une 
plus  ample  instruction  ,  comme  une  enquête  ,  une  expertise, 
une  visite  de  lieux.  En  parlant  de  ces  différentes  preuves  (Z7. 
le  mot  qui  leur  est  propre),  j'indique  la  manière  dont  le  juge- 
ment  qui  les  ordonne  doit  être  conçu.  11  est  à  remarquer  que 
l'exécution  de  ces  jugemens  est  dans  lés  attributions  du  juge 
qui  les  a  rendus.  (A\  F.xcculion,  n°C)).  Sur  l'appel  de  ces  juge- 
mens ,  l\  ytppel,  n°  10. 

Aux.  3.  Des  jugemens  de  police. 

4-  Le  Code  d'instruction  criminelle  ,  dans  les  dispositions 
qu'il  contient  sur  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  po- 
lice, pe  défend  pas  d'expédier  les  jugemens  non  définitifs; 
mais  cette  défense  résulte  de  lait.  56  du  décret  du  18  juin 
1  Si  i  .  11  faut  donc  appliquer  à  ces  jugemens  les  règles  établies 
pour  les  jugemens  civils.  S'il  avait  été  ordonné  une  expertise 
pour  l'évaluation  du  dommage  résultant  de  la  contravention 
poursuivie,  le  jugement  rendu  à  celle  (in  ne  pourrait  donc 
être  expédié  :  le  juge  devrait  seulement  délivrer  une  cédulè 
afiu  d'appeler  les  experts  ,  conformément  à  ce  qui  est  dit  au 
mot  Expert. 
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Juridiction.  V.  Compétence. 

Ji  stice  de  paix.  Tribunal  du  juge-de-paix.  V .  Juse-rde- 
p'aix. 

Labour.  V.  Anticipation,  nn>  \,  5  et  G  ;  Passage,  n°  [\. 

Latiuxes.  V .  Fosse  d'aisance. 

Lecture.  V.  Actes,  art.  ?.. 

Légalisation.  Certificat  delà  vérité  dune  signature.  I  . 
Expédition^  n°  18. 

Lettres,  i.  Les  jugçs-de-paix  jouissent  de  la  franchise  et 
du  contre  seing  pour  la  correspondance  qui  est  relative  à  leurs 
fondions  :  le  contre-seing  s'établit  par  la  désignation  sur  la 
lettre  ou  le  paquet  envoyé,  des  fondions  de  celui  qui  le  fait 
et  sa  signature  :  les  lettres  et  paquets  expédiés  sont  mis  sous 
bande  :  ils  peuvent  être  fermés  ;  mais,  en  ce  cas,  le  juge-de- 
paix  qui  les  expédie  doit  déclarer,  sur  la  suscription,  par 
uni'  note  signée  de  lui,  qu'il  y  avait  nécessité  de  fermer  la 
dépêche  ((Jrdonn.  des  6  août  1817  et  i4  décembre  1825). 

2.  Il  est  expressément  défendu  de  faire  entrer  dans  les  dé- 
pèches expédiées  en  franchise,  des  lettres,  papiers  ou  objets 
quelconques  étrangers  au  service  :  les  ordonnances  citées  indi- 
quent les  moyens  permis  aux  préposés  de  la  régie  des  postes, 
pour  découvrir  les  infractions  à  cette  défense. 

Libellé.  V.  Garantie,  n°  5. 

Libraire.  Des  peines  de  police  peuvent  être  prononcées 
contre  ceux  qui  ont  vendu  ou  distribué  des  ouvrages  licen- 
cieux ou  sans  nom  d'auteur  et  d'imprimeur  ;  j'ai  expliqué 'sous 
le  mot  Imprimés,  quels  faits  pouvaient  donner  lieu  à  cette  con- 
damnation et  qu'elle  en  devait  être  la  nature  :  j'y  renvoie. 

Lieux  publics,  i.  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux 
publics,  dans  ceux  où  il  se  fait  de  grands  rassemblemens 
d'hommes  ,  comme  auberges ,  cafés,  salles  de  danse,  jeux, 
spectacles,  théâtres,  hains,  etc.,  est  dans  les  attributions  du 
pouvoir  municipal  (L.  du  it\  août  1790,  fit.  1 1,  art.  3)  :  les 
réglemens  portés  par  lui  à  cette  fin  ont  force  de  loi  :  ceux  qui 
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y  ont  contrevenu  sont  passibles  de  peines  de  simple  police. 
Quelles  doivent  être  ces  peines  ?  V .  Police,  n°  ^. 

i.  Sont  pris  en  vertu  de  l'exercice  légitime  de  cette  attribu- 
tion et  sont  conséquemrnent  obligatoires,  i°  le  règlement  qui 
porte  fixation  des  heures  de  la  nuit  auxquelles  devront  être 
fermés  les  auberges,  cafés  et  autres  lieux  publics  (Cass.,  29 
mars  1821,  B.  c/\,  n"  44  '•>  ^  mars  1822,  ib.  n°  43)  \  20  ce- 
lui qui  non-seulement  prescrit  la  fermeture  de  ces  lieux  à 
certaines  heures,  mais  défend  à  ceux  qui  les  occupent  de  re- 
cevoir après  les  mêmes  heures  (Cass. ,  8  mars  1822,  ib.,  n" 
4o)  ,•  3°  le  règlement  qui  porte  défense  à  tous  ouvriers  ou  por- 
tefaix de  travailler  sur  le  port  d'un  lieu,  s'ils  ne  sont  munis 
d'une  commission  de  l'autorité  municipale  (Cass.y  12  avril 
1822,  B.  cr..  n°  j)  ;  4°  celui  qui  défend  à  tous  autres  que  les 
membres  d'une  compagnie  de  crocheteurs  d'y  exercer  les 
fonctions  de  portefaix  (  Cass.,  Ier  mai  1823,  B.  cr.,n°  60); 
5°  le  règlement  qui  détermine  la  partie  d'une  rivière  où  les 
femmes  pourront  se  baigner  et  celle  qui  demeurera  réservée 
aux  hommes  (Cass.,  i5  octobre  i8a4i  **■)  n°  1 4^)  î  ^°  celui 
qui  fixe  les  heures  auxquelles  on  pourra  danser  dans  les  ca- 
barets (Cass.,  27  décembre  1828,  B.  cr.,  n°  336). 

Liquidation.  V.  Actions  possessoires,  n"  11 5. 

Locataire.  V.  Fermier  ;  Louage,  §  4- 

Logeur,  r. Les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de 
maisons  garnies  sont  obligés  d'avoir  un  registre  tenu  réguliè- 
rement pour  y  inscrire  le  nom  des  personnes  qui  ont  logé 
dans  leurs  maisons  (C.  pénal,  art.  ^5,  n'  2). 

2.  Une  amende  de  six  à  dix  francs  doit  être  prononcée,  i° 
co?itre  ceux  qui  ont  négligé  d'inscrire  de  suite  et  sans  aucun 
blanc  sur  ce  registre,  les  noms,  qualités,  domicile  habituel  , 
date  d'entrée  et  de  sortie  de  toute  personne  qui  aurait  couché 
ou  passé  une  nuit  dans  leurs  maisons;  2°  contre  ceux  d'entre 
eux  qui  auraient  manqué  à  représenter  ce  registre  aux  épo- 
ques déterminées  par  les  réglemens,  ou  lorsqu'ils  en  ont  été 
requis,  aux  maires,  adjoints,  officiers  ou  commissaires  de  po- 
lice, ou  aux  citoyens  commis  à  cet  effet  (lb.). 

LoTF.iuE.  Jr.  Jeu. 

Lotjaoe.   Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage:    celui 
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d'ouvrages  ou  de  services,  et  celui  des  choses.  Le  premier  est 
un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quel- 
que chose  pour  l'autre  ,  moyennant  un  prix  convenu  entre 
elles.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'outre  d'une  chose  pendant 
un  certain  temps,  et  moyennant  un  certain  prix  que  celle-ci 
s'oblige  de  lui  payer  (C.  civ.,art.  1708,  1709,  17 10).  Plusieurs 
des  actions  produites  par  ce  dernier  contrat  sont  de  la  com- 
pétence des  juges-de-paix -,  je  vais  les  expliquer  :  j'ai  parlé  du 
louage  de  services ,  sous  les  mots  Domestique  et  Gens  de  tra- 
vail. 

§§.  1.  Des  actions  pour  réparations  locatives. 

2.  Des  actions  pour  dégradations  à  la  charge  des  fermiers 
ou  locataires. 

3.  Des  actions  pour  indemnités  dues  aux  fermiers  ou  loca- 
taires ,  à  cause  de  non  jouissance. 

4.  Des  actions  qui  peuvent  être  portées  devant  le  juge-de- 
paix,  pour  prolongation  de  jouissance. 

5.  Quel  juge-de-paix  doit  être  saisi  de  ces  actions. 


§   1 .  Des  actions  pour  réparations  locatives. 

1.  Les  actions  pour  réparations  locatives  des  maisons  et  fer- 
mes sont  de  la  compétence  des  juges-de-paix  ,  à  quelque  va- 
leur que  la  demande  puisse  monter  (L.  du  24  août  1790,  tit. 
3,  an.  10.) 

Par  réparations  locatives  la  loi  entend  les  réparations  qui 
sont  de  plein  droit  à  la  charge  des  locataires,  celles  dont  ils 
sont  tenus,  quoiqu'il  n'en  soit  fait  aucune  mention  dans  les 
baux.  Les  réparations  de  cette  espèce  sont,  en  général,  tou- 
tes les  menues  réparations  d'entretien  qui  ne  proviennent  ni 
de  la  vétusté  ni  de  la  mauvaise  qualité  des  choses  à  réparer  ; 
pour  en  connaître  le  détail  ,  il  faut  consulter  l'usage  des  lieux 
et  l'art.  17  54  du  Code  civil.  J'ai  indiqué  sous  le  mot  Arbres  , 
%  2,  les  règles  par  lesquelles  devait  se  déterminer  l'usage  des 
lieux. 

2.  La  compétence  des  juges-de-paix  ne  se  borne  pas  aux 
réparations  à  faire  aux  maisons  servant  d'habitation  et  aux 
édifices  servant  à  l'exploitation  des  fermes  :  ils  sont  compétens 
pour  connaître  des  actions  pour  réparations  des  usines,  telles 
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que  moulins,  verreries,  etc  ;  pour  celles  des  presbytères,  dont, 
sont  tenus  les  curés  et  desservans,  aux  ternies  du  décret  du  (5 
novembre  i8i3  Car  t.  21);  des  actions  pour  réparations  d'un 
jardin  dont  le  fermier  doit  entretenir  en  bon  état  les  allées  sa- 
blées ,  les  parterres  ,  les  plates-bandes,  les  bordures  et  les  ga- 
zons, et  de  rendre  les  arbres  et  les  arbrisseaux  de  même  espèce 
et  en  même  nombre  qu'ils  étaient  lorsque  le  bail  a  commencé; 
des  actions  pour  réparations  aux  champs,  vergers,  etc.,  dont 
se  compose  la  ferme ,  et  en  conséquence  de  toutes  actions  qui 
tendent  à  l'exécution  de  l'obligation  contractée  par  le  fermier 
denlretenirles  terres  en  bonne  culture,  les  arbres  bien  abrités 
et  les  fossés  soigneusement  curés,  d'enlever  la  boue  des  étangs 
qui  se  curent  dans  le  cours  des  baux,  d'entretenir  les  échalas 
des  vignes,  de  tenir  les  haies  en  état  de  clôture  comme  elles 
lui  ont  été  délivrées,  de  faire  détruire  les  taupes  et  les  four- 
millières,  etc.    (Pothier,   Du  contrat  de  louage,  n°  21c)  et 
suiv.;  f^audoré,  Dr.  rural,  t.  2,  p.    2^6;  Carré,  J .  de  p., 
t.  o.,p.5oi). 

11  y  a,  en  effet,  dans  le  louage  des  fermes,  métairies  et 
autres  biens  de  campagne  ,  des  réparations  locatives  qui  leur 
sont  propres  :  le  fermier  est  tenu  d'y  faire  faire  toutes  les  ré- 
parations dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  en  observant  sur  cela 
l'usage  des  lieux  où  ils  se  trouvent  situés  (Merlin,  Répert.,  v° 
Bail,  §  8). 

3.  L'attribution  conférée  aux  juges-de-paix  ne  peut  être 
étendue  jusqu'aux  demandes  qui  auraient  pour  objet  des  ré- 
parations plus  considérables  que  de  simples  réparations  loca- 
tives, quand  même  les  fermiers  ou  locataires  en  seraientehargés 
parleurs  baux  :  ainsi,  l'action  intentée  contre  un  fermier , 
afin  qu'il  soit  condamné  à  rapporter  les  pailles  et  engrais 
qu'il  devait  laisser  au  domaine  et  à  procurer  aux  terres  et  bn- 
timens  les  réparations  dont  il  était  tenu  en  vertu  de  son  bail , 
n'est  pas  de  la  compétence  du  juge-de-paix  (  Cass.,  i3  juil- 
let. 1H07,  B.cw.,  n°  100);  mais  il  est  décidé,  inf.,  n"  8,  que 
le  divertissement  des  pailles  et  engrais  forme  une  dégradation 
dont  le  juge-de-paix  doit  connaître. 

4.  De  ce  que  les  juges-de-paix  connaissent  des  réparations 
locatives  ,  c'est  à  eux  seuls  de  juger  toutes  les  contestations 
qu'elles  peuvent  faire  naitre,  soit  avant  l'entrée  en  jouissance 
des  fermiers  ou  locataires  ,  soit  depuis  (Merlin,  th.).  Ils  sont 
donc  eompétens  pour  prononcer  sur  les  étals  de  lieux  ,  pour 
les  dresser  eux-mêmes  par  jugement,  lorsque  Les  parties  ne  sont 
pas  d'accord,  pour  décider  quelles  choses  y  peuvent  être  dé- 
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rritos,  comment  cotte  description  y  devra  être  marquée, 
quelle  devra  être  la  manière  d'opérer  (Carré,  J.  de  p.,  t.  2, 

/'•  Î99)'  et  enfin  pour  établir  la  différence  entre  unétat  de 
lieux  régulièrement  fait  et  la  situation  de:  la  chose  louée,  au 
moment  où  le  propriétaire  demande  que  des  réparations  loca- 
tives  soient  exécutées. 

5.  Une  action  pour  réparations  locatives  est  éteinte,  si  elles 
n'ont  pas  été  constatées  avant  l'entrée  en  jouissance  de  celui 
qui  a  succédé  au  fermier  ou  locataire  contre  lequel  elles  sont 
demandées  (C.  ciV.,  art.  1  ^3 1)  :  s'il  en  a  été  dressé  un  état, 
l'action  dure  cinq  ans  (Ib.,  art.  2277;  Carré.  J.  de  p.,  t.  2  , 
p.  5o3)  :  le  propriétaire  a  le  droit  d'exiger  les  réparations  lo- 
catives, pendant  le  cours  du  bail  ,  si  la  négligence  à  les  faire 
l'expose  à  des  pertes  ou  lui  est  nuisible  (Carré,  ib.). 

6.  S'il  a  été  fait  un  état  de  lieux  entre  le  propriétaire 
et  le  fermier  ou  locataire,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle 
qu'il  l'a  reçue  ,  suivant  cet  état  ;  s'il  n'en  a  pas  été  fait,  il  est 
présumé  avoir  reçu  les  lieux  en  bon  état  de  réparations  loca- 
tives, et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire  (C.  ctV., 
art.  i^3o,  1737).  Cette  preuve  peut  être  faite  par  témoins 
(Arg.  de  l'art.  ii/\S,  C.  CiV.). 

§  2.  Des  actions  pour  dégradations  à  la  charge  des  fermiers 
ou  locataires. 

7 .  Les  juges-de-paix  doivent  aussi  prononcer  sur  les  actions 
pour  dégradations  alléguées  par  un  propriétaire  contre  son 
fermier  ou  son  locataire,  quelle  que  soit  la  valeur  de  la  de- 
mande (L.  du  24  août  1790,  tit.  5,  art.  10). 

Il  y  a  dégradation  dans  la  chose  louée,  lorsque  le  fermier 
ou  locataire  n'a  pas,  pour  en  jouir  et  la  conserver  ,  le  même 
soin  qu'aurait  un  bon  père  de  famille  pour  la  sienne  propre 
(C.  ch>..  art.  1728  j  Pothier,  ib.,  nos  190  et  suiv.).  Ainsi,  le 
fermier  d'une  vigne  néglige  de  la  façonner  et  de  la  fumer  : 
celui  d'une  métairie  n'en  façonne  pas  les  terres  en  temps  con- 
venable, il  les  dessaisonne,  il  ne  les  fume  pas,  il  fait  pâturer 
des  terres  molles  ou  des  prairies  artificielles  ,•  celui  d'une  mai- 
son en  enlève  les  boiseries,  il  la  livre  à  un  usage  pour  lequel 
elle  n'avait  pas  été  louée  ;  dans  ces  divers  cas,  et  autres  sem- 
blables, il  y  a  ouverture  à  l'action  dont  le  jugement  est  attri- 
bué au  juge-dc-paix. 

8.  Des  divcrlissemcns  de  foins  et  de  pailles,  et  des  ense- 
nuncemens  de  terre  sans  fumier,  constituent  des  dégradations 
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de  la  compétence  du   juge-de-paix  (Cass.,  29  mars  1820  , 
Bul.  civ.,  ji"  36). 

Un  fermier  de  (erres  non  logées,  c'est-à-dire,  de  terres  non 
dépendantes  d'un  corps  de  ferme  avec  maison  ou  bâti  mens 
<T exploitation,  les  dégrade  ,  s'il  nen  fait  pas  servir  les  pailles 
et  fourrages  à  leur  engrais  (Pothier,  ib.,  n"  190)  :  il  est  donc 
passible  de  la  même  action.  En  aucun  cas  ,  il  n'y  a  dégrada- 
tion dans  une  vente  de  chaume,  lorsque  le  blé  n'a  pas  été 
coupé  trop  haut  (Ib.). 

9.  Si  le  fermier  ou  locataire  opposait  sur  l'action  inten- 
tée contre  lui  pour  dégradations,  que  son  bail  lui  donnait  le 
droit  d'agir  ainsi  qu'il  l'a  fait,  cette  exception  ne  peut  por- 
ter aucune  atteinte  à  la  compétence  du  juge-de-paix  ,  surtout 
si  elle  n'est  proposée  qu'après  une  défense  au  fond  (Cass>,  irj 
mai  189.0,  D.  1820,  1,  5 16).  Il  faut  remarquer  que  l'attri- 
bution donnée  aux  juges-de-paix  touchant  les  actions  pour 
dégradations ,  n'est  pas,  comme  celle  qui  est  relative  aux  ac- 
tions des  fermiers  pour  non  jouissante  (  /  .  le  §  suiv.),  sou- 
mise à  cette  restriction  :  si  le  droit  n'est  pas  contesté. 

L'action  intentée  par  le  propriétaire  d'un  pré  en  réparation 
du  dommage  causé  par  les  bestiaux  de  celui  à  qui  il  en  a 
vendu  les  herbes,  est  de  la  compétence  du  juge-de-paix  , 
duelle  qu'en  soit  la  valeur  (Cass.,  21  pluviôse  an  10,  B.  cù\, 
n"  (>4)  '•  cette  vente  de  fruits  est  assimilée  à  une  location. 

10.  La  demande  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  un 
fermier  ou  locataire  pour  dégradations  dans  la  chose  louée  , 
d'une  valeur  excédant  le  taux  ordinaire  de  la  compétence  du 
juge-de-paix  ,  cesse  d'être  de  sa  compétence  ,  si  les  dégrada- 
tions alléguées  sont  postérieures  à  la  cessation  de  la  jouissance 
du  locataire  ou  fermier  (  Cass.,  i5  juin  1819,  Bul.  civ., 
n"  44)i  a  moms  qu'elles  ne  rentrent  sous  l'application  de  la 
disposition  dont  j'ai  parlé  au  mot  Dommages,  ^  1". 

1  1.  L'action  en  indemnité  pour  dégradations  intentée  par 
un  fermier,  ou  locataire  principal  contre  un  sous-fermier  est- 
elle  de  la  compétence  du  juge-de-paix  ?  Oui.  Le  fermier  prin- 
cipal représente  le  propriétaire  :  il  est  responsable  envers  lui 
des  dégradations  commises  par  le  sous-!i  rinicr  ou  sous-loca- 
taire :  il  a  donc  intérêt  à  en  poursuivre  la  réparation  5  et  l'ac- 
tion qu'il  exerce  «à  celte  fin  a  absolument  le  même  caractère 
que  si  elle  émanait  du  propriétaire  :  je  ne  vois  aucun  motif 
solide  pour  refuser  au  juge-de-paix  le  droit  d'en  connaître. 
Cependant  l'opinion  contraire  est  adoptée  par  M.  Carré  (J. 
de  /?.,  /.  2,  p-  5 16),  qui  admet  dans  la  même  compétence  lac- 
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lion  du  tous-fermier  contre  le  fer  mi  <  r  principal  ,  pour  non 
jouissance  (/7.  m/".,  n"  1^):  il  me  semble  que  tout  doit  être 
réciproque  entre  eux. 

r>.  Le  juge-dc-paix  ne  peut  connaître  de  l'action  intentée 
contre  un  usufruitier  pour  dégradations  commises  dans  sa 
jouissance  (€ass.,  10  janvier  18 10,  />.  «V.,  n°  r  ;  Henrionde 
Pansey.  clmp.  Égi).  Lorsqu'une  action  de  ce  genre  est  exer- 
cée eontie  un  usufruitier,  il  peut  prétendre  qu'en  sa  qualité 
il  a  pu  jouir  comme  il  l'a  fait,  il  peut  avoir  des  demandes  re- 
conventionnelles à  former  pour  améliorations  ou  autres  causes- 
ces  motifs  ne  permettent  pas  de  1  assimiler  à  celle  qui  est  in- 
tentée contre  le  fermier. 

La  connaissance  des  difficultés  qui  pouvaient  s'élever  sur 
l'exécution  des  baux  à  cheptel,  attribuée  d'une  manière  géné- 
rale aux  juges-de-paix  par  l'art.  3  de  la  loi  du  i5  germinal 
an  3,  a  cessé  de  leur  appartenir  depuis  celle  du  2  thermidor  an 
(>,  qui  la  abrogée  -,  ces  contestations  reutrent  sous  l'empire 
de  la  règle  ordinaire  :  elles  sont  de  la  compétence  des  juges- 
de-piix,  si  elles  ne  présentent  qu'un  objet  de  valeur  purement 
mobilière  n'excédant  pas  cent  francs  (Ç ass.,  11  juin  1808 
B.  a\\  n°  74).  V'  ^oisi&*gagervp, 

%  3.  Des  actions  pour   indemnités   dues  aux  fermiers  ou 
locataires,  à  cause  de  non  jouissance. 

i3.  Les  actions  pour  indemnités  prétendues  par  les  fermiers 
ou  locataires,  pour  non  jouissance  ,  doivent  être  portées  de- 
vant le  juge-de-paix  ,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  lorsque  le 
droit  de  l'indemnité  n'est  pas  contesté  \[L.  dui^  août  I7Q0, 
lit.  3,  art.  10). 

La  non  jouissance  d'un  fermier  ou  locataire  doit  être  répa- 
rée par  le  locateur,  si  elle  résulte  de  ce  que  la  chose  louée 
n'est  pa?  entretenue  en  état  de  servir  àl  usage  pour  lequel  elle 
a  été  louée  (C.  ciw.  art.  1719)5  si  elle  provient  de  vices  ou 
défauts  dans  cette  chose  ,  qui  en  empêchent  l'usage  (Ib.,  art. 
17?.  1)  ;  si  elle  est  causée  par  suite  d  usurpations  ou  de  toute 
action  d'un  tiers  concernant  la  propriété  du  fonds,  pourvu 
qn  il  les  aU  dénoncées  au  propriétaire  (//>.,  art.  1726,  1768). 
1  ne  action  intentée  contre  celui-ci  pour  ces  différentes  cau- 
ses doit  être  portée  devant  le  juge-de-paix  (Carré, ib.,  t.  2, 
p,  507). 

14.  Quand  le  défaut  de  jouissance  est  le  résultat  de  la  perte, 
en  totalité  ou  partie,  delà  chose  louée,  perte  causée  parun  c\e- 
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neincnt  de  force  majeure  ou  un  cas  fortuit ,  comme  le  feu  du 
ciel,  uneinondation,  il  peut  donner  lieu  aune  action  en  dimi- 
nution du  prix  et  même  en  résiliation  du  bail,  mais  non  à  un 
dédommagement^.  ciV.,  art.  1722).  Cette  action,  qui  tend  à 
faire  modifier  un  bail,  ne  peut  être  portée  devant  le  juge-de- 
paix. 

i5.  Si  des  cas  fortuits,  sans  atteindre  le  fonds  de  la  chose 
louée,  portent  seulement  sur  les  fruits;  s'ils  consistent,  par 
exemple  ,  en  une  grêle  ,  une  gelée  ,  une  coulure ,  la  non 
jouissance  qui  en  est  la  suite  peut  être  la  cause  d'une  demande 
en  indemnité  contre  le  locateur  (C .  ciV.,  art.  1769  etSuh)  ; 
mais  cette  indemnité  est  subordonnée  à  l'état  des  autres  ré- 
coltes; il  peut  y  êlre  satisfait  au  moyen  dune  réduction  dans 
le  prix  du  bail  :  le  pouvoir  du  juge-de-paix  ne  s'étend  pas 
jusque-là;  il  ne  peut  donc  connaître  d'une  demande  en  in- 
demnité formée  dans  ces  circonstances  (  Carré,  #.,  t.  n,  p. 
52o-,  Vaudoré„  dr.  riir.,  t.  2,  p.  249).  Si  le  bail  n'était  que 
d'une  année,  l'action  du  preneur  pour  perte  de  fruits  exer- 
cée en  vertu  de  l'art.  1770  du  Code  civil,  pourrait  être  por- 
tée devant  le  juge-de-paix,  en  vertu  de  la  disposition  qui  lui 
attribue  la  connaissance  des  actions  exercées  par  les  fermiers 
pour  non  jouissance  :  cette  action  ne  peut  donner  lieu  à  mo- 
difier un  bail  -,  il  n'existe  donc  aucun  motif  pour  qu'il  ne 
puisse  en  connaître. 

16.  L'action  d'un  locataire  tendant  à  faire  ordonner  la 
démolition  d'une  construction  faite  par  le  propriétaire  ne 
peut  êlre  considérée  comme  une  action  en  indemnité  de  la 
nature  de  celles  dont  la  loi  attribue  la  connaissance  aux  juges- 
dc  paix  (Cass.,  12  germinal  an  2 ,  Table  du  Bul.  civ.,  v° 
Juge-de-paix,  n0  72). 

17.  Les  actions  pour  indemnité  à  cause  de  non  jouissance  sont 
de  la  compétence  des  juges-de-paix  ,  quoiqu'elles  soient  exer- 
cées parun  sous-fermier  ou  sous-locataire  ,  contre  un  fermier 
ou  locataire  principal  ;  car  le  fermier  principal  est,  comme  le 
propriétaire,  tenu  de  faire  jouir  le  sous-fermier  de  la  chose 
louée  ;  il  est  substitué  au  propriétaire  :  il  se  trouve  donc  pas- 
sible de  la  même  action  {Carré,  J .  de  p.,  t.  2,  p.  Si'j). 

itt.  Lorsque  le  propriétaire  conteste  le  droitde  l'indemnité 
réclamée  par  le  fermier  ou  locataire,  le  jugement  de  l'action 
intentée  par  celui-ci  cesse  d'appartenir  au  juge-de-paix  {L. 
du  24  août  1790,  ib.).  Toute  contestation  élevée  par  le  pro- 
priétaire sur  le  droit  du  demandeur  ne  peut  cependant  être 
un  obstacle  à  la  juridiction  du  juge-dc-paix  :  il  faut  pour  cela 
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quelle  soit  L'exercice  d'une  fin  tle  non  recevoir  tirée  du  bail 
par  lui  souscrit  {Hem  ion  de  Panser,  ib.*  chap.  29;  Carré, 
,/.  de  p.,  t.  2,  p.  5 10)  :  s'il  oppose,  par  exemple,  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  des  engagement  par  lui  contractés,  ni  des  clauses  du 
bail,  qu'il  soit  tenu  au  dédommagement  qu'on  réclame  de 
lui  ,  alors  sa  défense  présente  à  juger  une  question  d'inter- 
prétation d'actes,  et  c'est  ce  que  la  loi  n'a  pas  voulu  que  le 
juge-de-paix  pût  décider. 

iq.  L'exception  du  propriétaire  doit  être  opposée  avant 
toute  défense  au  fond  (Cass.,  17  mai  1820,  D.  1820,  1,  5i6). 
S'il  demandait  d'abord  le  règlement  de  l'indemnité  par  ex- 
perts, ou  la  mise  en  cause  d'un  garant  ,  le  juge-de-paix  ne 
pourrait  plus  être  dessaisi  ;  car  cette  exception  n'est  que  rela- 
tive: elle  peut  donc  être  couverte  par  la  défense  au  fond  (Hen- 
rion  de  Pansey,  Répert.,  v°J.  dep.,§  16;  Carré,  J.  de  p., 
t.  2,  p.  5i9).  Un  système  contraire  est  professé  par  M.  Fa- 
vard  (Répert.,  v°  J.  de  p.,  §  7)  :  il  considère  cette  exception 
comme  absolue  et  enseigne  qu'elle  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause. 

20.  Le  juge-de-paix  saisi  de  la  demande  formée  par  un 
fermier  pour  non  jouissance  qu'il  prétend  souffrir  de  la  part 
d'un  nouvel  acquéreur  du  domaine  qu'il  tient  à  ferme,  pro- 
nonce sur  le  fond  du  droit  de  jouissance  de  ce  fermier,  et  ex- 
cède ainsi  ses  pouvoirs,  en  lui  maintenant  la  possession  de  la 
chose  louée  ,  sur  le  motif  que  la  résiliation  de  son  bail  ne 
peutavoir  lieu  que  de  gré  à  gré  (Cass.,  5  pluviôse  an  11,  B. 
ciV.,  n°  5o). 

i§  4-  Dut  rouble  possessoire   résultant  d'une  prolongation 
de  jouissance  à  titre  de  bail. 

21.  Il  est  démontré,  aux  mots  Actions  ppssessoires,  n°  94, 
qu'un  propriétaire  peut  agir  par  la  voiede  la  complainte  con- 
tre le  locataire  ou  fermier  qui  prétend  continuer  sa  jouissance 
à  titre  de  bail,  dans  la  chose  louée.  Si  ce  principe  est  vrai  ,  il 
appartient  aux  juges-de-paix  d'apprécier  l'effet  de  baux  sous 
le  rapport  de  leur  durée,  au  moins  quant  à  la  jouissance  ou 
possession  qui  en  est  l'objet  principal  :  cette  attribution  leur 
est  même  formellement  reconnue  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  qui  détermine  la  taxe  à  percevoir  sur  ceux  de  leurs  ju- 
gemens  portant  validité  de  congé,  expulsion  (  art.  (>8,  §  2, 
rf  5  ). 

22.  Un  bail  cesse  de   plein  droit  à  l'expiration   <ul  terme 
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fixé  ,  lorsqu  il  a  clé  lait  par  écrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
donner  congé (C.  ci\>.,  art.  t  y3^)-  Si,  à  l'expiration  du  bail,  le 
preneur  reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nottveau 
bail  dont  l  elîét  doit  être  réglé  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit pour  les  locations  fuites  sans  écrit  (6'.  eiV.,  art.  1^38). 

23.  Quelle  est  la  durée  d'un  bail  verbal  ou  sans  écrit  ? 
Elle  est  fixée  différemment,  selon  l'espèce  des  clioscs  qui  en 
sont  l'objet.  Les  règles  établies  sur  ce  point  sont ,  pour  les 
maisons,  contenues  dans  les  art.  '767,  1758, 1769,  et,  pour  les 
biens  ruraux,  dans  les  ait.  177^  177^  et  1776  du  Code  civil. 

a4-  Le  bail  sans  écrit  d'héritages  ou  biens  ruraux  cesse  de 
plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est  censé 
fait,  d'après  la  règle  ei-dessus.  Au  contraire  ,  le  bail  verbal 
d'une  maison  ou  portion  de  maison  ,  ne  cesse  pas  de  plein 
droit  à  la  même  époque  \  la  résiliation  doit  toujours  être  pré- 
cédée d'un  congé  donné  dans  les  délais  fixés  par  l'usage  des 
lieux  (C.  civ.,  art.  17^6  et  1776  ;  Merlin,  Piépert.,  v°  Bail, 
§  4  '•>  C.  de  Lyon,  4  septembre  1806,  ib.  \  C.  de  Trêves,  27 
mai  1808,  S.  8,  2,  3o9/  C.  de  Turin,  11  juin  1810,  S.  11 , 
2,  235).  V\  Usage. 

Toutefois,  celte  distinction  enlrele  bail  sans  écrit  d'un  bien 
rural  et  celui  d'une  maison,  quant  à  la  manière  dont  ils  fi- 
nissent, n'est  pas  exempte  de  toute  controverse.  Un  arrêt  delà 
courd'Àgen,  en  date  du  26  novembre  1822  (/.  N.  art<.  4620), 
décide  que  le  bailleur  à  colonage  ou  à  moitié  fruits  doit  don- 
ner congé  au  preneur  ,  dans  les  délais  fixés  par  l'usage  des 
lieux,  si  le  bail  était  fait  sans  écrit.  On  voit  que  le  premier 
système  est  beaucoup  mieux  appuyé  que  celui-ci. 

Quand  un  congé  n'a  pas  été  donné  et  accepté  dans  un  acte  fait 
et  signé  double  pair  les  deux  pat  lies,  celle  qui  veut  donner  congé 
à  l'autre,  doit  le  lui  faire  signifier  par  le  ministère  d'un  huis- 
Mer,  avec  assignation  par  le  même  avise  à  comparaître  devant 
I"  jit;;c-de-paix,  pour  l'entendue  déclarer  bon  et  valable 
(Pailiet,  Manuel  du  dio'a  français,  .\"  éd.,  p.  298).  Cette 
opinion  est  un  peu  absolue  :  pour  qu'une  demande  en  validité 
de  congé  puisse  être  soumise  au  jug>'-de-paix.;  il  faut  néces- 
sairement qu'elle  se  rattache  à  une  demande  en  complainte. 

§  5.  Cunipélciu  r. 

■       actions  dont  j'explique  les  règles  dans  cet  article 
doivent  élu-  portées  .  non  devant  le  juge-de-paix  du  domicile 
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du  défendeur,  niais  ùVvani  celui  du  lieu  où  existe  l'objet  du 
litige  (C.  pr.,  art.  i;  Carré,  ib.,  t.  2,  p.  5o5). 

Mairk.    V.  Procès-verbal;  Ministère  public;  Police  r 

Màs DAT  d'amener.  F .  Police.  n°  12. 
Màm-factire.  V.  Dommages,  n"  5. 

Maraidage.  C'est  la  soustraction  frauduleuse  de  fruits, 
commise  sur  le  lieu  même  où  ils  ont  cru. 

1 .  Une  amende  de  six  à  dix  francs  doit  être  prononcée  contre 
ceux  oui  ont  dérobé  des  récoltes  ou  autres  productions  utiles 
de  la  terre,  qui,  avant  d'être  soustraites,  n'étaient  pas  encore 
détachées  du  sol.  Si  elles  avaient  été  détachées  du  sol  au  mo- 
ment du  larcin,  ou  si  le  vol  en  a  eu  lieu  soit  avec  des  paniers 
ou  des  sacs,  ou  autres  objets  équivalens,  soit  la  nuit,  soit  à 
l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  soit  par  plusieurs 
personnes,  la  contravention  donne  lieu  à  l'application  des 
peines  correctionnelles  prononcées  par  l'art.  388  du  Code 
pénal  :  alors  elle  cesse  d'être  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  police  {Code  pénal  de  i832,  art.  ^S,  n°  i5).  V.  Délit 
rural. 

Marchand  forain.  V.  Saisie  foraine,  Libraire. 

Marchés.  1 .  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  marchés 
est  dans  les  attributions  du  pouvoir  municipal  (L.  du  24  août 
1790,  lit.  1 1,  art.  3).  En  vertu  de  cette  attribution,  il  peut,  i° 
lixer  les  jours  et  les  lieux  où  il  pourra  être  étalé  de  la  viande 
de  boucherie  [Cass.,  29  frimaire  an  7,  B.  cr.,  n"  1695  7 
décemb.  1826,  ib.,  n°  245);  20  défendre  d'étaler  et  de  vendre 
de  la  morue  trempée  et  tout  autre  poisson  salé  trempé,  ail- 
leurs qu'à  la  halle  aux  poissons  (Cass.,  26 janvier  1821,  ib.,  na 
10;  3°  déterminer  les  objets  qui  ne  pourront  être  mis  en  vente 
avant  d'avoir  été  visités  (  Cass.,  25  octobre  1827  ,  ib.,  n° 
275);  4°  désigner,  dans  les  marchés,  les  places  que  devront 
occuper  les  divers  objets  de  consommation  à  mettre  en  vente 
(Cass.,  S  juin  1810,  ib.  ,  n"  77;  9  février  1821  ,  ib.,  n°  21); 
5°  ordonner  que  les  boulangers  forains  ne  puissent  y  débiter 
sans  avoir  des  échoppes  {Cass.,  26  vendémiaire  an  i3,  ib.  , 
r»°  \)  :  (>n  obliger  les  marchands  introduisant  des  grains  dans 
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le  lieu  pour  y  cire  vendus,  de  les  déposer  à  la  halle  pour  la 
vente  (Cass.,  »4  février  1820,  ib.,n°  33)-,  70  défendre  aux 
marchands  iorains  de  vendre  des  denrées  ailleurs  qu'au  mar- 
ché (Cass. ,  3o  juillet  187,9,  ib.,  n°  i65),  aux  revendeuses 
d'y  acheter  avant  une  certaine  heure  (  Cass.,  i3  mai  ï83o, 
ib. ,  ii°  139).  La  contravention  à  ces  réglemens  entraîne 
l'application  des  peines  déterminées  sous  le  mot  Police,  n°  4- 
2.  Par  arrêt  du  26  prairial  an  i3  (B.  cr.,  n°  i38),  la  cour 
de  cassation  avait  décidé  que  l'autorité  municipale  avait  le 
pouvoir  de  tixer  le  droit  dû  par  les  marchands  et  autres  per- 
sonnes pour  la  location  de  leurs  places  dans  un  marché,  et  que 
le  refus  de  payer  ce  droit  devait  donner  lieu  a  l'application 
des  peines  de  si  m  pie  poli  ce.  Cette  jurisprudence  est  changée  :  par 
arrêts  du  i5  janvier  et  du  2.4  février  1820  (lb.,  n°*  33  et  35), 
la  même  cour  a  décidé  qu'un  simple  règlement  municipal  était 
insuffisant  pour  établir  une  taxe  sur  le  mesurage  des  grains 
dans  un  marché  ou  sur  les  places  qui  y  étaient  occupées;  que, 
pour  devenir  obligatoire,  une  taxe  semblable  devait  avoir  été 
établie  dans  la  forme  d'un  règlement  d'octroi  (  V.  Octroi,  rif° 
1).  Par  arrêt  du  3o  juillet  1829  (/?.  cr.,  n°  i65),  elle  décide 
cependant  que  le  refus  de  ce  paiement  peut  être  le  motif  d'une 
action  civile. 

Mariage.  C'est  l'union  de  l'homme  avec  la  femme  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi,  et  avec  promesse  d'être  fidèles 
l'un  à  l'autre. 

§§.  1.  Mariage  qui  doit,  être  approuvé  par  le  conseil  de  fa- 
mille, et  comment  cette  approbation  doit  être  faite. 

1.  De  cette  autorisation ,  si  le  futur  époux  est  enfant 
naturel. 

3.  Des  actes  de  notoriété  qui  peu  veut  suppléer  les  pièces 
exigées  dans  tout  mariage. 


§  1.    Du  mariage  pour  lequel  V autorisation  du  conseil  de- 
famille  est  nécessaire. 

1 .  Tous  mineurs  de  vingt-un  ans .  les  filles  comme  les  fils, 
ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  du  con- 
seil de  famille,  s  ils  n'ont  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ,  11  i aïeules, 
ou  si  ceux  qu'ils  auraient  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de 
manifester  leur  volonté  (£•'.  civ.,  art.  160). 
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Los  père  et  mère  et  ascendans  sont  dans  l'impossibilité  de 
manifester  leur  volonté,  lorsqu'ils  sont  en  démence,  interdits, 
absens  ou  condamnés  a  une  peine  emportant  privation  des 
droits  civils.  Il  ne  suffirait  pas  à  des  enfans  d'alléguer  la  dé- 
mence ou  l'imbécillité  de  leurs  ascendans,  pour  se  dispenser 
d'obtenir  leur  consentement  (Toullier,  t.  1,  n°  543)  :  leur 
interdiction  doit  avoir  été  prononcée,  ou  au  moins  provoquée  : 
si  un  administrateur  provisoire  avait  été  nommé  à  un  ascen- 
dant, en  exécution  de  l'art.  497  du  Code  civil ,  on  ne  ^c~ 
vrait  plus  le  considérer  comme  étant  dans  la  possibilité  légale 
de  donner  son  consentement  à  un  mariage. 

L'cloignement  de  la  demeure  d'ascendans  ne  dispense  pas 
leurs  enfans  ou  descendans  qui  veulent  se  marier,  d'obtenir 
leur  consentement;  il  ne  pourrait  y  être  suppléé  par  une  ap- 
probation du  conseil  de  famille  ,  qu'autant  qu'on  ignorerait 
le  lieu  de  leur  demeure,  ou  que  ces  ascendans  se  trouveraient 
réellement  en  état  d'absence  \V.  Absence,  n'  8)  :  il  en  serait 
de  même,  si  leur  demeure  étant  connue  ,  il  y  avait  impossi- 
bilité physique  de  correspondre  avec  eux  (  Merlin,  Jiépert., 
770  Empêchement  de  mariage^  §  5  ,  art.  1,  nos  ^  et  6).  La 
preuve  de  ces  faits  peut  être  établie  de  la  manière  indiquée 
plus  loin,  nos  5  et  9. 

5.  La  délibération  prise  par  le  conseil  de  famille,  afin  de 
donner  son  consentement  a  un  mariage,  doit  contenir  les  pré- 
noms, noms,  professions  et  domiciles  du  futur  époux  et  de  tous 
ceux  qui  y  ont  concouru,  ainsi  que  leur  degré  de  parenté  (C. 
ciV.,  art.  ^3).  Le  conseil  doit  être  formé  et  délibérer  selon  les 
règles  établies  aux  mots  Conseil  de  famille.  Le  consente- 
ment qu'il  a  donné  au  mariage  d'un  mineur  ne  peut  être 
déclaré  nul ,  parce  qu'il  aurait  été  composé  de  parens  qui 
n'étaient  pas  dans  les  degrés  les  plus  proches  ,  ou  parce  qu'il 
aurait  été  tenu  le  jour  de  sa  convocation  (  Cass.,  22  juillet 
1807,  Merlin,  ib.,  n°  i3). 

6.  Les  ascendans  qui  refusent  de  donner  leur  consentement 
à  un  mariage  ne  sont  pas  tenus  d'exprimer  les  motifs  de 
leur  refus  ;  leur  amour  pour  le  futur  époux  fait  supposer  ces 
motifs  raisonnables  (Toullier,  t.  1,  n'  546)  :  le  même  auteur 
ne  pense  pas  qu'il  en  doive  être  ainsi  du  conseil  de  famille  , 
parce  que  son  refus  de  consentir  au  mariage  pourrait  avoir 
des  motifs  d'un  intérêt  personnel ,  ce  qui  doit  l'obliger  à 
rendre  compte  des  motifs  de  son  avis  (Jb..  n"  4l7)-  ^e  droit 
de  consentir  au  mariage  est  déféré  au  conseil  de  famille,  en 
des  termes  aussi  absolus  qu'aux  ascendans  ;  il  a  donc  dans  ses 
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mains  la  même  force,  cl  doit  y  oblcuir  les  mêmes  effets.  C'est 
pourquoi  les  personnes  qui  composent  ce  conseil  ne  doivent 
pas  être  davantage  obligées  d'expliquer  les  motifs  de  leur  re- 
fus de  cousentir  au  mariage  :  telle  est,  d'ailleurs ,  l'opinion 
de  M.  Merlin  (Jb.  no  izQ.  Au  surplus,  j'ai  expliqué,  sous  les 
mots  Consolide  famille,  §  5,  u°  47>eu  quels  cas  une  délibéra- 
tion devait  ou  non  être  motivée. 

4-  Lorsque  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  accorde 
ou  refuse  le  consentement  au  mariage  d'un  mineur  n'a  pas 
été  unanime  ,  est-elle  susceptible  du  recours  devant  le  tribu- 
nal civil  autorisé  par  l'art.  883  du  Code  de  procédure  ?  L'ac- 
tion introduite  par  cette  disposition  est  accordée  au  tuteur  et 
aux  membres  de  la  minorité  du  conseil  de  famille  :  si  la  dé- 
libération approuvait  le  mariage,  l'attaquer  serait  y  mettre 
opposition.  Or,  le  droit  de  former  opposition  à  un  mariage 
est  soumis  par  les  art.  iy4  et  17^  du  Code  civil  ,  à  des  res- 
trictions qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  l'exercice  pur  et 
simple  du  recoins  établi  parlait.  883  du  Code  de  procédure 
{V~.  i'if-i  n°  G)  :  cette  délibération  est  donc  définitive  et  ab- 
solue ,  comme  le  serait  l'acte  du  consentement  des  ascendans 
qu'elle  remplace  [Merlin,  ib.,  n°  1^).  Contre  cette  opinion, 
arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du  3o  avril  181 1  (Ib). 

5.  Si  le  futur  époux  que  le  conseil  de  famille  autorise  à 
contracter  mariage  ne  pouvait  représenter  les  actes  de  dé- 
cès de  ses  père  et  mère,  il  devrait  y  être  suppléé  par  la  décla- 
ration des  membres  du  conseil  de  famille  dans  leur  délibéra- 
tion, que  le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  domicile  de  ces 
ascendans  sont  ignorés (Toiillier,  t.  1,  n"  5/|4) - 

En  donnant  son  consentement  au  mariage  ,  le  conseil  de 
famille  doit  en  régler  les  conventions,  si  elles  doivent  s'écar- 
ter du  droit  commun  ,  déterminer  la  quotité  de  ses  biens  que 
le  mineur  pourra  mettre  en  communauté ,  la  somme  qu'il 
pourra  donner  à  l'autre  époux  ,  les  conditions  de  celte  dona- 
tion :  ce  n  est  qu'avec  cette  autorisation  que  le  mineur  rendu 
habile  à  contracter  mariage  peut  valablement  faire  ces  stipu- 
lations (  C.  CW.  ,  art.  4ii  ,  if>95,  i3c)8  ).  V.  Interdiction, 
//"8. 

(_>.  Le  mariage  d'un  mineur ,  contracté  sans  avoir  préala- 
blement obtenu  le  cou-eutctnenl  du  conseil  de  famille,  est 
susceptible  (I  être  annulé  (C  ciiA,  art.  itt-.O-  Pour  éviter  la 
demande  11;  nullité  .  la  loi  a  ouvei  t  ledroit  d'opposition  con- 
tre ce  mariage  :  le  tuteur  ou  le  curateur  de  la  personne  qui 
veut   le  contracter  peut  y  former  opposition,  pourvu  qu'il  se 
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suit  fait  autoriser  dans  cet  acte  par  le  conseil  de  famille.  (  C. 
civ.,  art.  175).  Cette  autorisation  pourrait  être  donnée  par 
la  délibération  qui  refuse  le  consentement  ,  dans  le  cas  où  il 
aurait  été  demandé  (  Carré,  J.  de  p.,  t.  3,  p.  iS5). 

D'après  la  loi  du  20  septembre  1792  (tit.  4,  sect.  3,  art.  7), 
les  juges-de-paix  devaient  connaître  en  première  instance  des 
oppositions  à  un  mariage  :  cette  attribution  cesse  de  leur  ap- 
partenir ;  elle  a  été  conférée  aux  tribunaux  civils  (  C.  «V. , 
art.  177. 

§  2.  Du  mariage  de  l  enfant  naturel  en  état  de  minorité. 

7.  L'enfant  naturel  qui  n'a  ni  père  ni  mère  ,  soit  parce 
qu'il  n'a  pas  été  reconnu  par  eux  ,  soit  parce  qu'après  l'a- 
voir été,  il  les  a  perdus  ou  qu'ils  sont  tombés  dans  l'impos- 
sibilité de  manifester  leur  volonté  (V .  sup.,  n°  i),  ne  peut, 
avant  l'âge  de  vingt-un  ans  révolus,  se  marier  qu'après  avoir 
obtenule  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc,  qui  luiestnommé 
(C.  civ.,  art.  159).  Tuteur  ad  hoc,  dit  la  loi,  c'est-à-dire, 
exprès  pour  consentir  au  mariage  :  il  doit  être  nommé  par  un 
conseil  composé  d'amis,  et  convoqué  par  le  juge-de-paix  (V . 
Conseil  de  famille). Un  tuteur  ordinaire  qu'aurait  l'enfant  na- 
turel, ne  pourrait  consentir  au  mariage  sans  une  autorisation 
spéciale  de  ce  conseil  (Toullier,  ib.,  n°  55 1). 

§  3.  Des  actes  de  notoriété  qui  peuvent  suppléer   les  actes 
exigés  dans  tout  mariage. 

8.  L'officier  de  l'état-civil  qui  reçoit  un  acte  de  mariage 
est  tenu  de  se  faire  remettre  l'acte  de  naissance  de  chacun  des 
futurs  époux  :  si  l'un  deux  était  dans  l'impossibilité  de  se 
le  procurer,  il  peut  le  suppléer  en  rapportant  un  acte  de  no- 
toriété délivré  par  le  juge-de-paix  du  lieu  de  sa  naissance _,  ou 
par  celui  de  son  domicile  (C  civ. ,  art.  70)  :  le  domicile  qui 
donne  attribution  au  juge-de-paix  est  le  domicile  réel,  et 
non  celui  qui  s'établit  par  une  résidence  continuée  pendant 
six  mois,  et  qui  suffit  pour  contracter  mariage  au  lieu  où  il 
est  acquis  (Carré ,  J.  de  p.,  t.  3,  p.  ^06). 

Cet  acte  doit  contenir  la  déclaration  de  sept  témoins  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe  ,  parens  ou  non  païens, des  prénoms,  nom, 
profession  ou  domicile  du  futur  époux  ,  et  de  ceux  de  ses 
père  et  mère  ,  s'ils  sont  connus,  le  lieu  et  la  désignation 
autant  approximative  que  possible  de  l'époque    de  sa  nais- 
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sancc,  et  les  causes  qui  empêchent  d'en  rapporter  l'acte.  Les 
témoins  doivent  le  signer  ,  et,  s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou 
ne  sachent  signer,  il  en  est  fait  mention  (Ib.,  art.  70).  Il  doit 
être  fait  d'un  seul  contexte,  c'est-à-dire,  qu'il  ne  pourrait  se 
former  de  déclarations  recueillies  en  divers  lieux  {Carré  ,  p. 
4o8).  Inutile  de  faire  prêter  serment  aux  témoins,  ni  de  les 
entendre  séparément. 

L'unique  objet  de  cet  acte  (1)  est  de  rendre  la  personne  qui 
en  fait  usage  habile  à  contracter  mariage  :  il  ne  pourrait  ser- 
vir ni  à  prouver  sa  filiation,  ni  lui  procurer  les  droits  de  fa- 
mille ,  tel  que  celui  de  succéder.  Il  est  soumis  à  l'homolo- 
gation du  tribunal  (C.  cw.^art.  71). 

g.  Quand  l'ascendant  auquel  un  acte  respectueux  doit  être 
fait  n'est  pas  présent,  que  son  existence  est  incertaine,  que  néan- 
moins il  n'a  encore  été  rendu  aucun  jugemeut  par  lequel  son 
absence  aurait  été  déclarée ,  il  est  suppléé  à  cet  acte  par  un 
acte  de  notoriété  que  reçoit  le  juge-de-paix  du  lieu  où  il  a  eu 
son  dernier  domicile  connu  :  cet  acte  doit  contenir  la  décla- 
tion  de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  le  juge-de-paix 
(C.  civ.,  art.  i55).  Son  unique  objet  est  de  constater  l'ab- 
sence de  l'ascendant ,  et  de  lever  l'obstacle  que  son  défaut  de 
consentement  apportait  au  mariage  (2).  On  trouvera,  sous  les 
mois  Acte  de  notoriété,  les  règles  générales  applicables  à  cette 
espèce  d'actes. 

Marine,  i.  En  plusieurs  circonstances,  le  juge-dc-paix 
est  appelé  à  suppléer  le  tribunal  de  commerce  dans  l'autorité 
déférée  à  celui-ci  pour  rendre  légitimes  et  régulières  certaines 
opérations  du  commerce  maritime.  C'est  ainsi  qu'il  lui  appar- 
tient ,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  i°  d'autoriser  le  ca- 


(1)  Formule.  Après  l'intitulé  ordinaire  (  V.  Acte  de  notoriété,  n°  6),  dire  : 
Savoir  qu'il  est  lils  de  qu'il  est  né  à  en  l'année 

vers  le  mois  de  que,  s'il  ne  peut  produire  son  acte 

de  naissance,  c'est  parce  que  'énoncer  ici  les  circonstances  qui  empêchent  de 
rapporter  cet  acte  ). 
Dont  acte. 

(2)  Formule.    Après  l'intitulé  ci-dessus  ,  dire  .   Savoii  que,  M. 

père  ou  aïeul  de  M.  est  absent  do  son  domicile  depuis 

qu'on  ignore  sa  résidence  actuelle;  qu "en  conséquence  il  y 
;i  impossibilité  pour  M.  qui  se  propose  de  contracter 

mariage  ,  d'obtenir  ou  même  de  requérir  son  consentement  à  cette  fin,  ni 
de  lui  faire  aucun  acte  respectueux.  Dont  acte  ,  etc. 
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pitainc  d'un  navire  ,  en  cas  de  nécessité  de  radoub  ou  d'achat 
devituailles,  pendant  le  cours  d'un  voyage,  à  emprunter  sur  le 
corps  et  quille  du  vaisseau  et  les  effets  qu'ilcontient  (C .  corn. , 
art.  a 34) 5  a0  de  recevoir  le  rapport  du  capitaine  à  son  arrivée, 
à  charge  de  l'envoyer  sans  délai  au  président  du  tribunal  de 
commerce  (/&.,  art.  ^43);  3°  de  nommer  des  experts  pour 
constater  l'état  des  pertes  et  dommages  essuyés  dans  le  jet  en 
mer  dune  partie  du  chargement  {Ib.,  art.  4T4)-  I'  a 
d'autres  attributions  dont  j'ai  traité  au  mot  Epaves,  n°  1. 

Médecin.  V.  Police,  n°  \\. 

Menaces.  V .  Injures,  n°  3. 

Menées  dépensés.  V .  Honoraires,  §  2. 

Messageries.  Voitures  publiques  qui  servent  au  transport 
des  voyageurs. 

1.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  particu- 
liers et  les  entrepreneurs  de  messageries  ou  voitures  publiques, 
à  raison  de  la  convention  passée  entre  eux.  pour  le  transport 
de  la  personne  des  premiers  ou  de  leurs  effets  ,  doivent  être 
portées  devant  les  jnges-de-paix  des  lieux  ,  quelle  qu'en  soit 
la  valeur,  sauf  l'appel  (-drg.  de  l'art.  61  de  la  loi  du  24 
juillet  1793). 

Il  est  vrai  que  la  loi  qui  confère  cette  attribution  aux  juges- 
dc-paix  ne  parle  que  des  contestations  entre  les  particuliers  et 
la  régie  des  messageries  nationales  qui  n'existe  plus.  Mais,  eu 
supprimant  cette  régie,  en  lui  substituant  tout  citoyen  qui 
voudrait  en  faire  le  service  ,  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6 
(tit.  7)  n'a  point  aboli  la  législation  établie  en  cette  matière  : 
l'art.  1786  du  Code  civil  maintient  formellement  les  régle- 
mens  particuliers  auxquels  sont  assujétis  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  ,  et  veut  qu'ils  fassent  la  loi  entre  eux  et 
les  autres  citoyens  :  si  ces  réglemens  ont  force  de  loi  sous  le 
rapport  des  conventions,  ils  doivent  être  également  obligatoires 
sous  celui  de  la  compétence. 

Il  n'y  aquelescontestalionsentreles  particuliers  et  les  entre- 
prises substituées  à  la  régiedes  messageries  nationales  qui  soient 
de  la  compétence  desjuges-de-paix  :  ces  entreprises  sont  celles 
qui  ont'pour  objet  le  transport  des  voyageurs  par  terre  ou  par 
eau  :  on  ne  peut  les  confondre  avec  les  entreprises  de  roulage 
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et  toutes  autres  qui  ne  sont  établies  que  pour  le  transport  des 
effets  ou  marchandises  :  une  action  contre  celles-ci  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

■x.  Un  entrepreneur  de  messageries  ou  de  voitures  publiques 
est  responsable  de  tous  les  paquets  ,  ballots ,  marchandises  et 
effets  perdus  ou  endommagés  par  la  faute  de  ses  préposés  :  il 
ne  répond  pas  des  événemens  occasionnés  par  force  majeure, 
ainsi  que  par  le  défaut  d'emballage  et  de  précautions  quel- 
conques qui  dépendent  de  ceux  qui  leur  ont  remis  ces  effets  , 
et  dont  mention  doit  être  faite  en  leur  présence  dans  l'enre- 
gistrement (L.  du  if\  juillet  1793  ,  art.  5g  et  60  ;  C.  civ.  , 
art.  1784)-  A  défaut  de  cette  mention  ,  un  paquet  est  donc 
présumé  avoir  été  remis  en  bon  état.  Un  entrepreneur  ne  re- 
pond pas  d'un  objet  non  enregistré.  11  répond  non-seulement  de 
ce  qu'il  a  reçu  dans  ses  voitures ,  mais  encore  de  ce  qui  lui  a 
été  remis  dans  l'entrepôt  où  se  trouvent  les  effets  destinés  au 
chargement  de  ces  voitures  (C.  civ.,  art.  1785). 

Si  la  perte  ou  le  dommage  des  effets,  ballots  ou  marchan- 
dises dont  un  entrepreneur  est  responsable,  ne  peut  être  éva- 
luée par  experts,  à  la  vue  des  objets  cassés  ou  endommagés  , 
l'évaluation  faite  lors  de  l'enregistrement  doit  servir  de  règle 
pour  fixer  l'indemnité.  A  défaut  de  possibilité  d'estimation 
sur  la  vue  des  objets  détériorés  ou  cassés,  et  d'estimation  dé- 
clarée lors  du  chargement,  ou  si  le  paquet  se  trouve  perdu  , 
l'indemnité  doit  être  de  cent  cinquante  francs  (lb.,  art.  61). 

3.  Les  arrhes  données  par  un  voyageur,  au  moment  où  il  se 
fait  enregistrer  au  bureau  du  départ,  son  perdues  pour  lui , 
s'il  ne  se  trouve  point  à  l'heure  indiquée  pour  le  départ  de  la 
voiture  (lb.,  art.  65). 

L'ordre  des  places  entre  les  voyageurs  dans  la  voiture  doit 
être  fixé  par  celui  de  l'enregistrement.  Ils  sont  tenus  de  se 
conformer  au  mode  de  service  prescrit  par  l'administration 
pour  les  différentes  voitures,  sans  pouvoir,  dans  le  cours  de  la 
route,  changer  l'ordre  du  service,  avancer  ou  retarder  les  dé- 
parts ni  les  marches  des  voitures  {lb.,  art.  66). 

4.  Les  ballots,  caisses,  malles  et  tous  autres  objets  confiés  à 
des  entrepreneurs,  soit  de  roulage,  soit  de  messageries  par 
terre  ou  par  eau,  doivent  être  vendus  par  voie  d'enchère  pu- 
blique ,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  réelamés  dans  le  délai  de  six 
mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrivée  au  lieu  de  leur  destina- 
tion :  Cette  veille  doil  être  précédée  de  l'inventaire  des  objets 
qu'elle  doit  comprendre,  lequel  doit  être  fait  par  le  juge-de- 
paix,  en  même  temps  qu'il  fait  l'ouverture  des  caisses  ou  malles 
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qui  les  contiennent,  en  présence  des  préposés  de  la  régie  de 
l'enregistrement  et  des  entrepreneurs  de  messageries  (D.  du 
i3  août  1810,  art.  I.  2,  3).  Sur  la  forme  de  cet  acte,  /'.  Scel- 
/,  -.  nui  55,  p4  >  sur  les  émolumens,    V .  Honoraires,  n"  iL 

Mesuuage. —  Mesvres.  T\  Poids. 

Mevm.es.  1.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles  : 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  immeubles  sont  donc  meubles  ;  la 
distinction  établie  à  ce  sujet  est  l'objet  des  art.  5r^  et  suiv. 
du  Code  civil.  Elle  est  d'un  usage  important  dans  l'application 
des  lois  qui  s'exécutent  par  le  ministère  des  juges-de-paix,  des 
greffiers  et  des  otïiciers-priseurs.  En  effet  ,  on  peut  intenter 
une  action  possessoire  pour  les  immeubles,  en  général,  et  on 
ne  le  peut  pour  les  meubles  (ï'~.  Actions  possessoires,  w°38)  : 
ces  derniers  ofticiers  doivent  faire  la  vente  publique  des  meu- 
bles, et  ils  ne  peuvent  faire  celle  des  immeubles  (F.  Cvmmis- 
saire-priseur,  §  1)  ;  et  le  dommage  aux  propriétés  mobi- 
lières se  trouve  en  divers  cas  passible  des  peines  de  police  {V . 
Dommages,  art.  3). 

Militaire.  V .  Absent,  %  2,  art.  1. 

Mixes.  Lieu,  dans  l'intérieur  de  la  terre,  qui  contient  des 
substances  minérales  propres  à  être* exploitées. 

1.  On  a  déjà  vu  (  M?  Actions  possessoires,  7i°  3o)  que  le 
droit  acquis  en  vertu  d'une  concession  de  mine  était  sus- 
ceptible de  l'action  en  complainte.  Si  le  concessionnaire  , 
dans  l'exploitation  à  laquelle  il  se  livre,  cause  du  dommage 
aux  propriétés  voisines  ,  les  réparations  qu'il  doit  peuvent 
être  poursuivies  par  l'action  dont  j'ai  parlé  au  mot  Dommages. 
Ekt  effet,  la  loi  du  M-28  juillet  i-Ç)i  veut  (-lit.  1  ,  art.  27) 
que  toutes  contestations,  sur  l'exécution  des  concessions  de 
mines,  soient  portées  devantles  juges-dc-paix,  suivant  l'ordre 
de  leur  compétence. 

2.  Cependant,  si  une  contestation  qui  a  pour  objet,  soit  la 
possession  d'une  mine  concédée  ,  soit  des  indemnités  préten- 
dues à  raison  de  son  exploitation,  donne  lieu  de  prononcer 
sur  l'existence  de  la  concession,  sa  validité,  ou  d'interpréter 
l'acte  qui  la  contient,  d'en  fixer  le  sens  ,  il  n'appartient  pas 
au  juge-de-paix  d'en  connaître  :  ces  questions  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  administratifs  (Arg.  de  Tart.  /\6  de 
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la  loi  du  il  avril  1810  5   Décret  du  3i  janvier  1806  ,  But. 
des  /ow,  sér.  ^,  n"  1208). 

Mineur.  C'est  l'individu  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  n'a 
poiut  encore  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis  (  C.  civ.  ,  art. 
388).  La  loi  le  déclare  incapable  d'exercer  ses  droits.  Pour 
suppléer  à  celte  incapacité ,  elle  ordonne  l'accomplissement 
de  mesures,  de  formalités  dont  l'exécution  est  souvent  confiée 
aux  juges-de-paix  (V.  Conseil  de  famille,  Tutelle,  Mariage, 
Emancipation ,  Scellés ,  Succession.)  Le  mineur  qui  s'est 
rendu  coupable  d'une  contravention  de  police  doit-il  en  su- 
bir la  peine  ?  Cette  question  est  examinée  sous  le  mot  Inten- 
tion, n°  3. 

Ministère  public.  C'est  tantôt  le  fonctionnaire  chargé  par 
la  loi  de  requérir,  dans  l'intérêt  de  la  société  ,  l'application 
des  peines  attachées  à  un  délit  ,  à  une  contravention ,  tantôt 
le  ministère  même  de  cet  officier. 

1.  Les  fonctions  du  ministère  public  ,  pour  faits  de  simple 
police,  sont  remplies  par  le  commissaire  de  police  du  lieu  où 
siège  le  tribunal  de  police  :  en  cas  d'empêchement  de  ce  com- 
missaire, ou  s'il  n'y  en  a  point ,  elles  doivent  être  remplies 
par  le  maire  du  même  lieu,  qui  peut  se  faire  remplacer  par 
son  adjoint  (C.  d'instr.  cr.,  art.  1 44)»  sans  qu'il  soit  besoin, 
pour  ce  remplacement,  d'un  acte  exprès  de  délégation  (Cass., 
20  août  1812,  S.  1816,  1,  3iG). 

2.  Si  l'adjoint  étaitlui-même  empêché,  le  maire  pourrait-il 
déléguer  en  remplacement  un  membre  du  conseil  municipal  ? 
Oui ,  selon  plusieurs  auteurs  estimés  (Carré,  J.  de  p.,  t.  1, 
p.  11;  Le graver end ,  Législat.  cr.;  Favard,  Répert.,  v° 
Trib.  de  pol.,  §  1,  b"  a).  Mais  la  négative  a  été  prononcée 
par  la  cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  2  5  février  i83o 
(/?.  civ.,  n"  54),  parce  que,  d'après  les  lois  qui  organisent  les 
conseils  municipaux,  les  membres  de  ces  conseils  n'ont  aucune 
des  fonctions  du  pouvoir  judiciaire,  et  que  le  code  d'instruc- 
tion crimiuelle  ne  les  a  pas  appelés  à  suppléer  le  maire  ou 
l'adjoint  dans  l'exercice  du  ministère  public  auprès  du  juge- 
de-paix. 

Le  maue  d'une  commune  voisine  du  chef-lieu  de  canton 
est  sans  pouvoir  pour  y  exercer  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic {Cass.,  29 février  1828,  B.  cr.,  n°  5p). 

3.  S'il  v  a  plusieurs  commissaires  de  police  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  de  police,  le  procureur  général  près  la  cour 


loyale  nomme  celui  ou  ceux  d'entre  eux  qui  feront  le  service 
près  le  tribunal  de  police  (C.  d'irtst.  </•.,  art.  1 44"  l^~j)- 

4.  Le  ministère  public  auprès  du  tribunal  de  police  in- 
tente, dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  les  actions  qui  sont 
<le  la  compétence  de  ce  tribunal  (V .  Citation,  n°  10;  Peines, 
h°  2)  :  il  prend  des  conclusions  sur  toutes  aiïàires  qui  y  sont 
portées  (  /  .  yiudience,  n°  21)  :  il  est  partie  nécessaire  dans 
la  composition  du  tribunal  de  police  (/'".  ib.,et  Tribunal  de 
police,  n'y  2). 

Minute.  C'est  l'original  d'un  acte,  qui  reste  en  dépôt  au 
greffe.  Quels  sont  les  actes  dont  il  doit  rester  minute  ?  V . 
[Actes,  art.  1.  Sur  la  vérification  des  minutes  et  leur  conser- 
vation, V.  Etat  de  situation:  Greffier,  §  3;  Commissaire- 
priseur,  n°  68. 

Mitoyenneté.  Droit  de  co-propriété  qui  appartient  à  deux 
voisins  sur  un  objet  quelconque  qui  forme  la  séparation  de 
leurs  héritages  ,  tel  qu'un  m,ur.  un  fossé,  une  haie.  Ce  droit 
est  évidemment  réel  et  immobilier  :  il  peut  donc,  en  cas  de 
trouble  au  préjudice  de  celui  qui  le  possède,  être  l'objet  d'une 
action  possessoire  devant  le  juge-de-paix,  suivant  les  principes 
établis  aux  mots  actions  possessoires,  nn  28.  V .  d'ailleurs 
Fossé,  Haie,  Mur. 

Monnaies.  Une  amende  de  six  à  dix  francs  doit  être  pro- 
noncée contre  ceux  qui  ont  refusé  de  recevoir  les  espèces  et 
monnaies  nationales,  non  fausses  ni  altérées  ,  selon  la  valeur 
pour  laquelle  elles  ont  cours  (C.  pén.,  art,  l\j5,  n°  1 1).  Elle 
n'est  pas  applicable  au  refus  de  monnaies  étrangères,  ni  à  ce- 
lui de  billets  de  banque  ou  autres  effets,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  cours  forcé  :  elle  ne  doit  pas* non  plus  être  appliquée  , 
lorsque  le  refus  de  certaines  monnaies  est  fondé  sur  ce  qu'elles 
sont  différentes  de  celles  qui  devaient  être  comptées  d'a- 
près la  loi  ou  les  conventions  des  parties  (Carnot,  t.  2 ,  p. 
528).  La  monnaie  de  cuivre  et  de  billon,  de  fabrication  fran- 
çaise ,  ne  peut  être  employée  dans  les  paiemens  ,  si  ce  n'est 
de  gré  à  gré  ,  que  pour  l'appoint  de  la  pièce  de  cinq  francs 
(Z).  du  18  août  1810,  art.  9,  B.  des  lois,  série  f\ ,  ji°  58^o). 
Un  créancier  qui  refuserait  cette  monnaie  en  d'autres  circons- 
tances, ne  se  rendrait  donc  passible  d'aucune  peine. 

Mi  u.  1.  Les  murs  qui  existent  entre  deux  lier  itagesappartc- 
nant  à  divers  propriétaires  font  nécessairement  partie  de  l'un 
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de  ces   héritages  ou  de  F  un  ci  tic  l'autre,  ce -qui  veut  dire 
qu'ils  sont  mitoyens  ou  non  :  de  quelque  manière  qu'on  les    ' 
envisage,  ils  ont  la  nature  d'héritages  et  sont  susceptibles  des 
actions  de  la  compétence  des  juges-de-paix  .  dont  il  est  traité 
sous  les  mois  _./ci  io/is  jtossessoires  (f' .    le  §  4)- 

2.  î'ians  les  villes  et  les  campagnes  ,  tout  mur  qui  sert  de 
séparation  entre  bàlimens ,  cours,  jardins  et  même  entre 
enclos  dans  les  champs,  est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a 
litre  ou  marque  du  contraire.  11  y  a  marque  de  non  mitoyen- 
neté ,  lorsque  la  sommité  du  mur  a  une  forme  telle  que  les 
<  aux  pluviales  ne  peuvent  couler  que  d'un  seul  côté,  lors- 
qu'il n'y  a  que  d'un  côlé  des  (ilets  et  corbeaux  de  pierre  qui 
y  auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur.  Dans  ces  divers  cas, 
le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement  au  propriétaire  du 
côlé  duquel  sont  l'égoutou  les  corbeaux  et  filets  de  pierre  (C. 
cw.  ,  art.  (>53  ,  05  j)-  On  donne  le  nom  de  Filets  «à  l'espèce1 
d'avai, l-toil  qui  esl  donné  au  mur  pour  éloigner  de  sa  surface 
les  eaux  pluviales  :  les  Corbeaux  sont  des  morceaux  de  pierre 
placés  en  saillie  dans  le  mur. 

3.  Les  art.  607  et. 662  du  Code  civil  déterminent  l'emploi 
que  chaque,  voisin  peut  faire  du  mur  mitoyen  ;  quand  l'un 
d'eux  fait  quelque  ouvrage  excédant  celle  limite,  il  trouble 
la  possession  de  l'autre  ,  qui  peut,  dans  l'année  ,  demander 
par  voie  de  complainte  la  cessation  du  trouble  (Pardessus, 
77.  des  servitudes,  n°  32^). 

4-  A  plus  forte  raison,  la  même  action  pourrait-elle  être 
exercée,  si  l'un  des  voisins  .  pour  s'approprier  le  mur  ,  sup- 
primait les  marques  de  mitoyenneté  et  formait  quelqu'autre 
entreprise  dans  le  même  dessein  (Ib.). 

.">.  Le  propriétaire  d'un  terrain  touchant  à  un  mur  mitoyen 
ou  non  n'est  pas  libre  d'y  faire  des  ouvrages  qui  puissent 
eu  compromettre  la  sùreié  ;  ou  du  moins,  il  doit  prendre  les 
mesures  commandées  par  les  réglemens  ou  usages,  afin  de  ne 
pas  nuire  au  voisin.  Autrement,  celui-ci  esl  en  droit  d'inten- 
ter la  dénonciation  ou  interdiction  de  nouvel  œuvre.  11  faut 
appliquer  dans  cette  circonstance  les  principes  établis  parlait. 
67  |  du  Code  civil  ,  et  que  j'ai  développés  sous  les  mots  For- 
ges, Four,  Cheminée.  Cette  disposition  s'étend  au  dépôt  de 
toutes  matières  corrosives  (//;)  :  elle  doit  aussi  être  appliquée 
dans  lé  Ipôt  de  matières  qui,  sans  être  corrosive*,  doi- 

vent néanmoins  exposer  un  mur  à  des  dégradations  ;  tels  se- 
raient un  égout.  un  aqueduc,  un  canal,  un  étang  .  un  vivier 
(Pardessus  )  J'r.  des  servit,  ^n™  i;i;t-  216). 
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Ces  restrictions  au  droit  de  propriété  ne  sont  établies  qu'en 
faveur  des  piurs  de  construction  :  cependant  on  pourrait 
on  exiger  loi:  •  valion  pour  les  simples  murs  de  clôture  ou  de 
séparation.  Dans  le  silence  tic  la  loi,  il  faut,  s'il  n'existe  au- 
cun usage,  se  conformer  à  ce  que  l'équité  commande  (  Par- 
dessus, ib.).  Sur  les  actions  de  la  coin]  téteoce  du  juge-de-paix 
qui  peuvent  dériver  de  1  établissement  d'un  mur  comme  clô- 
ture, /  .  Clôture.  Sur  celles  dont  il  petit  connaître  comme 
juge-dc-police,  pour  infraction  aux  réglernens  de  police  sur 
l'alignement  d'une  rue,  F.  Voie  publique,  n°  9. 

Naufrage,  p r.  Epaves,  n*  2. 

N  avigatioit.  1.  En  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est  donné  de 
faire  des  réglernens  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  du 
passage  dans  les  quais  et.  voies  publiques  (L.  du  1^  août 
1790,  tit.  11,  art.  3,  n°  1)  ,  l'autorité  municipale  a  le  droit 
d'établir  un  ordre  pour  le  stationnement,  dans  un  port,  des  ba- 
teaux qui  naviguent  sur  le  fleuve,  et  de  déterminer  l'ordre 
de  départ  des  embarcations.  C'est  pourquoi  ceux  qui  ont  en- 
freint les  dispositions  par  elle  prises  à  cet  égard  sont  passibles 
des  peines  de  simple  police  (  Cass.,  ^juillet  1828,  B.  cr.  , 
n°  197)-  Quelles  sont  ces  peines  ?    V.  Police,  n"  4. 

Noms  (Rectification  de).  V.  Acte  de  notoriété,  n°  1. 

Non  jouissance.  Quelles  sont  les  actions  que  les  fermiers 
ou  locataires  peuvent  exercer  contre  leurs  propriétaires  pour 
non  jouissance  de  la  chose  louée  ?  V.  Louage,  §  3. 

Notoriété  (Acte  de).  V.  Acte.de  notoriété. 

Nbi  vel  oeuvre.  On  appelle  ainsi  toutes  constructions,  tous 
travaux,  comme  bàtimens,  murs,  plantations,  fossés,  par  les- 
quels une  personne  change  l'ancien  état  des  lieux.  V .  Dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre. 

Nullité.  Vice  dans  un  acte,  qui  le  rend  nul,  empêche 
qu'il  ne  produise  son  effet. 

1.  Un  acte  où  quelque  disposition  de  la  loi  n'a  pas  été  ob- 
servée n'est  pas  nul  à  cause  de  cette  omission,  si  la  nullité  n"a 
été  expressément    ou  éauivalemmenf,   prononcée  par   la  loi 
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[Afg.  do  l'art.  io3o,  C.  pr.)  :  la  nullité  doit  cire  pronon- 
cée, si,  par  l'inobservation  de  celle  disposition,  l'acte  cessede 
remplir  le  but  de  son  institution  :  alors  il  est  imparfait  et 
nul  :  le  silence  du  législateur,  sur  l'elfet  que  doit  produire 
l'omission  d'une  formalité  qu'il  a  ordonnée,  annonce  qu'il  a 
voulu  s'en  reposer  sur  la  prudence  du  juge,  qui  n'est  point 
lié,  et  qui  peut  prononcer  la  nullité  de  l'acte,  lorsqu'il  trouve 
qu'à  défaut  d'observation  de  cette  formalité  il  est  imparfait  et 
ne  remplit  pas  le  but  de  la  loi  (Touiller,  t.  7,  nns  5ij  et  suiv.). 
Quelles  sout  les  formalités,  flans  un  acte,  que  l'on  doit  re- 
garder comme  essentielles  et  dont  l'absence  doit  entraîner  la 
peine  de  nullité,  quoique  cette  peine  ne  soit  pas  littéralement 
prononcée  par  la  loi  ?  F .  Actes,  it%  6  et  y:  Commissaire- 
vriseur,  n"  5i.  Comment  doit  être  conçue  une  disposition  de 
la  loi  pour  que  son  inobservation  entraine  la  peine  de  nullité, 
lorsque  la  loi  n'y  a  pas  formellement  attaché  cet  effet.  J7 ,  Con- 
seil de  famille,  §  3,  art.  7.  Dans  le  cas  où  la  loi,  en  ordon- 
nant une  formalité,  n'a  pas  attaché  à  son  omission  la  peine 
de  nullité  ,  l'officier  ministériel  peut,  pour  inobservation  de 
sa  disposition,   être   condamné   à  une  amende.    V.    Actes, 
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2.  Il  est  de  règle  que  l'officier  ministériel  par  lequel  un  acte 
nul  a  été  fait  soit  soumis  à  quelque  responsabilité  (  C.  pr., 
art.  io3i).  Ce  principe,  auquel  sont  soumis  les  huissiers  {C. 
/)/•.,  art.  71  )  et  les  notaires,  doit  atteindre  également  les 
grefliers  (L.  du  7.5  nivôse  an  \3,arl.  1).  Mais,  comme  ceux-ci 
agissent  en  présence  et  avec  la  coopération  d'un  juge,  ils  ne 
doivent  subir  que  les  conséquences  de  leur  propre  participa- 
tion dans  l'acte  qu'ils  ont  reçu  avec  lui.  l.a  forme  extérieure 
de  cet  acte  est  plutôt  leur  ouvrage  que  celui  du  juge.  S'il 
était  annulé  pour  vice  essentiel  à  cet  égard  ;  si.  par  exemple, 
il  n'avait  pas  été  signé  des  fonctionnaires  qui  l'ont  reçu,  ni 
des  parties,  s'il  n'avait  pas  été  écrit  lisiblement,  il  y  aurait  faute 
très-grave  de  la  part  du  greffier,  faute  équivalente  à  dol ,  et 
raison  suffisante  pour  le  rendre  responsable  du  préjudice  qui 
en  est  résulté  pour  celles-ci.  Si  ,  au  contraire,  il  était  annulé 
pour  vice  essentiel  dans  sa  rédaction  ,  la  responsabilité  de 
cette  nullité  pèserait  plutôt  sur  le  juge-de-paix  que  sur  le 
greffier.  Quelle  sérail  .  en  ce  cas,  l'action  à  intenter  contre 
lui  J1  /'.  Prise  à  partie. 

3.  Lorsqu'une  instruction  en  matière  criminelle  est  annu- 
lée bui  appel  <>n  récours  en  cassation  ,  il  peut  être  ordonné 
que  les  (Vais  de  la  procédure  à  recommencer  seront  à  la  charge 
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de  l'officier  ou  juge  instructeur  qui  a  commis  la  nullité;  ton- 
tefois  cette  condamnation  ne  doit  être  prononcée  que  pour  des 
fautes  très-graves  (C,  dinstr.  er.,  art.  \  i5). 

\.  Lu  juge-de-paix  est-il  compétent  pour  prononcer  la 
nullité  d'un  acte  produit  à  l'appui  d'une  demande  portée  à 
son  tribunal  ?  /  .  Compétence,  n°  18.  Peut-il  déclarer  celle 
d'un  acte  qui  est  invoqué  pour  établir  la  transmission  d'un 
droit  de  possession  ?  V.  Actions  possessoires,  n"  ioj- 

Octroi.  Taxe  perçue  au  profit  d'une  commune  sur  les  ob- 
jets de  consommation  qui  \  sont  introduits. 

i.  Pour  qu'un  règlement  d'octroi  soit  obligatoire  il  faut  , 
quand  il  a  été  arrêté  par  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune pour  laquelle  il  est  établi  ,  qu'il  soit  approuvé  par  le 
ministre  de  l'intérieur  (/.  du  5  ventôse  an  8,-  Arrêté  du 
gouv,  du  i5  thermidor,  même  année  ;  V '.  But.  des  L.  série 
3,  n°*  65  et  a32). 

2.  Les  actions  qui  en  dérivent  sont  de  deux  espèces  ,  les 
unes  civiles,  les  autres  pénales. 

3.  On  comprend  dans  la  première  classe  celles  qui  naissent 
des  contestations  élevées  sur  l'application  du  tarif  ou  sur  la 
quotité  des  droits  exigés  parles  receveurs  d'octroi  :  celles  qui 
tendent,  par  exemple,  à  faire  déclarer  que  telle  disposition  du 
règlement  n'atteint  pas  telle  denrée,  ou  que,  si  elle  lui  est  ap- 
plicable, c'est  pour  un  droit  moindre  que  celui  qu'on  pré- 
tend percevoir.  Les  actions  pénales  tendent  à  l'application  des 
peines  prononcées  contre  ceux  qui  ont  introduit  des  objets 
taxés,  sans  payer  les  droits  et  en  fraude  du  règlement. 

f\.  Les  actions  civiles  sont  de  la  compétence  des  juges-dc- 
paix,  quelle  qu'en  soit  la  valeur:  elles  doivent  être  portées  d< — 
vaut  le  juge-de-paix  du  lieu  où  la  taxe  contestée  est  établie 
(  L.  du  ■>-  frimaire  an  8  ,  art.  i3  ,  Bal.  des  L.,  sér.  -s, 
n"  3479),  qui  y  fait  droit  dans  la  forme  établie  pour  le  jugement 
des  autres  actions  civiles  de  sa  compétence  (Cass.,  37  juillet 
i8ct5).  Quant  aux  actions  pénales,  elles  sont  aussi  de  sa  com- 
pétence, comme  juge  de  simple  police,  si  l'amende  encourue 
n'excède  par  quinze  francs,  limite  des  peines  d'amende  qu'il 
peut  prononcer  (art.  17,  //».-,  Ordonn.  du  g  décembre  181  \ 
V.  Tribunal  de  police,    //"(>). 

5.  L'action  civile  exercée  devant  le  juge-de-paix  n'esl  pas 
recevablesi  la  partie  qui  l'exerce  n'a  consigné -d'avance  le  droit 
qu'elle  conteste  {art.  1  {,  ib.).  Lejugemenl  esl  prononcé  som- 
maircmentet  sans  frais,  à  la  charge  d'appel,  si  la  somnu  d<  - 
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mandée  excède  cinquante  francs  (lb.,  art.  i3)  :  l'ordon- 
nance du  9  décembre  18 1 4»  que  je  viens  d'indiquer,  offre  un 
résumé  complet  des  lois  à  consulter  pour  le  jugement  de  ces 
questions  :  elle  se  trouve  dans  le  lùilletin  des  lois,  série  5, 
n°  5 Go. 

G.  L'amende  encourue  pour  introduction  frauduleuse  d'ob- 
jets taxés  est  d'une  somme  égale  à  la  valeur  des  objets  saisis 
(art.  11,  ib.  )  :  l'action  dont  elle  est  l'objet  doit  donc  être 
portée  devant  le  juge-de-paix,  toutes  les  ibis  que  les  choses 
saisies  ont  une  valeur  au-dessous  de  quinze  francs. 

7.  La  valeur  de  ces  choses  se  détermine  par  l'estimation 
qui  leur  a  été  donnée  dans  le  procès-verbal  ou  dans  la  cita- 
tion donnée  au  contrevenant.  Sur  les  modes  d'appréciation  à 
admettre,  V .  Compétence,  n"   11. 

8.  Les  procès-verbaux  des  préposés  de  l'octroi  constatant 
la  fraude  doivent,  sous  peine  de  nullité,  être  affirmés  devant 
le  juge-de-paix  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  date(/:'7. 
Ajfirmatioii)  :  ils  font  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de 
faux  (art.  8,  ib.).  Sur  le  sens  de  ces  mots,  V.  Douanes,  n°  i/L 
Qu'elle  doit  être  la  forme  de  ces  procès-verbaux  ?  V.  les 
art.  7  5  et  n6  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1 8 1 4  1  °lue  ja* 
déjà  citée  (sup.,  n°  5).  Cette  ordonnance  contient  aussi  (tit.  g) 
les  règles  à  observer  pour  la  citation  du  prévenu,  l'instruc- 
tion de  la  demande  et  le  jugement. 

9.  Quoique  le  juge-de-paix  soit,  à  raison  de  la  valeur  des 
objets  saisis,  incompétent  pour  rendre  le  jugement,  prononcer 
l'amende  encourue  ,  il  peut  avoir  des  attributions  à  exercer 
dans  la  poursuite  du  délit.  Lorsque  les  objets  saisis  sont  sujets 
à  dépérissement  et  qu'il  y  a  nécessité  d'en  faire  la  vente  avant 
F  expiration  des  quinze  jours,  cette  vente  ne  peut  cire  faite 
qu'en  vertu  dune  ordonnancé  (1)  rendue  par  lui,  sur  requête 
(Ordon.  du Ç) décembre  181/j,  art:  82).  Par  qui  et  comment 
cette  vente  doit-elle  s'exécuter  ?  V .  Saisie.  n°  11. 

Odei  b  (mauvaise).  /  .  Fumée,  Latrines,  Cloaque,  Salu- 
brité. 

OFFICE.  C'est  le  titre  qui  donne  le  pouvoir  d'exercer  quel- 
que fonction  publique. 


[\ j  formule,   V.  (.IcJtuU. 
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^.    i.  Origine  des  vharges  ou  offices;. 
>.   De  cette  propriété  dans  ses  rapports,  soita-Oec  /'atttonh 

.soit  avec  le  possesseur  ou  ses  arans-ilroii  ,  soit    Ûi>èc    dès 
tiers. 


i.   Origine  des  cïiarges. ou  offices. 

i  .  I,ii  augmentant  le  cautionnement  des  officiers  ministé- 
riels, la  loi  du  28  avril  i8iC>a  compense  celle  charge  |>ar  la 
disposition  ou  propi  iélé  de  leur  office  qu'elle  leur  a  cbtifei  ëe  : 
elle  porte  :  a  ...  Les  greffiers,  huissiers,  eominissaires-priscui -s 
pourront  présenter  à  l'agrétnent  de  Sa  Majesié  ,  des  succes- 
seurs, pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités  exigées  parles  lois. 
Celle  faculté  n'aura  pas  lieu  pour  les  titulaires  destitués.  11 
sera  statué  par  une  loi  particulière  sur  lexceuiion  de  bette 
disposition  et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir  les  héritiers  ou 
avans-cause  desdits  officiers  (art.  ()i).  »  La  loi  qui  devait  ré- 
gler l'exécution  de  cette  disposition  n'est  pas  encore  rendue  : 
en  attendant  ,  le  droit  qu'elle  a  créé  subsiste.  Si  elle  porte 
(pi  il  sera  statué  par  une  loi  particulière  sur  soxi  exécution  , 
on  ne  saurait  en  induire  qu'elle  n'a  établi  qu'une  simple  ex- 
pectative de  droits.  Elle  crée  le  droit ,  puis  elle  parle  du 
mode  de  mise  à  exécution  :  donc,  ce  droit  existe,  et  les  titu- 
laires, ainsi  que  leurs  liéri tiers,  sont  admis  à  user  de  la  faculté 
de  présentation  qui  leur  est  concédée  (  Besançon  ,  2:5  Mars 
1828,  «/.  2V.,  art.  G^i5). 

2.  Le  temps  et  l'usage  ont  affermi  ce  droit  .  constitué  par 
une  simple  loi  de  finances.  Depuis  la  révolution  de  i83o,  il 
a  été  l'objet  d'un  grand  nombre  de  pétitions  aux  Chambres  ; 
il  a  été  attaqué  comme  formant  un  privilège  incompatible  avec 
les  nouvelles  institutions,  et  comme  un  obstacle  au  libre  exèr- 
cice  de  I  industrie  ci  des  facultés  personnelles  à  chaque  ci- 
toyen. Ces  considérations  n'ont  point  été  accueillies  :  ia  cham- 
bre des  députés  a  donné  son  approbation  au  système  intro- 
duit par  la   loi  du  -'.S  avril  iHi(j  [V .    1rs  sè\ 

tembre  et  12  novembre  i.83r).  Enfin,  la  loi  du  2  1  avril  i83a 
consacre  de   nouveau  celle  propriété,  en  établissant   une 
sur  les  ordonnances  qui  portent  nomination  aux  chargés  de 
greffier,  huissier  ou  commissaire-priseiUf(^r.  plus  lôiti    ii°  1  3 

§  ?..  Nature  du  droit  a  la  propriété  d'une  changé  ou   à "un 

3.  11  convient  ••.!•■  la  propriétéd  un 
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daus  ses  divers  rapports,  soit  avec  l'autorité,  soit  avec  la  per- 
sonne qui  en  est  pourvue,  ses  eessionnaires  ,  héritiers,  do- 
nataires, créanciers  ou  autres  ayans-droit,  soit  avec  les  tiers. 

Art.  i01.    Du  choit  à  un  office  dans  ses  rapports  avec  l'autorité. 

4-  Le  gouvernement  est  en  dioit  de  se  refuser  à  la  ratifica- 
tion d'un  traité,  i°  si  le  cédant  a  encouru  la  destitution  ÇL. 
du  28  avril  18  16,  art. Qi)  ;  20  si  le  candidat  présenté,  c'est- 
à-dire,  le  cessionnahe  ne  réunit  pas  les  qualités  exigées  par 
les  lois  pour  remplir  l'office  cédé  {Ib. )  ;  3°  si  le  traité  est  fait 
sous  des  conditions  trop  onéreuses  :  la  loi  n'exprime  pas  cette 
dernière  réserve  ;  mais  elle  est  une  conséquence  du  droit  de 
censure  qui  appartient  au  chef  de  la  magistrature  sur  tous  les 
officiers  ministériels.  11  est  certain  que  celui  qui  s'est  engagé 
à  payer  un  prix  disproportionné  avec  l'importance  de  la  charge 
cédée  ,  devra  se  livrer  à  des  actes  réprchensibles  ,  s'il  veut 
trouver,  dans  cet  emploi,  des  ressources  pour  se  libérer  :  c'est 
ce  qu'il  appartient  à  l'autorité  de  prévenir. 

5.  Une /circulaire  ministérielle  du  21  février  18  17  contient 
quelques  règles  a  cet  égard.  Elle  divise  les  officiers  ministé- 
riels en  deux  classes  :  les  greffiers  qui  n'ont  pas  de  clienlelle, 
et  les  officiers  ministériels  qui  en  ont  une.  Elle  ne  veut  pas 
que  pour  les  charges  de  la  première  espèce,  un  candidat  s'en- 
gage à  payer  plus  de  deux  années  du  produit  du  greffe.  Elle 
permet  de  régler  la  valeur  des  secondes  sur  une  base  plus 
large.  Il  est  à  remarquer  qu'elle  n'a  jamais  été  exécutée  sous 
ce  rapport.  Pour  juger  si  un  traité  est  fait  sous  des  conditions 
équitables,  le  ministre  de  la  justice  ne  peut  suivre  un  guide- 
plus  sûr  que  les  tribunaux.  Or,  ils  ont  maintenu  un  traité  fait 
de  bonne  foi,  dans  lequel  il  avait  été  fait  cession  d'un  greffe, 
moyennant  une  somme  supérieure  à  celle  qui  est  fixée  dans 
celle  décision  minisléi  i(  lie  (  Cass.j  20  juin  1820,  Sîrey , 
182t.   1.  43). 

(i.  Du  reste,  on  doit  toujours  voir  deux  choses  dans  un  office, 
le  titre  <-l  la  clientelle.  Le  titre  est  conféré  par  l'autorité  :  il  e>>t 
une  émanation  delà  puissance  publique  ,  ce  n'est  qu'à  cela  que 
peuvent  être  appliquées  les  restrictions  que  l'autorité  voudrait 
apportera  l'aliénation  <J  nue  charge,  La  clientelle,  au  contraire, 
foi  me  une  espèce  ^e  propriété,  fruit  de  l'industrie  et  du  travail 
de  <  <!ni  qui  l'a  forme  :  elleesl  souvent  acquise  au  prix  de  sacri- 
fices d  argent  considérables  :  l'importance  en  est  proportionnée 
au  nombre  el  à  la  loi  tune  des  personnes  qui  la  composent.  Elle 
;■!>>!  n-  vénale  de  sa  nature  et  empêche  qu'il  puisse  être  assigne 
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un  prix  Uniforme  aux  traités  ou  cessions  faits  en  vertu  du  droit 
établi  par  la  loi  du  28  avril  i8i(i. 

n.  L'officier  ministériel  qui  a  dissimulé  le  prix  de  la  ces- 
sion de  sa  charge,  en  produisant  un  acte  fictif,  est  passible  de 
la  destitution  (Circul.  min.  du  ai  février  18 17). 

8.  Voici  la  forme  à  suivre  pour  faire  approuver  par  le 
gouvernement  la  transmission  d'un  office  ou  d'une  charge. 
La  présentation  du  successeur  est  faite  dans  la  démission 
du  titulaire  (1)  :  elle  est  réunie  à  l'acte  qui  renferme  les  con- 
ditions du  traité.  Ces  pièces  sont  remises  au  procureur  du  roi 
et  transmises  par  lui  au  ministre  de  la  justice  par  l'intermé- 
diaire du  procureur-général.  11  donne  son  avis  sur  l'aptitude 
du  candidat  et  sur  le  rapport  qui  existe  entre  la  valeur  de  l'of- 
fice et  le  prix  stipulé. 

g.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  traité  joint  à  la  présenta- 
tion soit  enregistré  {Avis  du  conseil-d'état  du  io  mai  1828, 
/.  TV.,  art.  6621). 

10.  L'acte  de  naissance  du  candidat  doit  être  joint  aux  piè- 
ces à  fournir  pour  sa  nomination ,  afin  que  son  âge,  ses  nom 
et  prénoms,  sa  qualité  de  Français  soient  certains  :  si  cet  acte 
ne  pouvait  être  produit,  parce  que  les  registres  de  létat-civil 
auraient  été  détruits,  il  ne  pourrait  y  être  suppléé  qu'en  ob- 
servant les  formes  indiquées  par  l'art-  ^G  du  Code  civil  :  un 
acte  de  notoriété  délivré  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  70 
et  7  1  du  même  Code  serait  insuffisant  (Décis.  du  min.  de  la 
just.  du  12  octobre  1829,  /.  iV.,  art.  7004). 

1 1 .  Un  officier  ministériel  démissionnaire  peut  continuer 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  tant  que  sa  démission  n'a  pas  été 
acceptée  par  le  gouvernement  (Rennes  ,1/i  janvier  1821,  J.JY., 
art.  6662). 

12.  Lorsque  le  candidat  présenté  réunit  les  conditions  re- 
quises et  que  son  traité  est  jugé  fait  sous  de  justes  conditions  . 
il  est  nommé  Dans  le  cas  contraire,  la  présentation  est  rejetée, 
ou  ,  si  elle  est  accueillie,  c'est  avec  réduction  du  prix  ou  mo- 
dification des  clauses  du  contrat. 

i3.  Quand  la  nomination  a  lieu  ,  elle  est  faite  par  ordon- 


(1)  Formule.   Je  soussigné  déclare  donner  ma  démission 

des  fonctions  de  que  j'exerce  à  la  résidence  de 

et  supplie  M.  le  ministre  de  la  justice  de  présenter  à  l'agrément  de  Sa  Ma- 
jesté ,  M.  comme  mon  successeur. 
t'ait  à  le 
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narice  du  roi.  Cette  ordonnance  est  nssujelie  à  un  droit  d'en- 
gistrement  de  dix  pour  cent  sur  le  montant  du  cautionnement 
attache  à  la  fonction  ou  à  l'emploi  (L.  diai  avril  i83a,  art. 
6\).  Ce  droit  doil  être  perçai  sur  la  première  expédition  de 
l'ordonnance,  dans  le  mois  de  sa  délivrance,  sous  peine  d'un 
double  droit  :  le  nouveau  titulaire  ne  peut  être  admis  au  ser- 
ment qu'en  produisant  ladite  expédition  revêtue  de  la  forma- 
lité de  l'enregistrement  ,•  en  cas  de  délivrance  d'une  seconde 
ou  de  subséquentes  expéditions  ,  la  relation  de  l'enregistre- 
ment y  doit  être  mentionnée,  sans  frais  ,  par  le  receveur  du 
bureau  où  la  formalité  a  été  donnée  et  les  droits  acquittés  : 
toutes  expéditions  de  ces  ordonnances  destinées  aux  parties 
sont  assujéties  au  timbre  (Ib.). 

Le  délai  d'un  mois,  dans  lequel  ce  droit  d'enregistrement 
doit  être  payé,  court  à  partir  de  la  date  du  certificat  où  le  ma- 
gistrat de  l'ordre  judiciaire  ou  administratif,  chargé  de  faire 
la  remise  de  l'ordonnance  de  nomination  à  l'officier  qu'elle 
concerne,  a  constaté  cette  remise  (  Inst.  delà  régies  du  3o 
avril  i83"î,  n"  i3r)o)  :  le  double  droit  est  dû,  si,  au  moment 
de  l'enregistrement,  il  s'est  écoulé  plus  d'un  mois  depuis 
cette  délivrance  (lb.)  :  l'enregistrement  doit  avoir  lieu  au  bu- 
reau du  chef-lieu  judiciaire  de  l'arrondissement  (/&•). 

Pour  asseoir  la  perception,  le  receveur  doit  exiger  qu'on 
lui  représente  le  récépissé  de  versement  du  cautionnement. 
Le  décime  pour  franc  étant  établi  sur  les  droits  d'enregistre- 
ment de  toute  nature,  doit  être  ajouté  aux  dix  pour  cent  du 
cautionnement  (Ib.).  V .  plus  loin^  u°  18. 

Art.  2.   Des  charges  ou  offices  clans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les  pos- 
sèdent ,  et  leurs  ayaiis-droit. 

i4-  Après  avoir  été,  dans  l'ancien  droit,  long-temps  Consi- 
dérés comme  meubles  ,  les  offices  étaient  rentrés  dans  la  classe 
des  biens  immeubles.  Aujourd'hui,  il  n'est  plus  douteux  que 
ce  ne  soient  des  meubles  :  une  charge  est,  sous  beaucoup  de 
rapports,  un  produit  industriel  ,  semblable  à  la  elientelle 
d'un  artiste  ou  d'un  commerçant,  objet  purement  mobilier. 
Nous  verrons  toul-à-1'heure  les  conséquences  nombreuses  qui 
dérivent  de  ce  principe  important. 

i5.  On  doit  appliquer  à  la  vente  d'un  office  toutes  les  règles 
du  contrat  de  vente.  Autrefois,  le  vendeur  n'était  définitive- 
ment engagé  que  lorsque  sa  démission  avait   été  acceptée.  11 
pouvait  jusque-là  se  rétracter  et  conserver  l'exercice   di 
■.barge  :  cette  faculté,  que  les  bons  auteurs  réprouvaient  [Men 
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Zùz,  /'/>.,  n°  10),  ne  peut  être  reçue  aujourd'hui  :  le  traité  qui 
fixe  les  conditions  dune  démission  est  un  contrat  dont  les 
effets  doivent  être  réglés  par  les  principes  du  droit  commun. 
Ainsi,  il  engage  le  vendeur  non  moins  que  l'acheteur  (Cass., 
l3  novembre  i823). 

16.  La  présentation  faite  au  moyen  d'une  simple  lettre 
suffit  pour  que  les  héritiers  du  titulaire  ne  puissent  en  disposer 
ultérieurement.  A  cet  égard,  il  ne  faut  ni  vente,  ni  donation  , 
dans  les  formes  usitées  pour  les  transmissions- de  propriétés 
ordinaires  (Cass.,  %  février  1826,  Sii'ey,  26,  1,  358). 

17.  La  vente  d'un  office  à  une  personne  qui  n'a  pas  atteint 
l'âge  requis  pour  le  remplir  est  ohligatoire  pour  celui  qui  l'a 
consentie,  jusqu'à  ce  qu'il  rapporte  la  preuve  que  l'autorité 
a  refusé  d'agréer  ce  traité,  ou  lui  a  imposé,  à  peine  de  dé- 
chéance, l'obligation  de  présenter  un  autre  sujet  à  l'agrément 
du  roi.  Ainsi,  il  est  tenu  à  des  dommages-intérêts  envers 
l'acheteur,  s'il  traite  ensuite  avec  un  autre  candidat,  sans  autre 
motif  que  l'augmentation  de  prix  (Besançon,  25  mars  1828, 
./.    \T.,  art.  6715). 

18.  Quel  est  le  droit  d'enregistrement  dû  sur  un  traité  por- 
tant cession  d'un  office  ,  d'une  charge  ?  Il  y  a  dans  un  acte 
semblable  transmission  d'un  objet  mobilier,  et  obligation 
d  en  payer  le  prix  ;  mais  celte  transmission  n'est  qu'éven- 
tuelle :  car  elle  est  subordonnée  à  l'agrément  que  l'autorité 
devra  donner  à  la  présentation  d'un  nouveau  titulaire.  Ce- 
pendant, un  avis  du  conseil-d'état ,  du  18  juin  i83i  (/.  JY.f 
art.  7190),  décide  que  le  droit  d'enregistrement  doit  être  de 
deux  pour  cent,  comme  vente  d'effets  mobiliers.  Mais  la  loi 
du  21  avril  1882  a  fixé  sur  une  base  particulière  le  droit  à 
percevoir  sur  la  transmission  d'un  office  :  elle  veut  qu'il  soit 
réglé  sur  le  cautionnement  ,  et  perça  sur  l'ordonnance  de 
nomination  (V.  sup.,  n°  i3).  Ainsi,  l'acte  de  cession  ne  peut 
plus  être  taxé  que  comme  obligation  ou  promesse  de  payer  : 
il  ne  peut ,  en  conséquence  ,  donner  ouverture  qu'au  droit 
de  un  pour  cent,  établi  par  le  §  3,  n°  3,  de  l'art  69  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7  :  s'il  avait  été  perçu  quelque  droit  à  rai- 
son de  la  cession  ou  transmission  de  l'office,  nul  doute  que 
la  somme  ne  dût  en  être  imputée  sur  l'enregistrement  de  l'or- 
donnance de  nomination. 

En  général  ,  l'obligation  consentie  pour  tout  ou  partie  du 
prix  de  la  transmission  d'un  bien  quelconque  n'est  pas  su- 
jette à  un  droit  particulier  d'enregistrement  (L.  du  22 jrim. 
an  7,  art.  10),  ou  plutôt,  ce  droit  se  confond  avec  celui  qui 
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est  perçu  sur  la  transmission  qui  en  est  la  cause  ;  mais  pour 
cela  il  faut  qu'elle  soit  consentie  par  le  même  acte  que  la 
transmission  (  lb.  ).  Or,  l'obligation  de  payer  le  prix  d'une 
charge  ne  peut  être  portée  dans  l'ordonnance  de  nomination  : 
elle  demeure  donc  soumise  à  un  droit  particulier ,  indépen- 
dant de  celui  qui  afiéete  cette  ordonnance.  Les  mômes  prin- 
cipes seraient  applicables  à  la  quittance  de  ce  prix  {lb.'). 

19.  La  voie  de  la  restitution  peut-elle  être  prise  contre  un 
traité  pour  lésion,  c'est-à-dire,  pour  excès  ou  vileté  de  prix  ? 
Celte  question  divisait  nos  anciens  auteurs  :  le  plus  grand 
nombre  avançaient  que  celte  action  ne  pouvait  être  admise 
«  parce  que  le  prix  des  offices  était  variable  ;  que  c'était  un 
bien  sujet  à  de  grands  orages,  à  des  taxes,  à  des  suppressions, 
à  des  diminutions  de  prix,  à  des  retranchement  de  gages,  re- 
mises ou  émolumens  »  (Merlin,  Répert.,  v°  Office  ,  n°8). 
Les  mêmes  motifs  doivent  faire  adopter  aujourd'hui  la  même 
décision. 

Du  reste,  un  traité  qui  a  subi  l'examen  etla  censure  du  mi- 
nistère public  ne  peut  être  attaqué  pour  exagération  dans  le 
prix  qui  y  est  stipulé  :  ces  magistrats  étant  appelés  à  le  dis- 
cuter sous  ce  rapport  ,  leur  avis  est  une  preuve  inattaquable  de 
l'équité  des  stipulations  qu'il  contient. 

20.  Puisqu'une  charge  forme  un  objet  mobilier ,  la  trans- 
mission en  doit  être  réglée  comme  celle  d'un  bien  meuble. 
Après  le  décès  d'un  titulaire  elle  devient  donc  la  propriété 
de  son  héritier  dans  les  meubles  (Besançon,  25  mars  1828, 
ib.)  5  s'il  s'était  marié  sous  le  régime  de  la  communauté, 
sans  \iien  stipuler  à  cet  égard  ,  elle  appartiendrait  pour  moi- 
tié à  sa  femme.  Ceux  qui  y  succèdent  sont ,  du  reste,  obligés 
de  se  concerter  avec  le  procureur  du  roi  ,  afin  que  la  pré- 
sentation qu'ils  ont  droit  de  faire  soit  assez  prompte  pour  ne 
pas  laisser  trop  long-temps  le  service  public  en  souffrance 
(V.  sup.,  n°  17). 

a  1 .  Un  office  est  un  meuble  incorporel ,  tel  que  les  obliga- 
tions et  actions  énoncées  en  l'art.  529  du Code  civil  (Orléans, 
l'a  mai  1829,  J.  iV.,  art.  6957).  11  doit  donc  demeurer  propre 
au  futur  époux  qui  en  était  pourvu  au  moment  de  son  ma- 
riage ,  lorsque  son  contrat  renferme  une  clause  qui  exclut  de 
la  communauté  les  biens  de  cette  espèce  ,  ou  ne  les  y  lait  en- 
trer que  jusqu'à  une  cei  laine  somme.  On  ne  doit  faire  aucune 
distinction  entre  la  valeur  delà  charge  ,  au  moment  du  ma- 
riage, et  celle  qui  lui  appartient  au  moment  où  il  est  dissou's 
Ja  communauté  n'a  droit  qu'au  produit  .  aux  émolumens  ac- 
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nuis  pendant  sa  durée  :  le  capital  reste  propre  à  l'époux  ou  à  sa 
succession  (Amiens,  in  décembre  \%i\  ,  J.  N.,  art.  544^)- 

22.  Uu  office  acquis  pendant  la  communauté  est-il  propre 
au  mari  qui  s'en  est  rendu  acquéreur  ?  L'affirmative  est  sou- 
tenue par  les  auteurs  du  Journal  des  notaires  (art.  6343)  : 
ils  enseignent  qu'on  ne  peut  l'obliger  à  le  mettre  en  partage  , 
mais  qu'il  doit  récompense,  à  la  communauté,  du  prix  de  l'a- 
chat de  l'office,  et  non  de  sa  valeur  au  moment  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté.  Ce  système  a  été  adopté  par  la  régie 
de  l'enregistrement  :  elle  a  décidé  que  si,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, la  femme  décédait  avant  le  mari,  il  n'était  dû  par 
ses  héritiers  aucun  droit  de  mutation  sur  la  valeur  de  la  moi- 
tié de  l'office  ;  qu'ils  étaient  seulement  tenus  de  déclarer  la 
moitié  de  la  somme  prise  sur  les  deniers  communs,  pour  le 
|)  lyer  (Délib.   du  22  juin  i83o,  ib.,  art.  ni56). 

Mais  la  négative  est  professée  par  l'auteur  du  Répertoire 
de  jurisprudence  (v"Office}  n°  i3).  Quand  le  mari  acquiert  un 
office  vénal  pendant  le  mariage,  dit-il,  c'est  un  conquet  au- 
quel la  femme  participe.  Quoiqu'il  ne  puisse  appartenir  qu'à 
la  personne  du  mari,  les  gages  et  tout  ce  qu'il  produit  sont 
des  effets  de  communauté.'Si  le  mariage  est  dissous  par  la 
mort  du  mari,  l'office  doit  être  vendu  au  profit  de  la  commu- 
nauté •,  mais  si  le  mari  survit,  il  a  le  droit  de  le  retenir,  en 
pavant  aux  héritiers  de  la  femme  la  moitié  de  ce  qu'il  a 
coûté.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainsi  jugé  par  quatre  arrêts 
(lb.).  Si  celte  acquisition  formait  véritablement  un  conquet, 
le  mari,  en  retenant  sa  charge,  devrait  récompense  à  la  com- 
munauté, selon  la  valeur  de  l'office,  au  moment  où  cette  com- 
munauté est  dissoute.  Ainsi,  la  doctrine  de  M.  Merlin  se  rap- 
proche de  celle  qui  lui  est  opposée. 

23.  Une  charge  ne  peut,  sans  aucun  doute,  être  l'objet 
d  une  saisie,  d'une  poursuite  en  expropriation  exercée  dans 
la  forme  ordinaire  (J.  N.,  art.  6248,-  Caen.  12  juillet  1827; 
Limoges,  10  novembre  i83o.  ib.,  art.  ^5i^).  Le  créancier 
d'un  officier  ministériel  qui  n'a  d'autre  gage  à  lui  offrir  que 
son  emploi,  doit  attendre  que  la  vente  en  ait  été  effectuée,  ou 
s'adresser  au  procureur  du  roi  ,  lequel  est  investi  du  pouvoir 
disciplinaire  sur  cet  officier  ,  et  peut,  à  ce  titre,  l'obliger  a 
payer  une  dette  légitime  .  sinon  à  se  retirer,  en  imposant  à 
son  successeur  l'obligation  de  le  libérer  :  il  peut,  sans  doute, 
après  la  vente  de  la  charge  ,  former  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur une  saisie-arrêt  pour  la  somme  qui  lui  est  due  (  Li- 
moges, 10  novembre  i83o.  J.  N.,  art.  7617). 
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Néanmoins,  rofficier  démissionnaire  qui  n'a  pas  été  payé 
du  prix  de  l'office  par  lui  cédé  ,  conserve  un  privilège  sur  sa 
valeur,  conformément  a  l'art.  2102,  n°  t\,  du  Code  civil,  d'a- 
près lequel  un  privilège  est  accordé  au  vendeur  sur  le  prix 
des  effets  mobiliers  non  payés.  CYst  pourquoi,  s'il  était  pro- 
cédé à  une  distribution  du  prix  provenu  de  cette  vente,  il  de- 
vrait être  colloque  par  préférence  sur  les  autres  créanciers  de 
son  successeur  (Orléans,  12  mai  1829,-  Lyon,  g  février  iSSo, 
J.  N.,  art.  6()56  et  7  191  ). 

Art.  3.  De  l'office  dans  ses  rapports  avec  les  tiers. 

24.  Quand  un  autre  officier  ou  un  particulier  se  sont  im- 
miscés sans  droit  dans  les  actes  qui  font  partie  des  attributions 
comprises  dans  un  office,  celui  qui  le  possède  est  fondé  à  exer- 
cer contre  eux  une  action  en  dommages-intérêts  :  cette  action 
s'intente  dans  la  forme  ordinaire  :  elle  est  de  la  compétence 
des  tribunaux. 

Peut-on  exercer  la  complainte  pour  trouble  dans  la  posses- 
sion d'un  office  ?  V .  Actions  possessoires,  n"  4o. 

Office  (acte  fait  d?).  V .  Enquête,  n"  5. 

Officier-ministériel.  On  donne  généralement  ce  titre  à 
ceux  qui  sont  pourvus  d'un  office.  V .  Office. 

Opposition.  C'est  le  recours  exercé  contre  un  jugement  par 
défaut,  devant  le  juge  qui  a  rendu  ce  jugement.  jF.  Jugement 
par  défaut. 

Ordonnance.  V.  Cédule. 

Ordures.  V.  Cloaque,  Egout,  Salubrité. 

Outrages.  V.  Injures. 

Ouvriers.  V.  Gens  de  travail;  Lieux  publics,  n°  2. 

Papier  timbré.  V .  Timbre. 

Paraphe.  Abrégé  de  la  signature.  V .  Actes,  art.  2. 

Parenté.  Quand  la  parenté  devient-elle  la  cause  d'une  in- 
compatibilité entre  les  membres  d'un  tribunal  de  paix  ou  de 
police  ?  V .  Juge-d<!-jKitj  .  /r  f\  et  suiv.  Dans  quels  <as  peut- 
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elle  être  le  motif  d'uni:  récusation  à  exercer  contre  eux  ?  V . 
Récusation  ;  de  reproches  contre  des  témoins  ou  des  experts  i' 
/  .  Enquête,  n,"  17.  Sur  d'autres  conséquences  de  la  parenté, 
V.  Conseil  de  famille. 

PvuiiE-civiLE.  Ou  donne  ce  nom  à  la  personne  qui  pour- 
suit dans  son  propre  intérêt,  la  réparation  d'un  délit  :  elle  est 
ainsi  nommée  par  opposition  à  la  partie  publique  ou  le  an* 
nistère  public,  qui  agit  dans  l'intérêt  de  la  société,  en  même 
temps  qu'elle  dans  le  sien  propre  :  j'ai  parlé  au  mot  Dépens, 
n"s  g  et  10,  de  la  responsabilité  à  laquelle  elle  était  soumise. 
On  peut  se  porter  partie  mile  en  tout  état  de  cause.  Il  suffit 
pour  avoir  cette  qualité  de  prendre  des  conclusions  en  dom- 
mages-intérêts^ soit  parla  plainte,  soit  paruu  acte  subséquent 
(Instr.  de  la  R.  du  18  août  1026,  n"  ncp). 

Passage,  i.  Un  droit  de  passage,  sur  le  fonds  d  autrui  est 
une  servitude  discontinue  et  non  apparente.  Il  résulte  des  prin- 
cipes développés  sous  les  mots  /Jetions  possessoires,  §  7,  que 
la  possession  en  doit  être  appuyée  sur  un  titre  pour  devenir 
le  fondement  d'une  action  en  maintenue  possessoire.  Un  titre 
formel  n'est  pas  nécessaire  ,  s'il  s'agit  d'un  passage  forcé,  ac- 
quis en  vertu  de  la  loi,  indépendamment  de  tout  acte  ,  comme 
par  exemple,  celui  qui  est  dû  pour  l'exploitation  d'un  fonds 
enclavé  et  sans  issue  sur  la  voie  publique  (Ib.,  n"  70). 

2.  Diverses  autres  causes  peuvent  donner  lieu  au  passage 
forcé  sur  le  fonds  d'autrui  :  tels  sont  l'exploitation  des  mi- 
nes et  le  dessèchement  des  marais,  la  réparation  d'un  mur  ou 
d'un  bâtiment  contigu,  celle  d'un  toit,  d'un  fossé,  d'un 
aqueduc  ,  quand  le  fonds  où  le  passage  est  prétendu  se 
trouve  assujéti  à  l'une  de  ces  dernières  servitudes  (  Par- 
dessus ,  Tr.  des  servitudes,  nos  226,227).  Cependant, [s'il 
s'agit  duu  mur  de  clôture  de  campagne,  de  la  couverture 
d'un  bâtiment  qui  n'aurait  aucun  droit  d'égout,  il  est  évident 
cpie,  dans  ce  cas  ,  le  propriétaire  n'a  pas,  sans  titre,  le  droit 
de  passer  sur  son  voisin  ,  à  moins  qu'il  n'ait  aucun  autre 
moyen  pour  faire  les  réparations  nécessaires  «à  sa  propriété  : 
la  servitude  légale  connue  autrefois  sous  le  nom  de  tour  d'é- 
chelle n'existe  plus  (lb.). 

3.  Deux  héritages  se  trouvent  assujétis  à  une  servitude 
réciproque  de  passage  forcé  pour  les  labours  auxquels  ils  sont 
soumis  5  car  on  ne  peut  faire  atteindre  la  charrue  à  leur  ex~ 
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trémité,  sans  faire  entrer  sur  la  propriété  limitrophe  les  3111-" 
maux  qui  la  traînent  et  la  font  mouvoir. 

4.  Dans  le  jugement  qu'il  prononce  sur  l'action  intentée 
pour  trouble  à  la  possession  d'un  passage  forcé  ,  le  juge-de- 
paix  doit  se  fixer  sur  l'usage  qui  en  a  été  fait  dans  l'année; 
car  il  ne  lui  est  pas  permis  de  porter  son  examen  sur  une 
époque  antérieure,  sans  entreprendre  sur  le  pétitoire,  si  ce 
n'est  pour  définir  la  possession  annale  [lb).  Ainsi ,  lorsque  , 
depuis  moins  d'un  an,  le  passage  en  question  est  exercé  d'une 
manière  plus  dommageable  pour  le  fonds  qui  y  est  soumis,  il 
est  permis  au  propriétaire  de  ce  fonds  d'exercer  la  complainte 
(Cass.,  24,  juin  1828,  Foulan,  T.  déc).  Et  si,  de  son  côté, 
il  apporte  du  trouble  à  la  possession  de  ce  droit,  le  posses- 
seur peut  se  pourvoir  contre  lui  par  la  même  voie.  V.  Che- 
min. 

5.  A  l'égard  des  contraventions  de  simple  police  qui  peu- 
vent être  produites  par  le  passage  de  personnes  à  pied  ou 
d'animaux  sur  le  terrain  d'autrui ,  V .  mon  Précis  sur  la 
police  rurale  (Chap.  1,  Sect.  10). 

Patente.  Titre  accordé,  moyennant  taxe,  par  le  gouver- 
nement pour  l'exercice  d'une  profession  ,  d'une  industrie. 

1.  L'art.  17  de  la  loi  du  6  frimaire  an  4  voulait  que  ceux 
qui  exerçaient  sans  patente  des  professions  qui  y  étaient  su- 
jettes, fussent  poursuivis  en  première  instance  devant  les 
juges-de-paix.  Mais  la  loi  du  ier  brumaire  an  7  dispose 
{Art.  7,  23,  3y  et  38)  que  les  personnes  connues  pour 
exercer  des  professions  exigeant  patente,  seront  comprises 
dans  un  rôle  et  taxées  d'office,  et  que  celles  qui  croiraient 
avoir  des  réclamations  à  faire  se  pourvoiront  par  voie  admi- 
nistrative. Ainsi,  les  juges-de-paix  cessent  d'avoir  aucune 
juridiction  à  cet  égard. 

2.  Les  greffiers  sont  exempts  de  la  patente  (  Loi  du  Ier  br. 
an  7,  art.  27)}  mais  les  huissiers  et  les  commissaires-priseurs 
y  sont  soumis.  Ils  sont  compris  dans  la  troisième  classe  du 
tarif  annexé  à  la  même  loi  du  icr  brumaire  an  7. 

3.  Tous  sont  obligés  de  faire,  dans  leurs  actes  et  exploits, 
mention  de  la  patente  des  particuliers  qui  y  sont  soumis  , 
sous  peine  d'une  amende  fixée  à  cinq  cents  francs,  par  l'art.  3y 
de  la  loi  du  ipr  brumaire  an  7  (  Ordonn.  du  23  décembre 
i8i4)?  et  réduite  à  cinquante  francs  par  celle  du  16  juin 
^24. 
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Mais  il  faut  qu'un  acte  soit  relatif  au  commerce,  à  la  pro- 
fession ou  «à  l'industrie,  de  la  personne  soumise  à  la  patente  , 
pour  qu'il  y  ait  obligation  d'y  mentionner  celte  patente 
(Cass.,  io  mars  i83a,  /.  iV.,  art.  y6$5).  Ainsi  ,  un  com- 
merçant intente  une  action  possessoire  pour  trouble  dans  la 
jouissance  d'un  immeuble  qui  lui  appartient  ,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  actes  relatifs  a  cette  action  fassent  mention 
delà  patente.  Quand  cette  mention  est  nécessaire,  elle  doit 
être  faite  avec  désignation  de  la  classe  de  la  patente,  de  la  date, 
du  numéro  et  de  la  commune  où  elle  a  été  délivrée  (Loi  du 
i"  brumaire  an  -,  art.  3^). 

Paternité.  V .  Désaveu. 

Pâturage.  C'est  l'action  de  faire  paître  ou  pâturer  des  bes- 
tiaux ou  troupeaux.  Quand  il  est  exercé  sur  le  fonds  d'autrui, 
il  peut  devenir  le  motif  d'actions  dont  les  juges-de-paix  doi- 
vent connaître  comme  juges  civils  ou  comme  juges  de  police. 

Art.  Ier.  Des  actions  civiles  qui  peuvent  dériver  du  pâturage  sur  le  fonds 

d'autrui 

i.  Le  droit  de  faire  paître  des  bestiaux  sur  un  fonds  dont 
on  n'a  pas  la  propriété  est  un  droit  réel,  quand  il  est  possédé 
à  titre  d'usage  ou  comme  dépendance  d'un  immeuble  dont  on 
a  la  possession  :  c'est  une  servitude  discontinue,  pour  laquelle 
on  peut  exercer  la  complainte,  sous  les  conditions  indiquées 
aux  mots  Actions  possessoires,  §  4'  art-  <i-  Si  ce  droit  dérive 
delà  loi  ou  d'un  usage  ayant  force  de  loi,  la  simple  posses- 
sion suffit,  même  sans  titre,  pour  l'exercice  de  la  complainte 
(y.  ib.,et  Clôture,  n°  3).  Quand  le  possesseur  d'un  droit  sem- 
blable en  excède  les  limites,  il  entreprend  sur  la  possession 
du  fonds  qui  lui  est  affecté  :  il  devient  donc  lui-même  pas- 
sible de  la  complainte  ou  au  moins  de  l'action  dont  il  est 
traité  sous  le  mot  Dommages. 

Art    a.   Des  contraventions  de  police  résultant  du  pâturage. 

2.  Lorsque  des  bestiaux  sont  sur  le  terrain  d'autrui,  ils 
peuvent  s'y  trouver  en  état  de  passage  oud'abandon,  ou  parce 
qu'ils  y  ont  été  menés.  L'art.  479)  n°  105  du  Code  pénal  de 
i832  prononce  une  amende  de  onze  à  quinze  francs 
contre  ceux  qui  ont  mené  sur  le  terrain  d'autrui  des  bestiaux, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient  :  mener  des  bestiaux  sur  le 
terrain  d'autrui,  ce  n'est  autre  chose  .que,  de  les  y  faire  pâtu- 
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rer  (Cass.,  3  juin  1826;  V .  aussi  mon  Précis  de  la  police 
rurale,  if  64)  '•  le  fait  puni  par  la  loi  est  doue  la  mise  en  pâ- 
ture de  bestiaux,  quels  qu'ils  soient,  sur  tout  terrain  suscep- 
tible d'être  pâturé  :  c'est  après  cette  disposition  générale  que 
la  loi  est  déclarée  s'appliquer  à  ceux  qui  ont  mené  des  bes- 
tiaux «  notamment  dans  les  prairies  artificielles,  dans  les 
«  vignes,  oseraies,  dans  les  plants  de  câpriers,  dans  ceux  d'o- 
«  liviers,  de  mûriers,  de  grenadiers,  d'orangers  et  d'arbres  du 
«  même  genre  ,  dans  tous  les  plants  ou  pépinières  d'arbres 
«  fruitiers  ou  autres  faits  de  main  d'homme  (Ib.). 

3.  11  est  évident  que  la  mise  en  pâture  de  bestiaux  sur  le 
terrain  d'autrui  ne  peut  être  un  délit,  quand  elle  est  autorisée 
par  une  convention  ,  par  un  titre  ou  par  un  usage  établi  , 
comme  celui  de  parcours  ou  de  vaine  pâture.  Sur  ces  excep- 
tions, V.  le  même  ouvrage,  n°  65;  sur  le  passage  et  l'aban- 
don de  bestiaux  dans  les  mêmes  terrains,  V.  ibid.,  chat).  1, 
secl.  6,  7  et  8  -,  sur  les  espèces  d'animaux  que  comprend 
le  mot  Bestiaux,  V.  ib.,  ji"*  5i  et  55.  Cette  expression  in- 
dique tous  animauxdomestiques,  comme  chevaux,  boeufs,  chè- 
vres, moutons,  volailles.  Quelle  action  peut  être  exercée  contre 
ceux  qui  ont  autrement  endommagé  des  pâturages  communs? 
V .  Commune. 

Péage.  V .  Actions  possessoires ,  n°  34- 

Pêche,  i.  Aux  termes  de  l'art.  48  de  la  loi  du  i5  avril 
1829,  toutes  poursuites  exercées  au  nomdu  gouvernement,  en 
réparation  de  délits,  pour  fait  de  pêche,  doivent  être  portées 
devant  les  tribunaux  correctionnels.  Dans  les  dispositions  de 
cette  loi  que  l'art.  68  rend  applicables  aux  poursuites  exercées 
au  nom  des  fermier^  de  la  pèche,  porteurs  de  licence  et  pro~ 
priétaires  riverains ,  il  omet  d'y  comprendre  l'art.  48;  d'où 
l'on  pourrait  tirer  la  conséquence  que  ces  poursuites  doivent , 
en  certains  cas,  être  portées  devant  les  tribunaux  de  simple 
police.  Mais  il  résulte  de  l'art.  5  de  la  même  loi,  que  tout 
fait  de  pêche  exercé  au  préjudice  de  celui  à  qui  le  droit  de 
pêche  appartient,  doit  être  puni  d'une  amende  de  vingt  francs 
au  moins.  Or,  les  tribunaux  de  police  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  prononcer  une  peine  aussi  grave  [V .  Tribunal  de  police). 
Ainsi  ,  ils  ne  peuvent  ,  en  aucuns  cas  ,  connaître  des  délits 
de  pêche.  V .  Saisie. 

2.  Cependant  un  fait  de  pêche  peut  rentrer,  sous  divers 
rapports  ,  dans  la  juridiction  du  juge-de-paix  ,  quand  le   tri- 
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biinal  eorrectiennel  n'en  a  fiés  clé  saisi.  S  il  a  été  accompagne 
de  dommages  aux  champs,  Jïiiits  eft  récoltes,  il  est  susceptible 
d'une  action  civile  en  indemnité  qui  est  tic  sa  compétence, 
quelle  qu  'en  soit  la  \  aleur  (  /  .  Dommages):  s'il  a  été  commis 
au  j>r<)  inlicr  d'un  propriétaire  riverain  ,  celui-ci  peut  l'aban- 
donner comme  délit  de  pèche  et  le  poursuivre  comme  délit 
rural  de\ant  le  tribunal  de  simple  police  [V '.  Délit  rural). 
Il  est  en  droit  d'intenter  même  la  complainte,  si  la  personne 
qui  l'a  commis  s'y  est  livrée  avec  l'intention  de  l'aire  un  acte 
de  possession  ,  ou  d'exercer  un  droit  sur  le  tonds  où  elle  a 
péché.  V .  Actions  possessoires^  n°  33. 

Peine.  Punition  d'un  délit,  d'une  contravention. 

1.  Les  peines  que  peuvent  prononcer  les  tribunaux  de  po- 
lice sont  :  l'emprisonnement  ,  l'amende  et  la  confiscation  de 
certains  objets  saisis  (  C.  peu.,  art.  4^>4)-  ^ •  cc's  mots.  Ils 
n'ont  pas  le  pouvoir  d  en  prononcer  d'autres ,  comme  ,  par 
exemple,  1  affiche  de  leurs  jugemens  ,  u?ie  réparation  d'hon- 
neur \V .  Injure ,  rf  i4)-  Mais  ils  peuvent  prononcer,  au  pro- 
fit delà  partie  lésée,  lelle  condamnation  qu  ils  jugent  néces- 
saire pour  réparer  le  dommage  qui  lui  a  été  causé  [V .  Dom- 
mageéj  art.  ?.).  Ils  peuvent,  à  ce  litre,  ordonner  l'impression 
ou  l'alîiche  de  ces  jugemens.  Nulle  contravention  ne  peut  être 
punie  de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi  avant 
qu'elle  fût  commise  (C.  péti.î,  art.  4)- 

?..  L'action  pour  l'application  des  peines  n'appartient 
qu'aux  olîiciers  du  ministère  public,-  ce  principe,  qu  établit 
î  art.  i  du  Code  d  instruction  criminelle,  est  cependant  sujet  à 
quelque  restriction  ,  comme  je  l'ai  fait  remarquer  au  mot 
Citation ,  n°  io.  L'action  pénale  que  l'on  nomme  aussi 
publique,  parce  qu'elle  s'exerce  dans  l'intérêt  du  public, 
existe  ,  quoique  la  partie  lésée  aurait  renoncé  à  demander  la 
réparation  du  dommage  à  elle  causé  :  cette  renonciation  ne 
peut  ni  l'arrêter,  ni  la  suspendre  (/&.,  art.  4). 

Ainsi,  une  bête  a  été  laissée  à  l'abandon  dans  un  champ  :  lé 
propriétaire,  cité  devant  le  tribunal  de  police,  offre  de  satisfaire 
à  l'action  civile ,  de  payer  le  dommage  causé  ;  la  peine  atta- 
chée à  celle  contravention  ne  doit  pas  moins  être  prononcée  , 
si  le  ministère  publie  ne  déclare  abandonner  aussi  l'action 
publique  (Cass.,  ?3  décembre  i8i4,  -£>•  c/\,  n"  /\6). 

3.  Quand  le  tribunal  de  police  a  reconnu  et  déclaré  que 
1  inculpé  avait  commis  la  contravention  objet  de  la  poursuite 
-  \<  rcée  devant   lui  ,   il   ne  peut  se  dispenser  de  prononcer  la 
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peine  fixéedansla  loi  {C.  d'insl.  c/\,  art.  161):  son  jugement 
serait  une  violation  de  cet  article,  s'il  se  bornait  à  condamner 
le  contrevenant  aux  frais,  ou  aux  dépens,  ou  aux  dommages-in- 
térêts de  la  partie  civile ,  sous  prétexte  que  la  contravention 
est  légère  ou  excusable  (Cctss.,  27  vendémiaire  an  9 ,  24  ni~ 
yôse  an  11,  20  ventôse  an  i3,  9  brumaire  an  i4,  23  février 
1806,  17  février  1807,  24  octobre  1823,  y  janvier  i83o,  B. 
<•/•.).  On  trouvera,  sous  le  mot  propre  à  chaque  contravention, 
quelle  est  la  peine  dont  elle  entraine  l'application. 

Le  minimum  des  peines  de  police  est  en  général  fixé,  poul- 
ies amendes,  à  un  franc,  et  pour  l'emprisonnement  à  un  jour  5 
et  leur  maximum  s'élève,  pour  les  amendes,  à  quinze  francs, 
et  pour  l'emprisonnement  à  cinq  jours.  Mais  on  sait  que  les 
contraventions  de  police  forment  en  général  trois  classes  ,  pour 
lesquelles  il  est  prononcé  des  peines  qui  ont,  en  particulier, 
leur  minimum  et  leur  maximum  :  c'est  ainsi  que  les  unes  don- 
nent lieu  à  une  amende  depuis  six  fraucs  jusquà  dix  francs  , 
et  les  autres,  à  une  amende  depuis  onze  francs  jusqu'à  quinze 
francs.  Avant  le  Code  pénal  de  i832  ,  les  tribunaux  de  po- 
lice étaient  strictement  obligés  de  fixer  dans  ces  limites  les 
peines  par  eux  appliquées  à  ces  contraventions. 

Un  nouveau  principe  est  déclaré  par  ce  code  :  l'art.  4^3 
dispose  que  l'art.  <\63  est  applicable  à  toutes  les  contraven- 
tions de  police  qu'il  indique.  Or,  il  résulte  de  l'art.  /\6i  que, 
dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'emprisonnement  et  celle  de 
l'amende  sont  prononcées  par  le  Code  pénal  ,  si  les  circons- 
tances paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  sont  autorisés, 
même  en  cas  de  récidive  ,  à  réduire  l'emprisonnement  jusqu'à 
un  jour,  et  l'amende  jusqu'à  un  franc  ,  minimum  des  peines 
de  simple  police  en  général  :  ils  peuvent  aussi  prononcer  sé- 
parément l'une  ou  l'autre  de  ces  peines  .  et  même  substituer 
1  amende  à  l'emprisonnement. 

11  n'y  a  que  les  peines  de  police  prononcées  par  le  Code 
pénal  qui  puissent  être  ainsi  réduites  :  s'il  s'agit  d'une  con- 
travenlion  qui  soit  punie  d'après  une  autre  loi  ,  comme,  par 
exemple,  une  contravention  aux  lois  sur  les  octrois,  sur  la  po- 
lice rurale  OU  sur  la  police  forestière  ,  cette  réduction  ne  peut 
être  prononcée  :  la  faculté  que  la  loi  confère  aux  tribunaux 
de  polioe  est  positivement  restreinte  aux  peines  prononcées 
par  le  Code  pépal  (//?.,  art.  j.63  et  ^83).  El  ,  en  prononçant 
cette  réduction  .  nu  tribunal  doit  reconnaître  en  termes  for- 
mels L'existence  des  circonstances  qui  1  autorisent  à  l'opérer. 

,\.  Lorsque  plusieurs    ont   participa  à   une  contravention. 
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doit-il  être  prononcé  autant  de  peines  qu'il  y  a  <!r  'ootre- 
\en ans  ?  Oui,  si  la  contravention  est  le  fait  direct  ,  propre  ei 
individuel  de  chaque  contrevenant (V.  Complice,  et  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  cass.  du  82  avril  1 8 1 3  ,  Bul.  c/\,  /2°8i)  ; 
non,  si  la  contravention  est  réelle  ,  si  elle  consiste  en  un  fait 
qui  ne  soit  pas  la  conséquence  directe  et  immédiate  du  fait 
des  contrevenans  :  la  peine  ,  en  ce  cas,  doit  être  unique. 

Par  exemple  :  plusieurs  personnes  ont  été  surprises  à  marau- 
der, à  faire  un  charivari  [V .  ces  mots),  chacune  d'elles  doit 
subir  la  peine  attachée  à  la  contravention  qu'elles  ont  com- 
mises, alors  même  que  plusieurs  auraient  agi  sous  la  direction 
ou  l'autorité  de  Tune  d'elles  (V .  Intention).  Au  contraire  , 
il  s'agit  d'un  défaut  d'échenillagc  ,  de  nétoyage  de  la  voie 
publique,  d'une  contravention  a  un  règlement  de  petite  voi- 
rie ,  l'obligation  enfreinte  pesait  seulement  sur  le  propriétaire 
ou  l'administrateur  de  la  chose  où  la  contravention  existe; 
il  n  v  a  que  lui  qui  doive  subir  la  peine  de  la  loi.  On  trouvera 
sur  ces  principes  des  développemens  plus  étendus  dans  mon 
Précis  de  la  police  rurale,  chap.  5,  sect.  5.  V .  Amende,  n°  1 . 

Pensiok.  On  appelle  ainsi  une  récompense  annuelle  et 
viagère,  accordée  à  un  agent  de  l'état,  qui  l'a  méritée  pas  l'im- 
portance et  la  durée  de  ses  services. 

§§.  1.  Du  droit  des  jugcs-ilc-paix  et  des  greffiers  à  une 
pension 

2.  Actes  de  leur  ministère  à  produire  pour  obtenir  le  paie- 
ment d'une  pension. 


§  1.  Du  droit  des  juges-de-paix  à  une  pension. 

1.  Les  juges-de-paix  ont  droit  à  une  retraite  (  Or- 
donn.  du  2 3  septembre  1 8 1 4  »  du  9  janvier  181 5  ,  du 
j  août  1816  ,  du  2  janvier  18 in  ).  Il  est  vrai  que  la  loi  du 
16  juin    1824,  qui  détermine  le  mode  d'admission  des  nia- 


mise  a 
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qu'elle  prescrit  (Carré,  Just.  de  p.,  t.  i,p.  196). 

Les  juges-de-paix  contribuent ,  par   une  retenue  sur  leur 
tiaitement,  à  la  formation  du  fonds  qui  sert  au  paiement  des 
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pensions  :  cette  retenue,  qui  était  de  deux  centimes  par  franc 
de  oe  traitement  (D.du  18  septembre  1806;  Avis  du.  conseil- 
d'étal  du  ier  mars  181 1  ,  appiouvc  le  5  ;  Ord.  du  1 1  jan- 
vier i8i5,  art.  /j),  est  maintenant  de  cinq  centimes  par 
franc  (Ordonn.  du   >..\  février  i83c>). 

2.  Les  greffiers  ne.  sont  ni  magistrats,  ni  employés  de  l'état; 
ils  sont  oiïiciers  ministériels  :  leur  traitement  n'est  soumis  à 
aucune  retenue.  Sous  tous  ces  rapports,  ils  n'ont  pas  droit  a 
une  pension  :  ils  trouvent  une  compensation  à  cela  dans  la 
valeur  de  leur  office,  qui  est  leur  propriété.  ï\  Office. 

3.  Une  pension  ue  peut  être  liquidée  au  profit  d'un  juge- 
de-paix,  s'il  n'a  trente  ans  de  services  publics  effectifs,  dont 
au  moins  dix  ans  dans  l'ordre  judiciaire  ,  à  moins  que  ce  ne 
soit  pour  cause  d'infirmités  \  et  encore  ,  pourvu  qu'il  ait  au 
moins  dix  années  de  service  dans  l'ordre  judiciaire.  On  compte 
comme  service  effectif,  tout  le  temps  d'activité  dans  les  fonc- 
tions législatives,  judiciaires  et  administratives,  ressortissantes 
au  gouvernement  {Ord.  du  23  sept,  x 8  1 4  -i  urt.  5  et  fj). 

Après  trente  ans  de  service,  elle  est  liquidée  à  la  moitié  du 
traitement  dont  le  pétitionnaire  a  joui  pendant  les  trois  der- 
nières années  de  son  service.  Chaque  année  de  service  ajoutée 
aux  trente  ans  effectifs,  donne  droit  à  une  augmentation  qui 
est  du  vingtième  de  la  moitié  restante  (Loi  du  i5  germinal 
an  ii  ;  D.  du  i3  septembre  1806  ,  art.  3  et  f\  ;  Ord.  du 
2  3  septembre  1 8 1 4^- 

La  pension  accordée  avant  trente  ans  de  service  est  du 
sixième  du  traitement  :  elle  s'accroît  du  soixantième  de  ce 
traitement  pour  chaque  année  de  service  au-dessus  de  dix  ans, 
sans  que  pour  cela  elle  puisse  jamais  excéder  celle  qui  est  ac- 
cordée pour  trente  années.  (Ord.  du  23  septembre  1 8 1 4  ■> 
art.  8). 

Une  pension  ne  peut  être  fixée  à  moins  de  deux  cents  francs 
(/&.,  art.  î  i  ). 

4-  Pour  obtenir  la  liquidation  de  sa  pension  ,  le  magistrat 
qui  y  pi  étend  doit  adresser  sa  demande  et  les  pièces  justi- 
ficatives au  ministre  de  ta  justice  (/À.,  art.  ?.). 

§  2.  Actes  du  ministère  des  ju^es-de-pai.t   ipii  sont  à  pro- 
duire pour  avoir  paiement  d' une  pc/i.siun. 

5.  Lorsque  les  arrérages  d'une  pension  sur  le  trésor  n'ont 
pas  ('•!(•  réclamés  pendant  deux  ans,  ils  ne  peuwni  èlre  pavés 
au   pensionnaire  que  sur  la  justification  du  certifient  dont  il 
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csl  question   aux  mots  Rente  sur  Cctal,  n'>.  {!).  du  ibj/uc- 
tidor  an  i3). 

(pliant  à  ceux  qui  peuvent  être  dus  à  son  décès  ,  et  qui 
sont  acquis  à  ses  héritiers,  pour  que  ceux-ci  en  obtiennent  le 
paiement  ,  ils  doivent  remplir  les  formalités  indiquées  sous 
les  mêmes  mots,  n°  1.  Ces  formalités  sont  d'ailleurs  à  obser- 
ver pour  obtenir  tout  traitement  arriéré,  dû  par  le  trésor. 

Péremption.  C'est  l'extinction  d'une  procédure,  par  discon- 
tinuation de  poursuites  durant  un  certain  laps  de  temps  fixé 
par  la  loi. 

^§.    1.  De  la  péremption  dans  les  causes  civiles. 

2.   De  la  péremption  des  instances  en  simple  police. 


S  i,r  Des  causes  civiles. 

1.  Dans  le  cas  où  un  interlocutoire  aurait  été  ordonné ,  la 
cause  doit  être  jugée  définitivement  au  plus  tard  dans  le  dé- 
lai de  quatre  mois  du  jour  du  jugement  interlocutoire.  Après 
ce  délai  l'instance  est  périmée  de  droit  (C.  pr.t  art.  i5). 

2.  On  sait  qu'un  interlocutoire  est  le  jugement  par  lequel 
le  juge-de-paix  ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve,  une 
vérification  ou  une  instruction  qui  préjuge  le  fond  (C.  de  pi\, 
art.  452).  Tel  est  celui  qui  ordonne _,  après  discussion,  une 
< nquète ,  une  expertise,  une  visite  de  lieux,  une  vérification 
d'écritures. 

Le  jugement  qui  ordonne  une  preuve,  une  vérification  , 
n  est  que  préparatoire ,  si  ces  mesures  sont  ordonnées  à  la  de- 
mande des  parties,  ou  de  leur  consentement  exprès  :  car  on  ne 
peut  dire,  en  ce  cas,  qu'il  préjuge  le  fond  ,  ce  qui  forme  pré- 
cisément le  caractère  distinctif  entre  un  jugement  prépara- 
toire et  un  jugement  interlocutoire  :  pour  qu'il  y  ail  préjugé 
sur  le  fond ,  il  faut  qu'il  v  ait  d'abord  discussion  sur  la  preuve 
d'après  laquelle  le  juge  devra  se  déterminer  :  c'est  alors  que 
le  juge,  en  adoptant  une  preuve  de  préférence;  à  l'autre,  pré- 
juge véritablement  le  fond.  Un  jugement  par  défaut  qui  or- 
donne une  preuve,  doit  être  considéré  comme  interlocutoire  : 
car  le  défaut  emporte  contestation. 

3.  S'il  n'y  avait  eu  qu'une  simple  citation,  ou  s  il  n'avait 
été  rendu  qu'un  jugement  préparatoire,  par  quel  délai  la  [>é- 
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remption  devrait-elle  s'opérer  ?  La  loi  ne  s'est  pas  expliquée 
sur  ec  point.  Il  parait  difficile  d'admettre  que  l'instance  puisse 
alors  durer  autant  que  l'action  :  il  serait  peut-être  plus  raison- 
nable de  décider  que  la  loi,  en  déclarant  périmée  après  quatre 
mois  ,  l'instance  dans  laquelle  il  y  a  eu  un  interlocutoire  , 
veut,  à  plus  forte  raison  ,  que  celle  qui  est  produite  par  une 
simple  citation  demeure  éteinte  après  le  même  laps  de  temps, 
sans  poursuites  (Loiseau,  Pr.  fr.,  t.  i,  p.  i5g).  Ainsi  le  vou- 
lait d'ailleurs  expressément  la  loi  de  26  octobre  1790(11/!. 
-},art.  7). 

Néanmoins,  il  a  été  jugé  parla  cour  de  cassation  {Arrêt  du  12 
février  1822,  Bul.  cù\,  n°  12)  que  la  péremption  de  quatre 
mois  ..établie  par  l'art.  1 5  du  Code  de  procédure,  était  une  dispo- 
sition extraordinaire  qui  devait  être  restreinte  au  cas  pour 
lequel  elle  était  établie  5  qu'on  ne  pouvait  assimiler  le  juge- 
ment préparatoire  au  jugement  interlocutoire:  que  l'art.  45a 
du  Code  civil  avait  déterminé  les  caractères  distiuctifs  de  ces 
jugemens  •,  que  l'instance  dans  laquelle  il  n'avait  été  ordonné 
qu'un  simple  préparatoire  ,  comme  une  remise  de  pièces,  ne 
pouvait  être  déclarée  périmée,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  été 
fait  droit  dans  les  quatre  mois-,  que  la  loi  du  26  octobre  1 790, 
sur  la  manière  de  procéder  en  justice  de  paix,  avait  été  abro- 
gée par  l'art.  io4  1  du  Code  de  procédure. 

L'art.  3o  du  Code  de  procédure  qualifie  de  préparatoire 
un  jugement  qui  appartient  ordinairement  à  la  classe  des  juge- 
mens interlocutoires.  On  pourrait  conclure  de  cette  disposition 
que  la  loi.  en  se  servant  du  mot  interlocutoire  dans  l'art.  i5, 
n'a  pas  admis  la  distinction  faite  plus  tard  par  l'article  45?-, 
entre  les  jugemens  préparatoires  et  interlocutoires,  et  croire 
qu'elle  a  voulu  plutôt  obliger  les  parties  et  même  le  juge,  au- 
tant qu'il  dépendrait  de  lui ,  à  terminer  promptement  les  en- 
quêtes, expertises  et  autres  vérifications  ordonnées,  celles  qui 
auraient  été  prescrites  par  un  simple  préparatoire  comme 
celles  qui  seraient  le  résultat  d'un  interlocutoire;  mais  le 
doute  disparait  si  on  fait  attention  à  l'art.  3r,  qui  consacre 
aussi  la  distinction  entre  les  jugemens  préparatoires  et  inter- 
locutoires :  il  est  donc  bien  évident  que  le  jugement  qui,  aux 
ni  mes  de  l'art.  i5,  donne  ouverture  à  la  péremption,  est  un 
interlocutoire  tel  que  le  définit  l'art.  4^2.  Si  l'art.  3o  qualifie 
de  préparatoire  un  jugement  qui  peut  être  interlocutoire,  c'est 
encore  par  suite  de  l'usage  alors  suivi,  de  confondre  ces  deux 
espèces  de  jugemens. 

Enfin,  par  quel  laps  de  temps  devra  se  périmer  une  ins- 
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tance  dans  laquelle  il  n'a  été  rendu  aucun  jugement  inter- 
locutoire ?  11  résulte  du  principe  établi  plus  haut  (  F .  Juge- 
ment par  défaut,  n"  1 1),  que  l'on  ne  pourrait  appliquer  la 
péremption  admise  dans  l'art.  397  du  Code  de  procédure,  pour 
les  instances  portées  devant  les  tribunaux  civils.  :  celte  ins- 
tance doit  donc  durer  autant  que  l'action  ,  comme  je  l'ai  fait 
remarquer  tout-à-Theure  ,  et  demeurer  soumise  à  la  même 
prescription.  S'il  n'y  avait  eu  qu'une  citation  non  suivie 
d'instance,  elle  demeurerait  comme  non  avenue  (  V .  Juge- 
ment par  défaut ,  n°  1)  ;  elle  n'est  même  pas  susceptible  de 
la  péremption  :  elle  ne  peut  interrompre  la  prescription 
(C.  civ.,  art.  "3.1^). 

Pour  qu'un  interlocutoire  donne  cours  à  la  péremption  de 
quatre  mois,  il  doit  se  rapporter  au  fond  du  litige  :  s'il  avait 
été  rendu  sur  une  exception  relative  au  pouvoir  du  juge  ,  à 
l'étendue  de  sa  circonscription  ,  à  sa  compétence ,  il  ne  lui 
donnerait  pas  ouverture  (  Cass.,  3i  août  i8i3,  D.  181 3  _, 
1,609). 

4.  Lorsque  le  juge-de-paix  ordonne  successivement  plusieurs 
interlocutoires  ,  quel  est  celui  qui  donne  cours  à  la  péremp- 
tion ?  La  loi  veut  que  la  cause  soit  jugée  définitivement,  au 
plus  tard  dans  le  délaide  quatre  mois  du  jour  du  jugement  in- 
terlocutoire :  le  délai  commence  donc  à  courir  aussitôt  qu'un 
jugementinterlocutoireaétérendu(Carre',./.de p., t.  ^,p.  5i). 
Cependant,  si  ceux  qui  ont  été  rendus  depuis  avaient  été 
provoqués  par  le  défendeur,  comme  il  n'a  pas  été  au  pouvoir 
du  demandeur  de  faire  statuer ,  à  cause  de  ces  incidens,  alors 
la  péremption  ne  devra  courir  qu'à  compter  du  jugement  dont 
ils  ont  été  suivis  (  V .  les  arrêts  analysés  dans  ma  Table  du 
bulletin  civil ,  v"  Juge-de-paix  ,  §  r  1). 

Lorsqu'il  a  été  interjeté  appel  du  jugement  interlocutoire, 
le  cours  de  la  péremption  est  suspendu  ,  depuis  le  moment 
où  les  juges  d'appel  ont  été  saisis  jusqu'à  celui  où  leur  juge- 
ment a  été  signifié  (Cass.,  20  août  1806  ,  Bul.  civ.,  n°  126). 
Si  le  demandeur  s'est  trouvé  pour  quelqu'autre  cavise  dans 
l'impossibilité  d'agir  -,  si ,  par  exemple  ,  l'une  des  parties  est 
décédée,  s'il  y  a  eu  renvoi  devant  un  autre  tribunal ,  afin 
qu'il  soit  prononcé  sur  une  inscription  de  faux  ou  une  déné- 
gation d'écriture,  le  cours  de  la  péremption  demeure  égale- 
ment suspendu  [Carré,  ib.;  Table,  ib.).  Sur  d'autres  causes  de 
suspension,  V.  le  Code  civil,  arl.i'xSi  et.  suiv). 

5.  La  péremption  dont  il  s'agit  ici  existe  de  pleindroit  :  si  le 
•'«Tendeur  omettait  de  l'invoquer,  elle  déviait  être  suppléée 
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d'office  par  le  juge  [Carré ,  i7>.,  t.  4  \  /'•  ^2  );  mais  elle  ne 
porte  (jue  sur  l'instance  et  laisse  subsister  l'action  qui  peut 
être  renouvelée  ,  si,  d'ailleurs,  elle  n'est  pas  prescrite  (Carré, 
L.  de  la  pr.,  t.  i ,  p.  29).  Les  parties  peuvent  sans  doute  re- 
noncer à  s'en  prévaloir  5  mais  cette  renonciation  doit  être 
formellement  exprimée. 

6.  Quand  la  péremption  s'est  accomplie ,  le  juge  est  telle- 
ment obligé  delà  déclarer  que,  s'il  prononçait  sur  le  fond,  son 
jugement  serait  sujet  à  l'appel ,  même  dans  les  matières  dont 
il  connaît  en  dernier  ressort ,  et  devrait  être  annulé  sur  la 
réquisition  de  la  partie  intéressée  [Code  de  pr.,  art.  i5). 

Si  l'instance  était  périmée  par  sa  faute-,  s'il  avait,  par  exem- 
ple ,  sans  cause  légitime,  retardé  une  enquête  ,  négligé  une 
visite  de  lieux  ,  il  serait  passible  de  dommages-intérêts ,  res- 
ponsable du  dommage  éprouvé  par  la  partie  contre  laquelle  la 
péremption  a  été  déclarée  (6*.  de  pr.,  art.  i5).  Pour  obtenir 
cette  condamnation  contre  lui ,  quelle  est  l'action  qui  doit 
être  formée  ?  V .  Piise  à  partie. 

§  2.  De  la  péremption  dans  les  affaires  de  simple  police. 

7.  Dans  les  causes  de  simple  police  la  péremption  se  con- 
fond avec  la  prescription  de  l'action  ,  et  doit  se  régler  par  la 
disposition  que  contient  l'art.  6<\o  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ,  dont  voici  le  texte  :  «  L'action  publique  et  l'action 
civile  pour  une  contravention  de  police  seront  prescrites 
après  une  année  révolue,  à  compter  du  jour  où  elle  aura  été 
commise  ,  même  lorsqu'il  y  aura  eu  procès-verbal ,  saisie, 
instruction  ou  poursuite  ,  si  dans  cet  intervalle  il  n'est  point 
intervenu  de  condamnation.  »  Ainsi,  le  point  de  départ  de  la 
péremption  est  toujours  l'époque  où  la  contravention  a  été 
commise,  et  le  cours  n'en  est  pas  suspendu  par  les  jugemons 
préparatoires  ou  interlocutoires  qui  auraient  été  rendus  de- 
puis. 

8.  Un  tribunal  de  police  ne  pourrait,  sans  déni  de  justice  , 
surseoir  indéfiniment  au  jugement  d'une  cause,  ni  ordonner 
le  renvoi  à  un  temps  indéterminé  {Cass.,  3i  janvier  18 11). 

Pétitoire.  C'est  l'objet  de  l'action  par  laquelle  on  reven- 
dique particulièrement  non  la  possession,  mai*  la   propriété 

d'un  immeuble  OU  d'un  droil  réel  immobilier.  V.  Actions  pos- 
OfFt  1  . 
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PïfjR*«s(/ef  de).  Droit  qui  appartient  au  propriétaire  d'un 
(  liauip,  d'eu  jeter  les  pierres  sur  un  autre.  Ces»  une  senitude 
discontinue  et  non  apparente  :  eWe  ne  peut  sVvcircr  qu'en 
vertu  d'un  titre  (C .  cii>.,  art.  991).  Si  le  droit  n'en  est  (onde 
sur  un  titre,  celui  qui  y  prétend  ne  peut ,  en  cas  de  trouble  , 
exercer  la  complainte  {V.  Actions  possessoires,  §/j).  Sur  la 
contravention  qui  peut  être  commise  par  le  jet  de  pierres,  V. 
Jet. 

Plainte,  Dénonciation  d'un  délit  par  celui  qui  se  prétend 
lésé.  V .  Police,  art.  1. 

Plantation.  V .  Arbres. 

Plumitif.  C'est  le  papier  original  et  primitif  sur  lequel  on 
écrit  le  sommaire  de  ce  qui  s'est  passé  à  une  audience. 

1 .  11  ne  faut  pas  confondre  cette  pièce  avec  la  feuille  d'au- 
dience :  elles  ont  chacune  leur  destination,  leur  utilité  :  celle- 
ci  sert  à  recevoir  la  rédaction  définitive  des  jugemens;  la  pre- 
mière au  contraire  est  destinée  à  recevoir  les  notes,  le  som- 
maire sur  lesquels  le  jugement  sera  fait.  Il  est  difficile  qu'un 
jugement  reçoive,  audience  tenante  ,  sa  forme  définitive  :  il 
convient  d'adopter  un  moven  pour  la  préparer,  et  il  n'en 
existe  pas  de  meilleur  que  la  tenue  du  plumitif.  Il  doit  même 
être  rédigé  avec  un  grand  soin  :  car  le  sommaire  qu'il  con- 
tient peut  être  d'un  grand  secours,  s'il  s'élevait  des  diffi- 
cultés sur  la  vérité  ou  l'exactitude  du  jugement  écrit.  V .  Ju- 
gement, n°  7 . 

1.  Il  estdailleurs  des  choses  que  le  plumitif  seul  doit  consta- 
ter :  s'il  v  a  eudéfaut  de  comparution  sur  une  citation  en  con- 
ciliation, ou  comparution  des  parties,  pour  recevoir  un  juge- 
ment que  le  grand  nombre  des  causes  a  obligé  de  renvoyer  à 
une  autre  audience,  ces  ineidens  et  tous  autres  qui  se  présen- 
tent à  l'audience,  sans  être  suivis  d'une  décision,  doivent  être 
consignés  sur  le  plumitif  seulement.  En  cas  d'enquête  ,  s'il 
n'est  pas  dressé  de  procès-verbal,  c'est  le  plumitif  qui  doit 
constater  la  taxe  des  témoins.  F .  Enquête,  n°  ?.5. 

3.  Au  surplus,  la  loi  du  26  octobre  1790  s'est  formelle- 
ment expliquée  sur  ce  point  :  elle  veut(/i7.  8, a/7-  1  et  s)que 
les  greffiers  tiennent  un  registre  où  soit  enregistrée  et  numé- 
rotée chaque  affaire  dont  le  juge-de-paix  est  appelé  à  con- 
naître comme  juge  dû' comme  conciliateur,  et  que  mention 
soit  faite  de  la  date  dte chaque  enregistrement.  Ce  registre  n'est 
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pas  autre  chose  que  le  plumitif:  l'art.  58  du  Code  de  procé- 
dure on  suppose  aussi  l'existence,  puisqu'il  ordonne  que  men- 
tion y  soit  faite  de  la  non  comparution  de  la  partie  citée  en 
conciliation  (i). 

Les  expéditions  doivent  être  délivrées  conformément  à  la 
feuille  d'audience.  Lorsque  la  minute  d'un  jugement  qui  y 
est  portée  n'est  pas  semblable  au  plumitif,  on  doit  s'en  rap- 
porter à  la  minute  {Metz,  12  février  1817,  S.  18,  2,  345). 

4-  Le  plumitif  ou  registre  d'audience  doit  être  coté  et  pa- 
raphé par  le  juge-de-paix  à  toutes  ses  pages  (L.  du  26  octobre 
1790,  ib.).  V.  Audience-,  Timbre,  u"  2;  Enregistrement, 
n°  if),-  Honoraires,  «°38). 

Poids  et  Mesures,  i.  Une  contravention  aux  lois  et  régle- 
mens  sur  les  poids  et  mesures  peut,  sous  divers  rapports,  ren- 
trer dans  les  attributions  des  juges-de-paix  :  j'examinerai  suc- 
cinctement chacun  de  ces  rapports.  V.  d'abord  Actes,  n°  II. 

Art.  ier.  Des  poids  et  mesures  faux. 

2.  Une  amende  de  onze  à  quinze  francs  doit  être  pronon- 
cée contre  ceux  qui  ont  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures 
dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  com- 
merce ,  ou  dans  les  halles,  foires  ou  marchés  (C.  pén.,  art. 
4^9,  §  5)  :  ces  poids  et  mesures  doivent  être  saisis  et  confis- 


(1)  Formule.   Celte  qui  suit  a  été  approuvée  par  le  comité  de  constitution 
de  l'assemblée  constituante. 
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qués  (/&.,  art.  4B i )  :  les  possesseurs  en  peuvent  même  être 
condamnés  à  la  peine  d'emprisonnement ,  pendant  cinq  jours 
au  plus  (Ib.,  art.  480). 

3.  Le  marchand  colporteur  qui  a  de  faux  poids  ou  de  faus- 
ses mesures  est  passible  de  ces  peines  ,  bien  qu'on  ne  puisse 
dire  qu'il  les  ait  dans  un  magasin  ou  une  boutique  (Cass.,  1 2 
juillet  1829.,  Bul.  or.1 7i°  99). 

4.  Une  balance  qui  a  un  plateau  plus  pesant  que  l'autre  est 
uue  mesure  fausse  :  si  le  marchand  qui  la  possède  n'a  pas  d'au- 
tres poids  ou  mesures  dont  il  ait  pu  se  servir,  il  doit  être  pré- 
sumé avoir  fait  usage  de  cette  fausse  mesure  et  puni  comme 
tel  (  Cass. ,  3o  août  1822,  B.  cr. ,  n°  122). 

Quiconque,  par  usage  de  faux  poidsou  défausses  mesures, 
a  trompé  sur  la  quantité  des  choses  vendues  ,  est  passible  des 
peines  correctionnelles  portées  dans  l'art.  423 du  Code  pénal. 

5.  Un  poids  est  faux,  lorsque  sa  pesanteur  réelle  ne  répond, 
pas  au  titre  qui  lui  est  donné  :  une  mesure  est  fausse,  quand 
l'étendue  en  est  inférieure  à  celle  qu'elle  est  annoncée  avoir. 

Art.  2,   Des  poids  et  mesures  non  faux,  mais  prohibés. 

6.  Ceux  qui  ont,  sans  fraude  et  de  gré  à  gré,  employé  des 
poids  ou  des  mesures  prohibés  ou  différeus  de  ceux  qui  sont 
établis  par  les  lois  en  vigueur,  sont  passibles  des  peines  de 
simple  police  déterminées  par  les  art.  4?9  5  48o  et  48 1  du 
Code  pénal  (fT..  sup.,  n°  2)  :  ces  peines  doivent  être  pronon- 
cées contre  ceux  qui  ont  participé  à  l'emploi  des  poids  et  me- 
sures prohibés,  contre  l'acheteur  non  moins  que  contre  le  ven- 
deur (C.pén.,  art.  l\i!\et  479»  §  6:  Cass.,  21  mai  1824,  B. 
eiv.,  n*  71). 

7.  S'il  y  a  eu  fraude  dans  l'emploi  de  poids  ou  de  mesures, 
autres  que  ceux  qui  ont  été  établis  par  les  lois  de  l'état,  celui 
qui  s'en  est  rendu  coupable  doit  être  puni  des  mêmes  peines 
que  s'il  avait  trompé  par  l'usage  de  faux  poids  ou  de  fausses 
mesures  {V .  sup.,  n°  4)  '•  et  l'acheteur  trompé  par  l'usage  de 
ces  poids  ou  mesures  est  privé  de  toute  action  contre  le  vendeur 
(C.  pén.,  art.  424)' 

8.  Ainsi,  les  poids  et  mesures  prohibés  ou  autres  que  ceux 
qui  ont  été  établis  par  les  lois  ,  sont  assimilés  aux  poids  et 
mesures  faux  :  ce  principe  avait  déjà  été  admis  dans  la  légis- 
lation antérieure  au  Code  pénal  :  les  mesures  illégales  sont  dé- 
clarées fausses  par  l'art.  11  delà  loi  du  icr  vendémiaire  an 
4j  par  les  arrêtés  des  27  pluviôse  an  6,  19  germinal  et  1 1  ther- 
midor an  7. 


434  l'OIDS    ET    MESURES. 

t).  Il  résulte  do  ce  principe,  que  ceuxqui  ont  dans  leurs  maga- 
sins, boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  commercé  ,  ou  dans  les 
balles,  foires  ou  marchés,  des  poids  ou  mesures  autres  que 
ceux  qui  ont  été  établis  par  les  lois  en  vigueur  ,  encourent 
les  mêmes  peines  que  ceux  qui  possèdent  de  faux  poids  ou 
de  fausses  mesures,  dans  les  mêmes  lieux  (Cass.,  21  mai 
18^4,  ib.)  .  Contre  cette  opinion  {Merlin,  Quest.  de  dr. ,  l\c 
édition,  v°  Poids  et  Mesures,  §  3). 

10.  Les  poids  et  mesures  établis  par  les  lois  en  vigueur  sont 
ceux  dont  l'usage  exclusif  a  été  prescrit  par  la  loi  du  Ier 
vendémiaire  an  4?  ceux  qui  sont  conformes  aux  modèles 
qu'elle  charge  le  gouvernement  de  fixer,  et  qui  ont  été  recon- 
nus comme  tels  parles  vérificateurs  qu'elle  institue  :  la  vérifi- 
cation de  ces  agens  est  constatée  par  l'apposition  de  leur 
marque  particulière  et  du  poinçon  de  l'état  (  Ib.,  art.  12 
et  i3).  Les  poids  et  mesures  qui  ne  sont  pas  conformes  à  tes 
modèles,  qui  n'ont  pas  été  vérifiés  et  poinçonnés  sont  donc 
prohibés  :  ceux  qui  les  possèdent  ou  en  font  usage  encourent 
les  peines  qui  viennent  d'être  énoncées. 

Art.  3.  Des  réglemens  de  police  sur  cet  objet, 

1 1 .  Il  est  dans  les  attributions  du  pouvoir  municipal  de 
porter  des  réglemens  qui  aient  pour  objet  d'assurer  la  fidélité 
du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids  ,  à  l'aune 
eu  à  la  mesure  (L.  du  ik  août  1790,  lit.  1  r,  art.  3).  En 
vertu  de  cette  attribution,  il  peut  désigner  les  instrumens  de 
pesage  et  de  mesurage  ou  la  quantité  et  les  espèces  de  poids  et 
de  mesures  que  les  marchands  seront  tenus  d'avoir  pour 
l'exerciee  de  leur  état  ou  de  leur  commerce  (Cass.,  1 1  juillet 
1822,  B.  cr.,  n°  97;  9  août  182  1,  ib.,n°  127,-  icr  avril  182G, 
ib.,  n"  5g  ).  La  contravention  à  un  règlement  qui  prescrit 
ces  mesures  entrainc  l'application  des  peines  énoncées  sous  le 
mot  Police,  n*  4).  Un  règlement  qui  aurait  pour  objet  d'obliger 
une  classe  de  marchands  ou  de  fabricans  à  avoir  des  poids  et 
mesures  non  nécessaires  à  leur  débit,  comme,  par  exemple, 
des  tisserands  qu'il  obligerait  à  avoir  des  balances  ou  des  poids, 
ne  serait  pas  obligatoire,  parce  que  ce  n'est  que  de  ce  débit 
que  l'autorité  municipale  est  chargée  de  surveiller  la  fidélité  : 
il  rentre  donc  sous  l'empire  de  la  règle  énoncée  au  même  mot, 
n*  5  (Cass.,  6  mai  1826,  B.  cr.,  n"  y3). 

Il  y  a  des  denrées  qu'il  est  d'usage  de  vendre  sous  un  vo- 
lume d'un  poids  ou  d'une  mesure  uniformes,  comme  le  pain  , 
le    beurre ,   le   bois  en    fagots    :  l'autorité  municipale  peut 
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prescrire,  à  cet  égard,  les  mesures  qu'elle  juge  nécessaires 
pour  empêcher  que  le  publie  ne  soit  trompé  :  les  peines  dé- 
terminées sous  le  mot  Police,  n*  \,  sont  applicables  pour  con- 
travention aux  réglemens  par  lesquels  ces  dispositions  ont 
été  établies.  C'est  pourquoi  Je  boulanger  qui  a  exposé  eu 
vente  des  pains  qui  n'avaient  pas  le  poids  déterminé  par  les 
réglemens  de  police  est  punissable  de  ces  peines  (Ca.ss.,  12 
août  18  ;  3,  B.  cr. ,  «°  1  y4?  I2  janvier  1824,  &.,  n°  7;  3o 
rtoji/  1H55.  ib.\  n"  122).  Mais  si  ces  pains  avaient  porté  la 
marque  d'un  poids  supérieur  à  celui  qu'ils  avaient  réelle- 
ment, il  y  aurait  eu  fraude  évidente,  possession  et  même  em- 
ploi présumé  d'une  mesure  fausse  :  ce  serait  le  cas  d'appliquer 
l'art.  !\~\)  du  Code  pénal  {Arg.  d'un  arrêt  de  la  C.  de  cass., 
du  27  germinal  an  10,  B.  cr.,  n"  :5q).  Quelle  disposition 
devient  applicable,  en  cas  de  vente  de  ces  objets  au-dessus 
de   la  taxe  faite  par  l'autorité  municipale  ?  V .  Taxe. 

Poids  public.  Bureau  établi  par  l'autorité  publique  pour 
peser  et  mesurer  les  denrées  et  marchandises  dans  les  cas  dé- 
terminés par  les  réglemens. 

1.  La  loi  du  -2c)  floréal  an  10  autorise  l'établissement,  dans 
les  communes  qui  en  seront  jugées  susceptibles  ,  de  bureaux 
de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics  :  elle  veut  que  les  ré- 
glemens y  relatifs  soient  proposés  par  les  conseils  des  com- 
munes, et  approuvés  par  le  gouvernement,  en  la  forme  usitée 
pour  les  réglemens  d'administration  publique.  L'arrêté  du 
2  nivôse  an  12  prescrit  que  cette  approbation  soit  donnée  par 
le  ministre  de  l'intérieur  avec  les  modifications  qu'il  jugera 
convenables. 

2.  Pour  qu'un  règlement  porté  sur  cet  ordre  de  choses  soit 
obligatoire  ,  il  faut  donc  que  ,  comme  un  règlement  d'octroi 
(pr.  octroi,  n"  1  ) ,  il  ait  été  revêtu  de  l'approbation  du  mi- 
nistre. Il  repose  sur  la  disposition  de  la  loi  du  24  août  1790 
(77;.  11 ,  art.  3) ,  qui  met  au  nombre  des  objets  confiés  à  la 
vigilance  de  l'autorité  municipale  ,  l'inspection  sur  la  fidélité 
du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids  ou  à  la  mesure  : 
ceux  qui  contreviennent  à  ses  dispositions  se  rendent  passibles 
des  peines  de  simple  police.  (V.  Police,  n°  4);  l'action  à  exer- 
cer contre  eux,  en  condamnation  à  ces  peines,  doit  être  portée 
devant  les  juges-de-paix  investis  du  pouvoir  de  prononcer  ce* 
peines,  comme  juges  de  police.  (Cass.)  16  mars  1822,  B. 
<r.,  n°  43). 
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Police.  Pouvoir  institué  pour  maintenir  l'ordre  public,  là 
liberté,  la  propriété,  la  sûreté  individuelle. 

i.  La  police  se  divise  en  police  administrative  et  en  police 
judiciaire.  La  première  a  pour  objet  le  maintien  habituel  de 
l'ordre  public  dans  chaque  lieu  et  dans  chaque  partie  de  l'ad- 
ministration 5  elle  tend  principalement,  à  prévenir  les  délits 
(Loi  du  3  bruni,  an  4  ,  ctrt.  19  )  ;  la  seconde  recherche  les 
crimes,  les  délits  et  les  contraventions  que  la  police  adminis- 
trative n'a  pu  empêcher  de  commettre,  en  rassemble  les 
preuves  et  en  livre  les  auteurs  au  tribunaux  chargés  de  les 
punir  (Ib.,  art.  20,  et  C.  d'instruction  c/'.,  art.  8). 

Art.  i"r.   De  la  police  administrative  dans  ses  rapports  avec  les  juges-de- 
paix. 

2.  La  police  administrative  s'exerce  parles  agens  de  l'ad- 
ministration ou  du  pouvoir  exécutif,  chacun  dans  la  sphère 
fixée  par  les  lois  qui  organisent  la  branche  de  ce  pouvoir  à 
laquelle  il  appartient. 

3.  Les  juges-de-paix  ne  font  point  partie  de  l'administra- 
tion :  ils  ne  sont  donc  pas  appelés  à  l'exercice  direct  de  cette 
police;  ils  concourent  néanmoins  à  son  exécution,  enpro-» 
nonçant  les  peines  que  peuvent  avoir  encourues  ceux  qui  ont 
contrevenu  aux  mesures  prescrites  à  cet  égard  par  les  officiers 
de  police  compétens. 

4.  La  police  des  réunions  d'habitations  comme  villes, 
bourgs,  villages  ou  hameaux  est  confiée  au  pouvoir  munici- 
pal (L.  du  2.2 juillet  1 791 ,  th.  1,  art.  t\6)  :  la  loi  du  24  aout 
ijgoÇtit.  11,  art.  3  et  4  )  détermine  particulièrement  les 
choses  sur  lesquelles  ce  pouvoir  doit  s'exercer  :  j'indique  cha- 
cun de  ces  objets  sous  le  mot  qui  lui  est  propre  (V.,par 
exemple,  Lieux  publics,  Foie  publique,  Foire,  Marché, 
Incendie,  Salubrité) .  Il  appartient  aussi  au  pouvoir  munici- 
pal de  faire  des  arrêtés,  lorsqu  il  s'agit  de  publier  de  nouveau 
les  lois  et  réglemcns  de  police  ou  de  rappeler  les  citoyens  à 
leur  observation  (L.  du  22  juillet  1791,  ib.).  Jusqu'à  la  pro- 
mulgation du  Code  pénal  de  i832,  les  contraventions  aux  ré- 
glemens  légalement  portés  sur  cet  ordre  de  choses  ont  dû  être 
punies  des  peines  de  simple  police,  fixées  par  la  loi  du  3  bru- 
maire an  4«  Cette  règle  est  changée.  Aux  termes  du  n°  i5  de 
l'art. 47  1  de  ce  Code, une  amende  de  un  à  Cinq  francs  doit  être 
prononcée  contre  ceux  qui  ne  se  sont  pas  conformés  aux  ré- 
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jdemcns  on  arrêtés  publiés  par  l'autorité  municipale   en  vertu 
île  ces  lois. 

5.  Tout  règlement  de  police  porté  sur  l'un  des  objets  con- 
fiés par  ces  lois  au  pouvoir  municipal  est  obligatoire  pour  le 
tribunal  de  police  :  il  s  immiscerait  dans  l'exercice  du  pouvoir 
administratif  et  excéderait  ses  pouvoirs,  s'il  ajoutait  à  ses  dis- 
positions, s  il  y  introduisait  des  changemens  ou  des  modifica- 
tions, s  il  ne  les  exécutait  pas.  Ainsi,  il  ne  peut  se  refuser  à 
en  faire  l'application  parce  qu'il  ne  serait  plus  opportun,  que 
des  circonstances  nouvelles  seraient  survenues  depuis  qu'il  a 
été  rendu  (Cass.,  28  août  1818,  Bul.cr.,  n°  110).  Le  parti- 
culier qui  prétend  avoir  un  droit  contraire  à  la  défense  portée 
dans  nu  règlement  est  tenu  d'y  obéir  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait 
fait  réformer  par  le  préfet,  qu'il  ait  fait  admettre  par  lui 
l'exemption  quil  réclame  (L.  du  vz  juillet  i~ç)i,  til.  1 1,  art. 
46;  Cass..,  16  tuai  1811,  Bul,  cr.,  n"  7 5). 

Mais  si  un  règlement    de    police  n'était    pas  fondé  sur  ces 
dispositions  de  la  loi,  s'il  portait  sur  un  objet  qu'elles  n'aient 
pas  mis  dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale,  le   tri- 
bunal de    police  ne    devrait  pas  en  seconder  l'exécution,  en 
punissant  les  infractions  faites   à   ce    qu'il  prescrit.  On  peut 
donner  pour  exemples  d'arrêtés  pris  bors  des  attributions  du 
pouvoir  municipal ,  celui  qui  enjoindrait  aux  habitans  de  la 
commune  de   tendre   le  devant  de    leurs  maisons  un  jour  de 
Fête-Dieu  (Cass.,  27  novembre  i&ig\'BuI.   cr.,   n°  126)  ^ 
celui  qui  leur  prescrirait  d'arborer  un  drapeau  à  leur  maison, 
en  une  circonstance  indiquée  (Cass.,  27  janvier    1820,   ib., 
n°i6);  celui  qui  ordonnerait  que  les  pigeons   fussent   enfer- 
-  a  certaines  époques  (Cass.,  1-  juillel  i  820,  ib.,  n°  1  o5)  ; 
celui  qui  établirait  un  droit  d'octroi  (/'.  Marché.  n°  2)  \  ce- 
lui qui  obligerait  tous  les  habitans  dune    commune  à  tenir 
Un  registre  des  personnes  qu'ils  logent  (Cass..  f\  juillet  1828, 
Bul.  cr.,  n°  200);  celui  qui  défendrait  que  les  ventes  publi- 
ques  de    meubles  fussent  faites  les  jours  de  dimanche  (Cass.y 
>  août  i8r>8,  ib.,  n°  22 j):  celui  qui  défendrait  aux  marchands 
forains  de  faire  des  ventes  à  l'encan  sans  la  permission  du  tri- 
bunal de  commerce  (Cass..  28  novembre  1828,  ib.\  n°  3i8) 
celui  qui  défendrait  de  déposer  des  matériaux  dans  les  rues, 
sans  en  avoir  obtenu  1 autorisation  de  la  mairie  (Cass.,  10 
décembre  18  ■..>.{.  ib.,  «°  160)5  celui  qui  défendrait  de   laisser 
divaguer  des   chiens   dans  les  champs,    dans    un    moment  où 
cette  divagation  ne   peut    nuire  aux    récoltes    (Cas."..    l'6 
cembre  1826.  ib..  if  2(>->  \ 
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L'art.  5o  de  la  loi  du  \f\  décembre  1789  définissait  d'une 
manière  plus  générale  les  attributions  du  pouvoir  munici- 
pal :  il  porte  que  ses  fonctions  sont  do  faire  jouir  les  babitans 
des  avantages  d'une  bonne  police,  notamment  de  la  tranquil- 
lité :  les  mèincs  termes  ne  se  retrouvent  pas  dans  les  lois  de 
1790  et  de  1791  que  je  viens  d'indiquer  et  dont  l'exécution 
est  sanctionnée  par  le  Code  pénal  de  i832.  Ainsi,  un  règle- 
ment qui  ne  serait  fondé  que  sur  la  loi  de  1789  ne  pourrait 
servir  de   base    à   un  jugement  de  condamnation. 

Au  surplus,  les  tri  bunaux  de  police  sont  liés  par  les  réglemens 
de  police  portés  dans  la  limite  des  pouvoirs  de  l'autorité  qui  les 
a  rendus  :  ils  doivent  prononcer  les  peines  de  la  loi  contre  ceux 
qui  se  permettent  d'y  contrevenir,  quand  même  ces  régle- 
mens n'en  auraient  prononcé  aucunes ,  ou  que  celles  qu'ils 
contiennent  excéderaient  celles  qui  sont  portées  dans  la  loi  , 
et  môme  celles  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  police  de 
prononcer.  Si  le  même  fait  qui  produit  une  contravention  à 
ce  que  prescrit  un  règlement  de  police  était  aussi  une  infrac- 
tion à  la  disposition  d'une  loi  pénale  ,  il  faudrait  appliquer 
la  peine  de  la  loi,  et  non   celle  du  règlement. 

G.  J'ai  traitéailleurs,  avec  étendue,  de  la  forme  des  réglemens 
de  police  que  peut  porter  l'autorité  municipale,  de  leur  publi- 
cation ,  de  leurs  elïèts  ,  des  fonctionnaires  compétens  pour 
les  faire  (  V '.  mon  Précis  des  lois  sur  la  police  rurale  , 
chap.  2).  La  nouvelle  loi  proposée  sur  les  attributions  des 
corps  municipaux  maintient  aux  maires  le  pouvoir  de  por- 
ter ces  arrêtés  (V .  T Exposé  des  motifs  fait  à  la  chambre 
des  députés  7e  1 4  sept.  i83i  ).  Un  règlement  de  police  en- 
traîne l'application  des  mêmes  peines  ,  quoiqu'il  n'émane  pas 
directement  du  pouvoir  municipal ,  mais  de  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure;  quoiqu'il  ait  été  porté  directement  par 
le  préfet  ou  parle  gouvernement  {V '.  Octroi,  Salubrité)  :  car 
l'art.  47  T  ^u  Code  pénal  de  i832  est  déclaré,  d'une  manière 
générale,  applicable  à  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  réglemens 
légalement  faits  par  l'autorité  administrative  (/&.,  n°  i5). 

Aiit.  2.    Fonctions  des  juges-de-paix  dans  la  police  judiciaire. 

7.  Les  juges-de-paix  sont  mis  au  nombre  des  officiers  de 
police  judiciaire  (  C.  <l'uisir.cr.,ùrt.  3):  ils  sont  déclarés 
officiers  de  police  auxiliaires  du  procureur  du  roi  (C.  diiistr. 
n.,  art.  48). 

S.  Ils  sont  ,  à  ee  titre  ,   chargés  de  recevoir  les  plaintes  ou 
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dénonciations  de  crimes  ou  délits  commis  dans  retendue  dé 
leur  canton  (/A.,  art.  48). 

ç).  Une  plainte  OU  dénonciation  faite  au  juge-de-paix  doit 
être  rédigée  par  le  plaignant  ou  dénonciateur  ,  ou  par  son 
fondé  de  procuration  spéciale,  ou  par  le  juge-dc-paix,  s'il  en  est 
requis  (1):  elle" doit  être  signée  à  chaque  feuillet  par  lejuge- 
(!>■  paix  et  par  le  dénonciateur  on  son  fondé  de  pouvoir.  Si 
ceux-ci  ne  savent  ou  ne  veulent  signer  ,  il  en  doit  être  fait 
mention.  La  procuration  demeure  toujours  annexée  à  la  dé- 
nonciation ,  et  le  dénonciateur  peut  se  faire  délivrer ,  mais 
à  ses  frais,  une  copie  de  la  dénonciation  (  C.  d'iiistr.  cr., 
art.  3i). 

10.  Dans  les  cas  de  llagrant  délit,  ou  dans  le  cas  de  réqui- 
sition de  la  part  d'un  chef  de  maison,  si  le  procureur  du  roi 
n'est  pas  présent,  et  que  le  fait  a  constater  soit  de  nature  à  en- 
trai ner  une  peine  aillictive  ou  infamante  ,  le  juge-de-paix  du 
canton  doit  dresser  les  procès-verbaux,  recevoir  les  déclara- 
lions  des  témoins  ,  faire  les  visites  et  les  autres  actes  qui  sont  , 
auxdilscas  ,  de  la  compétence  du  procureur  du  roi  (C.  dHnstr. 
c/\,  art.  3a,  49  )•  Quand  un  délit  est-il  flagrant?  V .  l'art  4r 
du  C.  d'inst.  cr.  Qu'entend-on  par  peine  aillictive  Ou  infa- 
mante? V .  le  Code  pénal,  art.  j  et  8. 

1 1 .  La  manière  de  procéder  en  ces  circonstances  est  celle- 
ci  :  le  juge-de-paix  se  transporte  sur  le  lieu  ,  sans  aucun  re- 
tard, en  donne  avis  au  procureur  du  roi ,  y  constate  par  pro- 
cès-verbal (2)  le  corps  du  délit ,  son  état ,  l'état  des  lieux, 
reçoit  la  déclaration  des  personnes  présentes,  des  parens  , 
voisins  ou  domestiques  qui  auraient  des  renseignemens  à  don- 
ner, en  dresse  acte  dans  son  procès-verbal  qu'il  leur  fait  si- 
gner, se  saisit  des  armes  et  de  tout  ce  qui  peut  avoir  servi  ou 


(1)  Formule.   Aujourd'hui  du  mois  de 

l'an  devant  nous  est  comparu  M. 

lequel  a  déclaré  que  (  Expliquer  ici  le  fait  dénoncé  avec  toutes  ses  circonS' 
tances),  dont  acte  que  le  déclarant  a  signé  avec  nous,  après  lecture,  à 
les  joui- ,  mois  et  an  comme  dessus. 

(  Signatures.) 

(2)  Formule.   Aujourd'hui  (  Employer  l'intitulé  ordinaire  des  procès-ver- 
baux, V ,  Décès  ,  n"  a  ,  et  continuer  ainsi  )  :  sur  la  réquisition  de  N. 
lequel  nous  a  exposé  que  (retracer  ici  les  causes  de  l'opération  )  ou  sur  la 
connaissance  qui  nous  a  été  donnée  que  (rappeler  ici  let  mt'mcs  faits.) 

Nous  nous  sommes  transporte  ;'i  m'i  étant  ,  rions  avons 

reconnu  (retracer  les  faits  dans  l'ordre  fixé  par  la  loi.) 
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avoir  été  destiné  à  commettre  le  crime  ou  le  délit ,  ainsi  que 
de  tout  ce  qui  paraît  en  avoir  été  le  produit,  et  de  tout  ce  qui 
peut  servir  à  la  manifestation  de  la  vérité  (C.  cVinst.  cr\,  art. 
3s,  33,  35,  49). 

S'il  y  avait  présomption  que  la  preuve  du  crime  ou  délit , 
ou  la  justification  du  prévenu  pût  être  acquise  par  les  pa- 
piers ou  autres  pièces  et  effets  en  sa  possession,  le  juge-de- 
paix  devrait  se  transporter  de  suite  dans  son  domicile  pour  y 
faire  la  perquisition  de  ces  objets,  en  dresser  procès-verbal  et 
les  saisir  (lb.,  art.  36,  3^,  49)- 

Les  objets  saisis  sont  clos  et  cachetés,  si  faire  se  peut;  ou, 
s'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des  caractères  d'écri- 
ture ,  ils  sont  mis  dans  un  vase  ou  dans  un  sac,  sur  lequel  le 
juge-de-paix  attache  une  bande  de  papier  qu'il  scelle  de  son 
sceau  (/&-,  art.  38  et  49). 

12.  Toutes  ces  opérations  doivent  être  faites  en  la  présence  du 
prévenu  ,  s'il  y  consent,  ou  en  présence  d'un  fondé  de  pouvoir 
qu  il  peut  nommer,  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  y  assister  :  s'il  est 
présent,  il  est  interrogé  :  les  objets  saisis  lui  sont  représentés  à 
l'effet  de  les  reconnaître  et  de  les  parapher  :  le  procès-verbal 
doit  être  signé  par  lui  ou  mention  est  faite  de  son  refus  [C. 
dCinst.  cr.,  art.  35,  39,  4°>  49)* 

Le  prévenu  qui  s'est  présenté  doit  être  saisi,  lorsqu'il  existe 
contre  lui  des  indices  graves  de  culpabilité,  et  celui  qui  n'est 
pas  présent  doit,  dans  le  même  cas,  être  arrêté  :  pour  ar- 
river à  cette  fin,  le  juge-de-paix  rend  une  ordonnance  à 
l'effet  de  le  faire  comparaître  :  cette  ordonnance  s'appelle 
mandat  d  amener  (1).  La  dénonciation  seule  ne  constitue  pas 
une  présomption  suffisante  pour  décerner  cette  ordonnance 
contre  un  individu  ayant  domicile  (lb.,  art.  4o,  49)«  Quels 
sont  les  elïets  d'un  mandat  d'amener  ?  V.  les  art.  91  ,  92  et 
suiv.,  et  art.  6o3  et  608  du  même  Code. 

i3.  Les  procès-verbaux  dressés  en  ces  circonstances  par  le 
juge-de-paix  doivent  être  faits  et  rédigés  en  la  présence  du 
commissaire  de  police  de  la  commune  dans  laquelle  le  crime 


(1)  Formule.   Nous  ,  juge-de-paix  du  canton  de 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  délégués  par  la  loi ,  et  attendu  les 
indices  graves  de  culpabilité  cpii  existent  contre  {nom  du  prévenu.) 

Ordonnons  qu'il  soit  arrêté  et  amené  sur  l'heure  devant  nous ,  pour  être 
procédé  contre  lui,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

A  le  i83 

{Signature.  ) 
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ouïe  délit  a  été  commis,  ou  du  maire,  ou  de  l'adjoint,  ou  de 
deux  témoins  domiciliés  dans  la  même  commune,  s'il  y 
a  possibilité  de  s'en  procurer  de  suite.  Chaque  feuillet  du 
procès-verbal  doit  être  signé  par  le  juge-de-paix  et  toutes 
les  personnes  qui  ont  dû  y  assister  :  en  cas  de  refus  où 
d'impossibilité  de  signer,  de  la  part  de  celles-ci,  il  en  est 
fait  mention  (C.  cCinst.  cr.,  art.  (\i  et  49). 

il\.  Le  juge-de-paix  peut,  au  besoin,  se  faire  assister  d'une 
ou  de  deux  personnes  présumées ,  par  leur  art  ou  profession  , 
capables  d'apprécier  la  nature  et  les  circonstances  du  crime 
ou  délit.  S'il  s'agit  d'une  mort  violente  ou  d'une  mort  dont 
la  cause  soit  inconnue  ou  suspecte ,  il  peut  se  faire  assis- 
ter d'un  ou  de  deux  officiers  de  santé,  qui  font  leur  rap- 
port (i)  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur  l'état  du  cadavre.  Les 
personnes  appelées  dans  ces  divers  cas  doivent  prêter  devant 
lui  serment  de  faire  leur  rapport  et  de  donner  leur  avis  en 
leur  honneur  et  conscience  {Code  d'instr.  c/*.,  art.  43,  44)- 
Les  honoraires  à  accorder  aux  experts  et  médecins  appelés 
dans  ces  circonstances  sont ,  pour  les  premiers,  de  trois  francs 
par  vacation  de  trois  heures,  et  pour  les  seconds  de  trois  francs 
par  visite  :  si  ces  derniers  avaient  été  obligés  de  se  livrer  à 
îles  opérations  plus  difficiles  que  la  simple  visite ,  comme, 
par  exemple,  une  ouverture  de  cadavre  ,  il  devrait  leur  être 
alloué,  en  sus  du  droit  ci-dessus,  une  somme  de  cinq  francs 
(Décret  du  iS  juin  1811,  art.  16,  17,  11).  Lorsqu'ils  ont 
élé  obligés  de  se  transporter  à  plus  de  deux  kilomètres  de 
leur  résidence,  ils  doivent  recevoir  eu  outre  2  francs  5o  cent, 
par  chaque  myriamètre  parcouru  en  allant  et  revenant  (/£>., 
(Lit.  (jo,  (ji .)  Ces  dépenses  sont  taxées  et  payées  comme  celles 
des  témoins  (^.  Enquête,  §  3,  art.  3). 

i5.  En  principe,  l'exercice  des  actes  de  police  judiciaire 
qui  viennent  d'être  spécifiés,  appartient  aux  juges  d'instruc- 
tion (sfi'g-  de  V ail .  j-  du  C.  dinstr.  cf.)  ;  c'est  par  une  dé- 
rogation à  cette  règle  générale  qu'ils  ont  été,  eu  certaines 
circonstances,  attribués  aux.  procureurs  du  roi  et  aux  juges- 


(1)  Formule,  Ce  rapport  e3l  inséré  dans  le  procès-verbal ,  de  la  manière 
ci-après  :  nous  avons  reconnu  que  ,  pour  apprécier  la  nature  et  les  circons- 
tances du  fait  ci-dessus ,  il  convenait  d'appeler  une  personne  de  l'art , 
c'est  pourquoi  nous  nous  sommes  fait  assister  par 

lequel ,  après  serment  prêté  en  nos  maius  ,  de  faire  son  rapport  en  son  hon- 
neur et  conscience,  a  déclaré  que  (  insertion  du  rapport  )  et  a  signe,  apréi 
lecture,  avec  nous  et  le  grefGcr,  V.,  au  surplus,  Décès, 


I 


44^  PRESCRIPTION. 

de-paix.  Ceux-ci  exercent  donc  à  cet  égard  une  juridiction 
extraordinaire  :  c'est  pourquoi  ils  doiventse  renfermer  stric- 
tement dans  les  termes  de  la  loi  ,  et  ne  faire  que  les  actes 
auxquels  elle  leur  permet  de  se  livrer.  Quand  ils  jugent  n'a- 
voir pas  le  pouvoir  d'agir,  ils  doivent  se  borner  à  recevoir  la 
plainte  ou  dénonciation  qui  leur  est  faite  ,  en  donner  con- 
naissance au  procureur  du  roi  (Ib.  ,  art.  54)  ,  ou  l'informer 
d'office,  s'ils n'ontreçu  aucune  plainte. Ils  doiventlui  renvoyer, 
sans  délai ,  les  procès-verbaux  et  autres  actes  par  eux  faits 
dans  les  cas  de  leur  compétence  {Ibid,  art.  53). 

16,  Les  juges-de-paix  sont  dans  l'exercice  de  la  police  ju- 
diciaire comme  les  suppléaus  du  procureur  du  roi  ,  qui  n'a 
lui-même  qu'un  pouvoir  très-limité,  exeepté  celui  de  requé- 
rir :  s'il  est  présent  ,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  donner  à 
l'instruction  la  forme  et  la  direction  qu'il  juge  convenables  5 
s'il  avait  été  prévenu,  c'est-à-dire,  si  le  juge-de-paix  avait  agi 
avant  qu'il  put  intervenir,  il  pourrait  continuer  la  procédure 
ou  autoriser  le  juge-de-paix  qui  l'aurait  commencée  à  la  suivre. 
Il  peut  d'ailleurs,  quand  il  a  commencé  lui-même  l'instruc- 
tion, déléguer  à  ce  magistrat  une  partie  des  actes  de  sa  com- 
pétence (C.  cfinstr.  çrn  art.  5i  et  52).  Emolumens  à  per- 
cevoir ,  V.  Honoraires,  n"  3o. 

Possession.  C'est  la  détention  ou  jouissance  d'une  chose 
ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous- 
mêmes,  ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en  notre 
nom.  Sur  ses  effets  et  le  jugement  des  contestations  dont  elle 
est  l'objet ,  V.  Actions  possessoires. 

Possessoire.  Qualité  de  l'action  qui  concerne  la  possession 
d'une  chose.  F .  Actions  posse.ssoires. 

Poste.   V .  Lettres. 

Préjudice.  /  •  Dommages. 

Prescription.  Moyen  de  se  libérer  d'une  obligation  ou 
d'une  action  par  un  certain  laps  de  temps. 

1.  Le  temps  de  la  prescription  pour  les  actions  dont  les  ju- 
ges--de-paix  doivent  connaître  comme  jugea  civils,  se  règle 
d'après  1rs  dispositions  du  Code  civil  (art.  :v>.\ç)  et  suiv.}. 
L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  d'une  contra- 
vention de  police  sont  prescrites  après  une  année  révolue  ,  à 
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i  umpler  1 1 11  jour  où  elle  a  été  commise,  même  lorsqu'il  y  a  ou 
procèa- verbal,  saisie,  instruction  ou  poursuite,  si  dans  cet 
intervalle  il  n'es!  point  intervenu  dé  condamnation  (C.  ctinst. 
cr.,  art.  O|o\  J'ai  développé  ces  principes  dans  mon  Précis 
de  la  police  rurale,  cliap.  5,  sert.  7 . 

Présent.  C'est  un  don.  Les  parties  peu  confiantes  dans 
leurs  droits  sont  assez  portées  à  offrir  des  dons  ou  présens  au 
jugo-de-paix,  afin  de  se  l'attacher  par  les  liens  de  la  recon- 
naissance. Il  doit  s'interdire  très-sévèrement  d'en  accepter 
aucun.  En  agissant  autrement  il  compromet  son  indépen- 
dance, disposition  si  nécessaire  pour  tenir  dignement  la  ba- 
lance de  la  justice,  il  prend  en  quelque  sorte  un  intérêt  dans 
la  cause,  ce  nui  donne  à  l'autre  partie  le  droit  de  le  récuser 
(  /  .  Récusation)  ;  il  enfreint  les  dispositions  du  Tarif  (  fr. 
Honoraires);  il  encourt  môme  les  peines  prononcées  par  les 
art.  ijn  et  178  du  Code  pénal.  En  ellét,  il  y  a  concussion  de 
la  part  d'un  magistrat,  lorsqu'il  reçoit  des  présens  de  ceux  qui 
ont  des  affaires  dans  son  tribunal,  ou  qu'il  met  les  plaideurs 
dans  la  nécessité  de  lui  donner,  ou  à  des  personnes  interpo- 
sées, ce  qu'il  n'a  point  exigé  ouvertement  (Merlin,  Iiépert., 
v"  Concussion,  h"  ?). 

Prétoire.  Lieu  où  le  juge-de-paix  donne  ses  audiences. 
f^.  Audience. 

Preuve.  C'est  tout  acte,  toute  déclaration,  tout  témoignage 
tendant  à  constater  l'existence  d'un  fait,  à  en  faire  connaître 
la  nature,  l'espèce  et  le  caractère. 

1.  J'ai  indiqué ,  sous  les  mots  Enquête,  §  1,  Actes,  Aveu 
et  Serment,  les  espèces  de  preuves  qui  pouvaient  être  admises 
dans  le  jugement  des  causes  sur  lesquelles  un  juge-de-p;ux 
était  appelé  à  prononcer  comme  juge  civil. 

1.  A  l'égard  de  celles  dont  il  doit  connaître  comme  juge  de 
police,  les  contraventions  qui  en  sont  l'objet  peuvent  être 
prouvées  de  ces  diverses  manières  :  i°  par  l'aveu  de  l'inculpé 
{V '.  Aveu);  20  par  procès-verbal  (Z7.  Proccs-vci  bai);  3"  par 
témoin  (V .  Enquête,  §3). 

Preuve  littéràj  e.  Preuve  par  écrit.  /  .  /ides. 

Preuve  testimoniale.  Preuve  par  témoins.  V .  Enquête. 
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Puise  -v  partie.  Action  ouverte  contre  un  juge  en  répara- 
lion  du  dommage  qu'il  aurait  causé  par  abus  de  son  minis- 
tère :  les  juges-de-paix  y  sont  soumis  (C.  de  pr.,  a/7.,  5o^ 
et  5oij)  :  elle  peut  même  être  exercée  contre  les  greffiers  (C. 
(Tins t.  cr. ,  art.  i64)> 

i.  Par  cette  action  le  juge  est  en  effet  pris  à  partie,  obligé 
de  soutenir  une  action  dirigée  coutre  lui  personnellement  -, 
mais  elle  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cas  où  la  loi  le 
permet  expressément  (T7.  Jugement^  n°  i3),  ou  pour  les  cau- 
ses qu'elle  détermine  :  ces  causes  sont  le  dol,  la  fraude  ou  la 
concussion,  le  déni  de  justice  (C  de  pr.,  art.  5o5  ;  V .  Scellés, 

2.  Pour  qu'une  faute  du  juge  puisse  donner  lieu  à  la  prise 
à  partie  contre  lui,  il  faut  quelle  soit  très-grave,  tellement 
grossière  qu'on  ne  puisse  supposer  qu'il  y  soit  tombé  autre- 
ment que  par  prévention  (  Carré,  L.  delà  pr.,  t.  2,  quest. 
i8o5-,  Toullier,  t.  11,  p.  iS'd).  Un  simple  mal  jugé  au  fond 
n'est  pas  un  moyen  de  prise  à  partie,  à  moins  que  cette  action 
ne  soit  autorisée  par  une  disposition  formelle  de  la  loi. 

A.  Quand  cette  action  est  intentée  contre  un  juge-de-paix, 
elle  doit  être  portée  à  la  cour  royale  du  ressort  (C.  de  pr., 
art.  5oij),  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  5io  5  j  1  et  suiv. 
du   même  Code. 

4.  Si  la  prise  à  partie  est  déclarée  bien  fondée,  le  juge  dé- 
fendeur est  condamné  à  la  réparation  de  tout  le  préjudice  qui 
a  été  la  suite  de  l'acte  qu  on  lui  reproche  :  cette  réparation  est 
appréciée  et  déterminée  par  la  cour  royale.  Mais  lacté  est 
maintenu. 

Prise  d'eau.  /  .  Cours  d'eau,  u''  -ïi. 

Prisée  de  meubles.  Priser  des  meubles,  c'est  les  estimer  , 
en  déterminer  la  valeur,  le  prix.'F^.  Commis  s  aire-priseur , 
S-   9- 

Puises  maritimes,  i.  Les  contestations  survenues  relative- 
ment aux  ventes  de  prises  maritimes  ont  été  soumises  à  la  ju- 
ridiction des  juges-de-paix  par  une  loi  du  1  octobre  !';»)■>: 
mais  cette  loi  a  éié  abrogée  par  celle  du  '.>.G  ventôse  an  H.  qui 
attribue  au  comité  du  contentieux  du  conseil-d'état  le  juge- 
ment des  affaires  de  cette  espèce. 

Prison.  /  .  Emprisonnement. 
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Procédure.  Formes  à  observer  pour  obtenir  du  juge  un 
acte  de  sa  juridiction. 

i.  Des  règles  simples  sont  établies  pour  le  jugement  des 
«anses  attribuées  aux  juges-de-paix  [V .  Je  mot  propre  à  cha- 
que opération).  Mais  les  parties  peuvent  convenir  d'un  autre 
mode  d'instruction.,  admettre,  par  exemple  ,  s'il  s'agit  dune 
enquête]  quelle  se  fera  dans  la  forme  ordinaire.  Une  conven- 
tion de  ce  genre  n'est  point  contraire  à  l'ordre  public.  Sur  la 
manière  dont  elle  doit  être  constatée,  V ' .  Jugement,  n°  5. 
Quand  le  juge-de-paix  exerce  eu  vertu  d'une  délégation  faite 
par  un  tribunal  supérieur  ,  quelles  doivent  être  les  règles  de 
sa  procédure  ?  /  .  Commission  rogatoire  ,  n°  n  ;  Enquête  , 
n°  3a.  Quelles  règles  sont  à  observer  dans  le  jugement  des 
affaires  portées  devant  lui  en  vertu  de  prorogation  de  sa 
juridiction,  ou  d'une  attribution  extraordinaire  que  la  loi  lui 
aurait  conférée  ?  V .  Octroi  ,  n°  4  5  Compétence  ,  na  36  ', 
Douanes  ,/i°io;  Brevet  d'invention,  n°  1. 

2.  Si,  dans  l'instruction  d'une  cause  portée  en  justice  de 
paix ,  il  se  présente  un  cas  pour  lequel  les  dispositions  concer- 
nant cette  procédure  spéciale  gardent  le  silence,  il  convient 
de  suivre  les  règles  de  la  procédure  qui  s'observent  devant  les 
tribunaux  civils  ,  pour  les  cas  analogues  (  Arg.  des  art.  ôoy 
et  509,  C.  pr.) ,  sans  que  Ion  puisse  toutefois  appliquer  les 
mêmes  dispositions  pénales  (V.  Enquête,  n°  19  ;  Carré  ,  L. 
de  la  pr.,  t.  1 ,  p.  3). 

Procès-verbal.  Oii  appelle  ainsi  tout  acte  par  lequel  un 
officier  public  rend  témoignage,  soit  de  ce  qui  se  fait  ou  se  dit 
soit  de  ce  qui  vient  de  se  faire  ou  de  se  dire  en  sa  présence, 
soit  de  ce  qu'il  fait  lui-même. 

1.  On  trouvera  sous  le  mot  propre  à  chaque  opération  des 
juges-de-paix-,  greffiers  et  huissiers,  susceptible  d'être  consta- 
tée par  un  procès-verbal,  les  règles  qui  doivent  y  être  obser- 
vées :  je  ne  parlerai,  dans  cet  article,  que  des  procès-verbaux 
invoqués  comme  preuve  des  contraventions  de  police  pour- 
suivies devant  les  tribunaux  de  police. 

Art.  1     .   Des  agens  qui  ont  le  pouvoir  de  dresser  procès-verbal  des 
contraventions  de  police. 

2.  Il  existe  deux  classes  bien  distinctes  de  procès-verbaux  : 
«eux  qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  feux  ,  el  ceux  qui  ne 
i ont  foi  que  jusqu'à  preuve  du  contraire.  Pour  qu'un  procès- 
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verbal  puisse  être  mis  dans  la  première  classe  ,  il  faut  une  loi 
qui  ait  accordé  expressément  au  fonctionnaire  qui  Fa  dressé  , 
le  droit  de  constater,  jusqu'à  inscription  de  faux,  le  fait  qui  en 
est  l'objet  (Heurion  de  Panscy,  Comp.des  J.  de  p.,  chap. 
i8-,  V .  Octroi ,  n°  8  ;  Acte  authentique).  Pour  qu'un  procès- 
verbal  fasse  loi  jusqu'à  preuve  contraire,  il  suffit  qu'il  ait  été 
dressé  par  un  agent,  préposé  ou  officier  ayant  reçu  de  la  loi 
le  pouvoir  de  constater  le  fait  qui  y  est  retracé. 

3.  Les  commissaires  de  police  et,  dans  les  communes  où 
il  n'y  en  a  point  ,  les  maires,  à  défaut  de  ceux-ci,  les  adjoints 
de  maire  sont  chargés,  i°  de  rechercher  et  de  constater  par  des 
procès-verbaux  les  contraventions  de  police  commises  dans  l'é- 
tendue de  leur  commune  ou  de  leur  territoire,  même  celles  qui 
sont  sous  la  surveillance  spéciale  des  gardes-ehampètres  ;  2° 
de  recevoir  les  rapports  ,  dénonciations  et  plaintes  qui  sont 
relatifs  à  ces  contraventions  (  C.  dinstr.  cr.,  art.  1 1).  Quoi- 
qu'une commune  soit  divisée  en  plusieurs  arrondissemens,  les 
commissaires  de  police  qui  y  sont  établis  peuvent  dresser  des 
procès  -  verbaux  dans  toute  l'étendue  de  la  commune  (  C 
dinstr.  c/.,  art.  12). 

4.  Les  gardes-ehampètres  sont  chargés  de  rechercher,  dans 
le  territoire  pour  lequel  ils  ont  été  assermentés  ,  les  contra- 
ventions qui  ont  porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  (C. 
d'instr.  c/'.,  art.  16).  V.  Arrestation. 

5.  La  loi  du  22  juillet  1791,  tit.  1,  art.  12  ,  attribuait  le 
droit  de  dresser  procès-verbal  des  contraventions  de  police  , 
non-seulement  aux  commissaires  de  police  dans  les  lieux  où 
il  y  en  avait,  mais  encore  aux  appariteurs  et  autres  agens  de 
police  assermentés  :  cette  disposition  ne  se  retrouve  pas  dans 
le  Code  d'instruction  criminelle  :  elle  est  donc  abrogée  {JSIer- 
lin,  Répert,  v°  Procès-verbal,  §  9).  Ainsi,  le  procès-verbal 
d'une  contravention  de  police  qui  a  été  dressé  par  un  agent  de 
ce  caractère  ne  fait  pas  foi  de  son  contenu  (lb.). 

6.  Les  gendarmes  ont  le  pouvoir  d'arrêter  ceux  qui  com- 
mettent des  dégâts  dans  les  bois,  dégradent  les  clôtures,  les 
murs,  haies  et  fossés;  ceux  qui  sont  surpris  en  maraudage,  ceux 
qui  tiennent  ,  sur  la  voie  publique,  des  jeux  de:  hasard,  les 
conducteurs  de  voitures  qui  refusent  d'exécuter  les  réglemens 
de  police  auxquels  ils  sont  soumis,  et  que  j'indique  plus  loin, 
au  mot  Voitiues,  il'  1.  Quand  une  arrestation  a  été  par  eux 
faite  en  ces  circonstances  ,  nul  doute  que  le  procès-verbal  qui 
en    a  été  drr.->sé  ne  doive  taîro   foi  de  la  contravention  qui 
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\  a  donné  lieu  :  s'il  n  a  été  (ait  aucune  ai  Tes  talion  ,  ils  se  sont 
trouvés  sans  pouvoir  pour  presser  procès-verbal  :  celui  qu'ils 
auraient  dressé  ne  peut  donc  faire  foi. 

-.  Il  v  a  d'autres agens  qui  ont  le  pouvoir  de  constater  cer- 
taines contraventions  seulement  :  tels  sort  les  gardes-cham- 
pêtres, les  gardes  forestiers,  lesgardes-pèche  des  particuliers  : 
leurs  procès-verbaux  sur  les  faits,  objet  de  la  surveillance  à 
laquelle  ils  ont  été  c<  nuuis.  font  loi  de  leur  contenu  jusqu'à 
preuve  contraire  (  V ,  mon  Précis  de  la  police  rurale,  n"  3  >.  \: 
Code  forest.,  art.  iSS:  L.  du  i5  avril  io?.c),  art.  88)  ;  s'ils 
portaient  sur  d'autres  faits,  ils  ne  pourraient  former,  à  cet 
égard  ,  une  preuve  suffisante. 

Art.  a.   Forme  des  procès-verbaux. 

8.  Dans  le  procès-verbal  dune  contravention,  l'officier  qui 
le  rédige  doit  v  consigner  la  nature  du  fait,  ses  circonstances, 
le  temps  et  le  lieu  où  il  a  été  commis,  les  preuves  ou  indices 
à  la  charge  des  contrevenans  (C .  dinstr.  ci.,  art.  n)  :  la  loi 
n'en  soumet  la  contexture  à  aucune  forme  particulière  :  on 
doit  cependant  lui  appliquer  les  principes  établis  plus  liant,  au 
mot  Actes,  n"'  4>  5  et  suiv.  S'il  constatait  une  saisie,  il  de- 
vrait contenir  l'observation  des  formes  retracées  sous  le  mot 
Saisie. 

<).  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  maires,  adjoints  ou 
commissaires  de  police  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité 
de  l'affirmation  (Cass.f  11  juillet  1829,,  B.  cr.,  ji"v)C)).  En 
effet,  Fart.  11  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  l'exige 
pas,  et  tout  procès-verbal  est  dispensé  de  l'affirmation,  lorsque 
la  loi  ne  L'y  assujétit  pas  formellement  {Cass.,  1^  mai  182  r, 
B.  cr  ,  ?i°  82).  Les  gardes  particuliers  sont  strictement  obligés 
d'affirmer  ceux  qu'ils  ont  dressés  (F.  les  lo<<  citées  plus  liant, 

10.  Un  procès-verbal  doit  obtenir  le  même  degré  de  foi  , 
quoique  dressé  contre  un  paient  de  1  officier  qui  l'a  rédigé 
(Cass.,  7  novembre  1  8  i  ■j ,  D.  cr.,  n"  109;  F.  Enquête,  n" 
\-,;  Huissier,  n°  17).  Il  en  serait  autrement  s'il  était  dressé 
dans  l'intérêt  de  ce  parent  (F.  il).]. 

1 1 .  J'explique  dans  mon  Précis  de  la  police  rurale  (chap.  4, 
seçt.  2)  comment  les  procès-verbaux  des  gardes-ebampètres 
doivent  être  conçus,  s'ils  doi\ent  être  ou  non  écrits  par  eux  , 
s'il  est  nécessaire  qu' ils  les  signent,  qu'ils  en  fassent  l'affirma- 
tion :    on    trouvera  sur  ces  divers  points,  dans  le  même  ou- 
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vrage,  des  développemens  étendus  qu'il  m'a  paru  inutile  de 
répéter  ici.  V .  Enregistrement,  n"  36,  48. 

Art.  3.   Force  de  la  preuve  établie  par  un  procès-verbal. 

12.  Lorsqu'un  procès-verbal  fait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux ,  tout  ce  qu'il  établit  par  rapport  aux  faits  et  circons- 
tances que  l'officier  qui  l'a  reçu  était  appelé  à  constater,  doit 
être  regardé  comme  vrai  ,  à  moins  que  la  personne  à  laquelle 
il  est  opposé  ne  déclare  s'inscrire  en  faux  (V .  Inscription  de 
jaux);  il  ne  peut  être  admis  aucune  preuve  contraire.  Sur 
cette  défense  ,  V .  Enquête  ,  n°  35,-  Octroi ,  n°  8. 

i3.  Quand  un  procès- verbal  doit  faire  foi  de  son  contenu 
jusqu'à  preuve  contraire,  il  faut  que  cette  preuve  ait  été  ad- 
mise, faite  et  constatée,  pour  que  le  tribunal  de  police  puisse 
déclarer  la  non-existence  de  la  contravention  portée  en  ce 
procès-verbal,  et  absoudre  l'inculpé  des  peines  prononcées  par- 
la loi.  Autrement,  il  fait  pleine  foi  de  son  contenu  ,  et  le  tri- 
bunal de  police  est  tenu  d'y  conformer  son  jugement  (Cass., 
5  mars  1818,  B.  cr.  n"i$>)  :  cette  preuve  contraire  doit  être 
une  preuve  légale,  une  preuve  écrite  ou  testimoniale  en  forme 
régulière  :  celle  qui  résulte  du  procès-verbal  ne  pourrait  être 
écartée  sur  des  conjectures,  sur  la  simple  dénégation  du  pré- 
venu (Cass.,  i5  juillet  1820,  B.  cr.,  n°  102),  sur  les  déclara- 
tions de  témoins  entendus  sans  prestation  de  serment  ('21  fé- 
vrier 1822 ,  B.  cr.,  n°  3o). 

i4»  Si  un  procès-verbal  ne  peut  faire  pleine  foi,  parce  qu'il 
a  été  dressé  par  un  fonctionnaire  incompétent  [V .  sup.,art.  1), 
parce  quil  est  obscur,  inintelligible,  irrégulier,  le  tribunal 
peut  ordonner  qu'il  sera  fourni  une  preuve  à  l'appui  {V .  En- 
quête); s'il  ordonne  la  preuve  vocale  ,  il  peut  recevoir  je  té- 
moignage de  ceux  qui  ont  dressé  le  procès-verbal  qu'il  rejette 
{Merlin,  Bépcrt.,  v°  Procès-verbal ,  §  q;  Carré,  J.  de  p., 
t.  \,p.  G18). 

i5.  Lorsque  les  gardes-champêtres  et  forestiers  sont  appelés 
en  justice,  soit  pour  être  entendus  comme  témoins  ,  lorsqu'ils 
ji  ont  point  dressé  de  procès-verbaux,  soit  pour  donner  des 
explications  sur  les  faits  contenus  dans  les  procès-verbaux 
qu'ils  ont  dressés,  ils  ont  droit  aux  mêmes  taxes  que  les  té- 
moins ordinaires  (/>.  du  ~  avril  i8i3,  art.  3  ).  Il  en  est  de 
même  des  gendarmes  (/h.).  Mais  il  ne  leur  es!  dû  aucun  frais 
de  vo\a^r  pour  la  remise  qu'ils  sont  tenus  d<-  faire  de  leurs 
procès-verbaux  ,  conformément  aux  art.  18  et  20  du  Code 
d'instruction  criminelle  (lb.)  V .  Enquête,  «"  f\-j. 
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Art.  4-   Du  défaut  de  procès-verbal. 

i(>.  Les  contraventions  qui  sont  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  police  peuvent  être  prouvées  non-seulement  par 
procès-verbaux  ou  rapports,  mais  encore  par  témoins,  à  défaut 
de  procès- verbaux  et  rapports  :  l'absence  d'un  procès-verbal 
n'est  donc  pas  un  motif  pour  empêcher  la  poursuite  d'une  con- 
travention \C.  cfins  t.  cr.,  a/7.1 54;  Carré,  J. de  p., t.  t\,p.  6o3; 
l.egraverend,  Législ.  cr.,  t.  i,  p.  280).  Sur  la  preuve  par 
témoins  admissible  pour  suppléera  un  procès-verbal,  V .  En- 
quête,  n°  34. 

Piiocr ration.  Acte  par  lequel  une  personne  donne  à  une 
autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  elle,  en  son 
nom. 

1.  On  peut,  en  général,  faire  par  un  fondé  de  pouvoirs 
tout  ce  que  l'on  peut  faire  soi-même  en  personne.  Il  y  a  des 
exceptions  à  cette  règle;  mais  elles  sont  rares  etne  concernent 
pas  les  attributions  des  juges-dè-paix  :  un  mandataire  peut 
être  constitué  dans  tous  les  actes  qui  se  font  par  leur  ministère. 
V.  Comparution,  Conciliation,  Conseil  de  famille,  Tutelle. 
Sur  la  nature  et  la  forme  du  mandatées  obligations  qu'il  pro- 
duit et  les  différentes  manières  dont  il  finit,  V .  les  art.  1984 
et  suiv.  du  Code  civil. 

2.  Une  procuration  doit  être  annexée  (1)  à  la  minute  de 
l'acte  auquel  concourt  le  mandataire {^4rg.  de  l'art.  i3  de  la 
loi  du  20  ventôse  an  11)  :  cette  formalité  a  pour  but  de  lier 
le  mandant  et  d'empêcher  qu'il  ne  désavoue  ,  en  supprimant 
la  procuration,  ce  qui  aurait  été  fait  en  son  nom  :  on  sent 
qu'elle  est  d'une  grande  importance  et  que  son  omission  se- 
rait une  faute  dont  pourrait  répondre  le  fonctionnaire  chargé 
de  la  remplir. 

Cependant  ,  lorsqu'un  procès-verbal  de  levée  de  scellés 
s'exécute  en  même  temps  que  l'inventaire,  c'est  à  ce  dernier 
acte  que  les  procurations  des  héritiers  absens  doivent  être 
annexées  :  il  suffit  que  le  premier  acte  en  fasse  mention  (Dec. 
du  min.  de  la  just.,  du  3  avril  1827  ;  Circulaire  du  même 
ministre,  28*  avril  i832,  J.  N.  ,  art.  Ç>\i-]   et  774  1). 

3.  11  est  d'usage  de  faire  mention  de  l'annexe  sur  la  pièce 


(1)  Formule.  Après  avoir  indiqué  te  titre  du  mandataire ,  dire  :  laquelle 
procuration  est  demeurée  annexée  à  la  minute  des  présentes,  après  que 
dessus  il  a  été  fait  mention  de  son  annexe. 
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annexée  (1),  afin  de  déterminer  d'une  manière  invariable  le 
rapport  qui  existe  entre  elle  et  l'acte  quelle  vient  appuyer. 
11  est  également  d'usage,  si  elle  est  sous  seing-privé ,  qu' elle 
soit  certifiée  véritable  par  le  porteur  (2),  afin  d'avoir  une 
garantie  sur  la  sincérité  de  l'acte  et  la  vérité  des  signatures 
qu'il  contient.  V.  Enregistrement,  »05  35,  £15  Expédi- 
tion, §  5. 

Propriété.  V .  Pétiioire,  Question  préjudicielle. 

Prorogation  de  juridiction.   V.   Compétence ,  §  3. 

Pro-tuteitr.  i.  Quand  un  mineur  domicilié  en  France 
possède  des  biens  dans  les  colonies  ou  réciproquement,  sa 
tutelle  doit  être  divisée:  un  tuteur  lui  est  donné  au  lieu  de 
son  domicile  et  l'administration  spéciale  des  biens  éloignés 
est  confiée  à  un  pro-tuteur:  le  tuteur  et  le  pro-tuteur  sont 
indépendans  et  non  responsables  l'un  envers  l'autre  pour 
leur  gestion  respective  (£.  civil,  art.   4T7)' 

2.  11  ne  doit  point  être  nommé  de  pro-tuteur,  lorsque  le 
mineur  est  5011s  la  tutelle  naturelle  de  son  père  ou  de  sa 
mère,  qui  ont  l'usufruit  légal  de  ses  biens,  ei>  vertu  de  la 
puissance  paternelle  ;  car  il  serait  contraire  à  cette  puissance, 
de  nommer  au  fils  un  administrateur  indépendant  du  père 
[Toullicr,   t.  i,n°  ii23). 

3.  Le  pro-tuteur  doit  être  nommé  par  le  conseil  de  fa- 
mille dans  le  lieu  où  la  lulelle  s'est  ouverte.  Quel  est  ce  lieu  ? 
\  .  Conseil  de  famille,  n°'  7  et  suiv.  Toutefois,  si  le  conseil 
de  famille  qui  a  donné  la  tutelle  n'en  a  point  nommé,  il  doit 
en  être  nommé  un  par  un  conseil  de  famille  tenu  dans  le  lieu 
de  la  situation  des  biens  (Conférences  du  Conseil-^  état,  t. 
a,  p.  j()j  Toullier,  ib.). 

Publicité.  V.  Conciliation,  n"  i4;  Audience,  n'*  f\,  5,  6. 

Puisage. Droit  de  puiser  de  l'eau  à  un  puits,  à  une  citerne, 
aune  source  ou  à  une  fontaine  appartenant  à  autrui.  C'est 
une  servitude  discontinue  •  il  faut  lui  appliquer  ce  qui  est  dit 


(1)  Formule.   Annexe  par  nous  à  la  minute  du  jugement  rendu  le 

(  Signature.) 
(1)  Formule.   Certifié  véritable  par  M.  le 
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au  mol  Passage,  touchant  les    actions  qu'un  droit   de  celte 
nature  peut  donner  lieu  d'intenter  devant  le  juge-de-paix. 

Pusaud.  Très-souvent  un  propriétaire  n'a  pas  auprès  de  sa 
maison  la  pente  nécessaire  pour  donner  un  écoulement  aux 
eaux  sales  ou  immondices  qui  en  proviennent  :  en  ce  cas,  il 
établit,  pour  les  recevoir,  un  creux  qui  est  vidé  de  temps  en 
temps,  au  moyen  d'une  pompe  ou  autrement;  la  matière  en 
est  ordinairement  un  excellent  engrais  qui  est  employé  avec 
avantage,  quand  on  le  répand  sur  un  pré  ou  autre  terre  culti- 
vée :  ce  dépôt  se  nomme  puisard  :  s'il  est  établi  à  proximité 
d'une  maison  voisine,  il  doit  y  avoir  une  distance  telle  qu'il 
ne  puisse  nuire  ni  par  son  odeur  ni  par  infiltration  des  eaux; 
il  faut  à  cet  égard  se  conformer  aux  réglemens  et  usages  lo- 
caux :  sans  cela,  le  voisin  peut  former  la  dénonciation  de  nou- 
vel œuvre,  selon  ce  que  j'ai  dit  sous  les  mots  Cloaque  et 
Ego  ut ,  et  ce  qui  va  être  dit  au  mot  Puits. 

Puits.  Excavation  pratiquée  en  terre  jusqu'à  la  profondeur 
de  leau. 

i.  Il  n'est  pas  permis  de  creuser  un  puits  près  d'un  mur 
qui  appartient  à  un  voisin,  sans  laisser  la  distance  prescrite  par 
les  réglemens  ou  usages  locaux  sur  cet  objet,  ou  sans  faire  les 
ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  réglemens  ou  usages,  pour 
éviter  de  nuire  au  voisin.  Lorsqu'une  entreprise  de  ce  genre 
a  été  commencée  sans  avoir  rempli  les  conditions  voulues  par 
la  loi ,  le  voisin  peut  y  mettre  obstacle,  en  exerçant  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre.  Sur  celte  action,  V.  Dénonciation 
de  nouvel  œuvre.  Qu'enlend-on  par  réglemens  ou  usages 
locaux  ?  V.  yfrhres,  nos  f\  et  5. 

•x.  Celui  qui  possède  un  puits  est  troublé  dans  sa  posses- 
sion, lorsque  les  eaux  en  sont  altérées  par  la  proximité  d'une 
fosse  d'aisance,  d'un  creux  à  fumier  ou  autre  établissement 
du  même  genre  qui  aurait  été  fait  sans  les  précautious  voulues 
par  les  mêmes  réglemens  et  usages  ,  afin  de  ne  pas  lui  nuire 
(C.  ctV.,  art.  6^4)»  En  ce  cas,  il  peut  donc,  h  son  tour,  for- 
mer lui-même  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  Sur  le  droit  de 
prendre  de  l'eau  à  un  puits  dont  on  n'a  pas  la  propriété,  V. 
Puisage. 

Quai.  V .  Navigation. 

Question  PRÉnrmcir.i.i.F.  C'est,  en  général,  une  question 
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d'où  dépend  la  nature,  le  caractère  dune  contestation,  et  qui 
doit  être,  en  conséquence,  jugée  avant  l'action  dont  cette 
contestation  est  l'objet.  Quand  cette  question  est  de  la  compé- 
tence d'un  autre  juge  que  celui  qui  est  saisi  de  l'action  prin- 
cipale, il  doit  être  sursis  au  jugement  de  l'action  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  fait  droit  sur  cet  incident  par  le  juge  compétent. 
Si,  au  lieu  de  surseoir,  le  juge  saisi  légalement  de  l'action  dé- 
clarait son  incompétence,  il  violerait  la  loi  qui  lui  donne 
eette  attribution  {Cass.,  3i  juillet  i83a).  Toute  exception 
de  cette  nature  ne  produit  même  pas  la  nécessité  du  sursis  : 
l'art.  182  du  Code  forestier  détermine  avec  précision  les  con- 
ditions qu'elle  doit  réunir  pour  que  le  renvoi  doive  être  or- 
donné. V .  Chemin,  n"  3 ;  Dommages,  n°  6  ;  actions  posses- 
soires,  nos  12,  108. 

Ramonage.  V.  Incendie. 

Rapport.  Synonyme  de  procès- verbal.  V.  Procès-verbal. 

Ratures.  Mots  effacés  dans  un  acte.  V.  Actes,  art.  ?.. 

Recherche.  V.  Honoraires,  n°  3(î. 

Récidive.  C'est,  en  matière  de  police,  l'action  de  com- 
mettre une  contravention  du  même  genre  que  le  fait  réputé 
contravention,  à  raison  duquel  on  a  déjà  été  condamné. 

i .  D'après  la  loi  du  3  brumaire  an  4  {art.  608),  pour  qu'il 
y  eût  récidive  en  matière  de  police ,  il  fallait  qu'il  y  eût  eu  un 
premier  jugement  rendu  contre  le  prévenu  ,  pour  pareil  dé- 
lit ,  dans  les  douze  mois  précédens  et  dans  le  ressort  du 
même  tribunal  de  police.  En  reproduisant  cette  règle  le  Code 
pénal  l'a  modifiée  sous  un  rapport  :  il  n'exige  plus  que  la 
première  condamnation  ait  eu  pour  motif  une  contravention 
pareille  à  la  seconde.  «Ily  a  récidive,  dit  l'art.  4^3,  lorsqu'il 
»  a  été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans  les  douze  mois 
»  précédens,  un  premier  jugement  pour  contravention  de 
»  police  commise  dans  le  ressort  du  même  tribunal.  » 

2.  Quand  un  contrevenant  est  déclaré  en  récidive ,  s'il  s'a- 
git d'une  contravention  punissable  de  l'amende  d'un  à  cinq 
francs,  il  doit  *  Aie  condamné  à  l' emprisonnement  pendant  trois 
jours  an  plus  (C.j)én.,art.  474)  :s*ils'agit  d'une  contravention 
punissable  de  l'amende  de  six  a  dix  francs,  la  peine  de  l'cm- 
•    prisonnementdoil  an^-si  être  prononcée,  et  elle  peut  être  élevée 
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jusqu'à  cinq  jours  (M.,  art.  4~8):  sî  ta  contravention  dorme 
lieu  à  l'amende  de  onze  à  quinze  francs ,  la  peine  demprison- 
neinenl  pendant  cinq  jours  doit  toujours  être  prononcée  (Ib., 
art.,  482).  Ces  principes  ont  été  modifiés  par  le  Code  pénal 
de  i832  ,  ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer  sup.  V.  Jeu  ^ 
Peines,  n°  3. 

.5.  11  existe  encore  des  contraventions  de  simple  police  qui 
sont  punissables  par  d'autres  lois  queleCode  pénal:  telles  sont 
celles  qui  ont  été  prévues  par  la  loi  du  6  octobre  1791  ,  sur 
la  police  rurale  (  V.  Délit  rural  ).  L'art.  607  de  la  loi  du  3 
brumaire  an  4  veut  qu'en  cas  de  récidive  la  peine  de  ces 
contraventions  suive  la  proportion  réglée  par  la  première  loi  , 
et  ne  puisse,  en  conséquence  ,  être  prononcée  que  par  le  tri- 
bunal correctionnel.  Mais,  à  celte  époque,  le  maximum  de 
l'amende  que  pouvaient  prononcer  les  tribunaux  de  police  était 
fixé  à  une  valeur  de  trois  journées  de  travail  (Ib.,  art.  600)  : 
toute  amende  qui  excédait  cette  mesure  ne  pouvait  donc  être 
prononcée  que  par  le  tribunal  correctionnel.  D'après  le  Code 
d'instruction  criminelle,  les  tribunaux  de  police  ont  le  pou- 
voir de  prononcer  des  ameudes  jusqu'au  taux  de  quinze  francs. 
Ainsi,  une  contravention  susceptible  d'une  amende  de  la  va- 
leur de  six  journées  de  travail,  n'excède  pas  leur  compétence 
(V~.  Journée  de  travail).  Or,  cette  amende  d'une  valeur  de  six 
journées  de  travail  est  la  limite  à  laquelle  il  est  permis,  d'a- 
près la  loi  du  3  brumaire  an  4,  de  porter  la  peine  d'une  con- 
travention de  police ,  en  cas  de  récidive  :  car  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1791,  à  laquelle  elle  se  réfère  .  n'aggrave  pas  en  ce  cas 
la  peine  d'emprisonnement  (Cas s..  19  mars  1825^2/1  février 
1826,  B.  cr.). 

Récoltes,  f.  Dommages. 

Rf.<  ONVF.NTioN.NEi.i.F.  [Demande).  V.  Compétence.  %  3  , 
"//.    1. 

Récusation.  C'est  l'action  par  laquelle  on  refuse  dé  recon- 
naître un  juge  ,  un  officier  public,  un  expert. 

1 .  Je  parlerai  de  la  récusation  dans  ses  rapports  avec  les  ju- 
ges-de-paix exerçant  comme  juges  civils,  juges  de  simple  po- 
lice ou  autrement,  avec  leurs  suppléans  et  les  greffiers. 

Art.    i".   De  la  récusation  des  juges-de-paix  dans  les  causes  civiles. 

a.  Les  motifs  de  récusation  qui  peuvent  «»re  proposés  contre 
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les  juges-de-paix  sont  fixés  à  cinq  :  ils  peuvent  être  récusés, 
i°  quand  ils  ont  intérêt  personnel  à  la  contestation  ;  a"  quand 
ils  sont  païens  ou  alliés  d'une  des  parties  jusqu'au  degré  de 
cousin-germain  inclusivement  ;  3°  si,  dans  l'année  qui  a  pré- 
cédé la  récusation,  il  y  a  eu  procès-criminel  entre  eux  et  l'une 
des  parties  ,  ou  son  conjoint ,  ou  ses  parens  ou  alliés  en  ligne 
directe  ;  4°  s  ^  y  a  procès-civil  existant  entre  eux  et  l'une  des 
parties,  ou  son  conjoint  $  5°  s'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans 
l'affaire  (C.  de  pr.,  art.  44)- 

3.  11  suffit  qu'il  puisse  revenir  au  juge-de-paix  quelque  pro- 
fit de  la  contestation  sur  laquelle  il  est  appelé  à  prononcer  , 
pour  qu'il  y  ait  un  intérêt  personnel  et  qu'il  soit  dès-lors  sou- 
mis à  la  récusation:  il  peut  donc  être  récusé,  quoiqu'il  ne  soit 
point  partie  directe  dans  la  cause.  Cependant  il  peut  pronon- 
cer sur  les  actions  exercées  dans  l'intérêt  d'un  établissement 
public  et  de  bienfaisance  dont  il  serait  administrateur  gratuit 
(Carré,  J.  de  p.,  t.  4,  p-  îzSyCass.,  21  avril  i8i«,  B.cw.. 
n°  43). 

4.  Du  moment  où  un  procès  civil  qui  a  existé  entre  le 
juge-de-paix  et  l'une  des  parties  est  terminé  par  un  juge- 
ment, il  n'en  peut  résulter  aucune  cause  de  récusation.  Il  en 
est  autrement  d'un  procès-criminel  :  comme  il  laisse  des  traces 
de  mécontentement  plus  graves  que  le  premier,  il  est,  pen- 
dant une  année  depuis  le  jugement  qui  le  termine,  un  motif 
de  récusation.  On  entend  par  procès  criminel  tout  procès 
soit  eu  police  simple. ou- correctionnelle,  soit  en  justice  cri- 
minelle :  une  simple  plainte  ou  dénonciation  qui  n'aurait  pas 
eu  de  suite  ne  pourrait  fonder  une  récusation  (Carré,  ib.,  p. 

I27)- 

5.  Un  simpleavis  verbal  ne  peut  être  un  motif  de  récusation. 

Mais,  quelque  soit  l'acte  écrit  dans  lequel  un  juge-de-paix  au- 
rait exprimé  son  opinion  sur  la  cause  portée  devant  lui  ,  il 
peut  être  récusé  :  l'existence  de  cet  avis  peut  être  prouvée  par 
témoins  (Arg.  de  Part.  38f),  C.  depr.).  Je  ne  dirai  rien  du  mo- 
tif de  récusation  ibndé  sur  la  parenté  :  le  texte  de  la  loi  qui 
le  définit  n'a  pas  besoin  d'explication. 

6.  La  partie  qui  veut  récuser  un  juge-de-paix  doit  former 
la  récusation  et  en  exposer  le  motif  par  un  acte  qu'elle  fait 
signifier,  par  le  premier  huissier  requis,  au  greffier  de  la  jus- 
tice de  paix  qui  vise  l'original.  (C.  de  pr .,  art.  45).  En  cas 
de  refus  de  ee  visa,  l'huissier  doit  se  borner  à  le  constater  et 
présenter  l'original  au  procureur  du  roi  (Carré,  ib.,  p.  i3o). 
L'exploit  doit  être  signé,   sur  l'original  et  la  copie,  parla 
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partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial  (C.  de  pr.,ib.).  Si  le  ré- 
cusant ne  savait  signer,  il  serait  obligé  de  constituer  un  fondé 
de  pouvoir,  qui  signerait  poux  lui  (Carré,  ib.).  La  copie  est 
déposée  au  urtiTe  et  communiquée  immédiatement  au  juge  par 
le  greffier  (C  de  pr.,  ib.  ). 

n.  Le  greffier  est  obligé  de  dresser  acte  (i)  du  dépôt  de 
eetlecopic(^.  Enregistrement,  n"5o).  Droits  à  payer  sur  l'acte 
de  dépôt  de  la  récusation  ,  V .  ib.,  nn  18.  Emolumens  à  per- 
cevoir. /  .  Honoraires,  n°  9.2.. 

8.  Après  avoir  reçu  communication  de  l'acte  de  récu- 
sation ,  le  juge-de-paix  est  tenu  de  donner  ,  dans  le  délai 
de  deux  jours  ,  au  bas  de  cet  acte  ,  sa  déclaration  par 
écrit,  portant  ou  son  acquiescement  à  la  récusation,  ou 
son  refus  de  s'abstenir,  avec  ses  réponses  aux  moyens  de  ré- 
cusation (C.  depr.,  art.  \Q).  La  partie  adverse  du  récusant  ne 
pourrait  s'opposera  l'acquiescement  du  juge-de-paix  :  il  faut 
qu'il  y  ait  de  sa  part  refus  de  s'abstenir  ou  refus  de  répondre , 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  rendre  un  jugement  sur  la  récusation. 
Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  juge  qui  refuse  de  s'abs- 
tenir, ou  faute  par  lui  de  répondre,  expédition  de  l'acte  de  ré- 
cusation et  de  la  réponse  du  juge,  s'il  y  en  a,  doit  être  envoyée 
par  le  greffier,  sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus  diligente, 
au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil  dans  le  ressort  du- 
quel la  justice  de  paix  est  située  :1a  récusation  y  est  jugée  en 
dernier  ressort  dans  le  délai  de  huitaine,  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roi  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  par- 
ties (C.  de  pr.,  art.  fyf). 

9.  S' il  y  avait  urgence  à  ce  que  le  juge  rendit  le  jugement 
ou  lit  l'acte  pour  lequel  il  est  récusé,  si  la  récusation  n'était 
pas  fondée  sur  une  preuve  par  écrit  ou  commencement  de 
preuve,  si  elle  était  faite  par  esprit  de  chicane,  dans  le  dessein 
évident  de  temporiser,  de  gagner  du  temps  ,  il  pourrait  pro- 
noncer ou  procéder  provisoirement,  après  avoir  constaté  les 
motifs  qui  le  déterminent  à-  ne  pas  s  abstenir  (Arg.  des  art. 
44?  385,  389  ef  921,  C.  de  pr.). 

Toutefois,  il  ne  doit  user  de  cette  faculté  qu'avec  une  ex- 
trême réserve  :  autrement  il  engagerait  gravement  sa  respon- 
sabilité. Quoique  les  motifs  de  récusation  qu'on  oppose  ne 
soient  pas  compris  dans  ceux  pour  lesquels  l'ait.  f\  \  du  Code 


(1)   Formule.  Approprier  à  l'espèce  celle  nui  est  damnée  sjus  le  mot  Execu- 
tion ,  n#  5. 
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de  procédure  permet  de  le  récuser  ,  il  ne  lui  appartient  pas 
de  le  déclarer,  de  dérider  (mils  n'y  sont  pas  compris;  il  ne 
peut  pas  être  juge  dans  sa  propre  cause  (Merlin,  Jiépert. ,  v° 
Récusât  ion.  §  3,  art.  2). 

10.  Le  juge-de-paixqui  sait  cause  de  récusation  en  sa  per- 
sonne doit  s'abstenir  (Arg.  de  l'art.  38o,  C.  de  pr.). 

Art.  2.    De  la  récusation  des  juges-de-paix,  en  matière  de  police. 

11.  Nj  le  Code  du  3  brumaire  an  t\ ,  ni  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ne  se  sont  occupés  de  la  récusation  des  juges- 
de-paix  en  matière  de  simple  police-,  mais  on  doit  suppléer  à 
leur  silence  par  les  dispositions  des  lois  relatives  à  la  récusa- 
tion en  matière  civile.  Ainsi  le  juge-de-paix  qui  siège  en  tri- 
bunal de  police  peut  être  récusé  pour  les  mêmes  causes  et 
dans  la  même  forme  que  s'il  siégeait  en  tribunal  de  paix  (Mer- 
lin ,  Jiépert.  s>*  Récusation  ,  §  3,  art.  2).  • 

12.  Les  causes  de  récusation  relatives  au  juge-de-paix  sont 
applicables  au  ministère  public,  lorsqu'il  est  parlie  jointe, 
qu  il  ne  doit  que  donner  des  conclusions  ;  mais  il  n'est  pas  ré- 
eusable  lorsqu'il  intente  l'action  ,  qu'il  est  partie  principale 
(Arg.  de  Fart.   38 1,  C.  de  pr.). 

Art.  3.  Si  le  juge-de-paix  qui  n'agit  pas  comme  juge,  peut  être  récusa. 

i3.  Le  juge-de-paix  peut-il  être  récusé  quand  il  doit  agir 
non  comme  juge,  mais  comme  conciliateur,  président  d'un 
conseil  de  famille,  qu'il  exerce,  en  un  mot,  quelque  acte  de  sa 
juridiction  non  contentieuse  ?  Il  résulte  de  l'art.  383  du  Code 
de  procédure  que  les  juges  commis  aux  descentes,  enquêtes  et 
autres  opérations,  peuvent  être  récusés  pour  les  mêmes  cau- 
ses et  de  la  même  manière  que  ceux  qui  doivent  statuer  di- 
rectement sur  une  contestation.  Or,  le  juge-de-paix  qui  as- 
siste à  un  conseil  de  famille,  procède  à  une  apposition  de 
scellés,  à  un  essai  de  conciliation  ,  fait  un  acte  analogue  à 
ceux  qu'indique  celte  disposition  de  la  loi.  On  en  doit  tirer 
la  conséquence  qu'il  peut  être  récusé. 

Mais  les  causes  de  récusation  doivent  à  cet  égard  être  ré- 
duites aux  deux  premières  de  celles  que  j'ai  indiquées  sup.  , 
n°  2,  savoir  :  l'intérêt  personnel  dans  la  cause  et  1"  parenté  ou 
l'alliance  au  degré  lixé.  En  effet,  les  causes  de  récusation, 
quand  il  s'agit  dut!  acte  de  juridiction  volontaire,  ne  peuvent 
être  étendues  au-delà  de  cette  limite  (/'.  le  Répert.  de  M. 
Merlin,  v"  Juridiction  gracieuse,  nn  ~). 


RÈGLEMENT.  \Bj 

Art.  4-    Récusation  des  suppléant. 

i  \.  Un  suppléant  tir.  juge-de-paix  est  soumis  aux  mêmes 
rauses  de  récusation  que  lui  :  en  cas  d'empêchement  de  celui- 
ci  il  devient  juge  ,  il  faut  donc  lui  appliquer  tout  ce  qui  vient 
d'être  dit  à  l'égard  du  juge-de-paix. 

Art.  5.   De  la  récusation  du  greffier. 

i5.  Le  Code  n'autorise  pas  la  récusation  du  greffier  :  il  n'in- 
terdit pas  à  cet  oflîcier  le  pouvoir  de  tenir  la  plume  à  l'au- 
dience,  dans  le  cas  où  il  serait  partie:  il  est  étranger  à  la  dé- 
libération et  à  la  décision  du  juge  :  son  ministère  se  borne  à 
être  témoin  du  jugement  et  à  l'écrire  comme  il  a  été  prononcé 
ou  tel  que  le  juge  entend  le  dicter,  s'il  veut  s'en  approprier  la 
rédaction.  La  nullité  du  jugement  où  il  aurait  été  partie  ne 
peut  donc,  être  déclarée  (Carré  ,  L.  de  la  pr.,  t.  i,  p.  33  i, 
quest.  5<)i). 

Ainsi,  le  greffier  qui  ne  fait  qu'assister  le  juge  n  est  ja- 
mais récùsable  II  en  doit  être  autrement  quand  il  agit  sans 
le  concours  du  juge,  qu'il  procède,  par  exemple,  à  une  vente 
de  meubles.  Il  est  officier  ministériel  ;  il  confère  l'authenticité 
aux  actes  qu'il  est  chargé  de  recevoir  ;  il  exerce  donc  une  sorte 
de  juridiction  volontaire  ou  gracieuse  ,  semblable  à  celle  d'un 
notaire.  Il  devient  en  conséquence  récùsable  dans  les  mêmes 
cas.  C'est  pourquoi  il  doit  s'abstenir  de  recevoir  les  actes  dans 
lesquels  lui-même,  ou  ses  parens  en  ligne  directe  à  tous  les  de- 
grés, et,  en  ligne  collatérale,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  ne- 
veu inclusivement ,  seraient  parties  (df'g-  de  Fart.  8  de  la 
loi  du.  a5  ventôse  an  1 1). 

Sur  la  récusation  des  experts,  V.  Expertise ,  n°  5.  Sur 
celle  des  huissiers,  V ,  Huissier,  n°  ij. 

Référé.  V.  Conseil  de  famille  ,  n°  45  ;  Scellés,  n°*  3o  et 
suis'. 

Règlement.  Acte  par  lequel  les  agens  du  pouvoir  admi- 
nistratif ou  exécutif  ordonnent  des  mesures  sur  un  ordre  de 
choses  que  la  loi  leur  permet  de  régler. 

i.  Les  juges  sont  institués  pour  juger,  rendre  des  jugemens  : 
ils  né  peuvent  faire  des  réglemens.  Une  disposition  est  régle- 
mentaire quand  elle  porte  sur  l'avenir  el  qu'elle  s'applique  à 
une  généralité  de  personnes  :  le  caractère  propre  d'un  juge- 
ment est  de  terminer  une  contestation  ;  son  action  porte  tou- 
jours sur  le  passé.  Un  juge-de-paix  ne  rend  pas  un  jugement, 
mais  il  fait  un  règlement,  quand,  sur  l'action  pour  contraven- 
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lion  à  une  taxe  établie  par  la  loi  ,  il  déclare  que  telle  classe 
•  le  personnes  ep  devront  être  exemples  (Cass.  ,  24  pluviôse 
tin  10,  B.  ciV't  «°  63)  ;  lorsque,  en  prononçant  la  réparation  du 
dommage  commis  par  des  pigeons,  il  fait  défenses  à  celui  qui 
en  est  propriétaire  de  ne  plus  à  l'avenir  les  laisser  sortir  dans 
le  lemps  où  les  récoltes  pendent  par  racines  et  sont  dans 
leur  maturité  (Vassal  :i$  janvier  1824  ,  B.  ciV.,  n°  1 1).  Sur 
cet  excès  de  pouvoirs,'  V\  Compétence ,  n°  1. 

Réglemejst  de  police.  C'est  l'acte  par  lequel  le  maire  d'une 
commune  ou  le  préfet  ordonnent  des  mesures  de  police  à  exé- 
cuter dans  la  circonscription  du  territoire  dont  l'administra- 
tion leur  est  confiée.  V .  Police ,  art.  1. 

RÈiwtégramdÉ.  Espèce  d'action  possessoire  qui  a  pour  but 
de  faire  remettre  celui  qui  l'intente  en  possession  d'une  chose 
dont  il  a  été  dépossédé  par  voie  de  fait  ou  violence. 

§^.  t  .Causes  pour  lesquelles  on  peut  exercer  la  réinté grande, 
"x.  Quelle  doit  être  la  possession  de  celui  qui  intente  cette 

action. 
3.    Comment  elle  doit  être  exercée, 
\.  Condamnation  à  prononcer. 


§  1 .  Causes  pour  lesquelles  on  peut  intenter  la  r éinlé grandi . 

r .  La  réiutégrande,  maintenue  par  le  Code  civil  (art..  2o(io  ; 
Cass.,  28  décembre  18265.fi.  civ.,  1827,  n°i3),  demeure  en- 
core soumise  aux  anciens  principes  (Cass.  ,  10  novembre 
181Ç)  \  Favard,  ibid.,  secl.  2,  n0i  3  et  9).  Il  n'y  a  que  les 
héritages,  les  droits  réels  qui  s')T  rattachent  et  une  universa- 
lité de  tneubles  qui  puissent  être  l'objet  de  cette  action  (Po- 
lluer, De  la  possession,  n°  1 07) .  Elle  est  soumise  aux  principes 
généraux  qui  régissent  les  actions  possessoires  (V.  ces  mots)  : 
je  ne  m'attacherai  ici  qu'à  en  retracer  les  caractères  particu- 
liers. 

2.Pouravoir  droite!  exercer  la  réiutégrande,  ilfaul  avoirélé 
dépossédé  par voie  de  fait  ou  violence  (Ordonn.  de  1  (>(>- .  lit. 
l84  art.  2).  Pour  la  complainte,  il  sullit  d'être  troublé  dans 
sa  possession-,  mais  pour  la  réiutégrande,  il  faut  avoir  été  dé- 
possédé. Et  cette  dépossession  doit  être  le  résultat  de  la  vio- 
lence ou  d'une  voie  de  fait  :  la  violence  supposela  résistance, 
1  e  que  ne  suppose  pas  la  voie  de  l'ait  {Joussc.  mu  i/>.). 


RÈlNTÉGUANDt;.  45g 

Poui  qu  il  \  m  voie  de  l'ail,  il  Millh  crue  1  agresseur  se  soit 
emparé  d'un  licrit;ie,c  qu  il  savaitquele  possesseur  ne  lui  aurait 
pas  abandonné  sans  conlestation  (Cass.,  10  novembre  1819, 
Fm-ard.  //O.  Pour  établir  la  violenee  dans  l'action  civile  en 
réintégrande,  il  suffit  que  l'acte  par  lequel  une  partie  usurpe 
de  sa  propre  autorité  ,  sur  l'autre,  l'objet  contesté,  renferme 
une  voie  de  fait  grave  ,  positive,  telle  qu'on  ne  pourrait  la 
commettre  sans  blesser  la  sécurité  et  la  protection  cjue  chaque 
individu  en  société  a  droit  d'attendre  de  la  force  des  lois 
(Cass.,  28  décembre  1826,  B.  ciV.,  1827,  n°  i3). 

3.  La  voie  défait  commise  sans  mauvaise  foi  delà  part  de  ce- 
lui qui  en  est  l'auteur  ne  donne  pas  lieu  à  la  réintégrande. 
Quand  il  a  eu  l'intention  d'user  légalement  de  son  droit ,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  cette  action  contre  lui,  parce  qu  elle  a  pour 
objet  la  répression  d'un  délit  ou  quasi-délit  (Cass.,  10  nov. 
1819;  Favard.,  ibid.,  sect.  2,  /i°6). 

Ainsi ,  lorsque  le  demandeur  en  complainte  s'est ,  avant 
d'exercer  son  action,  permis  de  réprimer  le  trouble  apporté  à 
sa  possession,  en  démolissant  les  ouvrages  qu'il  prétend  avoir  été 
formés  à  son  préjudice  ,  cette  voie  de  fait  laisse  son  droit  in- 
lact  :  s  il  avait  la  possession  annale,  ou  si,  sans  avoir  cette 
possession,  il  agit  contre  un  tiers  qui  n'ait  dans  la  chose,  ni 
droit,  ni  possession  ,  il  n'en  doit  pas  moins  obtenir  son  réta- 
blissement ou  son  maintien  dans  la  possession  (Lanjuinais , 
Répertoire  de  M.  Merlin,  v°  Voie  de  fait):  Seulement,  il 
peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  pour  avoir  em- 
ployé la  violence,  au  lieu  d'avoir  invoqué  le  secours  de  la  jus- 
ûce  (Carré,  Just.  de  p.,  t.  2,  p.  23o). 

De  même,  le  cultivateur  qui  tourne  une  portion  de  terre 
(pie  le  voisin  avait  labourée  à  son  préjudice ,  commet  une 
voie  de  fait  nommée  reprise-terre  :  1  action  en  réintégrande 
ne  peut  être  intentée  contre  lui ,  parce  qu'il  n'est  pas  sorti  des 
limites  de  sa  possession  ;  mais  il  peut  aussi  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts  pour  n'avoir  pas  attendu  de  la  justice 
la  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  (Carré,  ib.,  p.  280). 

4-  §i  une  simple  voie  de  fait  peut  ne  pas  avoir  le  caractère 
de  délit  ou  de  quasi-délit,  il  en  est  autrement  de  la  violence. 
Lorsque  la  réintégrande  est  exercée  pour  cause  de  violence, 
celui  qui  l'a  commise  ne  peut  se  défendre  de  cette  action  , 
quand  même  il  offrirait  de  justifier  qu'il  est  le  véritable  pro- 
priétaire de  la  chose  objet  du  litige.,  que  celui  qu  il  en  a  dé- 
possédé la  possédait  indûment  :  quel  qu  il  puisse  être,  il  suffit 
qu'il  soit  établi  qu  il  a  dépossédé  par  violence  le  demandeur 
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en  réintégrande,  pour  qu'il  doive  être  condamné  à  le  rétablir 
dam  sa  possession  :  jusqu'à  ce  qu'il  lait  rétabli  et  qu'il  ail  même 
satisfait  aux  autres  réparations  prononcées  contre  lui,  il  ne 
doit  pas  être  reçu  à  former  aucune  action  pour  L'exercice  de 
son  droit  {Polluer,  ib.,  n°  ia3). 

-  .^Quelle  doit  être  la  possession  pont  donner  droit  d  in- 
tente! la  réintég'i  an  de. 

5.  Comme  dans  l'ancienne  législation  ,  la  réintégrande  n'a 
pas  besoin  d'être  fondée  sur  une  possession  annale  et  a  litre 
non  précaire  :  elle  peut  donc  être  exercée  par  le  fermier,  le 
dépositaire,  l'emprunteur  (Y/rt.v.v.,  10  novembre  1819:  i6rnai 
1820,  Favaid,  ibid..  sect.  2.  nos  4  et  r\\  Cass.,  28  décembre 
1826,  B.  ciV.,  1827,  n°  \S;  Henrion de  Panscy ,  chap.  52): 
il  suffit  d'avoir  eu,  au  moment  de  la  spoliation,  une  possession 
paisible  ,  matérielle  et  de  fait  (  mêmes  autorités  \  Quelque 
vicieuse,  dit  Potbier  (De  la  possession,  n°  1  i4)i  °,ue  soit  la 
possession  dont  quelqu'un  a  été  dépossédé  par  violence,  fût- 
ce  une  possession  fondée  sur  un  titre  nul,  une  possession 
qu'il  eût  lui-même  acquise  par  violence,  il  est  reçu  à  intenter 
l'action  de  réintégrande  contre  un  tiers  qui  l'en  a  dépossédé. 

Mais  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause  sur  l'action  en  réin- 
tégrande n'a  pas  pour  cela  la  possession  annale  :  cela  est  si 
vrai  que,  dés  le  lendemain  du  jugementdela  réintégrande*  le 
défendeur  qui  a  succombé  ,  peut  agir  par  voie  de  complainte 
contre  son  adversaire,  et  faire  juger  alors  à  qui  devra  appar- 
tenir la  possession  annale  (  ^rg.  des  arrêts  de  la  cour  de 
cass.  du  20  novembre  1819  et  du  28  décembre  1826;  Fa- 
rat  d,  /'/>.,  b°  7  •  Henrion  de  Pansey,  ib.). 

Selon  Poibier  (lb.,  n"  1 16)  ,  celui  qui  possède  un  héi  itage 
au  nom  d'un  autre,  comme  le  fermier,  le  séquestre  ,  n'a  pas 
qualité  pour  exercer  la  réintégrande  en  son  nom;  il  n'a  qu'une 
action  en  dédommagement  :  ce  droit  appartiendrait  aucontraire 
à  l'usager,  à  l'usufruitier,  à  l'emphitéote  ,  quoiqu'ils  n'aient 
en  propre  que  la  possession  d'un  droit  réel  dans  la  ebose,  ob- 
jet de  la  dépossession. 

Plusieurs  auteurs  pensent  même  que  l'action  en  réinté- 
grande doit,  comme  l'action  en  complainte,  être  fondée  sur 
une  possession  annale  et  civile  :  ils  tirent  cette  conséquence 
de  1  art.  23  du  Code  de  procédure ,  qui  parait  comfondre  ces 
■!(Ua  a<tion>,  el  k's  Soumet  aux  mêmes  règles  (J'oulliei   ,  D/ . 
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c/i'.,  t.  i  i ,  p.  i  y<S  ;  Poncer,  Traité  des-actions,  /».  98  :  Aler- 
lin,  Ouest,  de  lirait,  v"  Fermier).  ('.<•  système  <-m  contraire  .» 
la  jurisprudence  de  la  mur  de  cassation  (V .  particulièrement 
t arrêt  du  28  </<v.  1826). 

<>.  La  réiutégrande  s'exerce  contre  ceux  qui  ont  commis  le 
lait  de  la  dépossession ,  contre  ceux  qui  1  ont  commandé  ou 
l'ont  autorisé  :  tous  ceux  qui  y  ont  participé  doivent  en  subir 
les  conséquences  (Pothier,  ib.,  n0'  118,  119,  120):  elle  ne 
peut  être  exercée  contre  le  possesseur  qui  n'a  eu  aucune  part 
n  la  violence  (lb.,  no  122). 

§  3.    Comment  et  devant  qui  cette  action  doit  être  exercée* 

-.  L'ordonnance  de  1667  ('**■  l^i  art'  2)  donnait  au  de- 
mandeur en  réiutégrande  la  faculté  d'agir  à  son  choix,  par  la 
voie  civile  ou  par  la  voie  criminelle;  mais  il  résulte  d'un 
avis  du  conseil-d'état,  du  4  février  1812  ,  que  cette  action  ne 
peut  plus  être  poursuivie  par  la  voie  criminelle  ,  et  qu'ainsi, 
elle  est,  dans  tous  les  cas,  de  la  compétence  du  juge  ordi- 
naire des  actions  possessoires  ,  c'est-à-dire,  du  juge-de-paîx , 
qui  n'en  peut  connaître  que  comme  juge  civil  (Favard,  ib., 
sect.  2,  n°  5  ;  Cass.,  8  janvier  18 i3,  6\  182^,  1,  -5). 

Des  peines  de  simple  police  sont  prononcées  par  l'art.  6o5 
du  Code  des  délits,  du  3  brumaire  an  4;  contre  les  auteurs  de 
voies  de  fait  légères  :  cette  disposition  n'est  point  applicable 
aux  voies  de  fait  réeQes,  c'est-à-dire,  à  celles  qui  portent  sur 
les  choses,  et  pour  lesquelles  la  voie  de  la  réintégrante  est  ou- 
verte. Pour  obtenir  réparation  d'une  voie  de  fait  de  cette  es- 
pèce, il  faut  agir  par  action  civile,  par  une  action  possessoire, 
ou  par  l'action  dont  il  est  parlé  au  mot  Dommages  :  si  le  juge- 
de-paix  en  a  été  saisi  comme  juge  ou  tribunal  de  police,  il 
doit  donc  déclarer  son  incompétence  (Merlin,  Ouest,  de  dr.. 
v°  Voie  de  fait,  §  1  ;  Cass.,  1  mai  1828  ,  ib.). 

8.  Quand  une  usurpation  de  possession  constitue  un  délit, 
qu'elle  se  compose,  par  exemple,  d'une  destruction  de  récoltes, 
d'un  enlèvement  de  limites,  ou  autre  atteinte  à  la  propriété 
punie  par  le  Code  pénal  (art.  444i  44^  eL  *""');  QTie  1;1  partir 
lésée  a  porté  directement  son  action  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, ce  tribunal  pourra  statuer  sur  le  dédommagement 
(C.  d'instr.  cr.,  art.  o);  mais  si,  malgré  son  jugement  de  con- 
damnation ,  le  défendeur  prétendait  continuer  l'occupation 
qu'il  a  faite,  pour  le  déposséder  légalement,  le  demandeur 
devrait  se  pourvoir  en  réinlégrande  devant  le  juge-de-paix, 
seul  juge  compétent  des  questions  de  possession. 
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Lorsque,  sur  l'action  criminelle,  le  défendeur  soutient 
avoir  le  droit  de  faire  ce  qu'il  a  fait ,  parce  qu'il  avait  la  pro- 
priété ou  la  possession  de  la  chose  en  litige,  cette  exception, 
si  elle  réunit  les  conditions  déterminées  au  mot  Question  pré- 
judicielle, oblige  le  tribunal  à  en  ordonner  le  renvoi  devant 
les  juges  compétens,  c'est-à-dire,  devant  le  tribunal  civil ,  s'il 
s'agit  d'une  question  de  propriété,  ou  devant  le  juge-de-paix, 
s'il  s'agit  d'une  question  de  possession  (Merlin,  Quest.  de 
dr.  ,vo  Voie  défait,  §  i). 

Quoique  le  fait  objet  de  la  réintégrande  constitue  un  dé- 
lit, le  juge-de-paix  devant  lequel  elle  est  portée  nvn  doitpas 
moins  juger  :  il  était  au  pouvoir  de  la  partie  de  se  pourvoir 
par  la  voie  civile  ,  au  lieu  de  mettre  en  action  la  justice  cri- 
minelle (Cass.,  iS  décembre  1826,  B.  civ.,  1827,  n°  i3). 
Si  les  tribunaux  criminels  avaient  été  saisis  ,  l'instance  à 
suivre  devant  le  juge-de-paix  devrait  demeurer  en  suspens 
jusqu'à  ce  que  leur  jugement  eût  été  prononcé  (C  dinstr. 
cr.,  art.  3). 

9.  Comme  toute  autre  action  possessoire,  l'action  en  réin- 
tégrande doit  être  intentée  dans  l'année  de  la  spoliation  :  plus 
tard,  elle  serait  non  reeevable  (Favaid,  ib.,  n°c)).  Mais  le 
demandeur  peut  prendre  la  voie  de  la  complainte  :  cette  action 
peut  être  exercée  tant  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  une  année,  à 
partir  du  moment  où  le  défendeur  a  fait  réellement  acte  do 
possession  (p^.  actions  possessoires,  n°^cf).  L'année  compte 
du  jour  où  la  violence  a  cessé  et  où  le  spolié  a  été  en  pouvoir 
d'exercer  son  action  (Polluer,  ib.,  n°  i?4)- 

10.  Potlvier  enseigne  (Ibid.,  n"  1^5) que  le  spolié  qui  a  dé- 
buté par  donner  une  demande  en  revendication  contre  le  spo- 
liateur n'en  est  pas  moins  reeevable  à  former  L'action  de  réin- 
grande,  en  laissant  en  suspens  sa  demande  en  revendication  : 
cette  décision,  tirée  d'une  loi  romaine,  parait  en  opposition 
svéc  l'ait.  •'.()  du  ('ode  de  procédure,  qui  décide  d'une  ma- 
nière générale  que  le  demandeur  au  pétitOÎre  ne  sera  plus  re- 
eevable à  agir  au  possesseur.  Mais  on  a  vu  (sup.,  n°  5)  que 
la  réintégrande  n'était  pas  soumise  au  Code  de  procédure. 

§  4.  Condamnations  à  prononcer. 

11.  Le  spoliateur  doit  rendre  avec  l'héritage  toutes  les 
choses  qui  s'y  trouvaient  au  moment  de  la  spoliation  :  le  spo- 
lié doit  être  cru,  jusqu'à  concurrence  d  une  certaine  somme  , 
dans  sa  déclaration  avec  serment  sur  l'existence  de  ces  choses 
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(Favard,  //>.,  n°  10).  Le  spoliateur  pourrait-il  être  maintenu 
en  possession  de  F  objet  en  litige,  moyennant  caution  ?  /  . 
Dénonciation  de  nouvel  œuvre\  n°  12. 

Quoique  l'héritage  à  restituer  et  les  choses  qu'il  renfermait 
nient  péri  ou  aient  été  perdus  sans  la  faute  du  spoliateur, 
mais  par  un  accident  de  force  majeure,  il  n'en  doit  pas  moins 
être  condamné  à  en  payer  le  prix  :  il  était,  par  le  seul  fait  de 
la  spoliation ,  réputé  de  plein  droit  en  demeure  de  les  rcs- 
lituer (Pothier^  //>.,  nos  ittn  et  i3o)  :  il  peut  être  selon  les  cir- 
constances, assimilé  au  voleur  (Ib.,  n°  128).  Or,  de  quelque 
manière  que  la  chose  volée  ait  péri ,  sa  perte  ne  dispense  pas 
celui  qui  Ta  soustraite  de  la  restitution  du  prix  (C.  ciï\,  ai  t. 
i3o2). 

Lorsque  le  défendeur  à  la  demande  en  réintégrande  est 
condamné  ,  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  con- 
tre lui.  Cette  voie  d'exécution  peut  être  ordonnée,  tant  pour 
le  délaissement  que  pour  la  restitution  des  fruits  perçus  pen- 
dant l'indue  possession  et  pour  le  paiement  des  dommages- 
intérêts  (C.  ciV.,  art.  2060).  Elle  doit  être  prononcée  par  le 
jugement  qui  statue  sur  la  possession  ;  elle  ne  pourrait  être  or- 
donnée par  un  second  jugement  (/A,  Exécution,  n°  3). 

Reste  foncière.  Jr.  Actions  possessoires  ,  n°  36. 

Iîente  sm  l'état,  i.  En  cas  de  mutation,  par  décès,  delà 
propriété  d'une  inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique ,  il  appartient  au  juge-de-paix  du  domicile  du  décédé, 
s'il  n'y  a  eu  ni  inventaire  ni  partage  par  acte  public,  de  cons- 
tater le  droit  de  ceux  à  qui  elle  a  été  dévolue.  Il  le  fait  par  un 
certificat  de  propriété  ou  acte  de  notoriété  (1),  délivré  sur  l'at- 
testation de  deux  citoyens,  et  Contenant  les  nom,  prénoms  et 
domicile  du  nouveau  propriétaire,  la  qualité  en  laquelle  il 
procède  et  possède,  l'indication  de  sa  portion  dans  la  rente  et 
l'époque  de  sa  jouissance  (IL.  du  -x\  août  i7<)3,  art.  itif;  du 
28  //or cal  an  j.  art  6). 

2.  Les  arrérages  de  rentes  qui  n'ont  point  été  réclamés  pen- 
dant les  deux  années  qui  précèdent  le  dernier  semestre  en 
paiement,  ne  peuvent  être  payés  que  sur  la  justification  d'un 


(i)  Formule.   Adapter  à  l'espèce  celle  qui  est  donnée  au  nwl  Cautionne- 
ment ,  n"  n:  elle  est  officielle. 
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certificat  d'individualité  :  ce  certificat  doit  être  conforme  aiï 
modèle  ci-après  (i)  et  expédié  sur  papier  timbré  :  il  peut  être 
délivré  par  le  juge-de-paix  du  domicile  des  propriétaires  :  il 
est  exempt  de  tous  frais  (D.  du  26  fructidor  au  i3). 

Renvois.  Mots  transportés  en  marge  ou  à  la  suite  d'un  acte. 
V.  Acles,  art.  2. 

Réparations  locatives.  V .  Louage,  §  i< 

Répertoire,  i  .  Les  greffiers  et  les  huissiers  sont  obligés  de 
tenir  des  répertoires  à  colonnes,  sur  lesquels  ils  doivent  ins- 
crire jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne,  et  par  ordre  de 
numéros,  savoir  :  les  premiers,  tous  les  actes  et  jugemens  aux- 
quels ils  concourrent ,  et  les  seconds,  tous  les  actes  et  exploits 
de  leur  ministère  (L.  du  22  frim.  an  7,  art.  4g  ',  du  28  avril 
1816,  art.  37).  Cependant  les  actes  de  la  justice  de  paix  dont 
il  ne  resterait  pas  minute  ne  doivent  pas  y  être  portés,  s'ils 
ne  sont  pas  soumis  à  l'enregistrement  Qh.'). 

2.  Déjà  la  loi  du  26  frimaire  an  4  imposait  (art.  3)  aux 
greffiers  l'obligation  de  tenir  un  répertoire  de  tous  les  actes  de 
la  justice  de  paix  dont  il  restait  minute  :  comme  tout  ce  qu'elle 
prescrivait  d'insérer  dans  le  répertoire  se  trouve  également 
exigé  parcelle  du  22  frimaire  an  7,  il  faut  en  conclure  qu'il 
suffit  à  ces  officiers  de  tenir  le  répertoire  prescrit  par  cette  der- 
nière loi,  etque  l'art.  3  de  la  loi  du  26  frimaire  an  4  est  impli- 
citement abrogé.  Contre  cette  opinion  {Carre,  J.  de  p.,  t.  1, 
p.  25o). 

3.  L'arrêté  du  28  brumaire  an  G  voulait  que  le  répertoire 
des  greffiers  fut  clos  chaque  année  par  le  juge-de-paix  et  visé 
par  le  procureur  du  roi;  mais  ce  règlement  avait  pour  but 
d'assurer  la  remise  annuelle  des  actes  de  la  justice  de  paix  à 
l'administration  municipale,  mesure  qui  parait  inconciliable 
avec  l'organisation  actuelle  du  pouvoir  administratif  (V .  Gref- 
fier, n'  17)  :  cette  clôture  et  ce  visa  ne  paraissent  donc  plus 
nécessaires. 

4.  Les  greffiers  et  les  huissiers  sont  officiel s-priseurs  (  V . 
Commissairc-pri.scttr,   n°  5).  De  plus,   ils  peuvent  réunir  à 


(1)  Formule.    V,  celle  ijui  csl  annexée  au  décret  ci-dessus,  Bul.  des  L.  , 
tirié  j  ,  n°  1049. 
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leurs  fonctions  celles  de  commissaire-priseur  (/'.  ib.,  n°ç)4)- 
Peuvenl-ils  faire  servir  leur  répertoire  ordinaire  à  l'inscriptioii 
des  actes  qu'ils  ont  reçus  en  ces  deux  qualités  ?  Il  faut  distin- 
guer :  si  un  greffier  fait  une  Vente  publique  de  meubles  en 
cette  qualité,  c'est-à-dire,  en  vertu  du  droit  attaché  à  son  of- 
fice de  faire  les  actes  de  cette  espèce,  1  inscription  en  peut  être 
portée  sur  sou  répertoire  ordinaire.  Si,  au  contraire  ,  il  a  agi 
dans  cette  opération,  non  comme  greffier  ,  mais  en  qualité  de 
commissaire-priseur  ,  il  doit  l'inscrire  sur  un  répertoire  spé- 
cial qu'il  devra  tenir  pour  les  actes  de  la  même  espèce,  lequel 
•  se  trouvera  soumis  aux  conditions  prescrites  pour  les  réper- 
toires de  celte  classe  d'officiers. 

En  effet,  il  est  à  remarquer  que,  dans  les  formalités  exigées 
par  les  lois  fiscales  des  divers  officiers  ministériels  ,  c'est  au 
titre  de  l'officier  plutôt  qu'à  la  nature  de  l'acte  que  ces  lois 
se  sont  attachées  pour  déterminer  les  règles  qu'elles  pres- 
crivent. Ainsi ,  le  même  acte  qui  est  susceptible  d'être  fait 
par  un  notaire  et  par  un  huissier,  ne  devra  pas,  s'il  est  fait 
par  un  notaire,  être  enregistré  dans  le  même  délai  ,  que  s'il 
avait  été  fait  par  un  huissier  (  V .  Enregistrement ,  n"  53). 
De  même,  une  vente  de  meubles,  faite  par  un  greffier  en  cette 
qualité,  ne  doit  pas  être  soumise  aux  formalités  exigées  des 
commissaires-piiseurs  ;  il  doit  lui  être  permis  de  l'inscrire  sur 
son  répertoire  avec  ses  autres  actes. 

5.  Le  répertoire  que  les  comrnissaircs-priseurs  doivent  tenir 
est  destiné  à  l'inscription  de  leurs  procès-verbaux  de  ventes 
de  meubles  et  des  actes  faits  en  conséquence  de  ces  ventes  : 
il  doit  être  préalablement  visé  au  commencement,  coté  et  pa- 
raphé à  chaque  page  par  le  président  du  tribunal  (Ordonn. 
du  16  juin  18 16,  art.  1 3).  Il  doit  du  reste  être  tenu  conformé- 
ment aux  règles  portées  dans  la  loi  du  22  frimaire  an  7  (Z. 
du  16  juin  1824,  art.  11  )  :  ces  règles  sont  celles  que  j'établirai 
plus  loin,  n°  6. 

Le  répertoire  des  greffiers  et  des  huissiers  doit  être  coté  et 
paraphé  par  le  juge-de-paix  (71.  du  22  frimaire  an  7 ,  art.  53; 
D.  du  i/\juin  181 3,  art.  46). 

La  formalité  du  visa  et  du  paraphe  par  le  président  ou 
par  le  juge-de-paix  doit  être  remplie  avant  que  le  répertoire 
soit  commencé.  Cependant  le  retard  dans  son  accomplisse- 
ment, ni  même  son  omission  absolue  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune amende,  puisque  la  loi  n'en  a  pas  prononcée  :  c'est  par 
voie  de  discipline  qu'une  contravention  de  ce  genre  doit  être 
réprimée. 


.^66  RÉPERTOIRE. 

6.  Chaque  article  du  répertoire (i)  doit  contenir,  i°  sou  nu- 
méro ;  2  la  date  de  l'acte;  3"  sa  nature;  4°  les  noms  et  pré- 
noms des  parties  et  leurs  domiciles  ;  5°  l'indication  des  Liens; 
(ï'iarelation  dcYenrcg\slvemcnl(L.du'>.vfrim.  an  ~,  art.  5o): 
les  huissiers  doivent  ajouter  une  colonne  pour  le  coût  de  leurs 
exploits,  déduction  faite  de  leurs  déboursés  (Z).  du  14  juin 
i8i3,  art.  47)-  La  cinquième  colonne,  celle  qui  est  relative  à 
la  désignation  des  biens,  n'est  pasd'une  utilité  évidente  5  elle 
doit  néanmoins  exister,  saufàla  laisser  en  blanc  pour  les  actes 
qui  ne  sont  pas  relatifs  à  la  propriété  ou  possession  d'im- 
meubles. 

7.  Chaque  omission  de  l'inscription  au  répertoire  d'un  acte 
qui  devait  y  être  porté,  rend  l'officier  ministériel  passible 
(lune  amende  de  cinq  francs  (  L.  du  22  frimaire  an  7,  art. 
/\t)\du  16  juin  1824,  art-  10)  :  cette  peine  est  la  seule  qui 
pourrait  être  prononcée  contre  celui  qui  n'aurait  tenu  aucun 
répertoire. 

8.  Les  actes  à  porter  sur  le  répertoire  y  doivent  être  inscrits 
jour  par  jour.  Un  acte  doit  donc  être  inscrit  le  jour  où  il  a  été 
reçu ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  encore  enregistré  :  le  numéro  decelte 
inscription  doit  être  ensuite  reporté  sur  l'acte.  Celui  qui  ins- 
crirait par  interligne  un  acte  sur  son  répertoire  serait  pas- 
sible d'une  amende  de  cinq  francs  :  cette  intercalation  serait 
en  effet  la  preuve  que  l'acte  intercalé  n'a  pas  été  inscrit  à  sa 
date  ,  omission  qui  entraine  cette  amende.  Il  y  aurait  égale- 
ment contravention,  si  un  acte  était  inscrit  après  sa  date. 

La  loi  ne  prononce  pas  d'amende  pour  les  ratures  et  sur- 
rhargesdanslcs  répertoires  (Délib.  delà  R. ,  du  6 mars  189.4) • 
Cependant  il  y  a  lieu  à  amende  dans  le  cas  de  ratures  sur  un 
répertoire,  lorsqu'elles  ont  été  faites  pour  rétablira  sa  date  un 
acte  qui  y  avait  été  omis,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  cet 
intervertissement  est  le  résuLat  d'une  simple  erreur  involon- 


(0   Modèle  du  répertoire. 
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laire  échappéeà  l'officier  ministériel,  cl  dénuée  de  toute  inten- 
tion de  contrevenir  a  la  loi  (Cass.,  28  mars  1827  >  ^'  ^'  ■> 
art.  6107). 

g.  Un  procès-verbal  d'apposition,  de  levée  de  scellés  ou  de 
vente  de  meubles  dure  souvent  plusieurs  jours  :1a  première  va- 
cation doit  seule  être  portée  à  sa  date  sur  le  répertoire  :  la  date 
successive  des  autres  vacations  est  rappelée  à  la  suite,  dans  le 
même  contexte  de  1  article,  ou  dans  la  colonne  d'observations 
(Dccis .  du  min .  des  fin .  du  1 8 août  1812).  Le  procès-verbal  qui 
constaterait  que  la  vente  n'a  pu  être  commencée  doit  être  porté 
à  sa  date  sur  le  répertoire  :  si  ensuite  on  y  procède  ,  elle  est 
l'objet  d'une  nouvelle  inscription.  Quand  il  n'y  a  eu  qu'in- 
terruption d'une  vente  commencée,  dont  la  première  vaca- 
tion a  été  inscrite,  les  autres  vacations  sont  inscrites  comme 
si  l'interruption  n'avait  pas  existé. 

10.  On  peut  porter  en  chiffres  le  numéro  d'ordre ,  la  date 
de  l'acte  ,  «elle  de  l'enregistrement  et  le  montant  des  droits 
perçus  (Décis.  du  min.  des  fin.,  des  5  maii^oy  et  10  mai 
1S08).  L'omission  de  l'une  des  indications  prescrites  par  la 
loi  (V.  sup.,  n°  (3),  n'entraine  aucune  amende  :  ce  que  la  loi 
a  seulement  puni,  c'est  l'omission  d'un  acte  sur  le  répertoire. 

1  1 .  La  loi  n'oblige  pas  d'avoir  un  répertoire  pour  chaque 
année-,  le  même  répertoire  peut  doue  êtrecontinuë  jusqu'àce 
(pie  les  pages  en  soient  remplies.  11  doit  être  sur  papier  tim- 
bré ,  sous  peine  d'une  amende  de  20  francs  (L.  du  xîfrim.  an 
7  ,  art.  ï:>  ;  du  1  (i  juin  1824,  art.  10  ).  Jl  est  défendu  ,  sous 
peine  d'une  amende  àv~>  fr.,  de  couvrir  d'écriture  l'empreinte 
du  timbre  (  V.  Timbre,  n°  5  )  :  cette  défense  ne  s'applique 
pas  au  verso  du  timbre  ,  sur  lequel  on  peut  écrire1  (Dccis. 
du  min.  des  fin.    du  16  juin  1807). 

12.  Les  greffiers,  les  huissiers  et  les  commissaires-priseurs 
sont  tenus  de  présenter  tous  les  trois  mois  leur  répertoire  au 
receveur 'de  l'enregistrement  de  leur  résidence,  qui  doit  le  vi- 
ser et  énoncer  dans  son  visa  le  nombre  des  aeles  inscrits 
(Ordonn.  du  16  juin  18  iG,  art.  i3  ;  L.  du  22  frim.  an  7, 
art.  5i).  Cette  présentation  doit  avoir  lieu  ehaqueannée  dans 
les  dix  premiers  jours  de  chacun  des  mois  de  janvier,  d'avril, 
de  juillet  et  d'octobre  ,  sous  peiued'une  amende  de  dix  francs, 
quelle  que  soit  la  durée  du  relard  (Ib._,  et  loi  du  16  juin 
1824,  art.  10).  Elledoitètre  faite  dans  les  dix  premiers  jours 
des  mois  indiqués  :  l'amende  serait  encourue  ,  si  elle  n'avait 
été  faite  que  le  onzième  jour  du  mois,  à  moins  que  le  dixième 
et  dernier  jour  ne   fût  un  jour  férié.  Celui  qui  dans  le  cours 
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d'un  trimestre  n'aurait  fait  aucun  acte,  n'est  pas  pour  cola  dis- 
pensé clo  présenter  son  répertoire  au  visa  ,  à  l'expiration  du 
trimestre  (Cas s.,  ?>\  janvier  1 8 1 4)- 

i3  Les  commissaires-priseurs  sont,  comme  les  greffiers  et 
les  huissiers,  tenus  de  communiquer  leurs  répertoires,  àtoute 
réquisition  ,  aux  préposés  de  la  régie  qui  demandent  à  les  vé- 
rifier ,  et  cela,  sous  peine  d'une  amende  de  dix  francs,  encou- 
rue lorsque  leur  refus  a  été  constaté  par  un  procès-verbal, 
eu  présence  du  maire  (L.  du  22  frim.  an  7,  art.  52  ;  du  16 
juin   1824  ,  art.   10). 

i4-  Le  répertoire  des  commissaires-priseurs  est,  à  la  diffé- 
rence de  celui  des  greffiers  et  des  huissiers,  soumis,  comme 
celui  des  notaires  ,  au  dépôt  annuel  au  greffe  du  tribunal 
(Ord.  du  26  juin  18 16  ,  art  i3  ;  L.  du  16  juin  1824, 
art.  11).  Voici  la  forme  à  suivre  pour  ce  dépôt  :  il  en  est  fait 
un  double  ou  expédition,  qui  doit  être  remis  chaqueannée 
avant  le  ier  mars  au  greffe  du  tribunal  civil.  La  loi  du  29  sep- 
tembre 1791  (lit.  3.  art.  16),  a  laquelle  se  réfère  celle  du  ir> 
juin  18^4  (art.  1 1),  prononçait  une  amende  de  100  francs  pour 
chaque  mois  de  retard  dans  ce  dépôt  ;  mais  cette  amende  est 
réduite  à  10  fr.,  quelle  que  soit  la  durée  du  retard  (/&.,  art. 
10).  Elle  est  encourue  si  le  dépôt  n'a  eu  lieu  que  le  Ier  mars  : 
car  la  loi  exige  qu'il  soit  fait  avant  (  Décis.  du  min.  des 
///i.,  du  5  mai  18 17  ;   Cass.,   10  mai  ,1819,   4  juillet  1820). 

i5.  Le  commissaire-priseur  qui  dans  le  cours  d'une  année 
n'a  pas  reçu  d'acte,  n'a  aucun  dépôt  à  faire  au  greffe  (Décis. 
des  min.  de  lajust.  et  des  fin.  des  '2  et/\judlet  1812).  Si,  du- 
rant ce  laps  de  temps,  il  avaitsuccédé  à  quelqu'un  qui  eût  reçu 
des  actes,  il  devrait  faire  le  dépôt  de  son  répertoire,  sans  que 
néanmoins  l'omission  de  cette  formalité  le  rendit  passible 
d'aucune  amende  (Décis.  du  min.  des  fin.  du  12  novembre 
18  in  ;  Cass.,  n  décembre  1820). 

16.  Le  double  ou  l'expédition  du  répertoire  à  déposer  au 
greffe  doit  être  sur  papier  timbré  {Décis.  du  min.  des  fin.  du 
i4  vendémiaire  an  n).  La  remise  en  est  constatée  par  uu  acte 
du  greffier,  qui  en  délivre  récépissé  :  il  lui  est  dû  pour  droit  de 
greffe,  1  fr.  2  5  cent.  (Décret  du  12  juillet  1808  ,  art.  1  ),  non 
compris  le  coût  de  l'expédition  de  l'acte  de  dépôt,  qui  devrait 
lui  en  être  payé,  si  elle  était  demandée  (  Décis.  du  min.  des 
fin.  du  '20  mars  1810). 

1  - .  Les  amendes  encourues  par  les  commissaires-priseurs  , 
greffiers  et  huissiers,  pour  avoir  tenu  leur  répertoire  sur  du 
papier  bon  timbré,  pour  y  avoir  fait  des  omissions,  ne  l'a- 
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voir  pas  l'ail   viser  ou  ru   avoir  refusé  la  communication,  se 
ptjeacrivent  par  deux  ans  (/..  du  iG  juin  1  8 •->. 4 -  <"'t-  i4)- 

Reqcètf.  <  ivii.k.  Demande  formée  devanl  un  tribunal  afin 
d'en  obtenir  la  rétractation  d'un  jugement  rendu  par  lui,  qui 
n'est  pas  susceptible  d'appel  ni  d'opposition. 

Cette  demande  duit  être  fondée  sur  l'une  des  causes  spéci- 
fiées parlait.  480  du  Code  de  procédure.  Au  surplus,  le 
Code  n'en  autorise  l'exercice  que  contre  les  jugemensdes  tri- 
bunaux civils  et  ceux  des  cours  royales.  Elle  ne  peut  donc 
être  formée  contre  les  jugemcns  des  juges-de-paix.  Contre 
cette  opinion  (Carré,  L.  de  la  pr..  t.  2,  quest.  i^36). 

Résidence.  C  est  le  séjour  actuel  et  perpétuel  d'un  officier 
dans  le  lieu  où  est  lixé  1  exercice  de  sa  charge. 

1 .  La  loi  du  29  mars  -  1 2  septembre  1791  exige  que  tout 
fonctionnaire  public  réside  dans  le  lieu  où  il  a' été  nommé  : 
le  décret  du  3omars  1808  veut  (art.  100)  que  les  juges,  les  gref- 
fiers, leurs  commis  résident  dans  le  lieu  où  est  établi  leur  tri- 
bunal. D  après  ces  lois  générales,  un  juge-de-paix,  un  greffier 
de  justice  de  paix  doivent  résider  au  chef-lieu  de  canton  :  c'est 
le  lieu  où  les  appelle  leur  nomination,  celui  où  se  tiennent 
les  audiences  de  la  justice,  le  siège  et  le  centre  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ordinaires.  Cependant  la  loi  spéciale  du  28 
lloréal  an  10  exige  seulement  que  le  juge-de-paix  réside  dans 
le  canton  (art.  8):  elle  parait  donc  autoriser  sa  résidence  ail- 
leurs qu'au  chef-lieu,  lorsqu'elle  peut  se  concilier  avec  les  fonc- 
tions dont  il  est  chargé,  lorsque  son  service  n'en  doit  pas 
soufiiir. 

1.  Si  un  juge-de-paix  ne  réside  pas  au  lieu  où  il  doit  résider, 
il  lui  est  ordonné  par  le  procureur  du  roi  d'y  fixer  son  do- 
micile, dansle  délai  d'un  mois,  sous  peined'èlre  regardécomme 
démissionnaire.  Et,  en  effet,  lorsqu'il  ne  s'est  pas  conformé  à 
cet  avertissement,  il  peut  être  pourvu  à  son  remplacement 
(L.  du  28  y/oreW,  an  10,  ait.  8). 

3.  Quand  l'absence  d'un  juge-de-paix  hors  de  son  canton  n'a 
pas  été  autorisée  par  un  congé,  elle  peut  être  regardée  comme 
une  cessation  de  résidence,  et  produire  les  mêmes  effets.  Si 
elle  ne  doitpas  durer  plus  d'un  mois,  le  congé peutêtre  donné 
par  le  procureur  du  roi,  à  charge  par  lui  d'en  rendre  compte 
au  ministre  de  la  justice;  quand  elle  doit  excéder  ce  terme,  il 
faut  qu  il  soit  accordé  par  le  ministre  de  la  justice  (L.  du  28 
floréal  an  10,  art,  9).  Pans  tous  les  cas  ou  il  est  formé  une 

U 


4^0  RESPONSABILITÉ  CIVILE. 

demande  de  congé,  elle  doit  être  appuyée  d  un  certificat  du 
premier  suppléant,  ou,  à  son  défaut,  du  second,  constatant  que 
le  service  public  n'en  souffrira  point  (/£>.,  art.  10).  Le  mi- 
nistre a  toujours  la  faculté  de  révoquer  un  congé,  lorsqu'il 
juge  qu  il  a  été  accordé  sans  cause  valable,  ou  qu'il  serait  nui- 
sible au  service  public  (Ordon,  du  6  novembre  1822). 

Sur  la  résidence  des  huissiers  etdes  commissaires-priscurs  , 
V .  Commissaire-priseur,  n°  ç)6;  Huissier. 

Responsabilité  civile.  C'est  l'obligation  que  la  loi  im- 
pose à  quelqu'un  de  répondre  civilement  des  délits  commis 
par  un  autre.  Quelles  sont  les  personnes  soumises  à  celte  obli- 
gation et  quelle  est  son  étendue  ?  Ces  deux  questions  prin- 
cipales se  décident  par  les  règles  que  je  vais  analyser. 

Art.  ier.   Des  personnes  responsables  des  délits  commis  par  d'autres. 

1.  Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  civi- 
lement responsables  du  dommage  résultant  des  délits  ou  con- 
traventions commis  par  leurs  enfans  mineurs  habitant  avec 
eux  (C.  ciV.,  art.  i38/j;  G.  pén.,  art.  y^). 

2  Le  tuteur  qui  n'est  pas  le  père  ou  la  mère  d'un  mineur 
est-il  responsable  du  dommage  causé  par  celui-ci  ?  Oui  ,  s'il 
demeure  avec  lui  (  L.  du  6  octobre  1791,  lit.  2,  art.*];  C. 
forestier,  art.  20b).  Si  le  mineur  demeure  chez  une  autre 
personne  .  la  responsabilité  du  dommage  par  lui  commis  est 
à  la  charge  de  celle-ci  (  Afig,  des  n\émes  lois  et  de  tari. 
i384,  G.  civ.). 

3.  Les  maitre.s  et  les  commellans  sont  responsables  des  dé- 
lits et  contraventions  commis  parleurs  domestiques  et  préposés, 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  (/&.). 

4.  Les  instituteurs  et  les  artisans  sont  soumis  à  la  même  res- 
ponsabilité pour  les  délits  commis  par  leurs  élèves  et  appren- 
tis, pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance  (Jb.  ). 

5.  Toutefois,  cette  responsabilité  contre  les  père  et  mère, 
instituteurs  et  artisans  n'a  pas  lieu,  s'ils  prouvent  qu'ils  n'ont 
pu  empêcher  le  fait  pour  lequel  elle  est  demandée  (Jb.). 

6.  Les  maris  sont  civilement  responsables  des  délits  ruraux 
et  forestiers  commis  par  leuis  femmes  demeurant  avec  eux 
(L.  du  6  octobre  1  -9 1 ,  lit:  2,  art.  -,  ;  ('.forestier ,  art.  206). 
Aucune  loi  ne  les  déclare  responsables  des  attires  contraven- 
tions commises  par  celles-ci  :  aucunes  des  condamnations 
qui  en  sont  la  suite    ne  peuvent  donc  être  misesà  leur  chargea 

comme  civilement  responsables. 
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Art.  a.  Objet  de  la  responsabilité  civile. 

n.  La  responsabilité  civile  d'un  délit  ou  d'une  contraven- 
tion n'est  appliquée  qu'au  dommage  :  la  peine  qui  y  est  atta- 
chée doit  être  personnelle  pour  celui  qui  a  commis  la  contra- 
vention et  demeurer  entièrement  à  sa  charge  :  s'il  en  était 
autrement,  la  responsabilité  en  question  ne  serait  plus  civile  ; 
elle  deviendrait  pénale  ou  criminelle. 

8.  L'amende  estime  peine  {V.  Amendé)  :  la  personne  dé- 
clarée civilement  responsable  du  fait  qui  y  donne  lieu  ne  peut 
donc  y  être  condamnée  (Arg.  de  l'art.  206  du  C.  forestier). 
Mais,  en  vertu  de  cette  responsabilité  ,  elle  est  obligée  au 
paiement  des  restitutions  ,  des  indemnités  et  des  frais  adju- 
gés à  ceux  à  qui  la  contravention  a  causé  du  dommage  (  C. 
pén.f  art.  ^3,  ^4  5  et  ^es  autorités  citées  dans  mon  Précis 
de  la  police  rurale  ,  n°  3^a).  Sur  le  recours  qu'elle  peut 
exercer  contre  l'auteur  de  la  contravention,  V .  le  même  ou- 
vrage, et  sup.,  Domestique  ,  n°  16  ;  Garantie  ,  n°  7. 

9.  Lorsque  la  personne  déclarée  civilement  responsable 
d'une  contravention  commise  par  une  autre  ,  y  a  elle-même 
participé,  il  devient  inutile  de  s'occuper  de  cette  responsabi- 
lilé,  puisqu'à  raison  de  la  solidarité  qui  doit  être  prononcée 
entre  les  condamnés  {V.  Solidarité),  elle  demeurera  soumise 
à  toutes  les  conséquences  qu'entraînerait  la  responsabilité  ci- 
vile. 

10.  Pour  que  la  responsabilité  civile  puisse  être  prononcée, 
il  faut  d'abord  qu'elle  ait  été  demandée  ,  et  ensuite  que  la 
personne  contre  laquelle  elle  est  poursuivie  ait  été  appelée  à 
se  défendre  (  V.  Défense)  :  il  faut  aussi  que  le  prévenu  lui- 
même  ait  été  cité  (  Cass.,  16  prairial  an  7,  B.  c/\,  n°  ^3g  ). 
Il  est  de  règle  qu'elle  soit  poursuivie  au  nom  de  la  partie  ci- 
vile ;  mais,  comme  elle  embrasse  les  frais,  elle  peut  aussi,  sous 
ce  rapport  ,  être  poursuivie  par  le  ministère  public  (Cass. ,  8 
mars   1821,  B.cr.,  n°  3o). 

Restitution.  V.  Dommages,  no  18. 

Rivière  ,  TU issf.au.  V.  Cours  d'eau;  Voie  publique  ,«" 7 . 

Rixes.  V,  Voie  de  fait  \  Tranquillité  publique. 

Rôle.  V .  Expédition  :  Honorait  es,  n"  18  et  28. 


IfjX  saisie. 

Routes.  V.  Çhemin^n*  3  ;  Foitjires  ;  Voiturier. 

Ries.  /  .  Voie  publique  \  Commune. 

Saillies,  i.  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
dessus  (C  cii'.,  art.  552).  Il  en  faut  dire  autant  de  la  pos- 
session :  si  uu  particulier  pratique  dans  le  mur  de  sa  maison 
des  avances  ou  saillies ,  comme  un  balcon,  un  toit,  se  pro- 
longeant au-delà  de  la  ligne  perpendiculaire  qui  vient  abou- 
tir à  la  limite  de  son  fonds  (Pardessus ,  Tr.  des  servit.  ,  n° 
212),  le  voisin  peut  exercer  contre  lui  ou  la  complainte,  ou 
la  dénonciation  ou  interdiction  de  nouvel  œuvre  (  V.  ces 
mots)  :  après  une  année  de  possession  il  peut  lui-même,  en 
cas  de  trouble,  former  cette  action  (/£.;  V .  Avancement.  ) 

Saisie.  C'est  en  général  la  mise  d'une  chose  sous  la  main 
de  la  justice. 

1.  Une  saisie  en  matière  de  police  est  autorisée  en  diffé- 
rentes circonstances,  soit  pour  obtenir  une  preuve,  un  moyen 
de  conviction  dans  le  jugement  qui  devra  en  être  la  suite  {V~ . 
Police,  §  2),  soit  pour  avoir  un  gage  ,  une  garantie  qui  as- 
sure la  réparationdu délit  et  rende  efficaces  les  condamnations 
qui  pourront  être  prononcées  à  celte  fin. 

2.  Une  saisie  est  une  mesure  rigoureuse  :  pour  qu'elle 
puisse  avoir  lieu  ,  il  faut  une  disposition  dans  la  loi  qui  per- 
mette de  l'exécuter. 

3.  Dans  la  recherche  des  contraventions  dont  le  jugement 
doit  être  soumis  aux  tribunaux  de  police,  il  est  d'abord  per- 
mis de  saisir,  i°  les  pièces  d'artifices  et  autres  objets  de  ce 
genre  {V .  Incendie)  \  1"  les  coulres  et  inst rumens  désignés 
au  mot  armes',  3°  les  table?,  instrumens et  appareils  des  jeux 
ou  des  loterie?  établis  sur  la  voie  publique,  ainsi  que  les  en- 
jeux, les  fonds,  denrées  et  objets  ou  lots  proposés  aux  joueurs 
(Pr.  Jeu)  :  \°  les  boissons  falsifiées  (  /  .  Boissons)  \  5*  les 
comestibles  gâtés  (V.  Comestibles  )  ;  ()"  les  écrits  ou  gravures 
contraires  aux  mœurs  (A.  Imprimés))  y\cs  faux  poids,  les 
fausses  mesures ,  ainsi  que  les  poids  et  mesures  difïércns  de 
ceux  que  la  loi  p.  établis  [ï' .  Poids  tjl  mesures)  ;  8°  les  instru- 
mens, ustensiles  pi  costumes  servant  ou  destinés  à  l'exercice 
du  métier  de  devin  .  pronostiqueur  ou  interprète  de  songes 
(V.  Devin)  ;  y'  li  -  obj<  ts  introduits  en  fraude  des  réglemens 
d  octroi  (  V.  Octroi).  Ces  principes  résultent  des  art.  (J7a  5 

j;;.   {8  1  du  Code  pénal. 
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i  fui  cas  de  contravention  résultant  tir  l'abandon  de  bes- 
tiaux sur  le  terrain  d'aulrui  la  saisie  en  peut  être  aussi  faite  . 
j'ai  traité  avec  étendue  de  cette  saisie  dans  mon  Précis  delà 
police,  rurale,  chap.   1,  sert.  S. 

5.  Dans  les  matières  de  police,  le  défaut  de  saisie  u 'empêche 
pas  l'action  du  ministère  public  :  le  contrevenant  doit  être 
condamné  aux  peines  portées  par  la  loi.  nonobstant  la  dispa- 
rition des  objets  prohibés  dont  il  a  fait  usage,  si  d'ailleurs  son 
délit  peut  être  prouvé  (\fcilin,  Jit-p..  v" Saisie ppur contra- 
vention, n"  1). 

6.  Tout  fonctionnaire  compétent  pour  dresser  procès-rV-ei  - 
bal  de  la  contravention,  cause  de  la  saisie,  a  le  pouvoir  de  l'exé- 
cuter :  il  l'opère  en  saisissant  de  fait  les  choses  qui  en  sont 
l'objet,  et  en  énonçant  cette  circonstance  dans  son  procès- 
verbal. 

7.  Les  objets  saisis  peuvent  être  déposés  au  greffe  du  tri- 
bunal de  police  :  les  greffiers  sont  de  droit  dépositaires  des 
effets  mobiliers  déposés  à  l'occasion  des  procès  portés  devant 
le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés  ( /..  du  ît  germinal 
an    j 

8.  Si  le  transport  au  greffe  des  objets  saisis  présente  des 
difficultés,  il  peut  v  être  suppléé  par  la  mise  de  ces  objets  en 
séquestre  '€.  dinstr.  cr.,arl.  16). 

9.  Les  gardes  forestiers,  ceux  des  particuliers,  comme  ceux 
de  l'administration,  sont  autorisés  à  saisir  les  bestiaux  trouvés 
en  délit,  et  les  instrumens  ,  voitures  et  attelages  des  délin- 
quans.  les  objets  enlevés  et  à  les  mettre  en  séquestre  (_(?. 
forest.,  art.  161  et  189)  ou  en  fourrière.  La  même  faculté  leur 
appartient  lorsqu'ilseonstatentdes  délits  de  pêche  :  ils  peuvent 
saisir  les  filets  et  autres  instrumens  de  pêche  prohibés,  ainsi 
que  le  poisson  péché  en  délit  (L.  du  i5  avril  1829,  art, 
i9). 

10.  Dans  les  cas  où  uu  procès-verbal  porte  saisie,  il  en  doit 
être  fait,  aussitôt  après  l'affirmation,  une  expédition  qui  est 
déposée,  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  au  greffe  de  la  justice 
de  paix,  pour  qu'il  en  puisse  être  donné  communication  a 
roux  qui  réclameraient  les  objets  saisis  (C.  forest..  art.  i  6-  , 
L.  du  i5  avril  1829,  art.  46). 

11.  En  cas  de  saisie  pour  délit  forestier  qui  n'est  pas  de  la 
compétence  du  iuge-dc-paijf,  ce  magistrat  peut  néanmoins,, 
par  une  ordonnance  sur  requête,  donner  main-levée  provi- 
soire des  objets  saisis,  à  la  charge  du  paiement  de»  fiais  de 
séquestre  et  moyennant  une  bonne  et  valable  caution    Fi> 
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<ie  contestation  sur  Ja  solvabilité  de  la  caution  ,  il  doit  être 
statué  par  le  juge-de-paix  (C.  forest.,  art.  168).  Sur  la  forme 
à  suivre  en  cette  circonstance.  V .  Execution,  n°  5. 

12.  Si  la  saisie  porte  sur  des  bestiaux  qui  n'aient  pas  été 
réclamés  dans  les  cinq  jouis  qui  suivent  le  séquestre,  ou  s'il 
n'est  pas  fourni  bonne  et  valable  caution,  le  juge-de-paix  en 
doit  ordojmer  la  vente  à  l'fîhchère  ,  au  marché  le  plus  voisin. 
]1  y  doit  être  procédé  par  un  officier  compétent  (  V.  Com- 
missaîre-priseur ,  n"  28),  à  la  diligence  du  receveur  des  do- 
maines, qui  la  fait  publier  vingt-quatre  heures  d'avance  (  C. 
for.,  art.  169). 

i3.  Les  frais  de  séquestre  et  de  vente  doivent  être  taxés  par 
Je  juge-de-paix  et  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente  \  le  sur- 
plus doit  rester  déposé  entre  les  mains  du  receveur  des  domai- 
nes (Ib.,  art.  169) 

1 4-  La  même  manière  de  procéder  peut  être  employée  pour 
la  vente  des  objets  mobiliers  déposés  entre  les  mains  des 
greffiers,  lorsque  cette  vente  est  devenue  nécessaire  à  cause 
d'un  jugement  définitif  portant  confiscation,  ou  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  [Jtrg.  d'une  ordonn.  du  22  février  1829). 

Saisie-exécution.  Expropriation  forcée  de  meubles. 

1.  Quand  un  huissier  se  présenté  dans  une  maison  pour 
iaire  une  saisie,  et  que  les  portes  sont  fermées  ou  que  l'ou- 
verture lui  en  est  refusée,  il  doit,  si  c'est  au  chef-lieu  du  can- 
ton qu  il  exécute,  se  retirer  sur-le-champ  devant  le  juge-de- 
paix  et  requérir  sa  présence  à  l'ouverture  des  portes  et  des 
meubles  fermans.  Le  juge-de-paix  ne  doit  point  dresser  de 
procès-verbal  :  il  doit  seulement  signer  celui  de  l'huissier  {C . 
de  pr.,  art.  58^).  Sur  les  émolument  à  percevoir  pour  celle 
opération,  V.  Honoraires.  n°  2; ». 

2.  Si  le  saisi  est  absent  et  s'il  v  a  refus  d'ouvrir  aucune 
pièce  ou  meuble,  l'ouverture  en  doit  cire  faite  comme  il  vient 
d'être  dit  :  s  il  se  trouve  des  papiers  ,  ils  doivent  être  mis  sous 
le  scellé  par  le  juge-de-paix  (6'.  de  pr.,art.  591)  :  il  .doit  , 
en  ce  cas  ,  dresser  procès-verbal  de  cette  apposition  (Pigeau, 
t.  ■>.,  p.  83  ;  Carré,  L.  de  la  pr.  ,  /.  2  .  (pies/.  2o3>  ).  Cet 
acte  est  soumis  au*  formalités  qui  seront  expliquées  plus  loin 
(v>°  Scelles). 

5.  On  voit  que  ce  u  est  qu'au  lieu  de  s.i  résideuce  que  le 
juge-de-paix  est  directement  appelé  à  assister  un  huissier  dans 
les  obstacles  qu'il  trouve  sur  une  saisie  :  quand  elle  s' exécute 
••'ju-,  une  autre  commune  de  son  ressort,  c'est  au  maire  ou  à 
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1  adjoint  a  préici  cette  assistance.  \  défaut  ou  en  cas  de  refus 
de  ceux-ci ,  une  réquisition  peut-elle  être  adressée  au  juge-de- 
paix  :' Nul  doute  qu'il  uait  le  pouvoir  de  concourir  à  cette 
opération  :  s'il  refusait  son  coucou rs ,  on  pourrait  lui  repro- 
cher un  déni  de  justice  ou  une  collusion  avec  le  débiteur  et  le 
prendre  à  partie  :  il  convient  qu'il  s'évite  ces  difficultés.  (  V. 
Déni  de  justice  ;  Prise  à  partie). 

\.  Quand  une  saisie  porte  sur  des  animaux  et  ustensiles 
-rivant  à  l'exploitation  des  terres,  s'il  y  a  lieu  de  craindre 
<ju  il  en  résulte  un  défaut  de  soin  pour  ces  objets  et  de  la  né- 
gligence dans  1  exploitation  à  laquelle  ils  sont  employés,  lejuge- 
de-paix  peut,  sur  la  demande  du  saisissant,  établir  un  gérant  à 
I  exploitation  ,  le  propriétaire  et  le  saisi  entendus  ou  appelés 
(G.  de  pr.,  art.  5ij\)  :  celte  nomination  peut  être  (aile  dans 
la  forme  d  un  jugement. 

5.  Un  gérant  peut  être  aussi  nommé  pour  les  manufactures, 
fabriques,  usines,  moulins,  pressoirs,  lorsqu'on  en  saisit  les 
ustensiles  (  Carre.  L.  de  la  pr..  t.  -i.quest.  '.>o.jS). 

Saisie  foraine.  Aete  par  lequel  le  créancier  d  un  individu 
qui  vient  faire  le  commerce  dans  une  commun»'  où  il  n'habite 

pas,    saisit  les  objets  que  cet  individu  peut  avoir  en  ce  lien. 

i  .  fout  créancier  habitant  du  lieu  où  sont  ces  eiléls  peut  les 
faire  saisir,  sans  litre  et  sans  commandement  préalable  ,  mais 
avec  permission  du  président  du  tribunal  ou  du  juge-dc-paix 
(  C.  de  pr.,  art.  8?.r>,)  :  celte  permission  se  délivre  dans  la 
forme  d'une  cédule  (  V.  ce  mot).  Si  cette  saisie  rencontrait 
des  obstacles  ,  il  y  aurait  lieu  de  remplir  les  mêmes  formalités 
cjue  pour  la  saisie-exécution. 

Saisie-gàgbbie.  Acte  par  lequel  un  propriétaire  ou  princi- 
pal locataire  arrête ,  pour  sûreté  ou  gage  des  loyers  ou  fer- 
mages qui  lui  sont  dus  ,  les  effets  et  fruits  cjui  sont  dans  ses 
maisons,  bâtimens  ruraux  ou  terres,  et  ceux  qui  autaient  etc 
déplacés,  sans  son  consentement.  Cette  saisie,  qui  peut  être 
faite»  en  vertu  d'un  simple  bail  sous  seiug  privé  et  même  d'un 
bail  verbal ,  s'exécute  dans  la  même  forme  que  la  saisie-exé- 
cution (C .  de  pr..  art.  821)  :  le  juge-de-paix  y  doit  remplit 
le  même  rôle  (V .  Saisie-exécution) . 

Saisie  immobilière.  Expropriation  forcée  d  immeubles. 

1  .Une  copie  du  procès-verbal  d'une  saisie  d  immeubles  doit 
être  laissée  au  greffier  de  la  justice  de  paix  qui  ,  en  la  rece- 
vant, vise  l'original  (C  depr  ..  art.  676).  Un  simple  commis- 
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greffier  a  le  pouvoir  de  recevoir  cette  copie  et  de  donner  le  visa 
requis  (Cass.,  6  novembre.  1817,  Sirey,  18,  1,  147)  (1). 

Salubrité.  1.  J'ai  déjà  indique,  sous  les  mots  Voie  publi- 
que ,  Comestibles ,  divers  objets  sur  lesquels  il  appartient  à 
l'autorité  municipale  de  porter  des  réglemens  dans  l'intérêt 
de  la  salubrité  publique  ,  et  les  peines  encourues  pour  con- 
travention à  ces  actes.  Le  décret  du  i5  octobre  18 10  (  But. 
des  lois  ,  .se'/.  \  ,  n°  6o5t)  )  et  l'ordonnance  du  i4  janvier 
181 5  (/£.,  sér.  5  ,  /<«»  (368  )  contiennent ,  dans  le  même  but, 
règlement  sur  les  Manufactures  ,  Établis semerts  et  Ate- 
liers qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode  :  les 
mêmes  peines  doivent  être  prononcées  contre  ceux  qui  n'en 
ont  pas  exécuté  les  dispositions  :  l'action  tendant  à  cette  con- 
damnation doit  èlre  portée  devant  le  tribunal  de  police  qui 
demeure  compétent  pour  en  connaître  ,  alors  même  que  la 
suppression  de  rétablissement  serait  demandée  (  Cass.,  27 
juillet  i8'.>7,Zf.  cr.,»o  200;  1  janvier  189;),  ib..  n"  15  20 fé- 
vrier   l83o,  ih.,  nu  4p)- 

?..  S  il  s'agit  d'un  établissement  non  compris  dans  la  no- 
menclature annexée  à  l'ordonnance  du  i4  janvier  i8i5,  mai», 
classé  par  un  arrêté  du  préfet  au  nombre  de  ceux  qu'elle, 
comprend  ,  la  contravention  à  cet  arrêté  entraine  les  mêmes 
peines  :  l'action  dont  elle  est  l'objet  est  aussi  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  police  (Cass.,  14  mai  i83o,  ib.). 

Siuf-conduit.  Acte  portant  suspension  de  la  contrainte 
par  corps,  eji  laveur  de  celui  qui  est  appelé  en  justice  comme 
témoin. 

1.  Les  juges-dc-paix  .n'ont  i>as  le  pouvoir  de  délivrer  des 
sauf-conduits:  quand  un  témoin  en  état  de  contrainte  par 
corps  est  appelé  devant  eux  ,  c'est  à  la  partie  qui  le  fait  en- 
tendre à  obtenir  du  président  du  tribunal  le  sauf-conduit 
nécessaire  (.4 vis  du  conseil-(ï 'état  du  3o  avril  1807;  Circul. 
du  min.  de  la  just.  du  S  septembre  1807). 

S(  bai  .  f  .  Expédition,  §  2  ;  Honoraires,  u"  38. 

Scellés.  Le  scellées!  un  acte  par  lequel  un  magistrat  cons- 


(1)  Aux  termes  du   projet  de  loi  dont  j'ai  donne  l'analyse  plus  haut  , 
v*  Compétence  ,  u*  7  ,  lei  jusiices  de  paix  auraient  ,  dans  les  saisies  immobi- 
-'•-.    des  attributions  beaucoup  plus  importantes:  y.  cette  analyse. 
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talc  qu'il  a  apposé  son  sceau  sur  les  entrées  d  tin  logement  00 
d'un  meuble  ,  pour  empêcher  d'y  pénétrer  et  conserver  <v 
qu'il  renferme. 

^.   1 .  Des  causes  pour  lesquelles  le  scelle  peut  être  mis. 
1.  Du  droit  de  requérir  T apposition  du  scellé  sur  les  effets 

d'une  succession, 
d.   Héritiers  obligés  d'y  faire  procéder  en  acceptant  une 

succession. 
\.  Magistrat  compétent  pour  appose)'  le  scellé. 

5.  Du  temps  où  le  scellé  peut  être  mis. 

6.  Forme  de  l'apposition. 

n.  Procès-verbal  de  carence. 

8.  Obligations  à  remplir  par  le  juge-de-pai.v  et  le  greffier, 

dans  l  intervalle  de  [apposition  à  la  levée. 
().  De  T opposition  au. c  scellés. 

10.  Du  délai  et   de  quelques  formes  préalables  à  la  levée 
des  scellés. 

1 1.  Par  qui  la  levée  du  scellé,  peut  être  demandée. 

12.  Fixation  du  jour  oh  elle  doit  être  j aile*  et  des  person- 
nes à  y  convoquer. 

i3.  Comment  la  levée  s'exécute. 


^  i .  Des  causes  pour  lesquelles  le  scellé  peut  être  mis. 

1 .  Il  y  a  lieu  à  apposition  de  scelles  après  décès,  quand  une 
personne  avant  qualité  requiert  l'exécution -de  cette  mesure, 
ou  que  la  succession  est  dévolue  à  des  personnes  qui  n'ont  pas 
l'exercice  de  leurs  droits.  Ces  principes  sont  développés  plus 
loin,  §  i. 

a.  L'apposition  des  scellés  doit  encore  avoir  lieu  quand  un 
individu  disparait ,  et  qu'il  n'y  a  personne  pour  veiller  à  la 
conservation  de  ses  effets  {d-Tg.  de  fart.  1 1 4.,  C.  cw.\  V. 
sibsenl);  quand  il  v  a  demande  en  séparation  de  corps  et  de 
Liens  (C.  de pr.,  art.  869;  V.  ces  mois); demande  eninterdic- 
lion  (V ' .  Interdiction);  quand,  sur  une  saisie-exécution,  il 
est  trouvé  des  papiers  en  la  demeure  du  saisi  (V .  Saisie-exé- 
cution); quand  un  débiteur  est  en  faillite  (C.  de  com. ,  art. 
449;   V.  Faillite). 

3.  Quelle  que  soit  la  cause  qui  donne  lieu  a  l'apposition  des 
-celles,   il  doit  y  être  procédé  dans  la  forme  prescrite  par  le 
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Code  de  procédure  ,  dans  le  eas  de  décès  (Favard,  vo  Scelle), 
sauf  l'application  des  règles  particulières  contenues  dans  la  loi 
qui  l'ordonne  ou  la  permet. 

§  2.  Du  droit  de  requérir  une  apposition  de  scelles,  en  cas 

de  décès. 

4-  Le  droit  de  requérir  une  apposition  de  scellés,  en  cas  do 
décès,  appartient  aux  héritiers,  aux  créanciers  et  aux  magis- 
trats :  j'en  parlerai  sous  ces  divers  rapports. 

Art.  i"r.   Du  droit  des  héritiers  et  des  légataires. 

5.  En  cas  de  décès,  l'apposition  des  scellés  peut  être  requise 
par  tous  ceux  qui  prétendent  droit  dans  la  succession  ou  la 
communauté  (G.  de  pr..  art.  909,  n°  1)  :  tels  sont  non-seule- 
ment les  héritiers,  mais  encore  leslégataires  et  les  donataires, 
à  cause  de  mort,  soit  universels,  soit  à  titre  Universel,  les  en- 
fans  naturels  légalement  reconnus.  Leur  qualité  doit  être  cer- 
taine, ou  du  moins  apparente  :  une  réquisition  qui  ne  serait 
fondée  que  sur  la  possibilité  de  l'existence  d'un  testament  , 
celle  qui  serait  formée  par  des  parens  plus  éloignés  que  ceux 
qui  se  sont  présentés  pour  recueillir  la  succession,  ne  doivent 
pas  être  écoutées  (Bruxelles,  18  mai  1807 ,  6'.  i5,  2,  202). 

Un  légataire  particulier  a  qualité  pour  requérir  l'apposition 
du  scellé;  s'il  n'a  pas  droit  à  une  quotité  de  la  succession  ,  il 
a  droit  dans  la  succession,  il  est  prétendant  droit  :  cela  suf- 
fit (Carré,  ib.,  quest.  3o6i).  Le  même  droit  appartient  à  un 
héritier,  quoique  le  défunt  ait  laissé  un  inventaire  de  tous 
ses  meubles,  avec  prisée  (Jl>.,  /.  de  p.,  t.  3,  p.  247);  quoi- 
qu'il existe  un  légataire  en  usufruit  des  effets  mobiliers, 
avec  dispense  d'inventaire  et  de  caution  :  iî  est  seulement 
tenu  d'en  payer  les  frais  (Bruxelles,  18  juin  181 1,  S.  12,2, 
«45).        ■   ■ 

6.  L'existence  d'un  légataire  universel  n'est  point  un  ob- 
stacle à  ce  que  les  héritiers  présomptifs  fassent  apposer  les 
scellés,  lorsqu'ils  ont  droit  à  une  réserve  :  le  juge-de-paix 
peut  même,  selon  1rs  circonstances,  déférer  à  lent  réquisition 
faite  à  la  même  fin,  quoiqu'ils  n'aient  pas  droit  à  une  ré- 
serve (Décis.  du  min.  de  la  jusl .  .  du  20  janvier  182Ô,  J. 
jV.,  art.  69:17). 

Ainsi,  "héritier  présomptif  n'ayant  pas  droit  aune  réservé, 
qui  méconnaît  L'existence  du  testament  qu'on  lui  oppose, 
parce  qu'il    ne  lui  a  pas  été   notifié,    peut   faite  apposer  les 
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scellés  :  il  en  doit  être  de  même,  à  plus  foi  te  raison,  s  il  en 
conteste  la  validité  ,  si  le  testament  est  en  forme  olographe  et 
que  le  légataire  universel  n'ait  pas  encore  été  envoyé  en  pos- 
session, si  le  défunt  n'a  institué  que  des  légataires  à  litre  uni- 
verselip.  C.  N.,  V  Scellés). 

n.  Un  exécuteur  testamentaire  a  qualité  pour  requérir  l'ap- 
position des  scellés  (Carré,  ib.,  p.  i(\i):  il  y  est  même  obligé 
s'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  ahsens  (  C.  crV., 
art.  io3i  ). 

Art.  1.  De  la  réquisition  des  scel'és  faite  par  les  créanciers  et  autres 
personnes. 

8.  Tous  créanciers  fondés  en  titre  exécutoire  ou  autorisa 
par  une  permission  ,  soit  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  soit  du  juge-de-paix  ,  ont  le  droit  de  requé- 
rir l'apposition  des  scellés  (C.  civ.,  art.  820;  C.  depr.,  art. 
909,  §  2).  Le  magistrat  compétent  pour  donner  cette  per- 
mission est  celui  du  lieu  où  le  scellé  doit  être  apposé  (Ib.). 
Un  titre  est  exécutoire  quand  il  réunit  les  conditions  expri- 
mées dans  l'art.  545  du  Code  de  procédure  (V .  Exécution  , 
nn  6)  :  la  créance  qu'il  constate  doit  être  certaine,  liquide  et 
exigible. 

9.  Le  créancier  personnel  d'un  successible  a-t-il ,  comme 
un  créancier  direct  de  la  succession  ,  le  droit  de  requérir 
l'apposition  des  scellés  ?  Oui  (Carré,  J.  de  p.,  t.  S,  p.  sj1)- 
Non  (  Nancy  ,  9  janvier  18 17  ;  Douai,  26  mars  1824  , 
Dalloz  ,  C.  N.,  vo  Scellé  ;  Favard,  va  Scellé ,  §  1  ,  "°  3  ; 
Chabot,  Comment,  sur  les  suce,  art.  820  du  C.  civ.;  Toui- 
ller, Dr.  civ.,  t.  4,  p.  411)-  ^a  m'se  du  scellé  a  pour  but 
d'empêcher  la  confusion  des  biens  de  la  succession  qui  s'ou- 
vre avec  ceux  de  l'héritier  :  le  créancier  de  celui-ci,  qui  a 
intérêt  à  cette  confusion,  ne  peut  donc  faire  un  acte  qui  la 
repousse  ;  mais  les  créanciers  d'un  créancier  du  défunt  ont . 
comme  lui  ,  le  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés  (C. 
civ.,  art.   1  166). 

io.  La  minorité  d'un  prétendant-droit  ou  d'un  créancier 
n'empêche  pas  que  1  apposition  des  scellés  ne  puisse  être  re- 
quise dans  son  intérêt  ;  il  peut  faire  cette  réquisition  lui- 
même  s'il  est  émancipé  :  s'il  n'est  pas  émancipé  et  qu'il  n'ait 
pas  de  tuteur,  ou  que  celui-ci  ne  soit  pas  présent ,  elle  peut 
être  faite  par  un  de  ses  parons  ou  par  lui-même  (  C .  de  pr., 
art.  910  j  Carré,  ib.). 
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i  i .  Si,  au  moment  du  décès,  le  conjoint  du  défunt,  ses  he 
ri  tiers  ou  l'un  d'eux  seulement  n'étaient  pas  présens,  l'appo 
si  lion  des  scellés  peut  être  requise  parles  personnes  qui  de 
meuraicnt  avec  lui  ,  et  par  ses  serviteurs  et  domestiques  (C 
de  pr.,  art.  919,  §  3).  En  toute  autre  circonstance ,  ces  per 
sonnes  n'auraient  pas,  en  vertu  de  leur  qualité,  le  droit  d 
faire  cette  réquisition. 

Art.  3.  Quand  le  scellé  doit  être  mis  d'office. 

12.  Le  scellé  doit  être  apposé,  soit  à  la  diligence  du  minis- 
tère public,  soit  sur  la  déclaration  du  maire  ou  de  l'adjoint 
de  la  commune  (V .  Décès)  ,  soit  même  d'office  par  le  juge- 
de-paix,  si   les  héritiers  ou  l'un  d'eux  sont  mineurs  et   n'onli 
pas  de  tuteur;  s'ils  sont  absens  -,  si  le  défunt  était  dépositaire] 
public  (C.  de  pr.,  art.  91  1). 

i3.  Soit  que  le  tuteur  d'un  mineur  héritier  lui  ait  été  nom- 
mé par  un  conseil  de  famille  ou  par  acte  de  dernière  volonté  , 
soit  qu'il  lui  ait  été  donné  par  la  loi,  il  suffit  qu'il  ait  été 
pourvu  à  sa  tutelle  d'une  manière  quelconque,  pour  qu'il  n\ 
ait  pas  lieu  à  apposer  les  scellés  d'office,  à  cause  de  sa  mino- 
rité ,  et  cela  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  de  subrogé-tuteur  : 
car  ou  ne  pourrait  dire  qu'en  cette  circonstance  il  fut  sans 
tuteur  (Merlin,  RéperL,  v"  Scellé,  §  1  1  ;Carré,  J.  de  p.,  t. 
d,  p.  ^-4^7  -d.  vis  du  co/iseil-d'état  du  5  février  1822,  J.  N.  , 
art.  679.3).  Il  y  aurait  lieu  à  l'apposition  des  scellés  d'office, 
si  le  tuteur  du  mineur  n'était  pas  présent  (Carré,  ib.,  p. 

'-'45). 

Le  scellé  ne  pourrait  être  mis  d'office  sur  le  mobiliei 
d'une  succession,  parce  qu'il  existerait  non  des  héritiers,  mais 
des  créanciers,  mineurs  sans  tuteur  ou  absens  :  ceuY-cî  n'ont 
que  des  droits  occullcs,  tandis  que  les  autres  ont  des  droits  pa- 
ïens, incontestables  et  qu'ils  tiennent  de  la  loi  (  I. oiseau,  Pr. 
fr.,  t.  5,  p.  igg). 

ji\.  Quelle  doit  être  l'absence  d'un  héritier  ou  d'uu  co-hé- 
rilicr,  pour  qu  il  y  ait  lieu  à  apposer  l<'s  scellés  d'office  sur  les 
effets  mobiliers  de  la  succession  ?  Il  suffit  qu'il  soit  non  pré- 
sent :  il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  l'absence  soil  présumée, 
ou  ait  été  déclarée,  suivant  les  dispositions  du  Code  civil 
(Carré,  L.  de  lapr.  quest. ZonT.;  Pigeau,t.  ■>,.  p.  55a).Poui 
que  le  scellé  puisse  être  apposé  d'office,  dans  son  intérêt,  il 
faut  qu'il  soit  appelé  à  la  succession  :  si,  par  exemple,  il  était 
héritier  légitime,  sans  droit  à    une  réserve,  et  qu'il  eût  été 
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institué  un  légataire  universel  présent,  l'apposition  du  scellé 
ne  pourrait  être  faite  d'office  (Jr .  siip.,  n°  6). 

15.  Quand  une  apposition  de  scellés  n'est  faite  d'office 
que  parce  que  le  défunt  était  dépositaire  public,  le  scellé  ne 
doit  être  apposé  que  pour  raison  de  ce  dépôt  et  sur  les  objets 
qui  le  composent  (C.  depr. ,  art.  911,  §  3). 

16.  S'il  s'agit  du  scellé  à  mettre  sur  les  papiers  laissés  par 
des  officiers-généraux  ou  autres  supérieurs  militaires  en  acti- 
vité de  serviceou  retirés,  cette  formalité  ne  peut  atteindre  les 
papiers,  cartes,  plans,  mémoires  dont  le  décédé  serait  l'au- 
teur, à  moins  qu'il  n'y  fût  procédé  aussi  dans  l'intérêt  de  sa 
succession.  Le  procès-verbal  d'apposition  doit  être  fait  en  pré- 
sence du  maire  de  la  commune  ou  de  son  adjoint,  lequel  est 
tenu,  ainsi  que  le  juge-de-paix,  d'en  instruire  de  suite  le  gé- 
néral commandant  la  division  militaire  et  le  ministre  de  la 
guerre  :  un  officier  doit  être  commis  pour  être  témoin  à  la  le- 
vée des  scellés  {^arrêté  du  G.,  i3  nivôse  an  10,  art.  1 ,  2,  B. 
des  lois,  série  3,  n°  \iit\). 

17.  Si  le  défunt  éiait  un  notaire,  ses  papiers,  minutes, 
répertoires  doivent  être  mis  sous  le  scellé,  jusqu'à  ce  que  le 
président  du  tribunal  en  ait  chargé  provisoirement  un  autre 
notaire  (Z.  du  9.5  ventôse  an  ri,  art.  61.) 

18.  En  cas  de  décès  du  curé  ou  desservant  dune  paroisse 
qui  possède  à  ce  titre  des  biens  quelconques  ,  le  juge-de-paix 
est  tenu  d'appo-er  le  scellé  d'office  ,  sans  rétribution  pour  lui 
et  son  greffier  ,  ni  autres  frais,  si  ce  n'est  le  seul  rembourse- 
ment du  papier  timbré.  Les  scellés  sont  levés  à  la  requête  de 
ses  héritiers  ou  du  trésorier  de  la  fabrique  ;  et  il  est  procédé 
par  le  juge-de-paix  au  récolement  du  précédent  inventaire  , 
contenant  l'état  de  la  partie  du  mobilier  et  des  ustensiles  dé- 
pendans  de  la  cure,  ainsi  que  des  titres  et  papiers  la  concer- 
nant :  expédition  de  cet  acte  est  délivré  par  lui  au  trésorier 
(Décret  du 6  novembre  i8i3,  art.    16,  17,  18  et  19). 

19.  Dans  le  cas  où  le  juge-de-paix  doit  apposer  les  scellés 
d'office,  il  serait  responsable  de  dommages-intérêts,  s'il  refu- 
sait de  déférer  à  l'invitation  qui  lui  serait  faite  de  remplir 
celte  charge  de  son  ministère  (  Cane,  ib.,  quest.  3o^4i  v° 
Prise  à  partie  ).  Mais,  hors  les  cas  expressément  déterminés 
par  la  loi  où  il  peut  d  office  apposer  les  scellés,  il  doit  attendre 
la  réquisition  des  parties  :  dans  le  doute  même,  il  doit  s'abs- 
tenir; en  agissant  autrement,  il  pourrait  donner  lieu  de  croire 
qu'il  n'a  été  mu  que  par  le  désir  d'émolunienter  (  luivard , 
fiépeil.  ,  v°  Scelle.  ^  1..  n"  i\). 
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^  3,  Héritiers  qui  sont  obligés,  en  appréhendant  une  succes- 
sion, de  faire  apposer  les  scellés. 

20.  Quand  une  succession  est  recueillie  pat  des  héritiers 
irréguliers,  c'est-à-dire,  des  enfans  naturels,  le  conjoint  sur- 
vivant ou  l'état^  ces  héritiers  sont  tenus  de  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la  succession  (  C.  ciV.,  art. 
7G9,  773).  Que  faut-il  décider  à  l'égard  de  l'héritier  légi- 
time qui  vient  à  une  succession,  au  lieu  d'un  héritier  plus 
proche  qui  se  trouve  absent  ?  V .  Absent,  71°  6. 

21.  En  règle  générale  ,  l'héritier  qui  accepte  ,  sousbénéfice 
d'inventaire  ,  la  succession  à  laquelle  il  est  appelé,  n'est  pas 
obligé  de  faire  apposer  les  scellés  ,  il  en  a  seulement  la  faculté  : 
mais  il  est  de  la  prudence  qu'il  les  fasse  apposer  pour  ne  pas 
s'exposer  à  des  reproches  ou  à  des  soupçons  de  soustraction  ou 
d'infidélité  (  Chabot,  Comm.  sur  fart.  794  ,  C.  civ.  ).  Les 
fiais  de  scellés ,  s'il  en  a  été  apposé ,  sont  à  la  charge  de  la 
succession  (C.  civ.,art.  810). 

22.  Quand  il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  une  suc- 
cession ,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu,  ou  que  les  héritiers 
connus  y  ont  renoncé  ,  cette  succession  est  réputée  vacante  : 
il  est  nommé  un  curateur  parle  tribunal.  Si  les  scellés  n'ont 
pas  été  apposés  d'office  sur  les  effets  de  cette  succession ,  le 
curateur,  soumis  aux  mêmes  devoirs  que  1  héritier  bénéficiaire 
(C  cw,  art.  811,  812,  81 3,  81 4),  n'est  Pas  davantage  obligé 
de  faire  apposer  les  scellés,  mais  il  l'est  autant. 

Ç  4.  Magistrat  compétent  pour  apposer  les  scellés. 

22.  Quelle  que  soit  la  cause  d'une  apposition  de  scellés  , 
elle  ne  peut  être  faite  que  par  les  juges-de-paix  et,  à  leur  dé- 
faut, par  leurs  suppléans  (C.  de  pr.,  art.  907  et  912).  Il  a  été 
décidé  {Buxelles,  12 Jloréal  an  12,  /.  C.  eiV.,  2,  139)  qu'un 
tribunal  ne  pouvait  commettre  un  do  ses  membres  pour  ap- 
poser les  scellés,  même  dans  une  instance  en  divorce.  Cette 
attribution  exclusive  résuite  aussi  des  lois  analystes  sup.  {v* 
Faillite). 

23.  Une  apposition  de  scellés  serait  nulle,  s'il  y  avait  été 
procédé  partout  autre  officier:  le  juge-de-paix  compétent 
pourrait,  de  sa  seule  autorité,  briser  les  scellés  pour  les  icap- 
poser  immédiatement  {Décis.  minist.  du  f\  avril  1791)  :  cette 
nullité  peut  cependant  être  couverte  par  le  consentement  des 
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pariies  (Bruxelles,  ib.y  Sur  d'autres  conséquences  de  cette  at- 
tribution exclusive,  V .  Conseil  de  famille,  tt°'  l\  et  10. 

i\.  Le  scellé  ne  peut  être  apposé  que  par  le  juge-de-paix 
des  lieux  ,  c  est-à-dire  ,  celui  de  la  commune  où  sont  les  ef- 
fets à  mettre  sous  le  scellé  (C .  depr.,  art.  912  ;  Carré,  J.  de 
]).,  t.  3,p.  if\G>)  -Est-il  indispensable  que  l'apposition  se  fasse 
par  le  juge  lui-même,  le  greffier  ne  peut-il  la  faire?  F.  plus 
loin,   n*  40- 

a5.  Un  juge-de-paix  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  refuser 
d'apposer  les  scellés  ,  lorsqu'il  en  est  requis  par  une  partie 
avant  qualité  {V .  sup.,  n°  19;  Carré,  ib.,  p.  ^44):  la  partie 
n'est  pas  tenue  de  lui  justifier  de  sa  qualité  :  il  suffit  qu'elle  re- 
quière l'apposition  sous  une  qualité  qui  lui  en  donne  le  droit, 
sauf  àdiscuter  ensuite  la  légitimité  de  son  droit  (Ib.,L.  de  la 
pr.,quest.  3o(i6).  Si  une  autre  partie  s'y  oppose,  en  contestant 
cettequalité,  il  doit  en  référerau  président  du  tribunal,  suivant 
ee  qui  sera  dit  plus  loin,  n"  3o. 

§  5.  Du  temps  ou  le  scellé  doit  être  mis. 

26.  En  matière  de  succession  ,  le  scellé  ne  peut  jamais  être 
apposé  qu'après  le  décès.  Plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  des 
scellés  apposés  avant  que  le  malade  eût  rendu  son  dernier  sou- 
pir étaient  nuls  [Loiseau,  ib.,p.  10^). 

i-j.  Mais  un  malade  n'a  pas  plutôt  échappé  à  la  vie  que 
ceux  qui  l'environnent  s'occupent  malheureusement  trop  sou- 
vent de  le  dépouiller  ,  au  préjudice  des  héritiers  légitimes. 
C'est  pourquoi  la  loi  veut  que  le  scellé  soit  apposé  aussitôt 
après  le  décès,  afin  de  prévenir  les  soustractions.  Si  l'on 
avait  diiïéré  de  procéder  jusqu'après  1  inhumation,  le  juge- 
de-paix  doit  constater  par  son  procès-verbal  le  moment  où  il 
a  été  requis  de  l'apposer,  et  les  causes  qui  ont  relardé  soit  la 
réquisition,  soit  l'apposition  {C.  de  pr.,art.  91 3).  Ces  mesures 
peuvent  être  très-utiles  poui  découvrir  la  vérité,  en  cas  de 
fraude  et  de  soustraction. 

28.  On  vient  de  voir  l'époque  avant,  laquelle  il  n'est  pas 
permis  de  faire  mettre  le  scellé  sur  les  effets  d'une  succession  ; 
mais  n'en  est-il  pas  une  après  laquelle  ce  droit  ne  peut  plus 
être  exercé  ?  Oui  :  quaud  il  a  fait  un  inventaire  exact  et  régu- 
lier, le  scellé  ne  peut  plus  être  mis  :  jusque-là  l'apposition  peut 
être  requise  (-Irg.  de  V art.  Q23,  C.  de  pr.),  pourvu  qu'il  ne 
se  soit  pas  écoulé  trois  ans  depuis  l'ouverture  de  la  succession  : 
après  ce  laps  de  temps.  le  droit  est  prescrit  (  /4rg.  de  l'art. 
S80,  C  cw.). 
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$  G.  Forme  de  l apposition. 

o.g.  En  parlant  de  la  forme  de  l'apposition  ,  il  convient 
d'examiner  séparément  les  divers  incidens  qu'elle  peut  offrir; 

Art.  Ier.   Des  obstacles  à  la  mise  des  scellés. 

3o.  S'il  se  rencontre  des  obstacles  à  l'apposition  des  scellés, 
si  les  portes  sont  fermées  ,  si  un  tiers  prétend  avoir  la  pro- 
priété des  objets  que  l'on  annonce  faire  partie  de  la  succes- 
sion, si  on  conteste  la  qualité  de  celui  qui  requiert  le  scellé, 
s'il  s'élève  toutes  autres  difficultés  avant  cette  opération,  il  en 
doit  être  référé  au  président  du  tribunal.  A  cette  fin  ,  il  est 
sursis  a  l'apposition  ,  et  établi,  parle  juge-de-paix,  garnison 
extérieure,  même  intérieure  si  le  cas  y  échet  :  il  est  dressé 
procès-verbal  des  faits  et  de  ce  qui  a  été  ordonné  :  le  référé  est 
porté  sur-le-champ  devant  le  président  du  tribunal  qui  sta- 
tue ;  son  ordonnance  est  portée  sur  le  procès- verbal  et  signée 
par  lui  [C.  depr.^art.  921,  922).  S'il  y  avait  péril  en  la  de- 
meure ,  le  jupe-de-paix  pourrait  statuer  lui-même  par  provi- 
sion ,  sauf  à  en  référer  ensuite  au  président  du  tribunal  (Ib.). 

3i.  En  cas  de  référé,  c'est  le  juge-de-paix  lui-même  qui 
doit  présenter  au  président  du  tribunal  le  procès- verbal  des 
obstacles  qui  y  ont  donné  lieu  (Tarif,  liv.  1,  chap.  1,  art. 
■1)  :  il  doit  se  borner  à  remettre  son  procès-verbal  au  prési- 
dent et  attendre  la  décision,  sans  se  rendre  partie  en  prenant 
des  conclusions  (Bruxelles,   28  mais  18 10,  §  10,  1,  199). 

il.  Lorsque  les  difficultés  de  cette  nature  se  sont  élevées 
non  avant  ,  mais  pendant  le  scellé,  il  y  doit  être  aussi  statué 
en  référé  par  le  président  du  tribunal  :  le  référé  s'introduit 
dans  la  même  forme  (Jb.).  C'est  toujours  devant  le  président 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  scellé  est  apposé,  que  le 
référé  doit  être  porté  ,  et  non  devant  celui  de  l'ouverture  de 
la  succession. 

Art.  a*.  Du  cas  où  il  y  a  inventaire  des  objets. 

33.  S'il  est  annoncé  au  juge-de-paix  requis  d'apposer  le 
scellé,  que  les  effets  mobiliers  susceptibles  d'être  mis  sous  le 
scellé  viennent  d'être  portés  dans  un  inventaire  qui  est  pa- 
rachevé ,  le  scellé  ne  doit  pas  être  mis,  à  moins  que  cet  in- 
ventaire ne  soit  attaqué  ou  qu'il  n'en  soit  ainsi  ordonné  par 
te  président  du  tribunal:  si  l'inventaire  n'était  pas  fini  ,  le 
réelle  ne  devrait  être  apposé  que  sur  les  objets  non  invente— 
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i  l  .  de  /'/..  "//.  9^3")  :  s'ilétait  irrégulicr,  inexact,  ou  pa- 
raissait avoir  été  lait  en  fraude:  dune  partie  intéressée  .   le 

,  die  ne  devrait  pas  moins  être  mis  (Bruxelles  ,    0,8   //m/\ 
18  10,  £.10,  >.,  199). 

Art.  3.  Du  cas  où  il  est  trouvr  un  testament  ,  des  papier*  ou  des  paquets 

cachetés. 

34.  Avant  d'apposer  le  scellé,  le  juge-de-paix  doit,  s'il  en 
est  requis,  faire  la  perquisition  du  testament  dont  1  existence 
serait  annoncée  (C.  de'pr. ,  art.  917).  S'il  le  découvre,  il  en 
constate  l'existence,  comme  il  va  être  dit  pour  la  découverte 
de  tous  autres  papiers   cachetés,  et  procède  de  même  (Ib). 

35.  Lorsque,  pendant  l'opération,  il  est  trouvé  un  testa- 
ment ou  d'autres  papiers  et  paquets  cachetés,  le  juge-de-paix 
en  doit  constater  la  forme  extérieure,  le  sceau  et  la  souscrip- 
tion, s'il  y  en  a  ,  parapher  l'enveloppe  avec  les  parties  pré- 
sentes, si  elles  le  savent  ou  le  peuvent,  indiquer  les  jour  et 
heure  où  lepaquet  sera  par  lui  présenté  au  président  du  tri- 
bunal   de  première  instance,  faire  mention  du  tout  sur  son 

r  procès-verbal,  faire  signer  les  parties,  sinon  constater  leur 
refus  (('.  de  pr.  ,art.  916),  Le  juge-de-paix  n'est  pointobligé 
de  suspendre  l'apposition  des  scellés  pour  faire  la  présenta- 
tion dont  il  s'agit;  jusqu'à  ce  que  la  présentation  ait  lieu,  il 
demeure  chargé  des  choses  qui  doivent  en  être  l'objet  (  Ob- 
serv.  de  la  cour  à'uésen  sur  le  Proj.  du  C .  de  pi'.). 

36.  Aux  jour  et  heure  indiqués  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d  aucune  assignation,  les  paquets  sont  présentés  comme  il 
vient  d'être  dit  :  le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance en  fait  l'ouverture,  tm  constate  l'état  et  en  ordonne ledé- 
pôt,  si  lecontenu  concerne  la  succession  (C.  de  pr.,  art.  9'8). 

3j.  Si  les  paquets  cachetés  paraissent ,  par  leur  inscription 
ou  par  quelqu'autre  preuve  écrite,  appartenir  à  des  tiers  ,  le 
président  du  tribunal  doit  ordonner  qu  ils  seront  appelés,  dans 
un  délai  par  lui  fixé,  pour  qu  ils  puissent  assister  à  l'ouverture  : 
il  la  fait  ,  au  jour  indiqué,  en  leur  présence  ou  à  leur  défaut; 
et  si  le  contenu  des  paquets  appartient  à  la  succession,  il  en 
ordonne  le  dépôt  comme  il  vient  d'être  dit;  s'il  lui  estétranger, 
il  les  fait  remettre  à  ces  tiers,  sans  en  prendre  connaissance,  ou 
les  metdenouveau  sous  cachets,  prour qu'ils  soient  remis  à  qui  de 
droit,  à  la  première  réquisition  (C.  de  pr..  art.gxg).. 

38.  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert,  le  juge-de-paix  en 
constate  l'état  et  observe  d'ailleurs  ce  qui  vient  d'être  dit 
pour  la  découverte  d'un  testament  cacheté  (C  de  pr.,  art. 
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yza)..  Cette  disposition  ne  s'applique  qu'au  testament  olo- 
graphe :  s'il  est  authentique,  il  y  en  a  minute  ,  le  dépôt  ne 
peut  pas  en  être  ordonné  ;  le  juge-de-paix  doit,  ou  le  mettre 
sous  le  scellé,  ou  ledéposer,  jusqu'à  la  levée,  entre  les  mains  du 
greffier,  où  les  intéressés  peuvent  en  prendre  communication 
(  Fayard,  ib.,  §  i,  n"  1 1). 

3().  Quel  est  le  président  devant  lequel  doit  être  faite  la 
présentation  du  testament  ou  des  papiers  et  paquets  cachetés 
trouvés  avant  ou  pendant  l'apposition  du  scellé  ?  Est-ce  celui 
du  lieu  où  l'on  procède,  ou  celui  du  lieu  dans  lequel  la  suc- 
cession s'est  ouverte  ?  Je  pense  que  ce  doit ,  dans'tous  les  cas  , 
être  le  premier  :  le  vœu  formel  de  la  loi  est  que  cette  pré- 
sentation soit  faite  par  le  juge-de-paix  en  personne(£.  depr., 
ib.;  Tarif,  art.  2)  :  son  texte  est  clair;  et  cependant  la  dispo- 
sition qu'elle  contient  ne  pourrait  être  exécutée  ,  si  la  succes- 
sion s'était  ouverte  à  une  grande  distance  :  dans  ce.  cas,  le 
juge-de-paix  ne  pourrait  quen vorer\es  paquets,  et  comment 
les  parties  intéressées  seraient-elles  appelées  à  leur  ouverture  ? 
C'est  au  président  du  ressort  aies  ouvrir  et  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  les  faire  arriver  à  leur  destination.  Contre 
cette  opinion  (  Pigeau,  t.  2,  p.  55^  Carré,  L.  de  la  pr., 
quest.  3o8a). 

Art.  4.   Où  le  scellé  peut  être  mis ,  et  comment  l'opposition  est  constatée. 

4o.  On  ne  peut  en  général  apposer  les  scellés  que  dans  la 
maison  où  le  défunt  est  décédé,  et  dans  les  diverses  habita- 
tions qu'il  pouvait  avoir.  S'il  était  prouvé  qu'il  eût  ailleurs  des 
elfets  mobiliers  ,  ils  devraient  être  aussi  mis  sous  le  scellé. 
Mais,  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre:  un  tiers  dé- 
lenteur des  ellets  qu'on  prétend  appartenir  au  défunt  en  est 
donc  présumé  propriétaire.  C'est  pourquoi  il  a  été  jugé 
(simiens,  6  décembre  181 1,  D.  1812,  1,  35),  qu'une  appo- 
sition descellés  faite  en  sa  demeure,  sotis  prétexte  d'enlève- 
ment ou  de  transport d'elïèts,  était  illégale  et  nulle.  Toutefois, 
une  présomption  doit  cédera  la  preuve  contraire:  s'il  résultait 
des  circonstances  que  les  meubles  qui  sont  en  la  possession 
d'un  tiers,  font  partie  de  ceux  qui  doivent  être  mis  sous  le 
scellé  ,  la  partie  qui  requiert  l'apposition  est  en  droit  d'y  faire 
comprendree.es  effets  (Bourqes,  17  janvier  i83i,  D.  i83i, 
3,    l5l). 

\  ; .  L'apposition  du  scellé  se  fait  par  l'application  du  sceau 
du  juge-de-paix  sur  des  bandes  couvrant  les  serrures  des 
portes  qui  ferment  les  maisons ,  appartemens  ,  chambres  et 
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armoires  renfermant  les  objets  mobiliers  dont  on  veut  préve- 
nir le  détournement.  Cette  opération  se  fait  ordinairement  par 
le  juge-de-paix  lui-même;  elle  serait  néanmoins  valable  quoi- 
qu'il eût  laissé  au  greffier  le  soin  de  placer  les  bandes  et  d'v 
appliquer  le  sceau  qui  constitue  le  scellé  :  la  loi  veut  seule- 
ment qu'il  y  préside  [Carré.  J.  de  p.,  1.  3,  p.  261  ;  Melz  , 
(i  juin   1  8->  1 .) . 

Il  convient  que  l'apposition  s'exécute  en  premier  lieu  sur 
les  objets  dont  il  importe  le  plus  d'assurer  la  conservation  : 
le  scellé  doit  donc  être  mis  d'abord  sur  les  meubles  qui  peu- 
vent contenir  les  papiers,  l'argent  comptant ,  l'argenterie,  les 
bijoux  :  on  arrive  ensuite  à  ceux  qui  renferment  le  linge  ,  les 
marebandises  et  autres  effets  :  on  termine  par  la  description 
de  ceux  qui  ne  peuvent  être  mis  sous  le  scellé. 

\i.  Les  juges-de-paix  doivent  se  servir  d'un  sceau  parti- 
culier qui  reste  en  leurs  mains  et  dont  l'empreinte  est  déposée 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  (C .  depr.,art.go8): 
le  but  de  cette  disposition  est  d'empêcher  la  fraude  et  les  er- 
reurs qui  pourraient  résulter  de  la  similitude  des  cachets 
(Edil  de  nov.  1696).  Mais  il  aurait  été  fait  usage  du  sceau  or- 
dinaire de  la  justice  de  paix,  ce  ne  serait  pas  une  nullité 
(Carré,  ib.). 

43.  Lorsque  les  effets  à  mettre  sous  le  scellé  se  trouvent 
mêlés  avec  d'autres  qui  n  y  doivent  pas  être  mis  ,  parce  qu'ils 
appartiennent  à  d'autres  personnes,  le  juge-de-paix  ne  doit 
comprendre  dans  son  procès-verbal  que  les  premiers.  Cepen- 
dant, si ,  faute  d'indication,  il  a  apposé  les  scellés  sur  ceux- 
ci,  la  personne  à  laquelle  ils  appartiennent  n'a  droit  à  aucuns 
dommages-intérêts ,  lorsqu'elle  a  négligé  de  donner  au  juge- 
de-paix  les  rcnseigneniens  nécessaires  (Rennes,  ?-4  novemb. 
1817,  Z).,   ib.). 

44-  S'il  y  a  des  effets  mobiliers  qui  soient  nécessaires  à  l'u- 
sage des  personnes  qui  restent  dans  la  maison  ,  ou  sur  les- 
quels le  scellé  ne  puisse  être  mis,  il  en  doit  être  fait  descrip- 
tion sommaire  au  procès-verbal  ((.'.  depr.,  art.  914  et  924). 

45.  Il  faut,  au  surplus,  dans  celle  opération,  accomplir  les 
faits  et  remplir  les  formalités  dont  la  loi  prescrit  la  mention 
dans  le  procès-verbal  :  voici  ce  que  cet  acte  (1)  doit  énoncer  : 


l 


(1)  Formule.    1.  Aujourd'hui  quatre  janvier  mil  huit  cent 
à  cinq  heure»  après  midi; 
a.   Devant  nous  ,  etc. 


• 
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i"  la  'laie  des  an,  mois,  jour  «'t.  heure  (  Jy .  Enregistrement. 
n"  35);  2°  les  motifs  de  l'apposition;  3°  les  noms,  profession 


3.  A  comparu  Pierre  Héard ,  docteur  en  médecine  ,  demeurant  à  Or- 
léans ,  lequel  nous  a  exposé  que  la  dame  Louise  Voisin  ,  veuve  du  sieur 
Bouchai  deau,  était  décédée  à  (  lieu  du  décès) ,  le  (  temps  précis  du  décès  )  ; 
qu'il  était  son  créancier  pour  la  somme  de  en  vertu  d'un  billet 
en  date  du  signé  d'elle,  qu'il  nous  a  représenté;  que  voulant 
profiter  du  droit  que  la  loi  lui  donne  de  prévenir  le  détournement  de  ses 
effets  ,  en  les  faisant  mettre  sous  le  scellé,  il  nous  requérait  de  l'autoriser  à 
y  faire  procéder  et  d'exécuter  aussitôt  cette  apposition  nous-méme,  en 
veitu  des  pouvoirs  que  la  loi  nous  a  délégués  ,  et  a  signé  la  présente  ré- 
quisition après  lecture. 

(  Signature  du  requérant.  ) 

4.  Attendu  que  la  créance  du  sieur  Héard  est  certaine,  et  qu'il  y  a  de 
justes  motifs  à  l'appui  de  sa  demande,  nous  ,  juge-de-paix  susdit ,  autori- 
sons le  scellé  ,  et  déclarons  nous  mettre  en  mesure  d'y  procéder, 

(Signature  dujuge-de-paix.) 
Quand  l  apposition  est  faite  d'office  ou  sur  la  déclaration  du  maire  ou  sur 
la   réquisition   du  ministère  public,    la  cause  en  est  énoncée  d'une  manière 
analogue. 

5.  Et  ledit  jour,  sans  divertir  à  d'autres  actes,  nous,  juge-de-paix 
susdit  ,  assisté  dudil  M*  greffier  de  la  justice  de  paix,  nous 
nous  sommes  rendus  à  la  demeure  de  ladite  dame  veuve  Voisin,  où  étant, 
nous  avons  tiouvé  le  sieur  Paul  Poirier  qui  nous  a  dit  que  le  sieur  Héard 
avait  été  pa\é  de  sa  créance,  objet  de  sa  réquistion  ;  que,  d'ailleurs,  la 
dame  veuve  Voisin  n'avait  laissé  aucun  meuble  ;  que  ce  qui  était  dans  son 
appartement  était  la  propriété  de  lui  sieur  Poirier;  qu'en  conséquence  il 
s'opposait  formellement  a  l'apposition  des  scelles, 

fi.  Sur  cette  déclaration,  nous  avons  ordonné  qu'il  en  fût  référé  à  M.  le 
président  du  tribunal  civil  séant  à  convoquant,  à  cette  fin  , 

les  parties  devant  lui  pour  le  (jour  de  l'audience  du  président),  jour  auquel 
nous  lui  présenterons  notre  procès-verbal,  afin  qu'il  ait  à  prononcer  sur 
l'incident  dont  il  vient  d'être  rendu  compte;  et  avons  signé  avec  les  parties 
et  le  greffier  ,   après  lecture. 

(  Signatures.  ) 

7.  Ici  se  place  l'ordonnance  du  président 

On  continue  ainsi  :  et  le  (  date  de  la  continuation  )  en  vertu  de  l'ordonnance 
ci-dessus,  rendue  le  (date  de  l'acte)  par  M.  le  président  de 
nous    (noms  des  juge  et  greffier),   nous  sommes    de    nouveau   rendus    à 
(  lieu  où  le  scellé  doit  être  apposé),  pour  apposer  le  scellé  (  ici,  on  décrit  tes 
circonstances  exigées  dans  les  n"'  7  ,  8  ,  y  et  10  du  texte  ci-dessus. 

8.  L'opération  se  termine  ainsi  :  le  sieur  (  la  personne  trouvée  en  possession 
des  effets)  nous  a  déclaré  qu'il  n'existait  aucuns  autres  effets  ayant  appar- 
tenu a  la  dame  Voisin.  Il  a  prêté  serment  qu'il  n'en  avait  détourné  aucun, 
ni  vu  qu'il  en  ait  été  rien  détourné  directement  ni  indirectement. 

0.   I!  nous  .1  été  présenté  pour  gardien  de  nos  scellés  le  sieur 
Reconnaissant  eu  lui  les  qualités  requises ,  nous  l'avons  établi  gardien. 

10.  Les  clés  des  serrures  ont  été  remises  à  M*  greffier, 
qui  les  gardera  jusqu'à  la  levée  du  scellé. 

11.  Après  quni  nous  avons  donné  acte  au  sieur  Héard,  requérant,  d<- 
l'élection  de  domicile  par  lui  faite,  à  raison  des  présentes  ,  chez  M 

et  ainsi  clos  notre  pi  o<  es  verbal  ,  etc. 
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et  demeure  du  requérant .  s  il  y  en  a  .  et  son  élection  de-  do- 
micile dans  la  commune  où  le  scellé  est  apposé,  s'il  n'y  de- 
meure ;  4°  s  ''  n'y  a  Pas  de  partie  requérante,  énoncer  que 
le  scellé  a  été  apposé  d'office  ou  sur  le  réquisitoire  ou  sur  la 
déclaration  de  l'un  des  fonctionnaires  dénommés  dans  l'art. 
t)ii;  5°  l'ordonnance  qui  permet  le  scellé,  s'il  en  a  été  rendu  ; 
(i°lcs  comparutions  et  dires  des  parties;  -j°  la  désignation  des 
lieux,  bureaux,  coffres,  armoires,  sur  les  ouvertures  desquels 
le  scellé  a  été  apposé;  8°  une  description  sommaire  des  elfets 
qui  m»  peuvent  être  mis  sous  le  scellé;  90  le  serment,  lors  de 
la  clôture  de  l'apposition,  par  ceux  qui  demeurent  dans  le  lieu, 
qu'ils  n'ont  rien  détourne,  vu  ni  su  qu'il  ait  été  rien  détourné 
directement  ni  indirectement;  io°  rétablissement  du  gardien 
présenté,  s'il  a  les  qualités-  requises;  sauf,  s'il  ne  les  a  pas 
ou  s'il  n'en  est  pas  présenté,  à  en  établir  un  d'office  par  le 
juge-de-paix  [C.  de  pr.,  art.  914)* 

Dans  une  apposition  de  scellés,  le  juge-de-paix  est  le  man- 
dataire légal  de  toute  partie  intéressée  qui  se  trouve  incapable  , 
ou  dans  1  impossibilité  d'exercer  ses  droits:  il  manque  essen- 
tiellement à  son  devoir  s'il  néglige  d'appliquer  cette  mesure  à 
tous  les  eftets  qu'elle  doit  comprendre,  s  il  autorise  un  ayant- 
droit  présent  à  s'approprier  quelques-uns  de  ces  effets.  Il  se 
rendrait  coupable  du  crime  puni  par  les  art.  i^4  ou  ^86  du 
Code  pénal,  s'il  participait  personnellement  à  cette  soustrac- 
tion. Les  art.  249  et  suiv.  du  même  Code  contiennent  les 
peines  à  prononcer  pour  bris  de  scellés  par  les  gardiens  ou 
autres. 

Art.  5.   Effet  du  serment  prêté  par  les  dépositaires. 

46.  Le  serment  n'empêche  pas  que  les  parties  ne  soient 
admises  à  faire  preuve  par  tous  les  moyens  légaux  et  même 
en  déférant  en  justice  un  nouveau  serment  ,  que  des  effets 
de  la  succession  ont  été  détournés  et  remplacés  par  d'autres 
de  moindre  valeur  [Turin,  -  février  1807.  /.  C.  civ.,  t. 
i,p.    196). 

Abx.  6.   De  la  garde  des  scellés. 

47.  Les  qualités  requises  dans  le  gardien  qu  institue  le  juge- 
de-paix,  soit  sur  la  présentation  qui  lui  en  est  laite, soit  d'office, 
ne  peuvent  être  que  celles  qu'indiquent,  en  cas  de  saisie,  les 
art.  596  et  suiv.  du  Code  de  pr.  :  on  ne  doit  donc  accorder  la 
charge  de  gardien  ni  à  des  femmes,  ni  à  des  mineurs  (Carre  , 
J.  de  p.,  t.  3.  p.  "3.56ct  les  auteurs  <pt'il  cite). 
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.ji-i.  Si  la  garde  des  scellés  était  confiée  à  un  insolvable, 
sans  le  consentement  des  intéressés,  c  est  un  abus  qui  ,  en  cas 
de  soustractions,  pourrait  exposer  le  juge-de-paix  à  des  re- 
cherches désagréables  (Favard ,  ib.,  §  i ,  ji°  10)  :  j'indique 
plus  haut  (V°  Prise  à  partie)  les  causes  pour  lesquelles  sa 
responsabilité  peut  être  engagée. 

49.  Il  doit  être  établi  autant  de  gardiens  qu'il  serait  fait 
d'appositions  de  scellés  en  divers  lieux,  ou  par  divers  juges- 
de-paix   {Carré,  ib.,  p.  258). 

50.  Le  gardien  doit  donner  son  consentement  à  sa  nomi- 
nation en  signant  le  procès-verbal  :  s'il  refusait  d'accepter  cette 
charge,  sans  de  justes  motifs,  et  qu'il  y  eût  de  la  difficulté  de 
choisir  une  autre  personne  à  sa  place,  le  juge-de-paix  pourrait 
iui  faire  signifier  sa  nomination  à  la  diligence  de  son  greflicr, 
et  le  déclarer  responsable  de  la  garde  qui  lui  serait  confiée 
(Ib.,  p.  260). 

5[.  Le  juge-de-paix  ayant  le  droit  do  nommer  ta  gardien, 
peut  le  destituer  :  cette  destitution  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cun recours  en  justice  [lb.,  p.  260). 

52.  Les  frais  de  garde  doivent  être  taxés  par  chaque  jour,  pen- 
dant les  douze  premiers  jours  que  durent  les  scellés  :  le  gardien 
doit  recevoir  pour  ce  période,  par  jour  :  dans  les  villes  de  pre- 
mière classe  ,  2  francs  5o  cent.  ;  dans  celles  de  2e  classe,  2  fr. 
2  5  c.  ;  dans  celles  de  3e  classe,  2  fr.  ;  dans  celles  de  /f  classe, 
1  fr.  5o  c.  Après  l'expiration  des  douze  jours  ,  il  ne  peut  être 
taxé  que  la  somme  fixe  ci-après  :  dans  les  villes  de  1"  classe , 
1  fr.  ;  dans  celles  de  2e  classe,  90  e.  -,  dans  celles  de  3"  classe, 
80  c.  :  dans  celles  de  4e  classe,  60  c.  (Tarif,  art.  26).  Sur 
cette  distinction  de  classes,  V.  Honoraires  ,  n°  <). 

^  y.  Procès-verbal  de  carence. 

53.  S'il  n'y  a  aucun  efiét  mobilier,  le  juge-de-paix  dresse 
un  procès-verbal  de  carence  (C.  de  pr.,  art.  924).  Comme  cet 
acte  tient  lieu  tout  à  la  fois  de  procès-verbal  de  scellé  et  d'in- 
ventaire ,  lors  desquels  le  serment  est  exigé  ,  il  doit  aussi  être 
précédé  du  serment  prescrit  par  l'art.  ç)i/\  (Carré ,  /.  de  p., 
t.   3,  p.  280  ;   Fayard,  ib.,  §  1,  n"  11). 

54-  La  loi  du  G  mars  1793,  art.  10,  avait  attribué  aux  no- 
taires le  droit  exclusif  de  rédiger  les  procès- verbaux  de  ca- 
rence: mais  il  résultait  de  cette  disposition  que,  dans  les  suc- 
cessions même  les  plus  pauvres,  toutes  les  fois  qu'il  y  avait 
des  héritiers  absens,  il  fallait  appeler  en  même  temps  le  juge— 
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de-paix  et  le  notaire,  l'un  pour  eonstater  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  apposer  les  scellés,  l'autre  pour  constater  la  earenee. 
Pour  éviter  les  frais  de  ce  double  ministère,  l'art.  \)i^  du 
Code  de  procédure  a  chargé  le  juge-de-paix  de  dresser  le 
[>i  ores-verbal  de  carence  (Favard,   Répert.  «  e"  (Carence). 

55.  Quoiqu'il  existe  quelques  effets  mobiliers,  s'ils  sont 
d'une  faible  valeur,  on  n'en  doit  pas  moins  dresser  ce  procès- 
verbal  :  les  effets  qui  existent  y  sont  alors  décrits  avec  pri- 
sée (i).  Le  juge-de-paix  doit  prendre  ce  parti  toutes  les  fois 
que  les  frais  de  scellés,  d'inventaire  avec  prisée,  et  de  vente 
absorberaient  la  valeur  des  effets  compris  dans  la  succession 
(Favard,  ib.,  §  i,  n°  i  \  ;  Carré,  J.  de  /;.,  t.  3,  p.  a8d);  V . 
Commissaire-priseur,  n°  8/\. 

^  8.  Obligations  à  remplir  par  le  juge  et  le  greffier  ,  dans 
l'intervalle  de  l'apposition  à  la  levée. 

56.  Les  clefs  des  serrures  sur  lesquelles  le  scellé  a  été  ap- 
posé doivent  rester,  jusqu'à  sa  levée,  entre  les  mains  du  gref- 
fier de  la  justice  de  paix,  lequel  doit  faire  mention,  sur  le 
procès-verbal,  de  la  remise  qui  lui  en  a  été  faite  (C.  ciV., 
art.  c)ï 5), 

5^.  Quand  les  scellés  sont  apposés  sur  les  effets  d  une  suc- 
cession dévolue  en  tout  ou  pour  partie  à  des  militaires  absens, 
à  des  officiers  de  santé  ou  à  tous  autres  citoyens  attachés  au 
service  des  armées,  le  juge-de-paix  est  tenu  de  se  conformer 
à  ce  qui  est  dit  sup.  (i>°  Absent,  n°  10). 

58  -  Dans  les  communes  où  la  population  est  de  20.000  âmes 


(1)  Formule.  On  peut  d'abord  employer  les  alin.  1,  1,  3,  4»  5 ,  6  et  7 
de  celle  qui  est  donnée  sup. ,  n°  45,  et  ensuite  dire  :  où  étant,  nous  avons 
trouvé  le  sieur  (  indiquer  les  nom ,  prénoms  ,  profession ,  demeure  de  la  per- 
sonne qui  occupe  la  maison  ou  C appartement)  lequel  a  déclaré  que  tous  les 
effets  qui  ont  appartenu  à  la  dame  Voisin  sont  ceux  qui  sont  dans  (  indi- 
quer la  pièce) ,  et  considérant  qu'ils  sont  d'une  trop  faible  importance  pour 
qu'on  doive  en  faire  l'objet  d'une  apposition ,  d'une  levée  de  scellés  et  d'un 
inventaire ,  ils  ont  été  décrits  comme,  suit ,  et  la  prisée  en  a  été  faite  en 
même  temps,  avec  l'agrément  des  parties,  par  M"  greffier. 

DESCRIPTION. 

Six  chaises  en  bois  de  noyer  estimées ,  etc. 

Ladite  description  étant  finie,  le  sieur  {énoncer  le  serment  comme  sup.), 
et  lesdits  effets  ont  été  laissés  en  la  possession  de  qui  en  est 

demeuré  dépositaire  ,  pour  les  rendre  à  qui  de  droit. 

Après  quoi  notre  procès-verbal  a  été  clos,  etc. 
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<  t  .-m- dessus,  il  doit  être  tenu  au  greffe  du  tribunal  Hé  première 
jnsianee .  un  registre  d'ordre  contenant ,  i°  les  noms  et  de- 
meures des  personnes  sur  les  effets  desquelles  le  scellé  aura  été 
apposé  ;  2°  le  nom  et  la  demeure  du  juge  qui  a  fait  l'apposi- 
tion ;  3*  le  jour  où  elle  a  été  faite  (C.  de  pr.,  art.  9*>-5).  Cette 
insertion  est  dressée  sur  la  déclaration  que  le  greffier  de  la 
justice  de  paix  (Tarif,  art.  17)  est  tenu  défaire  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'apposition  des  scellés  (C.  de  pr.,  ari.  925). 
Ce  délai  n'est  pas  de  rigueur  [Carré,  J .  de  p.,  t.  3,  p.  28/j)  : 
par  celte  formalité,  le  \œudc  la  loi  a  été  seulement  d'avertir 
les  personnes  qui  peuvent  avoir  des  droits  sur  les  effets  mis 
sous  le  scellé <  comme  héritiers  ,  légataires,  créanciers.  4 

59.  11  est  défendu,  sous  peine  d'interdiction,  tant  au  juge- 
de-paix  qu  au  greffier,  d'aller  jusqu'à  la  levée,  dans  la  mai- 
son où  est  le  scellé,  «à  moins  qu'ils  n'en  soient  requis  ou  que 
leur  transport  n'ait  été  précédé  d'une  ordonnance  motivée  (C. 
depr.,  art.  91 5).  On  ne  doit  entendre  par  maison,  dans  le  sens 
de  cet  article  ,  que  l'appartement  où  les  scellés  sont  apposés 
(Carré.  J.  de  p.,  t.  3,  p.  263).  C'est  le  juge-de-paix  lui- 
même  qui  est  compétent  pour  rendre  l'ordonnance  en  vertu 
de  laquelle  il  peut  se  rendre  dans  cette  maison. 

§  9.  De  V opposition  aux  scellés. 

60*  Toute  partie  intéressée  aie  droit  de  former  opposition 
à  la  levée  des  scellés:  un  créancier  y  est  admis,  quoiqu'il  n'ait 
ni  titre  exécutoire,  ni  permission  du  juge  (C .  eiV.,  art  87  1). 
\je.  juge-de-paix  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  se  refusera 
recevoir  les  oppositions  qui  seraient  formées  (Carré,  J.  dep., 
t.  3,  p.  286). 

61.  Une  opposition  aux  scellés  a  pour  but  d'empêcher  que 
la  levée  en  soit  faite  hors  de  la  présence  de  l'opposant  :  cette 
mesure  eonser\atoire  est  accordée  à  toute  partie  intéressée, 
même  à  celle  qui,  comme  le  créancier  d'un  successible,  11 'all- 
iait pas  eu  qualité  pour  requérir  l'apposition  (Nancy,  9  jan- 
vier 1817,  D.,  ib.). 

62.  L'opposition  peut  être  faite,  soit  par  une  déeluration 
sur  h'  procès-verbal  des  scellés,  soit  par  exploit  signifié  au 
greffier  du  juge-de-paix.  Quand  elle  est  faite  dans  la  première 
forme,  elle  doit  être  signée  de  l'opposant  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir  spécial  :  si  elle  est  formée  par  exploit,  le  greffier 
qui  en  reçoit  la  copie  ,  doit  viser  sans  frais  l'original  (  C.  de 
pi ..  art.  1039). 
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63.  Outre  les  formalités  communes  à  tout  exploit,  une  op- 
position à  scellé  doit  contenir,  à  peiné  de  nullité  .  i°  élection 
de  domicile  dans  la  commune  ou  dans  1  arrondissement  de 
la  justice  de  paix  où  le  scellé  est  apposé,  si  l'opposant  n'y  de- 
meure pas;  2°  renonciation  précise  de  la  cause  de  l'opposition 
(C.  de p?-.,  art.  9*7).  Elle  interrompt  la  prescription  (Paris, 
-  août  i8>(),7J.   1821),  •>,  294. 

^   10.  Du  délai  et  de  quelques  formes  préalables  à  la  levée 
des  scellés. 

6  j.  Un  délai  de  trois  jours  doit  être  mis  entre  l'apposition 
et  la  levée  des  scellés  :  il  ne  court  qu'à  partirde  l'inhumation 
si  le  scellé  a  étéapposéavanteette  époque  (C.  depr.,  art.  928)  : 
la  loi  veut  que  toutes  les  parties  intéressées  aient  le  temps  de 
se  présenter  à  la  levée  des  scellés.  Ce  délai  peut  cependant, 
pour  causes  urgentes,  être  abrégé  par  une  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  (lb.y.  il  est  franc;,  c'est-à-dire  qu'il  ne  com- 
prend ni  le  jour  de  l'apposition,  ni  celui  delà  levée  {Carré, 
J.  de  p.,  t.  3,  p.  290)  :  il  est  prescrit,  à  peine  de  nullité  du 
procès-verbal  de  levée  descellésetde  dommages-intérêts  contre 
ceux  qui  l'ont  fait  et  requis  (C.  de  pr.,  art.  928). 

(35.  Quand  Ialevée  des  scellés  est  faite  avant  l'expiration 
du  délai  de  trois  jours,  si  les  parties  qui  ont  le  droit  d'y  as- 
sister ne  sont  pas  présentes-,  il  doit  y  être  appelé  pour  elles  un 
notaire  nommé  d  office  par  le  président  {lb.). 

66.  Si  les  héritiers  ou  quelques-uns  deux  sont  mineurs  non 
émancipés  et  sans  tuteur,  il  ne  peut  être  procédé  à  la  levée 
des  scellés  qu'ils  n'aient  été  ou  préalablement  pourvus  d'un 
tuteur  ou  émancipés  (6".  depr.,  art.  929,-  V .  Emancipation; 
Tutelle,  §  6). 

67.  S'il  s'agit  d'une  apposition  de  scellés  faite  après  le  décès 
du  titulaire  d'un  majorât,  le  juge-de-paix  est  tenu  de  se 
làire  représenter,  avant  d'en  faire  la  levée,  un  cei  tilieat  cons- 
tatant que  le  décès  a  été  notifié  au  commissaire  du  sceau  des 
titres,  et  de  faire  mention  de  ce  certificat  dans  l'intitulé  du 
procès-verbal  de  levée  de  scellés,  à  peine  d'interdiction  (  Dec. 
du  4  mai  1809,  art.  12). 

§    il.  Du  droit  de  requérir  la  levée  des  scellés. 

68.  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire  apposer  les  scellés  (/*. 
"iip.,  §  ré)  sont  autorisés  à  en  requérir  la  levée,  excepté  ceux 
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qui  ne  les  ont  fait  apposer  qu'en  exécution  de  l'art.  909,  n°  3 
(C.  de  pr.,  art.  93o)  :  les  personnes,  objet  de  cette  exception, 
sont  indiquées  sup.,  n?  1  1. 

69.  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé  d'office  sur  les  effets  mo- 
biliers appartenant  à  un  étranger  décédé  en  France,  il  doit 
être  levé  à  la  réquisition  du  consul  ou  agent  de  la  nation  à 
laquelle  cet  étranger  appartient,  et  la  libre  administration  de 
la  succession  doit  même  lui  être  laissée,  s'il  n'existe  aucuns 
ayans-droit  régnicoles,  ou  si  ceux  qui  auraient  existé  sont  sa- 
tisfaits {Décis.  min.,  J.  JY. ,  art.  6796). 

70  La  partie  qui  requiert  la  levée  du  scellé  peut  se  faire  re- 
présenter par  un  avoué  {Tarif,  art.  94)-  la  réquisition  faite 
par  un  simple  mandataire  devrait  même  être  reçue  (Carré,  J. 
de  p.,  t.  3,  p.  296). 

§  12.  Fixation  du  jour    de  la  levée  ,     et    personnes   à 
Y  appeler. 

71.  Pour  parvenir  à  la  levée  des  scellés  une  réquisition 
adressée  au  juge-de-paix  est  consignée  sur  son  procès-verbal  : 
il  y  répond  par  une  ordonnance  portant  indication  des  jour  et 
heure  où  la  levée  sera  faite.  Une  sommation  a  fin  d'y  assister 
est  donnée  au  conjoint  survivant,  aux  présomptifs  héritiers,  à 
l'exécuteur  testamentai  re,  aux  légataires  universels  et  à  titre  uni- 
versel, s'ils  sont  connus,  etauxopposans  {C.  depr.,  art.  9^1)  : 
les.  légataires  particuliers  ne  doivent  être  appelés  qu'autant 
qu'ils  se  seraient  rendus  opposans. 

72.  L'enfant  naturel  reconnu  doit  être  appelé  à  la  levée  des 
scellés  :  son  droit  dans  la  succession  peut  être  assimilé  à  celui 
du  légataire  à  titre  universel  ;  il  y  a  donc  même  raison  pour 
l'appeler  {Favard,  Répert.,  ib.,  §  3,  n°  5). 

^3.  Quoiquil  existe  un  légataire  universel  connu,  l'héri- 
tier présomptif  qui  n'a  pas  de  réserve  n'en  doit  pas  moins 
être  appelé,  lorsqu'il  méconnaît  l'existence  du  testament  ou  en 
conteste  la  validité  :  il  a  été  décidé  (sup.  ,  n°  6)  qu'il  pou- 
vait, dans  ces  circonstances,  faire  apposer  les  scellés  :  s'il  a  pu 
les  faire  apposer  ,  il  lui  est  permis  de  vérifier  Ce  qu'ils  con- 
tiennent. Au  surplus,  la  loi  lève  tout  doute  sur  ce  point  :  elle 
veut  (ju'une  sommation  d'assister  à  la  levée  soit  faîteaux  pré- 
somptifs héritiers  et  aux  légataires  universels  connus,  sans 
distinction  (C  depr..  art.  9^1,  §3). 

7/j.  Tous  ceux  qui  doivent  être  appelés  à  la  levée  des  scellés 
ont-ils  le  droit  d'v  assister  ?  Nbn  :  tout  opposant  doit  être  ap- 
pelé 5  mais  après  lui  avoir  donné  une  sommation  à  celle  fin, 
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le  droit  qu'il  réclame  d'être  présent  à  l'opération  peut  être  con- 
testé ,  et  s'il  est  ordonné  que  sa  prétention  n'est  pas  juste,  la 
levée  (.'oit  se  faire  hors  de  sa  présence. 

7 5.  Le  juge-de-paix  peut  refuser  l'autorisation  d'assister  à 
la  levée  des  scellés,  à  celui  qui  ne  justifie  par  aucune  présomp- 
tion ,  ci  par  aucune  apparence  de  droit  sa  qualité  d'héritier 
(  Cass. ,  25  novembre  i  8  i$,Favard,  ib.,  §  3,  n'  7) .  Le  créan- 
cier personnel  de  1  un  des  co-héritiers,  qui  a  formé  opposition 
au  scellé,  n'a  pas  le  droit  non  plus  d'v  être  présent {Doyai.  16 
maris  182.4,  D.  C.  N.,  v°  Scellés). 

76.  Si  les  héritiers  légitimes  offrent  une  somme  suffisante 
pour  l'acquittement  des  legs,  l'exécuteur  testamentaire  qui 
n'a  été  nommé  que  dans  l'intérêt  des  légataires,  est  désinté- 
ressé et  n'a  conséquemment  point  droit  d'assister  à  la  levée 
des  scellés  [Bruxelles,  16  mars  181 1,  S.  18 12,  2,40- 

77.  Il  n'est  pas  besoin  d'appeler  les  intéressés  qui  demeu- 
rent hors  de  la  distance  de  cinq  myriamètres  :  on  appelle 
pour  eux  à  la  levée  et  à  l'inventaire,  un  notaire  nommé  d'of- 
fice par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
et  Ion  opère  :  le  notaire  qui  a  cette  mission  particulière  ne 
peut  procéder  à  l'inventaire  (C.  depr.,  art.  9J1  ;  Carré,  ib., 
t.  3,yt?.3oi)  :  mais,  en  représentant  d(  s  héritiers  absens,  il  peut 
aussi  être  le  mandataire  d'héritiers  présens  (Loiseau,  ib.,  p. 

23l). 

78.  Quand  les  parties  ayanl.qualité  pour  assister  à  la  levée 
des  scellés  ont  manifesté  la  volonté  de  ne  pas  comparaître  , 
il  n  est  pas  nécessaire  de  les  faire  représenter  par  un  notaire  , 
si  ellessontdomiciliées  dans  la  distance  de  cinq  myriamètres. 
Cependant,  un  notaire  aurait  été  commis  à  cette  lin,  ce  ne  se- 
rait pas  une  cause  de  nullité  (Cass.,  27  awzV  1828,  /.  iV., 
art.  6(ioo). 

79.  Il  n'est  besoin  ni  de  réquisition,  ni  d'ordonnance  .  ni 
de  sommation  ,  quand  le  juge-de-paix  et  les  parties  intéres- 
sées sont  convenus' du  jour  où  ils  se  réuniront  pour  faire  la 
levée  des  scellés. 

§  i3.  Forme  de  la  levée  des  scellés. 

80.Il  existe  deux  manières  de  procéder  à  la  levée  des  scelles, 
1  une  avec  description,  l'autre  sans  description. 

La  première  doit  être  observée  lorsque  la  cause  de  l'appo- 
sition continue  d'exister;  la  seconde  s'exécute  quand  cette 
cause  a  cessé.  Je  vais  entrer  dans  quelques  dévcloppcmens 
sur  cette  distinction. 
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Aht.  icr.  De  la  levée  des  scelles  avec  description. 

81.  Une  levée  des  seellés  avec  description  est  celle  qui  se 
lait  avec  inventaire  :  car  l'inventaire  est  l'acte  qui  est  le  plus 
particulièrement  destiné  à  constater  cette  description. 

$:>..  L  inventaire  n'est  pas  de  la  compétence  du  juge-de- 
paix  :  ildoit  être  fait  par  un  ou  deux  notaires  ,•  la  prisée  qu'il 
doit  contenir  s'exécute  comme  il  a  été  dit  sup.  (y0  Commis- 
saire-priseur,  §9).  Si  ceux  qui  ont  le  droit  de  concourir  au 
choix  de  l'ollieicr-priseur  (/&.,  nQ  89),  ne  peuvent  en  conve- 
nir, il  en  doit  être  référé  au  président  du  tribunal  (C.  de  pr., 
art.  9-35)  :  cet  incident  est  constaté  dans  le  procès-verbal  du 
juge-de-paix,  lequel  est  remis  au  président  qui,  par  ordon- 
nance écrite  à  la  suite,  fait  la  nomination  (Carré,  L.  de  la 
pr.  ,  quest.  3i3i).  S'ils  se  sont  mis  d'accord,  leur  choix  est 
constaté  par  le  même  procès-verbal  :  en  tout  cas,  le  juge-de- 
paix  reçoit  le  serment  des  experts  (C.   de  pr.,  ib.). 

83.  Le  conjoint ,  l'exécuteur  testamentaire ,  les  héritiers, 
les  légataires  universels  et  ceux  à  litre  universel  ont  le  droit 
d'assister  à  toutes  les  vacations  de  la  levée  de  scellé,  en  per- 
sonne ou  par  un   mandataire   (C.  de  pr.,  art.  93a). 

84-  Les  opposans  ne  peuvent  assister  ,  soit  eu  personne  , 
soit  par  un  mandataire,  qu'à  la  première  vacation  :  ils  sont 
tenus  de  se  faire  représenter  aux  vacations  suivantes  par  un 
seul  mandataire  pour  tous  :  s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  il 
est  nommé  d'office  par  le  juge  (C.  de  pr.,  art.  93a  ),  c'est-à- 
dire,  par  le  juge-de-paix  (Favard,  v' ^Inventaire,  §  1,  n"  3). 

85.  Si,  parmi  ces  mandataires,  se  trouvent  des  avoués,  ils 
justifient  de  leurs  pouvoirs  par  la  représentation  du  titre  de 
la  partie  ,  et  l'avoué  le  plus  ancien  ,  suivant  l'ordre  du  la- 
bleau,  des  créanciers  fondés  en  titre  authentique,  assiste  de 
droit  pour  tous  les  opposans  :  si  aucun  n'est  fondé  en  titre 
authentique,  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposans  fondés  en 
titre  privé  doit  assister.  L'ancienneté  doit  être  définitivement 
réglée  à  la  première  vacation  (C .  de  pr.,  art.  93a). 

<S(i.  Si  1  un  des  opposans  avait  des  intérêts  diflérens  de 
ceux  des  autres,  ou  des  intérêts  contraires,  il  pourrait  as- 
sister en  personne  ou  par  un  mandataire  particulier  à  ses  frais  : 
ceux  qui  n'ont  formé  opposition  que  pour  la  conservation 
des  droits  de  leur  débiteur,  créancier  lui-même  de  la  suc- 
cession., ne  peuvent  assistera  la  première  vacation,,  ni  con- 
courir au  choix  d'un  mandataire  commun,  pour  les  autres 
vacations  (C.  de  pi  ..  ait.  o33  et  g34)< 
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87.  Le  procès- verbal  de  levée  de  scellé  (1)  doit  contenir,  i" 
)a  date  ;  20  les  noms,  profession  ,  demeure  et  élection  de 
domicile  du  requérant;  3°  renonciation  des  ordonnances  et 
sommations  qui  auraient  précédé  cette  opération  3  .\"  les  com- 
parutions et  dures  des  parties;  5°  la  nomination  des  notaires, 
eonunissaires-priseui  s  el  experts  qui  doivent  opérer  -,  6°  la  re- 
connaissance des  scellés,  s'ils  sont  sains  et  entiers  ;  s'ils  ne  le 
sont  pas,  l'état  des  altérations;  y"  les  réquisitions  à  fin  de  per- 
quisitionne résultat  desdîtes  perquisitions,  et  toutes  autres  de- 
mandes sur  lesquelles  il  y  aurait  lieu  de  statuer  (  C.  de 
pi\,  art.  936). 

88.  La  date  de  ce  procès- verbal  doit  être  exprimée  par  an  , 
mois,  jour  et  heure  (/.  Enregistrement,  n"  35)  :  si  la  levée 
s'exécute  en  vertu  d'une  ordonnance  ou  d'un  jugement,  cet 
acte  v  doit  aussi  être  énoncé  (Carre,  ib-,  nuest.  3 1 34) - 


(1)  Formule.    1.   Aujourd'hui  (date  de  t'acle.) 

a.  A  la  requête  de  (  noms,  profession  ,  demeure  et  élection  de  domicile  du 
requérant) ,  et  en  exécution  de  notre  ordonnance  ci-dessus  ,  en  date  du  (on 
suppose  que  la  réquisition  et  l'ordonnance  font  le  commencement  du  procès- 
verbal  ). 

3.  En  présence  de  (  dénommer  ici  toutes  les  personnes  dont  la  présence  est 
nécessaire  pour  la  levée  ;  prendre  leurs  noms  et  qualités  dans  l'inventaire  que 
le  notaire  dresse). 

4.  Il  s  été  par  nous,  juge-de-paix  du  canton  de  soussigné, 
assiste  de  M  greffier  de  cette  justice  de  paix  ,  procédé  à  !a 
reconnaissance  des  scellés  apposés  sur  les  effets  de  (désigner  la  personne 
dont  les  biens  ont  été  mis  sous  le  scellé)  ,  suivant  notre  procès-verbal  en 
daie  du                         enregistré  le 

5.-  Nous  avons  reconnu  que  lesdits  scellés  n'avaient  subi  aucune  altéra- 
tion (s'il  en  était  autrement ,  l'exprimer.)  Passant  ensuite  à  la  vérification 
des  objets  décrits  dans  notre  procès-verbal  d'apposition  ,  nous  avons  re- 
trouvé (  cm  peut  détailler  ici  ces  objets.) 

<>.  (Si  les  parties  avaient  des  dires  à  insérer  dans  le  procès-verbal,  on 
pourrait  les  mentionner  ici.\ 

n.  En  même  temps  qu'il  était  procédé  à  ladite  reconnaissance  ,  les  effets 
compris  sous  le  scellé  ont  été  inventoriés  par  Me  notaire,  sur 

la  prisée  qui  eu  était  faite  par  officier-priseur ,  tous  deux 

nommés  à  cette  fin  par  les  parties. 

8.  Et  après  av«<ir  reconnu  et  levé  les  scellés  mis  (  indiquer  ici  le  travail  de 
la  première  vacation  ),  la  séance  a  été ,  en  présence  des  parties ,  suspendue  ; 
nos  scellés  ayant  été  réapposés  comme  auparavant ,  il  a  été  dit  que  l'opéra- 
tion se  continuerait  le  (moment  où  la  levée  sera  continuée)  ,  et  ont,  les 
parties  ,  signe  ,  etc. 

9.  Et  le  {  date  de  la  continuation),  en  exécution  de  l'ajournement  porté 
dans  la  dernière  vacation  ,  il  a  été  ,  par  nous,  les  notaire  et  officier-priseui 
susdits,  procédé  a  la  reconnaissance  de  nos  scellés,  etc.  (toutes  tes  vacation» 
se  constatent  dans  cette  forme.) 
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89.  Chaque  partie  a  le  droit  de  requérir  une  perquisition  « 
c'est-à-dire,  de  demander  que  Ion  fasse  des  recherches  en 
certains  lieux  pour  découvrir  des  effets  détournés,  volés  ou 
perdus  :  si  la  personne  dans  le  domicile  de  laquelle  ces  re- 
cherches doivent  s'exécuter  s'y  oppose,  le  juge-de-paix  ne 
pont  que  recevoir  sa  déclaration  et  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  fibunal,  pour  y  être  fait  droit  {Loiseau,  ib.,  p.  o.fô). 

90.  Les  scellés  doivent  être  levés  successivement  et  à  fur  et 
mesure  de  la  confection  de  l'inventaire  :  ils  doivent  être 
réapposés  à  la  fin  de  chaque  vacation  (6'.  de  pr.,  ai  t.  93^). 
A  la  fin  de  chaque  vacation,  lesseellés  doivent  être  réapposés 
$W  les  effets  inventorier',  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  réapposi- 
tion sur  les  autres,  puisqu'ils  n'ont  pas  cessé  d'être  sous  le 
scellé  ;  cette  disposition  a  pour  but  de  prévenir  les  soustrac- 
tions qui  pourraient  être  faites  pendant  l'inventaire.  Il  vaut 
mieux,  en  effet ,  prévenir  le  vol  que  d'avoir  ensuite  à  le  pour-» 
suivre  [Loiseau,  ib.,  p.  247).  La  réapposition  de  scellés  ne 
peut  être  faite  que  par  le  juge-de-paix  (Jb.,  et.  Carré,  L.  de 
la  pr.,  quest.  3i36). 

91.  Pour  établir  le  meilleur  ordre  possible  dans  l'inven- 
taire, les  objets  de  même  nature,  comme,  par  exemple,  toutes 
les  glaces,  tout  le  linge,  peuvent  être  réunis,  pour  être  inven- 
toriés successivement  suivant  leur  ordre  :  après  ce  classement 
ils  doivent  être  replacés  sous  le  scellé  [C.  de  pr.,  art.   938). 

9?..  Le  procès-verbal  de  levée  de  scellés  doit  être  rais  en 
harmonie  avec  le  procès-verbal  d'apposition  et  l'inventaire, 
offrir  en  quelque  sorte  un  récolementdu  premier  acte.  Si  ce- 
lui-ci contient  une  description  d'objets  non  mis  sous  le  scellé, 
leur  existence  doit  être  rappelée  sommairement  dans  le  pro- 
cès-verbal de  levée  -,  c'est  le  seul  moyen  de  reconnaître  les 
scellés,  en  cette  partie,  et  de  constater  s'ils  sont  sains  et  en- 
tiers :  la  description  ne  peut  s'étendre  plus  loin;  car  les  effets 
de  la  succession  doivent  être  décrits  et  eslimés  dans  l'inven- 
taire (C.  de  pr.,  art.  943,  §  3)  :  on  doit  éviter  que  le  procès- 
verbal  du  juge-de-paix  fasse  double  emploi  avec  cet  acte. 

().'>.  S'il  est  trouvé  des  objets  et  papiers  étrangers  à  la 
succession  et  réclamés  par  des  tiers ,  ils  doivent  être  remis 
n  qui  il  appartiendra  ;  s'ils  ne  peuvent  être  remis  à  l'ins- 
tant et  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  la  description ,  elle 
init  être  faite  sur  le  procès-verbal  de  levée  de  scellés  et 
non  dans  l'inventaire  ( C.  de  pr.,  art.  939). 

<)\.  S'il  y  a  opposition  à  la  remise  de  ces  objets;  si, 
par  exemple  .    les  héritiers  prétendent  qu  ils  appartiennent 
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à  la  succession  ,  le  juge-de-paix  fait  mention  de  cette  cir- 
constance en  son  procès- verbal,  y  consigne  leur  estimation 
en  les  décrivant  (  V.  siip.,  n"  55),  et  renvoie  les  parties 
à  se  pourvoir.  Par  ce  moyen ,  si  ces  choses  restent  dans  la 
succession  ,  le  procès-verbal  servira  de  complément  à  l'in- 
ventaire (Favard,  ib.,  §  3,  n°  11;  Carré,  ib.,  quest . 
3i38). 

p5.  On  lit  dans  le  Journal  des  Notaires  (  art.  ni6.\  ), 
les  propositions  suivantes  :  «  Le  notaire  choisi  pour  procé- 
der à  un  inventaire  a  seul  qualité  pour  examiner ,  cons- 
tater et  décrire  les  litres  et  papiers  de  la  succession.  Le 
juge-de-paix  fie  doit  ni  en  prendre  lecture,  ni  chercher  à 
en  connaître  le  contenu.  Le  droit  de  ce  magistrat  se  réduit 
à  lever  les  scelles  et  à  les  réapposer  et  en  outre  à  faire  la 
description  sur  le  procès  verbal  des  scellés  ,  des  papiers 
trouvés  par  le  notaire  tpiilwnt  étrangers  à  la  succession.))  Ces 
principes  tendent  évidemment,  par  leur  généralité,  à  substi- 
tuer le  notaire  au  juge-de-paix  dans  la  levée  des  scellés  et 
ont  pour  conséquence  une  atteinte  palpable  aux  attributions 
de  celui-ci. 

Le  droit  de  faire  une  perquisition  dans  les  objets  et  pa- 
piers mis  sous  le  scellé  est  attribué  au  juge-de-paix  seul 
(C\  de  pr.,  art.  <)36)  :  il  réappose,  à  la  fin  de  chaque  vaca- 
tion ,  les  scellés  sur  les  objets  inventoriés  par  le  notaire  ; 
s'il  est  découvert  un  testament  olographe,  c'est  lui  qui  doit 
le  présenter  au  pésident  :  il  lui  appartient  de  statuer  provi- 
soirement sur  toutes  demandes  faites  pendant  l'opération  : 
car  il  n'en  est  pas  des  difficultés  qui  s'élèvent  dans  la  le- 
vée des  scellés  comme  de  celles  que  fait  naître  l'apposition  : 
il  doit  être  statué  en  référé  par  le  président  du  tribunal  sur 
celles-ci  {C .  de  pr.,  art.  921)  ;  au  contraire,  le  référé  n'est 
pas  ordonné  pour  les  secondes  (Cass.<  1^  avril  1828,  J.  N. 
art.  6,600  En  ce  dernier  cas,  le  procès-verbal  doit  seule- 
ment constater  les  demandes,  les  dires  de  chaque  partie  et 
leur  réserver  la  faculté  de  faire  valoir  ultérieurement  leurs 
moyens. Est-il  possible  qu'investi  d'attributions  aussi  étendues 
le  juge-de-paix  ne  puisse,  dans  l'intérêt  des  personnes  qu'il  re- 
présente, prendre  connaissance  des  papiers  mis  sous  le  scellé  ? 
Je  ne  pense  pas  que  ce  pouvoir  puisse  lui  être  contesté. 

En  elfet,  lorsqu'il  existe  une  cause  légitime  pour  que  la 
levée  des  scellés  soit  laite  avec  description,  le  juge-de-paix 
est  constitué  le  représentant  légal  des  personnes  qui  ont  inté- 
rêt à  la  conservation  des  choses  mises  sous  le  scellé  [V .  su/> 
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n"  45)  :  son  mandat  subsiste  non-seulement  jusqu  à  ce  qtic 
cliaque  objet  ait  été  reconnu  et  décrit,  soit  dans  l'inventaire, 
soit  dans  son  procès-verbal,  il  subsiste  même  jusqu'à  la  clô- 
ture de  l'inventaire  (slrg.  de  fart.  937).  Il  a  le  premier  rôle 
à  remplir  dans  cette  opération  :  il  y  doit  présider  et  décider 
quels  devront  être  les  choses  à  porter  dans  l'inventaire  et 
celles  que  son  procès-verbal  devra  décrire  (Jr.  sup.,  n°  8/|)« 
La  levée  des  scellés  est  une  suite  de  l'apposition  et  doit  né- 
cessairement demeurer  soumise  à  la  même  autorité,  lorsque 
les  causes  qui  ont  donné  lieu  à  cette  dernière  opération 
n'ont  pas  cessé  d'exister. 

Toutefois,  si,  en  procédant  à  une  levée  de  scellés,  le  juge- 
de-paix  trouve  des  papiers  cachetés,  il  ne  doit  pas  en  prendre 
connaissance  (  Aix,  28  juillet  i83o,  S.\  3o,  2,  356):  il  doit 
se  conformer  à  ce  qui  est  ordonné  pour  le  cas  où  une  pareille 
découverte  arrive  pendant  l'apposition  (F.5«^.,  nos35etsuù>.). 

96.  L'art.  g36  du  Code  de  procédure  veut  qu'il  soit  pris 
acte  dans  le  procès-verbal  de  levée  de  scellés  de  toutes  deman- 
des sur  lesquelles  il  y  aura  lieu  de  statuer.  D'un  autre  côté 
l'art.  944  porte  que  si,  lors  de  l'inventaire,  il  s'élève  des  diffi- 
cultés, ou  s'il  est  formé  des  réquisitions  pour  l'administration 
de  la  communauté  ou  de  la  surcession,  ou  pour  autres  objets, 
et  quil  n'y  soit  déféré  par  les  autres  parties  ,  il  en  devra  être 
référé  au  président  du  tribunal.  Voilà  deux  dispositions  qui 
paraissent  se  choquer  :  l'une  semble  prohiber  le  référé  dans 
un  cas  où  l'autre  l'ordonne.  Elle  peuvent  se  concilier  en  res- 
treignant l'application  de  la  seconde  au  cas  où  la  levée  de 
scellés  est  faite  sans  description,  où  l'inventaire  n'est  pas 
l'exécution  d'une  levée  faite  avec  description  et  n'est  pas  une 
partie  intégrante  du  procès-verbal  dressé  à  cette  lin  :  si  ce 
procès-verbal  existe  ,  il  doit  contenir  tout  litige  en  suspens  , 
toutes  demandes  sur  lesquelles  il  y  aura  lieu  de  statuer.  Lors- 
qu'un inventaire  se  fait  eu  même  temps  que  la  levée  des  scel- 
lés, disent  les  auteurs  du  Dictionnaire  du  notariat  (v°  Inven- 
taire, n°/\~;,  2*  edl't.),  et  qu'il  naît  des  contestations  pen- 
dant le  cours  de  1  opération ,  on  doit  insérer  les  dires  des  par- 
ties dans  le  procès-verbal  du  juge-de-paix,  au  lieu  de  les  écrire 
dans  l'inventaire  :  le  référé  ne  doit  être  introduit  que  quand 
il   n'y  a  pas  eu  de  scellés. 

97.  Lorsque  le  défunt  a  rempli  dfs  fonctions  publiques,  les 
titres  et  objets  qu'il  a  possédés  à  ce  titre  n'appartiennent  point 
à  sa  succession  :  cesl  pourquoi  ils  doivent,  à  la  suite  d'une 
apposition  de  scellés  (siip-,  ri'"  i5,  16  et  17),  être  décrits  dans. 
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le  procès-verbal  de  Levée  de  scellés,  et  non  dans  l'inventaire. 
S'il  s'agit  des  minutes  de  l'étude  d'un  notaire,  il  suffit ,  pour 
cette  description  ,  de  procéder  à  un  simple  récolement  sur  les 
répertoires,  suivi  de  l'état  sommaire  indiqué  par  l'art  58  de 
la  loi  du    >5  ventôse  an  1 1  (Décis.  du  min.  de  la  just.,  du 
21  avril  1820  et  du  22  mai  1828,  J .  N .,  art.  6847  et  6944)- 
98.  Un  arrêt   de  la  cour  de  Paris,  rendu  le    8  septembre 
1825  (J.  iV.,  art.  558o),  décide  qu'il  ne  suffit  pas  que  des  ob- 
jets et  papiers   étrangers  à  la  succession  se  trouvent  sous  le 
scellé,  pour  qu'ils  doivent  être  décrits  dans  le  procès-verbal 
des  scellés,  qu'il  est  encore  nécessaire  qu'ils  aient  été  récla- 
més par  des  tiers.   L'art.    939  du  Code  de  procédure  ne  dit 
point  cela  :  il  ne  fait  dépendre  de  cette  réclamation  que  la  re- 
mise des  effets  ;  s'ils  ne  sont  point  réclamés,  ni  remis  ,  c'est 
justement  le  cas  où  il  peut  être  le  plus  nécessaire  d'en  cons- 
tater l'existence.   Du  reste,  il  faut  que  la  description  en  soit 
jugée  nécessaire,  pour  qu'elle  doive  être  faite-,  et,  puisque  le 
référé   ne  doit  pas  être   introduit,  c'est  le  juge-de-paix  qui 
doit,  sous  sa  responsabilité,  prononcer  sur  cette  nécessité.  J'ai 
déjà  dit,  sup.  (h*  94)1  que  cette  description  à  porter  sur  son 
procès-verbal  devait  même, en  certainscas,  être  faite  avec  prisée. 
99.  Il  est  d'usage  que  ,  lorsqu'un  notaire  a  été  commis  pour 
représenter  des  absens,  l'ordonnance  qui  le  nomme  soit  an- 
nexée au  procès- verbal  du  juge-de-paix.  Quelle  est  la  règle 
à  observer  pour  les  procurations  des  parties  ?  V.  Procuration , 
n°  2.   Lorsque  le  procès-verbal  constate  un  litige  sur  lequel  il 
y  a  lieu  de  prononcer,  et  que  les  procurations  de  ceux  qui 
ont  fait  les  dires  contradictoires  ont  été  données  à  cette  fin, 
elles  ne  peuvent  que  lui  être  annexées.   Par  sa  circulaire  du 
28  avril    i832  {V.  ib.),    M.  le  garde-des-sceaux  décide  aussi 
que  les   procurations   qui  ont  pour  objet  l'apposition  ou  la 
levée  des  scellés  doivent  demeurer  au  juge-de-paix  ,  mais  à 
charge  de   les  remettre  au  notaire  ,  lorsqu'il  y  a  inventaire. 
Dans  ce  cas,  elles  auront  déjà  été  annexées  au  procès-verbal 
de  scellés:  comment  devront-elles  en  être  détachées  ? 

Art.  a.   De  la  levée  des  scellés  sans  description. 

too.  Si  la  cause  de  l'apposition  des  scellés  cesse  avant  qu'ils 
soient  levés,  ou  pendant  le  cours  de  leur  levée,  ils  doivent 
être  levés  sans  description  (ij  (C.  de  pr.,  art.  ^o). 


(!)  Formule.  Employer  les  atin.  1,  a  et  3  de  celle  qui  se  trouve  plus  haut, 
'  87  .    et  continuer  ainsi    :    lesquels  sont  tous  les  avans-droit   dans  les  et- 
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Ainsi,  une  apposition  de  scellés  n  avait  eu  pour  motif  que 
l'absence  ou  la  non  présence  d'un  co-héritier  qui  se  présente 
en  personne  ou  par  un  mandataire ,  le  scellé  peut  être  levé 
sans  description  :  car  la  cause  de  l'apposition  n'existe 
plus.  Pendant  la  levée  des  scellés ,  il  est  trouvé  un  testament 
d'après  lequel  un  héritier  légitime  cesse  d'avoir  aucun  droit 
dans  la  succession,  le  légataire  institué  est  fondé  à  requérir  que 
la  levée  ne  soit  pas  continuée  avec  description. 

Lorsqu'une  apposition  de  scellés  sur  les  effets  d'une  suc- 
cession échue  à  un  mineur  à  été  faite  uniquement  parce  qu'il 
était  sans  tuteur,  la  cause  n'en  existe  plus  du  moment  qu'un 
tuteur  a  été  nommé  :  la  levée  doit  donc  être  faite  sans  des- 
cription, lorsque  le  tuteur  le  requiert  (Bruxelles,  16  mars 
1821,  D.  C.  iV".,  v°  Scellés-,  Aix,  28  juillet  i83o.  S.,  3o,  2, 
356. 

101.  Mais  un  héritier,  voulant  n'accepter  la  succession  qui 
lui  est  échue  que  sous  bénéhced'invcntaire,  et  agissant  d'après 
le  principe  que  j'aidéjà  énoncé  (sup.,  n°2i),  a  fait  apposer  les 
scellés;  la  levée  ne  peut  s'opérer  qu'avec  description,  puisque 
la  cause  de  l'apposition  continue  d'exister.  11  en  doit  être  de 
même  quand  cet  héritier  est  mineur  et  que  l'apposition  a  été 
requise  par  son  tuteur. 

102.  Pour  que  les  scellés  soient  levés  sans  description  ,  il 
faut  que  la  demande  expresse  en  soit  formée  (Art*,  de  l'art. 
g 4  du  Tarif),  que  toutes  les  personnes  qui  ont  le  droit  d'y 
assister,  qui  doivent  y  être  appelées  (V .  sup.,§  12),  y  consen- 
tent. Un  héritier  ne  peut  pas  faire  lever  sans  description  des 
scellés  apposés  sur  les  effets  de  la  succession  ,  à  la  requête  d'un 
individu  qui  prétend  avoir  des  droits,  en  vertu  d'un  titre 
contesté  (Paris,  1"  décembre  1808  ,  Dalloz.  ib.). 

io3.  Quand  ceux  qui  ont  requis  l'apposition  des  scellés  , 
les  héritiers  et  les  opposans  sont  d'accord  pour  requérir  une 
levée  sans  description  ,  doit-elle  nécessairement  s'exécuter  de 
la  sorte?  Je  crois  qu'il  faut  distinguer.  Si  la  successsion  est 
obérée,  si  elle  renferme  des  objets  ou  des  papiers  apparte- 
nant à  des  tiers,  ceux-ci  ou  les  créanciers  ont,  dans  le  juge- 
de-paix,  un  représentant  légal  (Arg.  des  art.  91 3  et  ç)'$Ç),  C. 


fets  compris  sous  le  scellé  qui  a  été  apposé  par  nous,  suivant  procès-verbal 
en  date  du,  etc.  Et  comme  ladite  apposition  cesse  d'avoir  aucune 

cause ,    et   que  toutes  les   parties  consentent  à  ce  que  les  scellés  apposés 
■oient  levés  sans  description,  il  y  a  été  procédé  de  la  sorte  ;  après  quoi,  etc 


SMxxnts.  5o3 

•  tr  />/■•)-'  s'ils  no  se  tant  pas.  rendus  opposans,  ils  ont  pu  croire 
qu  il  veillerait  à  la  conservation  <le  leurs  intérêts  :  dans  ce 
cas,  la  cause  de  l'apposition  n'a  pas  rossé  d'exister  ,  la  des- 
cription doit  donc  avoir  lieu  :  il  est  de  principe  que,  quand 
des  scellés  ont  été  bien  apposés,  leur  apposition  profite  à  tous 
ceux  qui  pourraient  y  avoir  intérêt  [Bruxelles,  18  mai  1807, 
ib.).  Dans  le  cas  contraire,  la  levée  doit  s'exécuter  sans  des- 
cription. 

io4-  Lorsque  l'apposition  de  scellés  a  eu  pour  cause  une  fail- 
lite, un  fait  d'absence,  une  demande  en  séparation  de  corps 
ou  de  biens,  en  interdiction,  la  levée  se  fait  toujours  avec 
description^,  ces  mots,  et.  C.  c/c,  art.  270). 

io5.  Le  notaire  nommé  d'office  pour  représenter  les  héri- 
tiers non  présens  n'a  pas  le  pouvoir  de  consentir  à  ce  que  la 
levée  soit  laite  sans  description  :  car  sa  présence  ni  son  con- 
sentement n'empêchent  pas  que  la  cause  de  l'apposition 
subsiste. 

Si  le  mandataire  constitué  par  un  héritier  absent  avait  seu- 
lement pouvoir  de  requérir  la  levée  des  scellés ,  s'il  n'était  pas 
autorisé  à  y  faire  procéder  sans  description  ,  la  description 
doit  avoir  lieu. 

106.  Quand  le  jnge-de-paix,  sur  la  réquisition  qui  lui  est 
adressée  de  procéder  à  une  levée  de  scellés  sans  description  , 
reconnaît  qu'il  y  au  contraire  des  motifs  pour  qu'elle  s'opère 
avec  description,  il  en  doit  être  référé  au  président  :  il  a  qua- 
lité pour  former  appel  en  son  nom  personnel  d'une  ordon- 
nance de  référé  portant  qu'il  y  a  lieu  de  lever  des  scellés  sans 
description  (Bruxelles,  ib.}. 

Droits  à  payer,  V.  Enregistrement,  n"s  Z~j  et  suiv.  Emo- 
lumens  à  percevoir,  V .  Honoraires  ,  n°*  18  et  i'\. 

Secours,  i.  Une  amende  de  six  à  dix  francs  doit  être  pronon- 
cée contre  ceux  qui,  le  pouvant,  ont  refusé  ou  négligé  de 
faire  les  travaux,  le  service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils 
ont  été  requis,  dans  les  ci  (constances  d'accidens,  tumulte,  nau- 
frage, inondation,  incendie  et  autres  calamités,  ainsi  que  dans 
les  cas  de  brigandage,  pillage,  flagrant  délit,  clameur  pu- 
blique ou  d'exécution  judiciaire  (C.  pén.,  art.  47^,  n"  iqO, 

2.  Il  appartient  au  pouvoir  municipal  de  prendre  les  pré- 
cautions convenables  alin  de  piévenirlesarciden.-.  et  lléauxca- 
lamiteux  (L.  du  24  août  1  j<)'>.  ti>.  1  ? .  art.  \  :  Un  arrêté  par 
lui  porté  sur  cet  objet  serait  donc  obligatoire  .  et  ceux  qui  y 


5o4  SÉPARATION    DE   CORPS. 

auraient  contrevenu  seraient  passibles  des  peines  de  simple 
police.   ï  .  Police,  art.  i. 

Secret,  i.  Le  secret  doit  être  gardé  sur  les  actes  et  opéra- 
tions judiciaires  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  loi  de  la  publicité; 
il  était  expressément  recommandé  aux  juges  et  aux  greffiers 
par  les  anciennes  ordonnances  :  cette  règle  est  parfaitement 
dans  les  convenances  :  elle  doit  encore  être  observée. 

Semaille.  V.  Culture,  n°  2. 

Sente,  Sentier.  V .  Chemin. 

Séparation  de  biens,  i.  Lorsque  la  femme  mariée  sous  lt» 
régime  de  la  communauté  se  trouve,  par  le  désordre  des  af- 
faires du  mari,  exposée  à  perdre  sa  dot  et  ses  reprises  ,  elle 
peut  y  obvier  en  demandant  la  séparation  de  biens.  Cette  de- 
mande s'exerce  dans  la  forme  réglée  par  le  titre  8,  liv.  1, 
part.  2  du  Code  de  procédure  •,  elle  est  soumise  à  l'autorisation 
préalable  du  président  du  tribunal.  Après  avoir  obtenu  cette 
autorisation,  la  femme  peut  faire  tous  actes  conservatoires  de 
ses  droite  (C.  de  pr.,  art.  869)  :  ellepeutdonc  faireapposer  les 
scellés  sur  les  effets  de  la  communauté  (-drg.  de  Fart.  270 , 
C.  cw.;  Carré,  L.  de  lapr.,  t.  3,  quest.  2989  et  les  auto- 
rités qu  il  cite).  Or,  l'exécution  de  cette  mesure  est  dans  les 
attributions  du  juge-de-paix  {V.  Scellés). 

Séparation  de  corps.  C'est  l'état  de  deux  époux  qui  sont 
autorisés  parla  justice  à  vivre  séparément  l'un  de  l'autre. 

1.  Les  juges-de-paix  ont,  dans  les  actes  exigés  pour  faire 
déclarer  cet  état,  les  mêmes  attributions  que  celles  qui  leur 
appartiendraient  dans  une  instance  en  divorce.  S'il  s'agit  de 
prononcer  sur  l'administration  ou  l'éducation  des  enfans  nés 
du  mariage,  la  famille  peut  donc  être  consultée  (  Caeu  ,  19 
juin  1807,  Képert.,  v"  Education,  §  1),  et  c'est  à  eux  de  re- 
cevoir cet  avis  et  de  le  constater  (V .  Conseil  de  famille).  De 
plus  ,  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  peut 
faire  apposer  les  scellés  sur  les  effets  de  la  communauté 
[Bruxelles,  8  mai  1807;  Carré,  ib.,  quest.  2976;  Demiau, 
p.  5^5)  :  clic  est  demanderesse  en  séparation  de  biens  en  même 
temps  qu'elle  est  demanderesse  en  séparation  de  corps;  or,  il 
a  êlé  démontré  (*up.)  qu'en   cette  qualité  elle  pouvait  aussi 
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faire  apposer  les  scellés.  De  son  côté  ,  le  mari  peut  ,  comme 
chef  de  la  communauté  et  sans  autorisation  de  justice,  faire 
apposer  les  scellés  chez  sa  femme,  habitant  hors  de  chez  lui, 
s'il  prétend  qu'elle  a  soustrait  des  effets  de  la  communauté 
(Angers,  i6juillet  1817,  S.  18,  2,  i4^). 

2.  Si  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps  avait 
omis  de  prononcer  sur  le  sort  des  enfans  nés  du  mariage  ,  il 
appartiendrait  encore  au  conseil  de  famille  d'émettre  un  avis 
sur  ce  point.  Mais  toutes  contestations  élevées  à  ce  sujet , 
comme  à  l'égard  de  la  gestion  des  biens,  sont  du  domaine  des 
tribunaux,  qui  peuvent  consulter  la  famille  ou  statuer  sans 
prendre  son  avis. 

Séquestre.  Dépôt  dune  chose  contentieuse.  Les  effets  en 
sont  déterminés  par  les  ail.  1955  et  suiv.  du  Code  civil.  On 
nomme  aussi  séquestre  celui  qui  reçoit  un  semblable  dépôt. 
Quand  une  cause  n'est  pas  en  état  de  recevoir  un  jugement 
définitif,  le  juge-de-paix  peut  ordonner  le  séquestre  de  l'objet 
litigieux  {V.  Actions  possessoires,  n°  111).  Sur  les  circon- 
stances où  un  greffier  devient  séquestre  légal,   V.  Saisie. 

Sermeint.  C'est  tantôt  une  promesse  dont  on  garantit  la  sin- 
cérité par  l'invocation  du  nom  de  Dieu,  tantôt  l'affirmation 
d'un  fait  sur  la  vérité  du  quel  on  prend  la  Divinité  à  témoin. 

§§.  1.   Du  serment '.prêté  pour  garantir  une  promesse. 
2.   Du  serment  qui  a  pour  objet  l'affirmation  d'un  fait. 


§    1 .  Du  serment  à  prêter  pour  garantir  une  promesse. 

1 .  Je  parlerai  d'abord  du  serment  de  tout  fonctionnaire  pu- 
blic ,  de  celui  que  doivent  prêter  les  officiers  qui  composent 
les  justices  de  paix,  et  ensuite  de  celui  qu'ils  sont  eux-mêmes 
appelés  à  recevoir  ou  à  constater. 

Art.   1  r.    Du  serment  à  prêter  par  les  fonctionnaire*  publics. 

2.  Aucun  fonctionnaire  public  ne  peut  entrer  en  exercice 
avant  d'avoir  prêté  serment  :  c'est  en  cet  acte  que  consiste  la 
principale  cérémonie  de  la  réception  :  il  attribue  caractère 
à  l'officier  :  il  lui  défère  la  puissance  publique  (  Merlin,  Ré- 
pert.,  v"  Serment,  §  1). 

Ce  principe  est,  sans  aucun  doute  ,  applicable  aux  commis- 
saires- priscurs  et  à  tous  les  officiers  publics  qui  existent  dans 
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les  tribunaux  de  paix  ut  de  simple  police.  Lart.  12  du  dé- 
cret du  i4  juin  181 3  porte  que  les  huissiers  ne  pourront  faire 
aucun  acte  de  leur  ministère,  avant  d'avoir  prêté  serment. 
Tout  acte  d'autorité  publique  qui  serait  fait  par  l'un  de  ces 
fonctionnaires,  avant  d'avoir  prêté  serment,  ne  peut  être  con- 
sidéré (jur  comme  nul  {Ib.). 

11  v  a  plus  :  tout  fonctionnaire  public  qui  entre  en  exer- 
cice de  ses  fonctions  sans  avoir  prêté  serment,  est  passible 
d'une  amende  de  ici  fr.,  à  5oo  fr.  (C.  pén.,  art.  196). 

Un  jugement  rendu  par  un  suppléant  du  juge-de-paix  , 
avant  sa  prestation  de  serment,  est  un  acte  nul  (Cass.,  iijan- 
vier  1809,  Réperl.,  ib.). 

3.  Le  serment  que  tous  les  fonctionnaires  publics  dans 
Tordre  administratif  et  judiciaire  sont  tenus  de  prêter  est  ce- 
lui dont  la  teneur  suit  :  «  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français, 
obéissance  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume 
(/..  du  3i  août  i83o). 

4.  Le  serment  des  juges-de-paix  et  de  leurs  suppléans  doit 
être  prêté  devant  le  tribunal  de  première  instance  CL.  du  29 
ventôse  an  9,  art.  8  ;  D.  du  24  messidor  an  1  2,  art.  2  j  Ot  - 
donn.,  du  3i  août  i83o,  art.  3).  Celui  des  commissaires- 
priseurs  et  des  huissiers  doit  être  prêté  devaut  le  même  tri- 
bunal (L.  du  27  ventôse  an  9  ,  D.  du  \l\  juin  i8i3,  art.  1 1  ; 
Ordohh.  du  26  juin  18 16). 

5.  Aux  termes  de  l'art.  5,  litre  9  de  la  loi  du  24  août  x-90. 
les  greffiers  doivent  prêter  serment  devant  le  juge-de-paix. 
A  cette  époque ,  un  greffier  était  nommé  par  le  juge-de-paix, 
dont  il  n'était  que  le  secrétaire  :  il  était  dispensé  de  tout  cau- 
tionnement :  il  n'avait  la  garde  d'aucun  dépôt  public  :  ses  at- 
tributions sont  devenues  beaucoup  plus  importantes  {V .  Oi'ef- 
jief).  jNéanmoins  aucun  règlement  n'avait  changé  le  mode  de 
presiationde  son  serment,  et  1  usage  avait  été  qu'il  fût  reçu  par 
le  juge-de-paix  (Levasseur,  pag.  2 10  ;  Carré;,  J.  de  /?.,  t.  1 , 
p.  243).  Mais  il  résulte  de  l'ordonnance  du  3i  août  i83o 
(a/7.  3)  que  ces  officiers  doivent  prêter  serment  devaut  le 
tribunal  civil.  Sur  les  conditions  à  remplir  pour  être  admis 
au  serment ,  V.  Cautionnement,  n"  l\  ;  Office,  n"  i3. 

6.  Si  la  prestation  du  serment  est  l'un  des  actes  qui  confè- 
rent le  caractère  d'officier  public,  le  mode  de  prestation  n'a  pas 
cette  qualité.  C'est  pourquoi  les  actes  d'un  fonctionnaire  pu- 
blic ne  peuvent  être  argués  de  nullité,  parce  qu'il  aurait  prêté 
serment  devant  une  autorité  incompétente  (  Cass.:  11  juin 
1 S 1 3,  Repart.,  ib.). 
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Aut.  a.  Du  serment  promissoire  que  les  juges-de-paix  doivent  recevoir. 

7.  Les  juges-de-paix  sont  eux-mêmes  appelés  à  recevoir 
le  serment  de  fonctionnaires  publics.  Aux  termes  de  l'art.  io35 
du  Code  lie  profédure,  ils  peuvent  d'abord  être  commis  par 
un  tribunal  supérieur,  pour  recevoir  et  constater  tout  serment 
qui  était  de  sa  compétence  (/"".  Expertise,   art.  3). 

8.  Les  préposés  de  l'enregistrement  et  ceux  de  la  régie  des 
douanes  sont  autorisés,  lorsqu'ils  ne  résident  pas  dans  une 
commune  où  siège  le  tribunal  civil ,  à  prêter  leur  serment  de- 
vant le  juge-dc-paix  du  lieu  où  ils  sont  pour  leurs  fonctions... 
à  la  charge  d'en  envoyer  tout  de  suite  l'extrait  au  greffe  du 
tribunal  civil  pour  y  être  enregistré  (L.  du  16  thermidor  an 
4  ;  Merlin,  Répert.,  i>°  Commis*  »°3). 

9.  Les  préposés  des  contributions  indirectes  ont  aussi  la 
faculté  de  prêter  serment  devant  le  juge-de-paix  (D.  du  1  ger- 
minal an  i3,  art.  20). 

10.  11  lui  appartient  de  recevoir  le  serment  des  employés  à 
la  perception  des  octrois  (Z.  du  27  frira,  an  8^  art.  7),  des 
gardes-cliampèlres  nommés  par  les  administrateurs  des  com- 
munes (L.  du  6  octobre  1791,  lit.  1,  sect.  7  .  art*  5  ) ,  de 
ceux  qui  sont  institués  par  des  particuliers  (Précis  de  la  P. 
R..  n°  324). 

1 1 .  Le  serment  des  gardes-forestiers  doit  être  prêté  devant 
le  tribunal  de  première  instance ,  sans  distinction  entre  ceux 
qui  auraient  été  nommés  par  le  gouvernement  ou  des  particu- 
liers (C.  forestier,  art.  5  et  l'in ). 

12.  Une  prestation  de  serment  (1)  doit  être  faite  à  l'audience 
et  publiquement,  avec  toute  la  solennité  qui  est  d'usage  pour 
le  jugement  des  causes  les  plus  importantes  (  strg.  de  l'art. 
65  ,  D.  du  3o  mars  1808).  Le  serment  à  recevoir  d'un  fonc- 
tionnaire public  est  celui  dont  la  teneur  a  été  désignée, sup., 
n°  3.  Quant  aux  experts  ,  ils  prêtent  serment  de  remplir  leur 
mission  avec  fidélité. 


(1)  Formule.   A  la  suite   de  l'intitulé  de   la  feuille  d'audience  (  V.  Juge- 
ment, n°  4  )  >     dire  :    a  compaiu  (  nom  et  prénoms  du  fonctionnaire  public) 
lequel  a  représenté  la  commission  qui  lui  a  été  délivrée  le 
par  pour  exercer  les  fonctions  de  à 

et  a  demandé  d'être  admis  à  prêter  le  serment  voulu  par  la  loi.  Il  lui  a  été  , 
à  cette  fin  ,  donné,  par  le  juge-de-paix,  lecture  de  la  formule  ci-après  : 
vou*  jurer,  etc.  Il  a  répondu,  la  main  droite  levée:  je  le  jure.  Dont  acte 
que  le  comparant  a  signé  avec  le  juge  et  le  greffier  ,  après  l«-t  ture  faite  p.ir 
celui-ci  ,  a  ,  etc. 

Si  le  serment  était  prête  par  un  expert ,  le  proect  verbal  en  est  fait  dans  In 
mtmc  forme,  mais  la  formule  du  serment  doit  être  celle  qui  est  indiqué*  sup. 
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ï'3.  Il  doit  être  dressé  acte  du  serment  :  cet  acte  est  porté 
sur  les  registres  du  greife  ou  dressé  en  minute  :  il  est  ensuite 
transcrit  sur  la  commission  du  fonctionnaire  qui  Ta  prêté, 
sans  autres  frais  que  ceux  d'enregistrement  et  de  timbre 
(An*,  de  l'art.  7,  L.  du  %n  frimaire  an  8  \  de  ï art.  20  du 
V.  du  1"  germinal  an  i3  ).  Cette  transcription  peut  être 
suppléée  par  une  simple  mention  (1)  (Ib.).  Le  serment  d'un 
expert  se  constate  de  la  manière  indiquée  au  mot  Expertise. 
JJroits  à  payer,  J~.  Enregistrement ,  n°  5g. 

i4-  Les  témoins  entendus  en  jugement  sont,  comme  les  ex- 
perts, soumis  à  l'obligation  de  prêter  serment}  mais  il  se  cons- 
tate par  le  même  acte  que  leur  déposition.  f\  Enquête.  Quel 
est  à  cet  égard  le  devoir  des  tuteurs  ?  V .  Tutelle  ,  n°  34- 

^  2,  Du  serment  qui  a  pour  objet  d'affirmer  un  fait. 

10.  Le  serment  prêté  en  justice  pour  garantir  la  vérité  d'uu 
fait  est  de  deux  espèces  :  l'un  est  celui  qui  est  déféré  à  une 
partie  par  l'autre  ,  pour  en  faire  dépendre  le  jugement  de  la 
cause  *,  il  est  appelé  décisoire  :  l'autre  est  celui  qui  est  déféré 
d'office  par  le  juge  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties.  En  quels 
cas  le  serment  peut-il  être  ainsi  déféré  ?  Quelles  sont  les  con- 
séquences de  sa  prestation  ou  du  refus  de  le  prêter  ?  Sur  ces 
questions,  V '.  les  art.  1 3 5 ^ ,  1 358  et  suiv.  du  Code  civil,  et, 
sup.,  les  mots  Conciliation,  n°  7.3  ;  Domestique  ,  n°  H. 

16.  Si  ,  au  moment  où  le  serment  est  ordonné,  la  partie 
qui  doit  le  prêter  n'était  pas  présente  ,  il  devrait  être  rendu 
un  jugement  déterminant  l'époque  où  il  devra  être  prêté  ,  et 
contenant  les  faits  sur  lesquels  il  sera  reçu  (Arg.  de  fart. 
120,  C.  de  pr.  ) 

n.  Le  serment  doit  être  fait  par  la  partie  en  personne  et  à 
1  audience.  Dans  le  cas  d'un  empêchement  légitime  et  dûment 
constaté  ,  le  juge-de  paix  peut  se  transporter  chez  elle,  assisté 
du  greffier,  pour  recevoir  le  serment  (Arg.  de  fart  121,  C. 
de  pr.) 

18.  Dans  tous  les  cas  ,  l'autre  partie  a  le  droit  d'être  pré- 
sente à  la  prestation  de  serment  :  si   elle  n'était  pas  présente 


(1)  Formule.   A  l'audience  tenue  publiquement  en  la  justice  de  paix  de 
le  M.  (  nom  du  fonctionnatre  )    a  prêté  serment 

de  {indiquer  la  formule  ),  et  il  en  a  été  dressé  acte  dont  la  minute  existe  au 
greffe  de  ladite  justice  de  paix. 
Certifié  véritable  par  le  greffier  soussigné,  à  le 

{Sceau.)  {Signature^) 
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nu  jugement  qui  l'a  ordonné,  elle  doit  v  être  appelée  par  cita- 
tion (Arg.  de  l'art,  i  ■>.  i ,  C.  de  pr.).  Il  doit  être  dressé  procès- 
verbal  de  cette  opération  (i).  Droits  à  payer,  V.  Enregistre- 
ment ,  n°  6.  Eniolumcns,  V .  Honoraires,  n0'  3a  et  33. 

ic).  Le  juge-de-paix  peut  être  délégué  pour  recevoir  un 
serment  déféré  devant  un  autre  tribunal:  en  ce  cas, il  le  reçoit 
dans  la  forme  qui  vient  d'être  indiquée  et  selon  les  règles  ex- 
primées au  mot  Enquête,  n°  32. 

Signature.  Approbation  donnée  par  une  personne  à  un 
écrit,  en  y  apposant  son  nom  avec  les  signes  par  elle  adoptés. 
/'.  Actes  ,  art.  i  ;  Jugement ,  n°  6. 

Songes.  V .  Devin. 

Source.  V.  Cours  d'eau,  §  4  •>  ari-  '■ 

Spectacles,  i  .  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  specta- 
cles est  dans  les  attributions  du  pouvoir  municipal  (L.  du  i/\ 
août  1790,  tit.  11,  art.  3).  La  contravention  aux  réglemens 
portés  à  cette  fin  entraine  l'application  de  peines  qu'il  ap- 
partient aux  juges-de-paix  de  prononcer  {V.  Police,  art.  1). 

Servitude.  Cbarge  imposée  sur  un  béritage,  pourl'usage 
et  l'utilité  d'un  béritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire. 

1.  Il  résulte  de  cette  définition  ,  donnée  par  l'art.  63^  du 
Code  civil  ,  que  toute  servitude  forme  un  droit  réel.  Or,  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  la  possession  d'un  droit 
de  cette  espèce  sont  de  la  compétence  du  juge-de-paix  (V . 
Actions  possessoires,  §  4)*  S'il  est  permis  à  celui  qui  possède 
une  servitude  d'intenter  une  action  possessoire  pour  s'en  faire 
maintenir  la  jouissance,  il  est  également  permis  au  proprié- 
taire du  fonds  que  l'on  veut  y  assujétir,  d'exercer  la  même 
action  pour  faire  décider  que  sa  possession  demeurera  exempte 
de  cette  charge,  ou  du  moins  qu'elle    ne  devra  être   grevée 


(1)  Formule.  Apres  t'intitule  ordinaire,  [V .  sup.,  n"  i3),  dire  :  en  pré- 
sence de  (  noms  de  la  partie  opposée  à  celle  qui  fait  le  sarment  ).  a  comparu 
le  sieur  {noms  de  celle  qui  doit  prêter  serment),  lequel  a  été  invité  à  prêter 
«erment  sur  les  faits  contenus  dans  le  jugement  rendu  le 
Il  lui  a  été,  en  conséquence,  donné  lecture  dudit  jugement,  et  il  a  répondu, 
la  main  droite  levée  :  je  jure  que  {retracer  ici  la  déclaration  ).  Dont  acte,  etc« 
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que  de  telle  ou  telle  servitude. Les  principes  établis  pour  l'exer- 
cice et  le  jugement  de  cette  action  sont  expliqués  (Loc.  cit.). 
Quand  la  complainte  pour  servitude  doit-elle  être  fondée 
sur  vin  titre  ?  V.  ib.,  §  7.  On  verra,  sous  la  dénomination 
propre  à  chaque  servitude,  les  actions  possessoires  dont  elle 
peut  être  l'objet. 

Solidarité.  Relativement  à  plusieurs  débiteurs,  c'est  l'o- 
bligation qui  leur  est  imposée  de  payer,  un  seul  pour  tous, 
la  somme  qu'ils  doivent  en  commun.  Sur  la  solidarité  en  ma- 
tière civile  ,  V .  les  art.  1 197  et  suiv.  du  Code  civil.  Sur  la 
solidarité,  en  matière  de  police,  F.  Dépens,  n°  1 1  \  Amende, 
n°  1  •  Dommages,  n°  18.  Je  ferai  seulement  remarquer  ici 
qu'il  ne  peut  être  question  de  solidarité  dans  un  jugement  de 
police  qu'autant  que  plusieurs  sont  condamnés  pour  la  même 
contravention  ;  que,  si  les  faits  à  eux  imputés  sont  distincts, 
il  ne  peut  être  prononcé  de  solidarité  entre  eux  ni  pour  l'a- 
mende, ni  pour  les  restitutions  et  indemnités,  ni  même  pour 
les  dépens  \Arg.  de  l'art.  55  du  Code  pénal). 

Subrogé-Tuteur.  C'est  le  surveillant  du  tuteur,  son  con- 
tradicteur, la  personne  chargée  de  la  défense  des  intérêts  du 
mineur,  quand  ils  se  trouvent  en  opposition  avec  ceux  du 
tuteur  (C.  ciV.,  art.  420). 

1.  Dans  toute  tutelle,  dans  la  tutelle  légale  comme  dans  la 
tutelle  dative,  il  doit  y  avoir  un  subroge-tuteur  qui  est  nom- 
mé par  le  conseil  de  famille  (C.  civ.,  art.  ^10).  Le  tuteur 
est  même  obligé  de  le  faire  nommer  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions (C.  civ.,  art.  4"21)*  Sur  c,;lte  obligation  et  ses  consé- 
quences, V.    Tutelle,  n"  68. 

Si,  durant  la  tutelle,  la  charge  de  subrogé -tuteur  devenait 
vacante,  le  tuteur  sciait  obligé  de  le  faire  remplacer  ,  sous  les 
peines  qui  viennent  d'être  indiquées  (Arg.  de  lart.  ^11  du 
C.  ch>.). 

•>..  Le  subrogé-tuteur  doit  être  piis  dans  celle  des  deux  li- 
gnes des  p  inns  du  mineur  à  laquelle  le  tuteur  n'appartient 
pas  :  cette  distinction  ne  peut  ni  ne  doit  pas  être  observée,  si 
le  tuteur  est  frère  du  mineur  ;  à  ce  titre,  il  appartient  aux  deux 
lignes  (C.  civ..  ait.  /p.i). 

Si  le  tuteur  n'appartenait  à  aucune  ligne  des  pareusdu  mi- 
neur, s'il  était  étranger  à  sa  famille,  le  subrogé-tuteur  ne  de- 
vrait pas  pour  cela  être  pris  indifféremment   dans   l'une  ou 

1  autre  lignes  :  si  le  tuteur  avait  été   nommé  par  le  père  ou 
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choisi  parmi  ses  amis,  il  convient  que  le  subrogé-tuteur  soit 
pris  dans  les  païens  de  la  ligne  maternelle,  et  réciproquement. 
Tel  est  le  vœu  de  la  loi,  ainsi  qu'il  sera  démontré  plus  loin. 
v'  Tutelle,  n*  5(5. 

3.  La  charge  de  sul>i  ogé-tuleur  ûe  peut  être  refusée  que  dans 
les  cas  et  ponr  les  causes  où  la  tuteile  elle-même  peut  être  refu- 
sée (V.  Tutelle.  §  y) .  Ktelle  se  trouve  soumise  auxmêmes  causes 
d'incapacité  ,  d'exclusion  etde  destitution  (C.  civ.,art.  /\i6  : 
/  ,  ib.,  §  8).  Toutefois,  le  tuteur  ne  peut  provoquer  la  desti- 
tution du  subrogé-tuteur,  ni  voter  dans  les  conseils  de  famille 
qui  seraient  convoqués  pour  cet  objet  (Ib-)-  Il  n'est  pas  plus 
soumis  à  l'obligation  de  prêter  serment  que  le  tuteur  -,  mais 
il  l'est  autant.  V.  Tutelle,  n°  3\. 

4-  Les  devoirs  du  subrogé-tuteur  sont.  i°  d'agir  pour  les  inté- 
rêts du  mineur,  lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tu- 
teur (C.  cù>.,  art.  42°)î  2°  de  provoquer,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts, la  nomination  d'un  nouveau  tuteur,  lorsque  la 
tutelle  devient  vacante,  ou  qu'elle;  est  abandonnée  par  ab- 
sence (Ib.,  art.  424)  '•>  3°  de  faire  faire,  sous  la  même  peine  , 
inventaire  «les  biens  composant  la  communauté  qui  a  existé  en- 
tre le  père  tuteur  ou  la  mère  tutrice  et  son  conjoint  décédé 
(C.  ci\>.,  art.  i442)i  4°  de  requérir,  aussi  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts, inscription  de  l'hypothèque  légale  affectant  les 
biens  du  tuteur  (Ib. ,  art.  cii3~);  5°  d'assister  à  l'inventaire 
de  la  succession  échue  au  mineur,  et  à  la  vente  du  mobilier 
(V .  Tutelle,  §  8);  6°  de  poursuivie  la  destitution  du  tuteur, 
lorsqu'il  a  encouru  cette  peine  (C.  ctV.,  art.  446);  7°  de  re_ 
cevoir  de  lui  des  états  de  situation  de  sa  gestion,  quand  le 
conseil  de  famille  l'a  soumis  a  l'obligation  d'en  fournir  (Ib., 
<irt.  4;o). 

5. 11  n'est  pas  obligé  comme  le  tuteur,  sous  peine  de  déchéance, 
de  déclarer  dans  l'inventaire  ce  qui  lui  est  dû  par  le  mineur 
(Paris,  14 février  181  7,  D.  C.  N.,  v*  Tutelle)  :  s'il  a  des  ac- 
tions à  exercer  contre  lui ,  il  doit  faire  nommer  un  subrogé- 
tuteur  ad  hoc ,  pour  la  signification  des  jugemens  qu'il  obtien- 
dra ,  afin  qu'ils  puissent  obtenir  force  de  chose  jugée  [.hivers, 
'i  août  1820.,  ib.).  Cette  nomination  est,  comme  celle  d'un  tu- 
teur ad  hoc,  dans  les  attributions  du  conseil  de  famille.  V. 
Tuteur  ad   hoc. 

Un  subrogé-tuteur  ad  hoc  doit  également  être  nommé, 
lorsque  c'est  le  tuteur  qui  a  des  actions  à  exercer  contre  le 
mineur  :  car  le  subrogé-tuteur  ordinaire  de\ient  lui-même  tu- 
teur .  pour  défendre  à  ces  actions.  Pour  que  les  jugemens  in- 
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tervenus  puissent  être  signifiés  à  un  subrogé-tuteur,  il  est  donc 
nécessaire  d'en  créer  un  {même  arrêt). 

6.  Un  subrogé-tuteur  qui,  connaissant  les  prévarications  du 
tuteur,  ne  les  a  point  empêchées,  en  peut  être  déclaré  respon- 
sable (Paris,  i  mai  1807,  D.  1807  ,  2,  89).  En  sa  qualité  de 
surveillant  du  tuteur,  il  ne  peut  être  appelé  à  la  gestion  de  la 
tutelle;  il  ne  peut  remplacer  !e  tuteur ,  même  en  vertu  d'une 
procuration  spéciale  (Ârg.  de  ï art.  4^5,  C.  civ,  D.  C,  JY.  v* 
Tutelle). 

7.  Les  fonctions  du  subrogé-tuteur  cessent  à  la  même  épo- 
que que  la  tutelle  [lb.  art.  4^5),  c'est-à-dire,  au  moment  où 
le  mineur  a  atteint  sa  majorité,  ou  obtenu  son  émancipation. 

Succession.  C'est  la  transmission  que  fait  la  loi,  des  droits 
actifs  d'un  défunt  en  la  personne  de  ceux  qu'elle  appelle  à 
succéder. 

1.  Lorsque  ceux-ci  sont  incapables  ou  dans  l'impossibilité 
d'exercer  leurs  droits  ,  la  loi  prescrit  des  formalités  dont  plu- 
sieurs sont  de  la  compétence  des  jugcs-de-paix,  des  greffiers, 
des  commissaires-priseurs.  V.  Tutelle,  Scellés,  Vente  de 
meubles,  Décès.  Si  l'héritier  légitime  ou  institué,  saisi  d'une 
succession,  est  troublé  dans  sa  possession,  il  peut  s'adresser  au 
juge-de-paix  pour  qu'il  ordonne  la  cessation  du  trouble 
et  lui  maintienne  la  jouissance  paisible  de  cette  hérédité.  V . 
Actions  possessoires ,  n"  38.  Quand  un  créancier  du  défunt 
le  cite  pour  qu'il  en  acquitte  la  dette,  il  peut ,  s'il  n'a  pris  la 
qualité  d'héritier  pur  et  simple,  faire  suspendre  ses  poursuites 
pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  p\  l'art. 
1^4  î  £•   de  pr. 

Suppléant.  C'est  un  magistrat  institué  pour  remplir  les 
fonctions  du  juge-de-paix ,  en  cas  de  maladie  ,  absence  ou 
autre  empêchement. 

1.  En  supprimant  les  assesseurs  des  juges-dc-paix,  la  loi 
du  29  ventôse  an  9  a  créé  en  leur  place  des  suppléans.  Comme 
ils  sont  appelés  à  remplir  les  mêmes  fonctions  que  les  juges- 
de-paix  ,  ils  doivent  réunir  les  qualités  simples  dont  le  con- 
cours est  exigé  de  cexix-ci  [V .  Juge-de-Paix ,  n"  8).  Us  sont 
nommés  de  la  même  manière  et  soumis,  comme  eux,  à  l'obli- 
gation de  prêter  serment  avant  d'entrer  en  fondions  {V.  Ser- 
ment) . 

1.  On  lie  peut  toutefois  les  soumettre  aux  mêmes-  incom- 
patibilités ,  comme  les  assesseurs  qu'ils  ont  remplacés.  Les  as- 
sesseurs avaient  des  fonctions  perpétuelles  :  ils  siégeaient  avec 
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le  jugc-de-paix ,  délibéraient  avec  lui.  La  mission  des  sup- 
pléans  est  différente  :  ce  n'est  qu'accidentellement  qu'ils  peu- 
vent être  appelés  à  remplir  les  fonctions  du  juge-de-paix. 

Ainsi,  un  juge-de-paix  ne  peut  être  en  même  temps  avoué, 
notaire,  avocat,  maire,  adjoint,  sous-préfet  (V .Juge-de-paix, 
n°  ioj ,  et  ces  fonctions  étaient  également  interdites  aux  asses- 
seurs (L.  du  24  vendémiaire  an  3,  tit.  1,  art.  1  ).  Au  con- 
traire, elles  peuvent  être  exercées  parles  suppléans  (Arg.  de 
l'art.  28  de  la  loi  du  27  mars  1791  )•  Contre  cette  opinion 
(  Levasseur,p.  19;  Carré  ,  J.  de  p.,  t.  1,  p.  2o4). 

Les  suppléans  ne  peuvent  être  greffiers  ,  huissiers  ni  per- 
cepteurs des  impôts  indirects  (L.du  27  mars  1791,  art.  28): 
ils  peuvent  être  percepteurs  des  impôts  directs,  puisque  la  loi 
ne  le  défend  pas.  Il  y  a  cependant  des  fonctions  dont  la  nature 
et  l'objet  forment,  malgré  le  silence  de  la  loi ,  un  obstacle  à 
leur  réunion  avec  celles  de  suppléant:  telles  sont  celles  déju- 
ge au  tribunal  civil ,  d'officier  du  ministère  public  près  le 
tribunal  de  police. 

On  peut  être  à  la  fois  juge-suppléant  près  le  tribunal  civil 
et  suppléant  du  juge-de-paix  [Cass.,  1  frimaire  an  i4,  S.  6, 
2,  1  19). 

Un  suppléant  devient  juge  lorsqu'il  en  exerce  les  fonctions; 
il  devient,  pour  les  actes  qu'il  fait  en  cette  qualité,  soumis 
aux  mêmes  incompatibilités  que  le  juge  lui-même  :  s'il  était 
notaire, et  qu'à  titre  de  suppléant  il  eût  fait  une  levée  de  scellés, 
il  ne  pourrait  faire  l'inventaire  qui  en  serait  la  suite  :  car  il  y 
a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  juge  et  celles  de  notaire 
(J.  N.,art.  282). 

3.  Les  suppléans  doivent  avoir  leur  résidence  dans  le  can- 
ton (  L.  du  28  floréal  an  10,  art.  8). 

4-  Un  suppléant  peut  remplacer  le  juge-de-paix  dans 
toutes  ses  fonctions  :  il  peut  présider  un  conseil  de  famille, 
recevoir  l'affirmation  d'un  procès-verbal  (  Cass. ,  28  octobre 
1824,  S.  25,  1,228),  tenir  le  bureau  de  conciliation,  les 
audiences  civiles  et  celles  de  simple  police  ,  même  dans  les 
villes  où  il  y  a  plusieurs  juges-de-paix  (Cas s.,  7  juillet  1809, 
B.  cr.,  n°  r  18).  Toutefois,  il  faut  que  le  juge-de-paix  dont 
il  est  le  suppléant  soit  empêché  ,  pour  qu'il  ait  le  droit  d'en 
exercer  les  fonctions  :  son  pouvoir  est  subordonné  à  cet  em- 
pêchement (Arg.  de  l'art.  3  de  la  loi  du  29  ventôse  an  9). 

Cependant  les  actes  faits  par  un  suppléant  ne  sont  pas  nuls 
pour  présomption  de  remplacement  du  juge-de-paix  sans  né- 
cessité, parce  qu'ils  n'indiqueraient  pas  la  cause  de  l'cmpè- 
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ehement.  La  présomption  de  droit  est  pour  l'existence  d'une 
cause  légitime  d'empêchement,  sauf  la  preuve  contraire  (Cass. 
G  avril  1819,  S.  20,  1,  85).  Mais  il  faut  au  moins  qu'ii  dé- 
clare agir  par  empêchement  du  juge-de-paix. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Psimes,  du  28  avril  189.8  (  5.  a?Q  , 

2  ,  16  )  ,  décide  que  les  suppléans  ne  sont  autorisés  à  rempla- 
cer les  juges-de-paix  que  dans  les  fonctions  déférées  par  la  loi 
à  ceux-ci ,  qu'ils  ne  peuvent  les  remplacer  dans  les  fonctions 
à  eux  déléguées  par  les  cours  et  tribunaux,  comme,  par 
exemple,  pour  une  enquête,  à  moins  que  la  délégation  ne  leur 
confère  le  pouvoir  d'agir.  Je  n'approuve  pas  cette  distinction  , 
qui  n'est  pas  dans  la  loi  :  je  pense ,  au  contraire  ,  que  toute 
commission  adressée  au  juge-de-paix.  sans  restriction,  peut 
être  remplie  par  les  suppléans,  en  cas  d'empêchement  de  sa  part. 

5.  Chaque  juge-de-paix  doit  avoir  deux  suppléans  qui  sont 
désignés  par  premier  et  second  (L.  du  29  ventôse  an  9,  art. 

3  et  4J .  Ce  n'est  qu'à  définit  du  premier  que  celui-ci  doit 
être  appelé  à  exercer  :  ainsi,  il  faut  deux  circonstances  pour 
que  l'exercice  des  fonctions  de  juge-de-paix  lui  soient  dévo- 
lues :  i°  empêchement  du  juge-de-paix;  20  empêchement  du 
premier  suppléant  (4rg.  des  art.  1  et  10,  L.  du  28  floréal  an 
10).  Qu'arrive-t-il  lorsque  les  deux  suppléans  sont  empêchés? 
V.  Juge-de-paix ,  n°   1 3 . 

6.  Quand  un  suppléant  est  appelé  à  exercer,  il  doit  porter 
le  même  costume  que  le  juge-de-paix,  et  il  a  droit  aux  mêmes 
émolumens  {/4i?.g;  de  T art.  3o  de  la  loi  du  27  mars  mqx).  Si 
le  juge-de-paix  est  plus  de  huit  jours  consécutifs  sans  rem- 
plir ses  fonctions,  il  doit  remettre  au  suppléant  qui  l'a  rem- 
placé une  part  proportionnelle  de  son  traitement  fixe  (  //>., 
art.  t/j). 

Sïrf.té.  V .Voie  publia  ne,  art.  9.. 

Taxe,  1.  Les  boulangers  et  bouchers  qui  vendent  le 
pain  ou  la  viande  au-delà  du  prix  fixé  par  la  taxe  légalement 
faite  et  publiée  doivent  être  punis  d'une  amende  de  on7.e  h 
quin/.cïrcmcsf  Code  péri,  de  183?.,  art.^q,  n"  (i)  :  ils  peuvent 
être  aussi,  selon  les  circonstances,  condamnes  à  ta  peine  d'em- 
prisonnement, pendant  cinq  jours  au  plus  (Ib.,  art.  /\So).  Il 
appartient  au  pouvoir  municipal  de  porter  des  réglemcns  qui 
aient  d'ailleurs  pour  objet  d'assurer  la  fidélité  du  débit  de  ces 
marchands  (V .  Poids  et  mesures,  a>'t.  3)  :  la  contravention  à 
eesréglcmensdonnelieu  aux  peines fixées.vup.  Çv°  Police,  n°4)- 
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Témoin,  i  .  On  distingue  deux  sortes  de  témoins  :  les  uns 
qu'on  appelle  témoins  instrumentales,  assurent  et  confirment, 
par  leur  signature,  la  vérité  des  actes  (V .  dictes  de  notoriété, 
n'  7);  les  autres,  qu'on  nomme  témoins  judiciaires,  sont  ceux 
qui  déclarent  à  la  justice  ce  qu'ils  savent  sur  des  faits  con- 
testés {Jr .  Enquête). 

Tentative,  i.  Aucune  peine  ne  peut  être  prononcée  contre 
celui  qui  a  seulement  tenté  de  commettre  une  contravention 
de  simple  police  {^irg.  des  art.  1  et  3,  C.  pénal)  :  il  est  né- 
cessaire que  le  fait  en  ait  été  consommé  pour  qu'il  puisse  de- 
venir la  base  dune  condamnation  pénale. 

Testament,  i  .  Les  testamens  faits  dans  un  lieu  avec  le- 
quel toute  communication  serait  interceptée,  à  cause  de  la 
peste  ou  autre  maladie  contagieuse  ,  peuvent  être  faits  devant 
le  juge-de-paix  [C.  cw. ,  art.  986)  :  les  règles  à  observer 
dans  ces  circonstances  extraordinaires  sont  1  objet  des  art. 
987  et  suiv.  du  Code  civil.  Les  juges -de- paix  ont  dans  leurs 
attributions  ordinaires,  une  espèce  d  actes  qui  ont  une  grande 
analogie  avec  les  testamens.  J~ .    Tutelle,  n°  17. 

Tierce-opposition.  \  oie  que  peut  prendre  une  partie  con- 
tre un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel,  ni 
elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés 

1.  Tout  jugement  peut  être  attaqué  par  cette  voie:  ceux 
des  juges-de-paix  y  sont  soumis  (Carré,  L.  de  la  procédure, 
quest.  1708).  Elle  est  la  ressource  de  celui  qui,  ayant  pu  in- 
tervenir dans  la  cause,  n'a  pas  formé  son  intervention  en 
temps  utile.  V .  Intervention.  L'action  exercée  à  cette  fin 
doit  être  portée  devant  le  juge-de-paix  qui  a  rendu  le  juge- 
ment contre  lequel  elle  est  formée  :  il  y  fait  droit  en  combi- 
nant les  règles  contenues  dans  les  art.  474  et  suiv.  au  Code 
de  procédure  avec  celles  qui  sont  indiquées  sup.  {v°  Jugement 
par  défaut,  n°  12). 

Timbre. 

§§.  1 .  Papier  dont  il  doit  être  fait  usage  pour  les  actes 
des  juges-de-pai.r ,  greffiers,  huissiers  et  commissaiief- 
priseurs. 


5  lf>  T1MËRE. 

i.  De  renonciation  qui  peut  être  faite  dans  ces  actes  de 
titres  non  écrits  sur  papier  timbré. 


Ç  i .  De  F  obligation  de  se  servir  de  papier  timbré. 

i.  Comme  tous  les  papiers  destinés  aux  actes  civils  et  judi- 
ciaires ,  ceux  dont  il  est  fait  usage  dans  les  juatices-de-paix 
sont  soumis  à  la  contribution  du  timbre,  ce  qui  veut  dire 
qu'ils  doivent  être  de  ceux  que  débite  la  régie  :  cette  règle  n'a 
d'autres  exceptions  que  celles  nommément  exprimées  dans  la 
loi  (L.  du  i3  brumaire  an  7,  art.  1). 

La  contribution  du  timbre  est  de  deux  sortes  :  l'une  est  le 
droit  du  timbre  imposé  et  tarifé  en  raison  de  la  dimension 
du  papier  dont  il  est  fait  usage,-  l'autre  est  le  même  droit, 
gradué  en  raison  des  sommes  à  y  exprimer  (Ib.,  art.  2). 

2.  Sont  assujétis  au  droit  du  timbre  établi  en  raison  de  la 
dimension ,  les  papiers  à  employer  pour  tous  actes  et  jugemens 
de  la  justice  de  paix  ,  tous  procès-verbaux  du  bureau  de  con- 
ciliation, tous  actes  particuliers  du  juge-de-paix  et  du  greffier, 
les  procès-verbaux  de  ventes  de  meubles,  tous  extraits,  copies 
et  expéditions  qui  sontdélivrésde  ces  actes  (/&•,  art.  12).  Une 
amende  ,  qui  était  portée;  à  100  fr.  par  la  loi  du  i3  brumaire 
an  7  {art.  26),  mais  que  la  loi  du  16  juin  1824  (art-  10  )  ré- 
duit à  20  francs,  est  encourue  pour  chaque  acte  ou  expédi- 
tion écrit  sur  papier  non  timbré. 

Les  seuls  actes  des  juges-de-paix  qui  soient  exceptés  du 
droit  et  de  la  formalité  du  timbre  sont  les  actes  de  police  gé- 
nérale et  de  vindicte  publique  non  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  (L.  du  i3  brumaire  an  7,  art.  16)  :  ces  actes 
sont  indiqués  sup.  (y"  Enregistrement,  n*  36).  Les  actes  sus- 
ceptibles d'être  enregistrés  en  débet  {V .  ib.,n°  56)  peuvent 
aussi  être  visés  pour  timbre  en  débet  [L.du  25  mars  18 17 ,  art. 
74)-  Ainsi,  ces  derniers  actes  peuvent  aussi  être  écrits  sur  pa- 
pier non  timbré,  sous  la  condition  de  faire  suppléer  au  timbre 
par  un  visa  que  le  receveur  inscrit  sur  l'acte,  en  même  temps 
qu'il  en  fait  l'enregistrement.  La  loi  n'exige  pas  que  ce  visa 
existe  au  moment  où  l'acte  est  dressé;  elle  admet  au  contraire 
qu'il  devra  être  mis  après  :  les  actes...  seront  visés  pour  timbre 
en  débet,  dit-elle.  Donc,  un  acte  doit  être  fait,  pour  qu'il  y 
ait  obligation  de  requérir  le  visa  pour  timbre.  11  est  néanmoins 
d'usage  que  le  visa  soit  mis  avant  d'employer  le  papier  à  viser. 
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Les  registres  des  tribunaux  où  il  ne  se  transcrit  aucune  minute 
>!  actes  soumis  à  la  formalité  de  1  Enregistreraient  sont  égale- 
ment exempts  du  timbre  (A.  du  iS  brumaire  an  -,  ib.).  Au- 
cune des  énonciations  portées  sur  un  plumitif  d'audience  ne 
peut  douner  lieu  à  l'enregistrement  {V .  Enregistrement,  nos 
i(j  et  25);  il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu  il  soit  timbré.  Il  en 
est  de  même  de  tous  autres  registres  d'ordre  qui  seraient  tenus 
au  greffe  {V.  Honoraires,  n"  (34),  de  tous  étals  de  situation 
dressés  en  exécution  des  lois  analysées  sup.  (  e'  F.tat  de  situa- 
lion).  Mais  les  feuilles  d'audience  doivent  être  en  papier  tim- 
bré, excepté  celles  qui  contiennent  des  jugemens  susceptibles 
d'être  visés  pour  timbre  ,  d'après  la  règle  qui  vient  d'être 
énoncée. 

3.  La  régie  livre  du  papier  de  dimension  sous  trois  formats  : 
du  grand  papier  vendu  i  fr.  5o  cent.;  du  moyen  papier  cou- 
lant i  fr.  20  cent.;  du  petit  papier  taxé  à  70  cent,  la  feuille 
[L.  du  28  avril  18 16,  art .  62)  :  il  vadesdemi-feuilles  de  celui- 
ci,  dont  le  prix  est  de  35  cent.  (Ib.).  On  peut  indifféremment 
prendre  l'une  ou  l'autre  de  ces  feuilles  pour  la  rédaction  des 
minutes  d'actes  soumis  au  timbre.  Sur  le  timbre  des  affiches  , 
V .  Commissaire-priseur,  n°  5o. 

4-  Il  est  défendu,  sous  peine  d'une  amende  de  20  francs, 
in  d'employer  à  un  acte  quelconque  un  papier  timbré  qui  ait 
servi  à  uu  autre  acte  ;  20  de  faire  deux  actes  à  la  suite  l'un  de 
l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  ;  il  y  a  exception 
à  cette  dernière  règle  pour  les  quittances,  qu  on  peut  écrire 
sur  le  même  papier  que  l'obligation;  pour  les  actes  et  procès- 
verbaux  ,  qui  peuvent  n'être  pas  consommés  dans  un  même 
jour  et  dans  la  même  vacation  comme  ceux  de  ventes  et  de 
scellés,  les  actes  de  notoriété  (L.  du  i3  brumaire  an  n.  art. 
22,  23,  26;  L.  du  16  juin  i8>.  4,  art.  10)  :  ces  actes  peuvent 
être  écrits  à.la  suite  l'un  de  l'autre  (Décis.  du  min.  des  Fin., 
du  5*7  août  1824)-  Il  en  est  de  même  des  feuilles  d'audience  : 
une  feuille  d'audience  peut  être  regardée  comme  uu  acte  unique  : 
elle  est  le  procès-verbal  authentique  des  actes  faits  par  le  tribu- 
nal, pendant  la  séance  à  laquelle  elle  se  rapporte  :  tous  les  ju- 
-11  neus  rendus  dans  cette  audience  peuvent  y  être  insérés  (1). 


(1)  Il  est  d'usage  de  comprendre  le  prix  de  la  feuille  entière  dans  les  frais 
de  chaque  jugement  ;  en  sorte  que,  si  trois  jugemens  sont  portés  sur  une 
feuille  de  70  cent.,  le  greffier  impute  cette  somme  dans  Ips  dépens  de  iliaque 
affaire.  Les  commentateurs  du  tarif  combattent  cet  asage.  V.  Sudraud  dé 
Liste.  n°  1127;  Chauveau,  t.  1  ,  p.  loi. 
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Les  quittances  et  décharges  de  prix  de  ventes  mobilières 
peuvent  être  mises  à  la  suite  ou  en  marge  des  procès-verbaux 
de   ventes  [Conseil-dctat,  avis  du.  y  octobre  i8oç)). 

5.  L'empreinte  du  timbre  ne  peut  être  couverte  d'écriture, 
sous  peine  d'une  amende  de  cinq  fr.  (/,.  du  i3  brumaire  an 
7,  art.  21  et  16;  L.  du  16  juin  1824,  art.  10)  :  cette  défense 
s'applique  au  timbre  sec  comme  au  timbre  à  encre  (Cass.,  4 
juillet  1 8 1 5) . 

6.  Aucune  expédition,  copie  ou  extrait  d'actes  ne  peut  être 
délivré  que  sur  papier  d'un  franc  vingt-cinq  cent.  (L.  du  28 
avril  18 16,  art.  66)  ,  sous  peine  d'une  amende  de  dix  francs 
{L.  du  x3  brumaire  an*],  art.  26;  du  16 juin  xSi^art.  10). 
Et,  de  même  qu'on  ne  peut  rédiger  la  minute  d'un  acte  sur 
une  feuille  déjà  employée  à  un  autre  acte  (/x.  sup.,  n°  4),  ou 
ne  peut  davantage  faire  servir  à  une  expédition  du  papier 
ainsi  écrit.  Cependant  on  peut  expédier  sur  la  même  feuille  de 
papier  un  acte  et  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  il  a  été 
fait  (Décis.  du  min.  des  fin.  du  1  1  octobre  1808  et  du  17 
novembre  18 10). 

De  simples  notes  du  contenu  d'un  acte  doivent,  si  elles  sont 
signées  de  l'officier  compétent  pour  en  délivrer  expédition, 
être  regardées  comme  un  extrait  de  ect  acte  :  elle  ne  peuvent 
donc  être  écrites  que  sur  du  papier  timbré  de  moyen  format 
(Cass.}  a'3  mai  1808)  :  il  n'y  aurait  aucune  contravention, 
quel  que  fût  le  papier  employé  ,  si  ces  notes  n'étaient  pas  si- 
gnées. 

7.  L'officier  ministériel  qui  fait  une  expédition  éprouve 
deux  intérêts  opposés,  celui  de  l'étendre  pour  augmenter  sa 
rétribution,  et  celui  de  la  réduire  pour  épargner  le  papier 
timbré.  C'est  pourquoi  la  loi  a  fixé  le  minimum  et  le  maxi- 
mum du  nombre  de  lignes  et  de  syllabes  qu'il  y  pourrait  faire 
entrer.  Une  expédition  faite  sur  du  papier  de  moven  format 
(celui  de  1  fr.  2.5  cent.)  ne  peut,  compensation  faite  d'une 
feuille  sur  l'autre,  contenir  plus  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page, 
sous  peine  de  5  fr.  d'amende  (■£.  du  16  brumaire  an  7,  art. 
20  et  26;  L.  du  16  juin  1824,  art.  10)  :  elle  ne  peut  en  con- 
tenir moins  que  le  nombre  indiqué  au  moi  Honoraires.  n°' 
18,  28  et  48. 

g  2.    De  la  défense  d'énoncer  dans  un  arfe  un  titre  non 
timbré. 

8.  Il  est    défendu    aux  huissiers,    greffiers,   commissaires- 


priseurs,  aux  juges-de-paix,  sous  peine  dune  amende  de  20 
francs ,  de  dresser  aucun  acte  et  de  prononcer  aucun  juge- 
ment sur  un  acte  non  écrit  sur  papier  timbré  du  timbre  pres- 
crit, ou  non  visé  pour  timbre  (L.  du  1  3  brumaire  an  7,  art. 
24  et  26,  if  \  ;  L.  du  i(>  juin  1824,  art.  10).  Les  officiers 
ministériels  qui  énoncent  dans  un  acte  un  titre  non  timbré 
sont  même  solidairement  passibles  des  droits  de  timbre  et  de 
l'amende  dus  par  les  signataires  de  ce  titre  (L.  du  28  avril 
1816,  art.  7  5). 

Le  juge-de-paix  auquel  un  registre  est  soumis  pour  être 
coté  et  parapbé  ne  peut,  sous  la  même  peine,  le  parapher, 
s'il  était  assujéti  au  timbre  et  si  les  feuilles  n'en  étaient  néan- 
moins pas  timbrées  (/..  du  r3  brumaire  an  7,  art.   24,  26). 

Par  quel  laps  de  temps  se  prescrivent  les  actions  en  paie- 
ment des  amendes  encourues  pour  contravention  aux  lois  sur 
le  timbre  ?  V.  la  loi  du  i(i  juin  1824  -art.   i4- 

Toit.  V .  Avancement,  Egaut,  Saillies. 

Tolr  d'échelle.  V.  Passage,  n°  3. 

Traitement.  V .  Honoraires ,  §1. 

Tranquillité  vlbliqle.  i  .  La  loi  du  o.\  août  1790  (fit.  1  r, 
art.  3)  et  celle  du  3  brumaire  an  4  {art.  6o5,  §  8  )  rendaient 
passibles  des  peines  de  police  ceux  qui  avaient  troublé  la 
tranquillité  publique  par  des  rixes,  des  disputes,  du  tumulte 
excité  dans  les  lieux  d'assemblée  publique  :  le  Code  pénal 
n'a  pas  reproduit  ces  dispositions  :  ces  peines  ne  peuvent  donc 
être  appliquées,  à  moins  qu'il  n'ait  été  porté  un  règlement  de 
police  municipale,  pour  prévenir  le  désordre  commis  ;  car  il 
appartient  au  pouvoir  municipal  d'assurer  par  des  réglemcns 
le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux  publics  (V .  ces  mots). 
Une  atteinte  à  la  tranquillité  publique  peut  néanmoins,  en 
l'absence  de  tout  règlement,  former  une  contravention  de 
police;  c'est  ainsi  que  les  peines  énoncées  au  mot  Bruit  sont 
encourues  par  des  boulangers  qui,  en  pétrissant  la  paie  pen- 
dant la  nuit,  ont  troublé  la  tranquillité  publique  par  des  cris, 
des  hurlemens  (Cass.,  21  novembre  1828,  B.cr,,  n°  3o^)  : 
cette  proposition  ne  serait  pas  applicable  dans  le  cas  de  bruits 
nécessaires  pour  l'exercice  d'un  métier,  d'un  état. 

Trésor.  C'est  toute  chose  carbée  ou    enfouie  sur  laquelle 
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personne  ne  peut  justifier  sa  propriété,  et  qui  est  découverte 
par  le  pur  eilét  du  hasard.  V .  Epaves. 

Tribunal  de  Police.  Tribunal  institué  pour' lé  jugement 
des  contraventions  de  police  simple.  Il  est  formé  d'un  seul 
juge  qui  est  le  juge-dè-païx  ou  le  maire,  suivant  les  règles  et 
les  distinctions  qui  seront  ci-après  établies ÇC.  d'inst.  cr.^àrt. 
i38). 

§§.    i.  Organisation  du  tribunal  de  police. 
i.  actions  dont  il  peut  connaître. 

3.  Distinction  entre  les  actions  (fui  peuvent,  être  jugées  put 
les  maires  ,    et   celles   dont    les  juges-de-paix  peuvent 
seuls  connaître. 
.\.  Devant  <jucl  tribunal  une  action  doit  être  portée. 


§  i.    Organisation  du  tribunal  de  police. 

i.  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  qu'un  juge-de-paix,  il  | 
doit  connaître  seul  des  affaires  attribuées  à  son  tribnual  (6*. 
d'inst.  cr.,  art.  i  /\\).Dans  les  communes  divisées  en  deux  jus- 
tices de  paix  ou  plus,  il  n'y  a  toujours  qu'un  tribunal  de  police 
[L.  du  28 floréal  an  10);  le  service  y  est  fait  successivement  par 
chaque  juge-dc-paix  en  commençant  par  le  plus  ancien  (C. 
d'inst.  cr.,  art.  i4°-)-  Chaque  tour  doit  être  d'un  mois  fârg, 
de  l'art.  1 53  ,  L.  du  $  brinu.  an  f\).  11  peut  aussi  y  avoir  | 
deux  sections  pour  la  police  :  en  ce  cas,  chaque  section  doit 
être  tenue  par  un  juge-de-paix  (C.  d'inst.  cr.,  art.  t/{Ô.) 

1.  Pour  que  le  tribunal  de  police  soit  légalement  formé,  il 
est  nécessaire  que  les  fonctions  du  ministère  public  y  soient 
remplies  {Arg.  de  l'an.  1 4 4  •)  G-  d'inst.  cr.),  que  l'officier 
<  liargé  de  ces  fonctions  y  soit  présent  et  soit  entendu  dans  ses 
conclusions  [V.  Ministère  public)  :  il  en  est  donc  partie  in- 
tégrante et  indispensable  :  le  jugement  rendu  sans  sa  partici- 
pation est  nul  (Cass.,  1  5  octobre  1818,  B.  cr.,  n°  129  -,  i5 
juillet  1820,  ib.,  n°  101).  Cependant,  s'il  refusait  de  con- 
clure, lorsqu'il  est  présent  et  qu'il  a  entendu  l'instruction,  ou  I 
s'il  déclarait  s'en  rapporter  à  la  prudence  du  tribunal,  le  juge 
de  police  n'en  serait  pas  moins  en  droit.de  rendre  son  fuge- 
ment  (CV/.îs.,  17  août  1809,  B.  cr.,  n"  i/ir). 

3.  Un  juge-de-paix  excède  ses  pouvoirs  en  procédant  à  un 
jugement  de  police  sans  l'assistance  du  greffier,  il  fait  donc 
un  acte  nul  [Cass,,  a5 février  1819  ,  B.  cr.,  /<°2()). 
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4-  Les  greffier»  et  les  huissiers  de  la  justice  de  paix  sont 
chargés  defairele  service  pour  les  afîai  res  de  police  (C  eiïinst. 

1  r.,art.  i4»)-l^ans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  justices  de 
pais  ildoit  v  avoir  un  greffier  particulier  polir  le  tribunal  il'' 
police  (//»..  ait.  1  [■'.)  :  si  le  tribunal  était  divisé  en,  deux  sec- 
ïions,  un  commis  assermenté  du  greffier  devrait  le  suppléer 
dans  l'une  d'elles  (/&.,  art.  1  |3).  /  .  Greffier^  Huissier. 

S*  Un- juge-de-paix  doit  faire  a  tien  lion  de  ne  pas  statuer 
sur  une  affaire  civile  comme  juge  de  police  ,  ou  sur  une  af- 
faire de  police,  comme  juge  civil;  éditer,  en  un  mot,  de  con- 
fondre les  pouvoirs  dont  il  est  revêtu,  11  résulterait  de  la  vio- 
lation de  ce  principe  une  nullité  radicale  :  le  ministère  pu- 
blic admis  dans  la  composition  du  tribunal  de  police  n'existe 
pas  dans  le  tribunal  de  paix  :  en  exerçant  dans  une  cause  qui 
est  de  la  compétence  de  ce  dernier  tribunal,  il  commet  donc 
une  usurpation  de  pouvoirs;  et  on  a  vu  qu'une  cause  de  po- 
lice ne  pouvait  être  jugée  sans  qu'il  donnât  ses  conclusions  ou 
lut  au  moins,  par  sa  présence,  mis  dans  le  cas  de  les  donner. 

Ainsi,  le  juge-de-paix  qui  a  été  saisi  comme  juge  ordinaire 
tlune  affaire  de  police,  doit  renvoyer  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  lui  comme  juge  de  police,  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  Code  d'instruction  criminelle,  et  réciproquement 
(Cass.,  in  août  1809,  B.  c/".,  n"  i/[i  ;  1"  avril  iS/3  ,  ib., 
n°  64). Si  une  demande  portée  devant  lui  contenait  deux  chef-., 
dont  l'un  de  la  compétence  de  la  justice  de  paix  et  l'autre  du 
tribunal  de  police,  il  ne  pourrait  y  faire  droit  par  un  seul 
jugement  (Cass.,  16  /loi ciel.  2  thermidor  an  1 1 .  JJul.  crirn. , 
n"  i36  et  176). 

S'il  a,  comme  tribunal  de  police,  rendu  un  jugement  pai 
défaut,  l'opposition  qui  y  estforméc  ne  peut  être  portée  enjus- 
tice  de  paix  (Cass.,  5  octobre  1812,  B.  ciV.,  n°  <)/j).  Toiiti 
fois,  s'il  a  statué  comme  juge  civil,  son  jugement,  quelque  soit 
le  litige  qui  en  a  été  la  cause,  est  soumis  aux  règles  établies 
par  le  (Iode  de  procédure  civile  :  l'appel  dont  il  est  l'objet 
ne  peut  donc  être  déclaré  non  recevable,  parce  qu  il  11'auraii 
pasété  exercé  dans  les  délais  fixés  par  le  Code  d'insjruction 
criminelle  (Cass.,  26  décembre  [826,  B.  «V-,  '-"  100). 

§  n.  De  la  compétence  des  tribunaua    de  polia 

(>.  Les  contraventions  de  policé  simple  soûl  les  faits    qui  . 

d  ipiès  la  loi ,  peuvent  donnei  lieu  soit   ,1  quinze  francs  <i  c- 
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mende  ou  au-dessous,  soi  là  cinq  jours  d'emprisonnement  ou 
au-dessous ,  qu'il  y  ait  ou  non  confiscation  des  choses  saisies, 
et  quelle  qu'eu  .soit  la  valeur  (C.  d'i/istr.  pr..,  art.  i3^). 

Quoique  le  même  lait  puisse  donner  lieu  à  plusieurs  amen- 
des, dont  la  réunion  devra  excéder  cette  somme,  et  qui  pour- 
ront être  poursuivies  contre  la  même  personne,  à  cause  de  la 
solidarité  à  prononcer  entre  1<  s  prévenus,  il  n'en  est  pas  moins 
de  la  compétence  du  tribunal  de  police  (-drg.  de  l'art,  42  j 
tit.  2,  L.  du  22  juillet  i  -ji.)  i).  V .  Solida/itéy  Complice  \  Peines. 
n°  4- 

C'esl  le  mai  imuin  de  la  peine  fixée  par  la  loi  qu'il  faut  con- 
sidérer pour  reconnaître  la  compétence  (Cass.,  19  décembre 
1822,  B.  ce.,  n°  178  ;  ,a4  octobre  \%%$,  ib.,  n'  i/\5).  Toute 
contravention  susceptible  d'une  peine  indéterminée  ou  qui  ex- 
cède la  limite  qui  \ient  d  être  fixée  ,  ne  peut  être  portée  de- 
vant le  tribunal  de  police  [V .  Audience,  n°  a5j  \  mais  les  res- 
titutions, indemnités  et  dommages-intérêts,  n  ont  pas  le  ca- 
ractère de  peine  (V .  Peines  )  :  la  somme  n  en  doit  donc  pas 
être  prise  en  considération  pour  déterminer  la  compétence  du 
tribunal  de  police.  On  trouvera,  sur  ces  règles  ,  des  dévelop- 
pemens  étendus  dans  mon  Précis  de  la  police  rurale  (  chap.  5, 
secl.  1). 

L'affiche  et  l'impression  d  un  jugement  de  police  ne  pri- 
vent être  ordonnées  qu'à  titre  de  dommages-intérêts  [V .  Dom- 
mages, n"  iSj:  une* contravention  susceptible  de  cette  con- 
damnation n'en  est  donc  pas  moins  de  la  compétence  du  tri- 
Imnal  de  police,  lorsque  les  peines  àprononcer  n'excèdent  pas 
le  taux  déterminé  dans  la  loi  (Cass.,  26  mars  1819,  B.  cr.. 
n"  38).  Il  faut  en  dire  autant  des  suppression  ou  démolition  de 
constructions  ou  élablissemens  élevés  en  contravention  au\ 
dispositions  d'un  règlement  depoliee  (V .  Voie  publique,  n0r]). 

7,  Une  contravention  qui  entraine  une  peine  intérieure  à 
quinze  francs  d'amende  ou  cinq  jouis  d'emprisonnement 
n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  ,  si  la  loi 
en  1  formellement  soumis  le  jugement  a  mie  autre  autorité, 
ainsi  quon  en  voit  <Je$  exemples  dans  la  loi  du  29  floréal 
an  10,  sur  la  police  des  grandes  rouies;  dans  celle  du  9  floréal 
au -.sur  les  douanes  ;  dans  le  Code  forestier  (art.  171)1  poul- 
ies délits  commis  dans  lès  bois  soumis  au  régime  forestier  ,  et 
dans  les  lois  sur  la  discipline  militaire  (C.  péri.,  art.  5).  En  j 
quels  ea5  le  tribunal  de  police  peut-il  connaître  d'une  action 
civile  tv.  dommage  -intérêts  ?  /  .  Dommages.  uu  a\. 
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§  3.  Compétence  respective  des  juges-de-npix  et  des  maires, 
comme  juges  de  police. 

8.  Les  juges-de-paix  connaissent  exclusivement  ,  i°  des 
contraventions  commises  dans  l'étendue  de  la  commune  clief- 
lieu  du  canton  ;  2°  des  contraventions  dans  les  autres  com- 
munes de  leur  arrondissement  ,  lorsque  ,  bois  les  cas  où 
les  coupables  ont  été  pris  en  flagrant  délit ,  les  contraven- 
tions ont  été  commises  par  des  personnes  non  domiciliées  ou 
non  présentes  dans  la  commune,  ou  lorsque  les  témoins  qui 
doivent  déposer  n'y  sont  pas  résidaus  ou  pvésens  ;  3°  des  con- 
traventions à  raison  desquelles  la  partie  qui  réclame  conclut, 
pour  ses  dommages-intérêts,  à  une  somme  indéterminée  ou  à 
une  somme  excédant  quinze  francs  ;  4°  des  contraventions  fo- 
restières poursuivies  à  la  requête  des  particuliers  (C.  forestier , 
art.  190);  5°  des  injures  verbales  ;  6°  des  affiches  ,  annonces, 
ventes,  distributions  ou  débits  d'ouvrages  ou  écrits,  gravures 
contraires  aux  mœurs  ;  70  de  l'action  contre  les  gens  qui  font 
le  métier  de  deviner  et  pronostiquer  ou  d'expliquer  les  songes 
(C.  d'instr.  cr.,  art.  109). 

Toutes  autres  contraventions  peuvent  être  poursuivies,  soit 
devant  le  maire,  s'il  s'est  fait  constituer  juge  de  police,  soit 
devant  le  juge -de-paix  (C.  d'instr.  cr.,  art.  i/\o)  :  celui-ci 
connaît  nécessairement  de  toutes  les  contraventions  à  faire  ju- 
ger dans  son  ressort,  s'il  n'y  est  établi  aucun  autre  tribunal 
de  police  (Ib.,  art.  166). 

§  4-  Devant  quel  tribunal  une  action  doit  être  portée. 

9.  L'action  en  réparation  dune  contravention  doit  em- 
portée devant  le  tribunal  de  police  du  lieu  où  elle  a  été  com- 
mise et  non  devant  celui  de  la  résidence  ou  du  domicile  du  con- 
trevenant (Arg.,dcs  art.  i3<)  et  1^0,  C.  d'inst.  cr.):  l'incom- 
pétence d'un  autre  tribunal  de  police  est-elle  absolue  ou  seu- 
lement relative  ?  Si  on  admet  quelle  est  absolue,  elle  ne  peut 
être  couverte  par  le  consentement  du  prévenu  qui  peut  en 
conséquence  demander  son  renvoi  en  tout  état  de  cause  :  le 
tribunal  saisi  doit  même  prononcer  d'office  le  renvoi.  Si ,  au 
«ontraire,  elle  n'est  que  relative ,  elle  peut  être  couverte  par 
le  consentement  des  parties.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  3  mai  1 8 1 1  .  a  adopté  ce  dernier  système  et  décidé  que 
cette  incompétence  n'était  que  relative.  Mais  M.  Merlin,  en 
rapportant  cet  arrêt  {Quest.  de  dr.,  v"  Incompétence,  §    1  , 
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art.  3,  n°  4),  professe  une  opinion  contraire  :  il  se  fonde  par- 
ticulièrement sur  ce  qu'en  matière  criminelle  les  dispositions 
qui  fixent  la  compétence  sont  d'ordre  public. 

10.  Le  tribunal  de  police  légalement  saisi  dune  action  est 
compétent  pour  prononcer  sur  tous  les  moyens  de  défense  in- 
voqués par  l'inculpé,  sur  toute  exception  déclinatoire  ou  d'in- 
compétence qui  serait  proposée,  telle  est  la  règle  générale  que 
j'ai  développée  sous  le  mot  Compétence,  §  i.  Mais  celte  règle 
h  ses  exceptions. 

Par  exemple  :  lorsque  la  citation  a  pour  motif  une  contra- 
vention commise  au  préjudice  d'un  champ,  d'un  bois,  d'une 
route  ,  d'une  rue  ou  d'un  chemin  ,  et  que  le  prévenu  se  défend 
en  alléguant  qu'il  était  en  droit  d'agir  comme  il  Ta  fait,  parce 
qu'il  était  propriétaire  ou  légitime  possesseur,  celte  exception 
produit  une  question  qui  est  à  résoudre  avant  le  jugement  de 
la  contravention  et  que  l'on  nomme  dès-lors  préjudicielle.  Elle 
doit  être  renvoyée  devant  le  tribunal  compétent  pour  la  juger 
[V.  Question  préjudicielle). 

1 1.  Presque  toujours  le  tribunal  de  police  est  saisi  des  af- 
faires de  sa  compétence  par  une  citation  (V .  ce  mot).  Il  peut 
être  également  saisi  par  une  ordonnance  ou  un  arrêt  de  renvoi 
prononcé  par  une  chambre  du  conseil  ou  des  mises  en  accu- 
sation (C.  aihst.  créait,  i^q,  i45  eti'io).  Quoique  saisi  de 
cette  manière,  s'il  reconnaît  par  le  résultat  de  l'instruction 
que  le  fait  n'est  pas  dans  ses  attributions,,  il  doit  se  déclarer 
incompétent ,  parce  que  l'arrêt  de  renvoi  préjuge  bien  la  com- 
pétence ,  mais  ne  la  juge  pas  {Cass.,  i(j  messidor  an  8,  /?.  cr. , 
n"  43^,*  5  février  1808,  ib.,  u"  il). 

Tuocble.  V.  Actions  possessoires,  §  8. 

Tï  telle.  C'est  le  pouvoir  légal  de  celui  qui  est  chargé  de 
prendre  soin  de  la  personne  d'un  mineur  non  émancipé,  ou 
d'un  interdit,  d'administrer  ses  biens  et  de  le  représenter 
dans  les  actes  civils. 

§§.    i.   Delà  tutelle  du  mineur  (fui  a  ses  père  et  mère. 

■>..  De  la  tùtélte  légale, ou  tutelle  du  mineur  (pli  a  seulement 

l'un  de  ses  père  et  mère. 
3.    Du  tuteur  ftommè  par  le  survivant  des  père  et  mère. 
f\.   De  ces  tutelles  relativement  aux  enfans  naturels. 
5.    De  lu  tutelle  des  ascendans. 
<i.    De  la  tutelle  déjéi  ée  par  le  conseil  de  familh 
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n.    Des  causes  pour  lesquelles  il  est  permis  de   refuser  une 

tutelle. 
S.   De  l'incapacité  d'être  tuteur,  des  causes  d'exclusion  ou 

de  destitution, 
(j.  De  V administration  de  tout  tuteur. 


^    i .   De  l'administration  légale  ,  ou  tutelle  naturelle. 

i .  Tant  que  les  père  et  mère  d'un  enfant  mineur  subsistent, 
le  père  est  administrateur  des  biens  personnels  qui  peuvent 
lui  appartenir  (C.  eiï».,  art.  38Q).  Cette  administration  ne 
porte  point  le  nom  de  tutelle.  Ce  n'est  qu'après  la  mort  do 
l'un  des  père  et  mère  que  commenee  la  tutelle  proprement 
dite,  qu'il  y  a  lieu  à  la  nomination  d'un  subrogé-tuteur  :  si , 
pendant  le  mariage,  il  s'élevait  des  discussions  entre  le  père 
et  son  enfant  mineur,  à  raison  des  biens  propres  à  celui-ci,  il 
faudrait  néanmoins  qu'un  tuteur  ad  hoc  lui  fût  nommé  par 
le  conseil  de  famille  (  Toullier,  t.  2 ,  n°  1090). 

2 .  Le  père,  administrateur  légal ,  est  assujéti  aux  mêmes  obli- 
gations que  le  tuteur  ordinaire  pour  les  faits  résultant  de  son 
administration  des  biens  du  mineur  :  la  puissance  paternelle 
ne  confère  plus ,  en  matière  d'administration ,  d'autres  pou- 
voirs que  ceux  qui  sont  inhérens  h  la  tutelle:  l'art.  444  du 
Code  civil  lui  est  applicable  -,  il  peut  donc  être  exclu  de  son 
administration  ou  destitué,  après  qu'il  en  a  pris  l'exercice,  s'il 
existe  contre  lui  l'une  des  causes  pour  lesquelles  un  tuteur 
peut  être  destitué  (  V.  inf.,  n°  8).  Cette  exclusion  doit  être 
prononcée  par  le  conseil  de  famille ,  dans  la  même  forme  que 
celle  de  la  tutelle  (Cass.,  16  dec,  1829  ,  /.  iV. ,  art.  7034). 

3.  Si  le  père,  administrateur  légal,  veut  aliéner  les  immeu- 
bles appartenant  à  son  enfant  mineur ,  les  hypothéquer,  em- 
prunter pour  son  compte,  il  doit  obtenir  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  et  remplir  toutes  les  formalités  requises  des 
tuteurs  (  Merlin,  Révert.,  v°  Puissance  paternelle ,  sect.  4, 
no  11).  Ses  biens  sont-ils  soumis  à  une  hypothèque  légale, 
comme  ceux  d'un  tuteur  ?  iNon  (  /&.,  no  17). 

§   2.   De  la  tutelle  légale. 

4-  Après  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  ou  de  f  autre 

des  père  et  mère  .    la  tutelle  de  leurs  enlaii.s    mineurs    et   non 
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émancipes  appartient  de  plein  droit  à  celui  qui  suivit  (C.  cù\t 
art.  i[)o).  Si  les  liens  du  mariage,  sans  être  rompus ,  se  trouvent 
seulement  relâchés,  quelle  est  la  loi  à  observer  en  ce  qui  touche 
la  garde  ou  la  tutelle  des  enfans  ?  V .  Absent,  nn  3  ;  Séparation 
de  corps.  La  tutelle  légale  n'a  pas  lieu  en  faveur  du  père  adop- 
tant (Besancon ,  [\  août  1808  ,  /.  C.  «V.,  t.  8  ,  p.  91). 

5.  Si  c'est  la  mère  qui  survit,  la  tutelle  que  la  loi  lui  con- 
fère est  susceptible  de  restriction  :  car  le  père  peut  nommer 
un  conseil  spécial,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun 
acte  relatif  à  la  tutelle.  S'il  a  spécifié  les  actes  pour  lesquels  le 
conseil  a  été  nommé,  la  tutrice  est  habile  à  faire  les  autres 
sans  son  assistance  (C.  ciV.,  art.  3c)i).  Il  ne  lui  est  permis  de 
soumettre  à  la  direction  du  conseil  qu'il  nomme  que  les  actes 
relatifs  à  la  tutelle  et  au  gouvernement  des  biens  :  les  actes 
relatifs  à  la  puissance  paternelle  et  au  gouvernement  de  la 
personne  des  mineurs  appartiennent  donc  à  la  mère  d'une  ma- 
nière absolue  (Toullier,  t.  2,  ?i°  1097). 

6.  La  tutelle  de  la  mère  sur  ses  enfans  lui  est  donnée  par  la 
loi  :  les  pouvoirs  qui  y  sont  attachés  ne  peuvent  subir  plus  de 
restriction  que  la  loi  ne  le  porte.  C'est  pourquoi  le  père  ne 
peut,  comme  il  était  d'usage  autrefois,  substituer  à  la  nomi- 
nation d'un  conseil,  la  désignation  de  plusieurs  jurisconsultes 
et  magistrats  dont  elledevra  prendre  l'avis,  avantde  consentir 
à  certains  actes  de  la  tutelle,  ni  charger  le  conseil  qu'il  nomme 
de  l'administration  des  biensdu  mineur.  Le  conseil  n'agit  pas  . 
il  ne  peut  même  défendre,  aulnom  des  mineurs  et  avec  l'assis- 
tance du  subrogé-tuteur,  à  une  action  intentée  contre  eux  par 
leur  mère  (Douai,  17  janvier  1820,  D.  C.  N- ,  v°  Tutelle , 
chap.  2). 

-j.  Le  conseil  nommé  à  la  mère  tutrice  a  dans  l'exercice  de 
la  tutelle  une  attribution  positive  et  nécessaire  :  il  doit  donc 
être  regardé  comme  tuteur  pour  les  actes  compris  dans  les  li- 
mites de  cette  attribution  :  si  ses  fonctions  sont  moins  actives 
que  celles  d'un  co-tuteur,  d'un  pro-tuteur,  elles  rien  ont  pas 
moins  la  même  nature  :  elles  se  composent  d'une  partie  de 
la  tutelle.  Il  résulte  de  ce  principe  des  conséquences  impor- 
tantes :  i°  celui  qui  ne  serait  pas  capable  d'être  tuteur  ne  peut 
être  choisi  pour  conseil  d'une  tutelle;  2°  le  conseil  élu  est  tenu 
d'accepter,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  le  cas  d'être  ex- 
cusé ou  dispensé  de  la  tutelle;  3"  sa  qualité  dure  autant  que  la 
1  nielle  de  la  mère;  4°  s  il  décède,  s'il  devient  incapable,  il 
doit  être  remplacé  par  le  conseil  de  famille. 

Je  dirai  bien  avec  un  auteur  que  la  nomination  d'un  con- 
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s,  il  est  on  mandat  de  confiance  :  car  la  tutelle  eHe-jhême  est 
aussi  un  mandat;  mais  je  ne  pourrai  en  conclure  avec  lui  que 
le  conseil  puisse;  refuser,  abdiquer  sa  charge,  quand  il  lui 
plait  ;  que,  s'il  y  a  lieu  à  son  remplacement ,  il  appartienne 
au  tribunal  et  non  au  conseil  de  famille  d'en  nommer  un 
autre  :  mon  opinion  est  d'ailleurs  l'ondée  sur  les  principes 
énoncés  plus  loin,  n°  ?.(.). 

8.  La  nomination  de  ce  conseil  ne  peut  être  faite  que  de 
1  une  des  troismanières  suivantes  :  i°  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté; 20  par  une  déclaration  faite  ou  devant  le  juge-de-paix , 
assisté  de  son  greffier  (i),ou  devant  notaires  (C-  ciV.,  art. 
392).  Sur  la  nature  de  cette  déclaration,  V .  plus  loin,  n'1  17. 

Tout  juge-de-paix  peut  recevoir  l'acte  de  cette  nomination 
(  Touiller ,  n°  1097).  Le  père  qui  en  est  l'auteur  n'est  donc 
pas  obligé  de  s'adresser  au  juge-de-paix  de  son  domicile  :  il 
jouit  à  cet  égard  de  la  même  liberté  que  pour  le  choix  d'un  no- 
taire. Droits  dus  sur  cet  acte,  V .  Enregistrement,  nos  6  et  1 1. 
Emolumens  à  percevoir,   V .  Honoraires,  n"  i4» 

9.  La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle  ;  néan- 
moins, et  en  cas  qu'elle  la  refuse ,  elle  doit  en  remplir  les  de- 
\oirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur  (C.  c/V., 
art.  394).  Dans  quelle  forme  et  quel  délai  son  refus ,  pour 
être  recevable,  doit-il  être  exprimé  ?  V .  plus  loin,  §  7.  Que 
doit-il  être  fait  si  elle  était  enceinte  ?  V.  Grossesse.  Ne  pour- 
rait-elle pas  nommer  elle-même  le  tuteur  qui  devra  la  rempla- 
cer ?  V .  plus  loin,  n°  18. 

ïo.  Si,  après  avoir  accepté  la  tutelle,  elle  veut  se  remarier, 
elle  doit,  avant  l'acte  de  mariage,  convoquer  le  conseil  de 
famille,  qui  décide  si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée.  A  dé- 
faut de  cette  convocation,  elle  perd  la  tutelle  de  plein  droit., 
et  son  nouveau  mari  est  solidairement  responsable  de  toutes 
les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  a  indûment  conservée  (C.  civ., 
art.  395). 


(■i)  Formule.  Employer  l'intitulé  de  celle  qui  est  donnée  aux  mots  Conseil 
de  famille  ,  «"/(,  et  dire  :  a  comparu  ,  etc.  ,  lequel  a  dit  que  l'art.  391  du 
Code  civil  lui  donnait  le  droit  de  nommer  un  conseil  à  sa  femme  pour  le 
ca^  où  ,  par  son  prédécès  ,  elle  deviendrait  tutrice  de  leurs  enfans  com- 
muns ,  et  que  son  intention  était  d'exercer  cette  faculté;  que  M.  H 
lui  avait  souvent  donné  des  preuves  d'attachement  et  d'amitié  ;  qu'il  con- 
naissait toute  son  expérience  eu  affairât,  et  sa  probité:  il  l'a,  en  consé- 
quence, nommé  conseil  de  tutelle  pour  ses  enfans  mineur».  Il  lui  a  été 
donné  lecture  d«  cette  déclaration,  après  quoi  il  a  signé,  de. 


5a  8  TUTELLE. 

il.  Si,  après  avoir  déclaré  vouloir  se  remarier  et  lait  convo- 
quer le  conseil  de  famille  pour  délibérer  si  la  lulellc  lui  serait 
ou  non  conservée,  le  conseil  nomme  un  autre  tuteur  et  que  cepen- 
dautelle  ne  se  remarie  pas,  la  tutelledoit-ellelui être  rendue:' 
Lorsqu'elle  la  redemande  ,  ou  que  le  nouveau  tuteur  réclame 
sa  décharge,  nul  doute  que  le  conseil  ne  puisse  la  lui  rendre  ; 
mais  il  peut  aussi  la  lui  refuser  (drg.  de  V  art.  43 1,  C.  civ.). 

ii.  Quoique  la  tutelle  soit  perdue  pour  elle  de  plein  droit, 
en  se  remariant,  elle  doit  cependant  en  conserver  de  fait 
l'administration  jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  Tuteur, 
alin  de  ne  pas  laisser  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  tutelle 
une  lacune  préjudiciable  au  mineur  (yfrg.  de  T art.  /\\C) ,  C. 
civ.;  Turin,  2.5  juin  i$io,  S.  1812,  2,  4r7)  i  par  là  une 
tutelle  de  fait  est  substituée  à  la  tutelle  de  droit;  et  l'une  a  la 
même  efficacité  que  l'autre,  en  ce  qui  touche  l'hypothèque 
légale  du  mineur  (Grenier,  Traité  des  hypothèques,  n"  280: 
Cass.,  i5  décembre  i8i5,J.  JY.,  art.  564 1).  Du  reste,  la  tu- 
telle peut  lui  être  rendue  (Pau,  3o  juillet  1807,  S.  18  12,  2, 
3^8;  Metz  ,  20  avril  1820,  D.  C.  N.,  v°  T'utelle,  chap. 
2,  sect.  5). 

i3.  Lorsque  le  conseil  de  famille,  dûment  convoqué,  con- 
serve la  tutelle  à  la  mère,  il  doit  nécessairement  lui  donner 
pour  co-tuteur  le  second  mari,  qui  devient  solidairement  res- 
ponsable, avec  sa  femme,  de  la  gestion  postérieure  au  ma- 
riage (C.  civ. ,  art.  396). 

i4-  La  loi  ne  distingue  point  si  le  second  mari  est  mineur 
ou  majeur;  elle  dit  en  termes  impératifs  et  absolus  que  quand 
le  conseil  de  famille  conserve  la  tutelle  à  la  mère  qui  se  rema- 
rie, il  lui  donnera  nécessairement  pour  co-tuteur  le  second 
mari  :  cela  doit  donc  avoir  lieu  dans  tous  les  cas  (Favard, 
liépert.,    v°  Tutelle,  §  1). 

i5.  La  veuve  qui,  nonobstant  son  nouveau  mariage,  ob- 
tient de  rester  tutrice  ne  conserve;  cependant  pas  la  tutelle 
dans  son  état  primitif  :  le  conseil  de  famille  peut  régler  la 
somme  qui  devra  être  prise  sur  les  revenus  du  mineur  pour 
sa  dépense  annuelle  et  astreindre  la  tutrice  et  son  mari  00- 
luteurâ  présenter  au  subrogé-tuteur  des  étals  de  situation  de 
leur  gestion  (Rouen,  S  août  1827,  S.  i83o,  •>,  S  j). 

iG.  Le  mari    co-tuteur  a. le  droit  d'administrer   les  biflos 
des  mineurs  sans  le  concours  de  s'a   femme  donl  il  exerce  les 
actions  :  ce  droit  résulte  de  la  solidarité  qui  existe"  entre  eu* 
Sur  une  espcçeparticulièrc  de  tutelle  légale,  V .1  ntci  diction, n°[\. 
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§  3.  De  la  tutelle  instituée  parle  thriller  mourant  des  pire 

et  mire. 

I  -.  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent  ou  mê- 
me étranger  n'appartient  qu'au  dernier  mourant  des  père  et 
mère.  11  ne  peut  tire  exercé  que  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  .'>().>  du  (Iode  civil  (C.  civ.,  art.  397  ,  398).  Cette 
tutelle  peut  être  déférée  à  temps  ou  sous  condition.  Par 
exemple,  il  est  permis  au  père  qui  l'institue  de  dire  :  je  veux 
que  tel  soit  tuteur  de  mes  enfans  pendant  dix  ans  ou  depuis 
telle  époque  jusqu'à  telle  autre. 

1 8.  M.  Toullicr  (lh.,  n°  1 1 03)  et  M.  Favard  {Répert.,v°  Tu- 
telle, §  3)  enseiguent  que  le  survivant  des  père  et  mère,  qui 
a  un  motif  légitime  d'excuse  pour  quitter  la  tutelle,  peut,  mê- 
me de  son  vivant,  se  faire  remplacer  par  un  tuteur  de  son 
ehoix  :  le  même  système  est  adopté  par  M.  Maleville.  Déjà 
avant  le  code  il  était  permis  aux  père  et  mère  de  nommer  un 
tuteur  à  leurs  enfans;  mais  leur  choix  ne  pouvait  être  fait 
qpae  par  testament  :  de  là  le  nom  de  tutelle  testamentaire 
donné  à  cette  tutelle.  Il  est  évident  que  le  Code  civil  en  leur 
conservant  ce  droit  n'en  a  pas  changé  le  caractère  :  il  veut 
qu'il  ne  soit  exercé  que  par  le  dernier  mourant  des  père  et 
mère  (//>.,  art.  397),  qu'il  soit  fait  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté :  rien  dans  ses  expressions  ne  porte  à  croire  qu'il  ait  dé- 
rogé aux  anciens  principes. 

II  est  vrai  qu'après  avoir  dit  que  cette  nomination  serait 
faite  par  acte  de  dernière  volouté,  la  loi  {art.  ^98)  ajoute 
qu'elle  pourra  aussi  être  faite  par  déclaration  devant  le  juge  - 
de-paix,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  392  (V .  sup.,  n° 
8)  ;  mais  cette  déclaration  forme  elle-même  un  acte  de  der- 
nière volonté,  une  espèce  de  testament  dont  l'effet  demeurera 
en  suspens  jusqu'au  décès  de  celui  qui  l'a  faite.  Si  elle  a  pu 
être  comprise  dans  un  autre  acte,  mêlée  avec  d'autres  dispo- 
sitions, il  devait  être  permis  d'en  faire  l'objet  d'un  acte  spécial  : 
e  est  ce  que  la  loi  autorise. 

L'art.  3g4  du  Code  civil  dispose  que  la  mère  qui  re- 
fuse la  tutelle  à  elle  déférée  par  la  loi  doit  en  remplir  les 
devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ah  fait  nommer  un  tuteur  ;  il  n'ad- 
met donc  pas  que  cette  nomination  puisse  être  faite  immédia- 
tement par  elle,  c'est-à-dire,  de  son  vivant.  De  même  le  père 
survivant  qui  ne  peut  gérer  la  tutelle,  doit  faire  admettre  ses 
exruses  par  un  conseil  de  famille  qui  le  remplacera  (  Arg. 
des  art.  438  et  43p,  C.  civ.  ).   Pour  cette  opinion    (LàcTi 
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t.  5,  p.  53-,  Duranton,  ib.,  n°344î  Delvincourt,  t.i^p.  109). 

19.  Le  survivant  des  père  et  mère  qui  nomme  un  tuteur  , 
peut  restreindre  ses  pouvoirs,  établir  ,  par  exemple,  un 
conseil  sans  lavis  duquel  il  ne  pourra  faire  certains  actes  de 
la  tutelle  (Arg.  de  Tait.  $C)i  du  Code  civil)  :  il  peut  même 
nommer  deux  tuteurs,  l'un  à  la  personne,  l'autre  aux  biens 
du  mineur  {Paris ,  i5  messidor  an  12  ,  D.  C\  N.,  v°  Tu- 
telle )  ,•  confier  à  l'un  l'éducation  ,  à  l'autre  la  défense  des  ac- 
tions personnelles  et  l'administration  des  biens  :  une  femme, 
quoique  non  capable  de  la  tutelle,  peut  être  chargée  de  l'édu- 
cation. V.  plus  loin,  n°  80. 

20.  La  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  la  tutelledes 
enfans  de  son  premier  mariage  ne  peut  leur  choisir  un  tu- 
teur :  si  elle  a  été  maintenue  dans  la  tutelle,  le  choix  qu'elle 
aurait  fait  d'un  tuteur  aux  enfans  de  son  premier  mariage  , 
n'est  valable  qu'après  avoir  été  confirmé  par  le  conseil  de  fa- 
mille (  C.  civ.\  art.  399,  4°°)' 

21.  La  mère  non  remariée  et  qui  a  refusé  la  tutelle  a-t- 
elle  le  droit  de  nommer  un  tuteur  à  ses  enfans  ?  Je  ne  le  pensy 
pas.  En  refusant  la  tutelle  elle  a  dû  faire  nommer  un  tuteur 
(  C.  civ.,  art.  094 )«  Par  cette  nomination  se  trouve  consom- 
mé le  droit  que  la  loi  lui  avait  réservé  de  nommer  un  tuteiir. 
Elle  ne  peut  donc  en  choisir  un  autre.  Si  elle  le  pouvait,  illui 
appartiendrait  de  maintenir  ou  d'annuler  la  délibération  du 
conseil  de  famille  qu'elle  a  provoquée  ,  de  révoquer  le  tuteur 
que  cette  délibération  a  institué  :  un  tel  pouvoir  ne  peut  lui 
appartenir.  Contre  cette  opinion  (  Duranlon  ,  i7>.,  n°  438  ). 

Si  le  père*'était  lui-même  fait  dispenser  de  la  tutelle  de 
ses  enfans,  on  devrait,  par  une  conséquence  du  même  prin- 
cipe, décider  qu'il  ne  pourra ,  en  mourant,  leur  faire  choix 
d'un  tuteur.  A  plus  forte  raison  doit-il  être  privé  de  ce  droit, 
s'il  a  été  exclu  ou  destitué  de  la  tutelle  (  Arg.  de  ïart.  899 
du  C.  civ.  ). 

22.  Uu  autre  que  le  père  ou  la  mère  d'un  mineur  ne  p<-ui 
lui  choisir  un  tuteur  :  un  aïeul  ne  le  peut  même  pas:  le  pa- 
rent qui  l'institue  son  héritier  ou  lui  fait  un  legs  n'a  pas  le 
droit  de  nommer  un  administrateur  pour  les  biens  qu'il  ddnne, 
d'empêcher  que  l'administration  n'en  appartienne  soilau  père 
administrateur  légal,  soit  au  tuteur  légalement  institué  {Mer- 
lin, Rrpert.,  v"  Puissamc  paternelle  ,  snct.  5  ).  Le  père  ne 
peut  lui-même  nommer  un  tuteur  à  son  enfant  majeur  interdit 
(  V .  Interdiction,  n*  ,\  }  Merlin  ,  i7>.,  v"  Tutelle  ,  sert.  2  ). 

a3.   Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la   mère  n'est    pas  tenu 
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d'accepter  la  tutelle  ,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe  des 
personnes  qu'à  défaut  de  cette  élection  spéciale  le  conseil  de 
famille  eût  pu  en  charger  (  C.  «V.,  art.  401)-  ^ur  'cs  causes 
pour  lesquelles  cette  nomination  pourrait  être   refusée,    V. 

plus  loin  ,  §  7- 

§  4-   De  la  tutelle  des  enfans  naturels. 

if\.  Le  père  d'un  enfant  naturel  reconnu  ,  qui  survit  à  sa 
mère,  en  a-t-il  de  droit  la  tutelle  ?  Peut-il  lui  nommer  un 
tuteur  ?  Lorsque  c'est  la  mère  qui  survit,  a-t-elle  le  même 
droit  ?  Toutes  ces  questions  doivent  être  décidées  pour  l'affir- 
mative ,  si  on  admet  que  la  tutelle  légale  a  lieu  pour  les  en- 
fans  naturels  comme  pour  les  enfans  légitimes.  Or  ,  ce  prin- 
cipe est  très-contesté.  Pour  (  Loiseau  ,  TV.  des  Enf.  nat.  ; 
Locré ,  t. -4  yp.  6i4 :  Carré,  J.  du  p.,  t.  3,  p.  98  ;  Bruxel- 
les ,  4 fôv.  181 1  ).  Contre  ce  système  (Paris  ,  9  août  18  r  1; 
yf miens  ,  s3  juillet  i$i/{  ;  sfgen,  19  fév.  i83o,  D.  i83i, 
•>. ,  2,r>).  Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  tutelle  de  ces  en- 
fans devrait  toujours  être  dative. 

§  5.   De  la  tutelle  déférée  aux  ascendans. 

a5.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  le 
dernier  mourant  de  ses  père  et  mère  ,  la  tutelle  appartient  de 
droit  à  son  aïeul  paternel  ,•  à  défaut  de  celui-ci ,  à  son  aïeul 
materrtel  ;  et  ainsi  en  remontant,  de  manière  que  l'ascendant 
paternel  soit  toujours  préféré  à  l'ascendant  maternel  du  même 
degré. Si, à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de  l'aïeul  maternel  du 
mineur  ,  la  concurrence  se  trouvait  établie  entre  deux  ascen- 
dans du  degré  supérieur  ,  qui  appartinssent  tous  deux  à  la 
ligne  paternelle  du  mineur,  la  tutelle  passe  de  droit  à  celui 
des  deux  qui  se  trouve  être  l'aïeul  paternel  du  père  du  mi- 
neur. Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  bisaïeuls  de 
la  ligne  maternelle  ,  la  nomination  doit  être  faite  par  le  con- 
seil de  famille,  qui  ne  peut  néanmoins  que  choisir  l'un  de  ces 
ascendans  (C.  civ.,  art.  /±oi ,  4o3  ,  4°4)-  H  cst  n  remarquer 
que  cette  tutelle  n'est  déférée  de  plein  droit  qu'aux  ascendans 
mâles  (  C.  civ.,  art.  4o5  ;  Toullier ,  i7>.,  n"  1  106). 

16.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  tutelle  légitime  des  ascendans  ,  si 
la  mère  survivante  a  perdu  la  tutelle  en  se  remariant  (  Cass., 
26  fév.  1807  ,  /?.,  loc.  cit.  )  j  si  elle  a  refusé  la  tutelle  ,  si  le 
tuteur  nommé  par  le  survivant  des  père  et  mère  refuse  .  ou  est 
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excusé ,  ou  meurt  avapjt  la  fin  de  la  tutelle  (Favard ,  i7».,  §  3  \ 
Toullier ,  ib.,  no  i  107  ). 

M.  Dalloz  (Jurisp.  gén. ,  v"  Tutelle,  chap.  2,  sect.  3  ) 
établît  que  dans  le  cas  où  le  tuleur  élu  par  le  père  ou  la  mère 
refuse  la  tutelle  ou  s'en  excuse,  elle  appartient  de  droit  aux 
ascendans  :  il  rapporte  même  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles, 
en  date  du  1 1  mars  1811),  qui  la  ainsi  décidé.  Je  ne  puis  me 
rendre  à  cette  opinion,  qui  me  semble  contraire  au  texte  de 
la  loi.  En  effet ,  1  art.  4o5  du  Code  civil  porte  que  si  le  tuteur 
élu  se  trouve  valablement  excusé,  il  deit  être  pourvu  par  un 
conseil  de  famille  à  la  nomination  d'un  tuteur.  Sans  doute 
cette  nomination  pourra  porter  sur  l'ascendant  ;  mais  le  con- 
seil de  famille  n'en  demeure  pas  moins  libre  dans  son  choix 
et  maître  d'appeler  aux  fonctions  de  tuteur  toute  autre  per- 
sonne capable  d'exercer  la  tutelle  :  s'il  avaît  seulement  pour 
mission  de  délibérer  sur  les  excuses  du  tuteur  élu,  de  cons- 
tater la  vacance  de  la  tutelle,  et  de  confirmer  le  droit  de  l'as- 
cendant ,  cène  serait  pas  là  pourvoir  à  la  nomination  d'un 
tuteur,  le  nommer. 

27.  Lorsque  l'aïeul  paternel  appelé  par  la  loi  à  la  tutelle 
se  trouve  dansuncas  d'exclusion  ou  d'excuse  légitime,  et  qu'il 
existe  un  aïeul  maternel,  celui-ci  est-il  de  droit  tuteur  ?]Non  : 
l'art.  4°5  veut  encore  que  dans  ce  cas  le  tuteur  soit  nommé 
par  le  conseil  de  famille  :  ses  termes  sont  formels  :  il  veut 
d'une  manière  absolue  que  si  la  personne  à  laquelle  la 
tutelle  était  déférée  par  les  dispositions  précédentes,  ne  peut 
ou  ne  veut  remplir  cette  charge,  il  y  soit  nommé  par  le 
conseil  de  famille  :  cette  disposition  se  trouve  en  harmonie 
avec  celtes  du  même  titre.  En  effet,  l'art.  3g4  impose  à  la 
mère  qui  refuse  la  tutelle  l'obligation  de  faire  nommer  un 
tuteur  :  le  vœu  de  la  loi  n'est  donc  pas  de  faire  succéder  les  uns 
aux  autres  et  de  plein  droit,  les  divers  ordres  de  tutelle  qu'elle 
reconnaît  :  quand  celui  qu'elle  appelle  ne  peut  remplir  sa  mis- 
sion, c'est  toujours  au  conseil  de  famille  à  y  pourvoir.  Pour 
cette  opinion  (Duranton,  t.  3,  n°  44°  )•  Contre  (Dalloz,  ib.). 

§  6.  De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

28.  Lorsqu'un  enfant  mineur  reste  sans  un  tuteur  que  la 
loi  ou  le  choix  de  ses  père  et  mère  lui  ait  uonnéde  la  manière 
qui  vient  d'être  expliquée,  ou  que  le  tuteur  nommé  se  trouve 
i';ins  un  cas  d'exclusion  ou  de  dispense,  il  doit  être  pourvu 
par  le   conseil   de   famille   à  la  nomination  de  ce   tuteur  (C . 
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,  u'.,  art.    /}o5).  Comment  se  poursuit  et  s'obtient  cette  no- 
mination ?  V.  Conseil  de  famille,  §  \,  art.  i  et  ->. 

29.  Autrefois,  quand  une  tutelle  demeurait  vacante,  parce 
que  la  loi  ou  les  père  et  mère  n'y  avaient  pas  pourvu,  le  tu- 
teur devait  être  nommé  par  le  juge.  Ce  pouvoir  est  aujourd'hui 
délégué  en  entier  au  conseil  de  famille.  Ainsi,  tout  tuteur  doit 
être  nommé  par  lui  ,  lorsque  la  loi  n'en  a  pas  autrement  dé- 
cidé. El  je  comprends,  sous  la  dénomination  générique  de  tu- 
teur, les  co-luteurs,  pro-tuteurs ,  tuteurs  ad  hoc  ou  tuteursspé- 
eiaux,  subrogés-tuteurs,  curateurs,  conseils  de  tutelle  [V .  le 
Code  ciV.,  ait.  i4a,3o2,  4°°5  401  » 4Ô4?  4°^i  4°7>  4I7>420)- 

L'art.  io56  du  Code  civil  veut  qu'il  soit  nommé  un  tuteui 
pour  veiller  a  la  conservation  des  biens  compris  dans  une  do- 
nation, lorsque  le  donataire  est  grevé  de  substitutions  au  profit 
de  ses  enfans  ;  quoiqu'il  n'indique  pas  l'autorité  qui  doit  faire 
cette  nomination,  nul  doute  que  ce  ne  soit  le  conseil  de  fa- 
mille des  appelés  (Arg.  de  l art.  io55,  C.  cw.,  in  fine). 

La  nomination  d'un  tuteur  est  tellement  de  la  compétence 
du  conseil  de  famille,  que,  lorsqu'un  tribunal  annule  une 
délibération  qui  instituait  un  tuteur ,  il  ne  peut  nommer  lui- 
même  à  la  tutelle  :  il  doit  renvoyer  cette  nomination  au  conseil 
de  famille  (Cass.,  1-,  novembre  1816,  Favard,  ib.,  v'Tulelle, 

§4). 

3o.  Le  conseil  de  famille  n  est  point  astreint  à  prendre  le 
tuteurdans  son  sein  (Fuvai d,  ib.,§6,  Toullier,  ib.,  n°iiii). 
Son  choix  peut  porter  sur  toute  personne  que  la  loi  n'a  pas  dé- 
clarée incapable  d'exercer  les  fonctions  attachées  à  la  tutelle 
V .  infr.,  §  8).  ïl  jouit  à  cet  égard  de  la  plus  grande  liberté 
(Merlin ,  Répcrt . ,  v°  Tutelle,  sect.  2,  art.  2).  On  verra,  sous 
le  §  7 ,  quelles  sont  les  causes  pour  lesquelles  un  tuteur  choisi  ou 
nommé  par  le  conseil  de  famille  peut  refuser  la  tutelle,  s'en 
dispenser  ou  s'en  excuser. 

3i .  Il  est  de  l'essence  de  la  tutelle  quelle  soit  donnée  à  une 
seule  personne  :  il  ne  peut  donc  être  nommé  qu'un  seul  tu- 
teur (Arg.  de  tari,  ^5f\,  C.  civ.;  Toullier,  ib.}  n°  11 23)  . 
Il  y  a  exception  à  cette  règle  d^ans  les  cas  spécifiés  au  mot  Pro- 
tuteur, et  sup.,  n"  i3. 

32.  Le  conseil  de  famille  ne  peut  nommer  un  tuteur  à 
temps  ou  sous  condition  (Toullier,  ib.,  n"iio5). 

33.  Le  tuteur  doit  agir  et  administrer,  en  cette  qualité,  du 
jour  de  sa  nomination,  si  elle  a  lieu  en  sa  présence  ;  sinon,  du 
jour  qu'elle  lui  a  été  notifiée  (C.  civ.,  art.  f\  18)  :  la  délibé- 

34 
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ration  qui  le  nomme  n'a  pas  besoin  de  ire  homologuée  (V . 
Conseil  de  famille,  n"  53). 

Lorsqu'elle  doit  lui  être  notifiée,  eetle  notification  doit  être 
l'aile  à  la  diligence  d'un  membre  que  rassemblée  désigne,  et 
dans  les  trois  jours  de  la  délibération,  outre  un  jour  par  trois 
myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  s'est  tenue  rassem- 
blée et  le  doruiciledu  tuteur  (C.  de  pr.,  art.  88a)  :  elle  est  in- 
dispensable, quoique  le  tuteur  nommé  aurait  été  représenté 
au  conseil  par  un  mandataire  (Fav&rd,  /lépert.,  v°  j4\>is  de 
p avens).  Si  le  membre  de  l'assemblée  chargé  de  ce  soin  né- 
glige d'y  faire  procéder  dans  le  délai  fixé,  il  est  passible  des 
dommages-intérêts  résultant  de  sa  négligence,  cl  tout  autre 
membre  peut  la  faire  faire  à  ses  frais  (H>). 

.).\.  Ni  le  Code  civil  ni  le  Code  de  procédure  n'exigent  que 
le  tuteur  prèteserment.  L'art.  1 1  du  tit.  f\  de  la  loi  dwî/[  août 
ingib  porte  que  le  juge-de-paix  reçoit,  dans  tous  les  cas,  le 
serment  des  tuteurs  et  curateurs.  Mais,  à  l'époque  de  cette  loi, 
le  droit  romain  était  en  vigueur  dans  une  grande  partie  de  la 
France  :  or,  il  voulait  que  les  tuteurs  ne  pussent  entrer  en 
fonctions  avant  d'avoir  prêté  serment.  Dans  les  pays  régis 
par  des  coutumes  et  usages  locaux,  il  n'existait  à  cet  égard 
aucune  règle  certaine  :  ici,  on  se  conformait  au  droit  romain , 
là,  on  s'en  écartait.  Aujourd'hui  toutes  ces  lois  sont  abrogées  : 
un  tuteur  n'est  pas  obligé  de  prêter  serment  (Merlin,  Répert., 
v°  Serment,  §  i,  art.  i). 

Cependant,  on  peut  opposer  que  le  serment  est  exigé  des  té- 
moins ,  des  simples  experts  -,  que  la  tutelle  est  une  charge  en 
quelque  sorte  publique  munus  publicum ,  potestas  publica  , 
disent  les  Instit.  de  Ju>tinien  ;  que  toute  fonction  publique 
exige  un  serment  préalable  (f.  Serment).  Mais  la  loi  est  for- 
melle à  l'égard  des  témoins  et  des  experts  :  si  elle  avait  voulu 
soumettre  les  tuteurs  à  la  même  obligation,  elle  l'aurait  dit  : 
la  tutelle  ne  confère  aucune  autorité  publique  :  (die  forme  un 
devoir  public,  en  ce  sens,  que  tout  citoyen  habile  à  l'exercer, 
qui  y  est  appelé,  ne  peut  la  refuser.  Il  n'en  peut  résulter  la  né- 
cessité d'un  serment. 

§  7.  Des  causes   pour  lesquelles    une  tutelle  peut  être  re- 
fusée. 

35.  Une  tutelle  ne  peut  être  refusée,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
et  pour  Les  causes  que  la  loi  a  déterminés. 

36.  Sont  dispensés  <le  la  tutelle  les  princes  du  sang  ,  les  mi- 
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nislres,  les  amiraux ,  les  maréchaux  do  France,  lis  pairs,  les 
députés,  les  conscillcrs-d'état  :  1rs  présidens  .  Les  conseillers  et 
les  procureurs-généraux  à  la  cour  de  cassation  et  à  la  cour  des 
comptes  fL.  du  i(5  sept.  i«So-,  art.  7).  les  avocats-généraux  à 
la  cour  de  cassation,  les  préfets,  tous  citoyens  exerçant  une 
fonction  publique  dans  un  département  autre  que  celui  où  la 
tutelle  s'établit ,  les  militaires  en  activité  de  service  }  tous  ci- 
toyens qui  remplissent  hors  du  rovaume  une  mission  du  gou- 
vernement :  si  la  mission  est  non  authentique  et  contestée,  la 
dispense  ne  doit  être  prononcée  qu'après  la  représentation  faite 
parle  réclamant ,  d'un  certificat  du  ministre  dans  le  départe- 
ment duquel  rentre  la  mission  articulée  comme  excuse (C.  ciV., 
art.  427,  42^,  429)- 

3j.  Peuvent  également  refuser  une  tutelle  :  tout  individu 
âgé  de  soixante-cinq  ans  accomplis  (C.  c*V.,  art*  433);  tout 
individu  atteint  d'une  inlirmité  grave  et  dûment  justifiée  (/&., 
art  434)  ?  tout  individu  déjà  chargé  de  deux  tutelles  ou  dune 
seule  ,  s'il  est  eu  même  temps  époux  ou  père  (/£.,  art.  435). 
Ceux  qui  ont.  cinq  enfans  légitimes  sont  dispensés 
d'accepter  toute  tutelle  autre  que  celle  desdits  enfans. Les  enfans 
morts  en  activité  de  service  dans  les  armées  françaises  doivent 
être  comptés  pour,  opérer  cette  dispense.  Les  autres  enfans 
qui  seraient  morts  ne  sont  comptés  qu'autant  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  laissé  des  enfans  actuellement  existans  (C.  civ. ,  art. 
436  )  :  les  enfans  adoptifs  comptent  pour  leur  père  natu- 
rel et  non  pour  leur  père  adoptif  (Favard,  ib.,  §  6). 

38.  Si  la  mère  peut  refuser  la  tutelle  de  ses  enfans  {Jr.  sup., 
n°  9),  à  plus  forte  raison  ,  le  même  droit  doit-il  appartenir  à 
l'ascendante  que  le  conseil  de  famille  aurait  nommée  tutrice 
(V.  inf.y  if  5o). 

39.  Celui  qui  n'est  ni  parent  ni  allié  ne  peut  être  forcé 
d  accepter  la  tutelle  qui  lui  est  déférée,  s'il  existe,  dans  la  dis- 
tance de  quatre  myriamètres,  des  parens  ou  alliés  en  état  de 
gérer  la  tutelle  (C  civ.,  art.  43a). 

40.  Un  parent  ou  allié  qui  demeure  hors  de  la  distance  de 
quatre  myriamètres  du  lieu  où  la  tutelle  s  établit ,  peut-il,  à 
cause  de  l'éloignement .  refuser  la  tulcllc  .'  ,V>n  :  il  n'y  a  que 
leloigncment  joint  à  l'exercice  de  fonctions  publiques  qui 
donne  cette  faculté  (sirs,-  de  l  art.  \'~.  C.  civ.).  Toutefois,  le 
sentiment  contraire  pourrait  s  induire  du  texte  de  l'art. 
et  il  est  adopté  par  M.  Paillet  (Manuel,  etc.  ,  sur  cet  ait.). 

4i.  Un  parent  ou  allié  nommé  tuteur  par  le  conseil  de  fa- 
mille peut-il  s'excuser,  sur  ce  qu'il  y  avait  dans  le  conseil  de 
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famille  des  parens  plus  proches  et  sans  excuses  valables,  qui  ne 
l'ont  pas  été  ?  M.  Toullier  (  t.  2  ,  n°  1 122  )  pense  que  non. 
Mais  il  a  été  jugé  par  la  cour  de  Lyon,  le  16  mai  181 1  (D.  C. 
N.,  V  Tutelle),  que  l'esprit  du  Code  était  que  la  tutelle  fût 
déférée  aux  parens  plus  proches,  sans  motifs  légitimes  pour  s'"ii 
dispenser  ;  que  le  parent  plus  éloigné  pouvait  donc  dans  ce  cas 
refuser  la  tutelle.  Du  reste,  il  est  certain  que  s'il  y  avait  eu 
concert  frauduleux  entre  les  parens  plus  proches,  pour  s'exo- 
nérer de  la  tutelle  et  en  rejeter  le  fardeau  sur  le  tuteur  élu_, 
parent  ou  allié  plus  éloigné,  celui-ci  serait  en  droit  de  faire 
prononcer  l'annulation  de  la  délibération  (  Cass.,  1  février 
i8a5,  D.,  i825,  1,  108). 

42.  Tout  fonctionnaire  public  qui  exerce  ses  fonctions  dans 
un  autre  département  que  celui  où  la  tutelle  s'établit  est  en 
droit  de  reluser  la  tutelle  qui  lui  est  déférée  :  celte  qualité  ne 
peut  être  contestée  à  aucun  des  fonctionnaires  et  officiers  qui 
composent  le  tribunal  de  paix  :  tous  sont  donc  en  droit  de  l'in- 
voquer. La  même  faculté  est  contestée  aux  notaires  par  M. 
Favard  [Répert.,  v°  Tutelle)  :  il  fonde  son  opinion  sur  ce  que 
leurs  fonctions,  quoique  publiques,  peuvent  se  suppléer  par- 
tout, et  sur  ce  qu'ils  ne  sont  pas  assujétis  à  une  résidence  con- 
tinuelle. Les  mêmes  motifs  s'appliquent  aux  autres  officiers  mi- 
nistériels :  le  texte  de  la  loi  anéantit  ces  inductions  :  du  mo- 
ment on  ces  officiers  sont  fonctionnaires  publics,  ils  peuvent 
profiter  de  l'exception  introduite  en  leur  faveur  dans  la  loi 
{Merlin,  Répert.,  \>°  Tutelle,  sect.  4,  §  15  Lettre  minist.^  27 
novembre  1822  -,  Dalloz,  ib.;  J.  TV".,  art.  6^85). 

43.  La  dispense  établie  en  faveur  des  fonctionnaires  pu- 
blics est  applicable  non-seulement  aux  ecclésiastiques  desser- 
vant des  cures  ou  des  succursales,  mais  à  toutes  personnes 
exerçant,  pour  les  cultes  ,  des  fonctions  qui  exigent  résidence, 
dans  lesquelles  ils  sont  agréés  par  le  gouvernement  et  pour  les- 
quelles ils  prêtent  serment  (Conseil-d'état ,  avis  du  20  nov. 
1806,  B.  des  lois,  sér.  l\,  n°  2047). 

44-  Les  causes  pour  lesquelles  on  peut  refuser  une  tutelle 
s'appliquent  à  toutes  espèces  de  tutelle,  à  la  tutelle  légale 
comme  à  celle  qui  serait  déférée  par  le  ehoix  ou  la  nomination 
des  père  et  mère.  Celte  règle  paraît  exprimée  dans  l'art.  /\oS 
du  Code  civil.  Les  (onctions  de  subrogé-tuteur ,  co-tutnir , 
pro-tuteur,  tuteur  ad  hoc  ,  curateur,  rentrent  dans  la  classe 
des  tutelles  (  V .  sup.,  n"  29)  :  il  n'est  permis  de  s'en  exemp- 
ter que  dans  les  cas  où  l'on  pourrait  refuser  une  tutelle  ordi- 
naire (  C.  ciV.j  art,  4^t>  et  io55). 
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De  toutes  les  causes  pour  lesquelles  la  loi  permet  de  refu- 
ser une  tutelle,  il  n'eu  est  qu'une  seule  qu'elle  déclare  non 
applicable  à  la  tutelle  des  père  et  mère,  c'est  celle  qui  résulte 
d'une  première  tutelle  jointe  à  la  qualité  d'époux  ou  à  celle 
de  père  :  «  celui  qui,  époux  ou  père,  est  déjà  chargé  d'une  tu- 
telle ,  ne  peut  être  tenu  d'en  accepter  une  seconde,  excepté 
celle  de  ses  en  fans  »  (C.  civ.^art.  435).  Cette  exception  pa- 
rait confirmer  la  règle  qui  vient  d'être  établie,  c'est-à-dire, 
que  les  autres  causes  de  dispense  s'appliquent  à  toutes  tutelles, 
à  la  tutelle  légale  comme  à  celle  que  défère  le  conseil  de  fa- 
mille. Un  père  pourrait-il,  dans  ces  circonstances,  refuser  1  ad- 
ministration légale  des  biens  de  ses  enfans  mineurs  ?  Oui  :  la 
loi  ne  fait  aucune  distinction  [V.  sup.,  n°2,  et  inf.,  n°  58). 

/p.  Toute  excuse  doit  être  proposée  avant  l'acceptation  de 
la  tutelle  :  après,  elle  n'est  plus  recevable ,  à  moins  que  la 
cause  n'en  soit  postérieure  au  fait  de  cette  acceptation.  Depuis 
son  entrée  en  fonctions,  un  tuteur  a  été  uommé  à  l'un  des 
emplois  qui  lui  auraient  permis  de  refuser  la  tutelle  ,  s'il  en 
avait  été  pourvu  au  moment  où  elle  lui  a  été  déférée  ;  une  in- 
firmité grave  lui  est  survenue  5  il  a  atteint  l'âge  de  soixante- 
dix  ans  ;  il  pourra  donc,  dans  ces  divers  cas,  se  faire  déchar- 
ger de  la  tutelle  qu'il   a   acceptée  (  C.  «V.,   art.    43°  •>  43 1  -, 

434). 

Cependant  il  y  a  des  causes  de  dispense,  postérieures  a  la 

tutelle,  qui  ne  sont  pas  un  motif  pour  s'en  faire  décharger. 
Ainsi  la  survenance  d' enfans  au  tuteur,  pendant  la  tutelle,  ne 
l'autorise  pas  à  l'abdiquer  (  C.  ciV.,  art.  437),  quoique  le 
nombre  en  soit  de  cinq  ;  et  l'âge  de  soixante-dix  ans  n'est  pas 
un  motif  pour  s'exonérer  d'une  tutelle  acceptée,  lorsque  le  tu- 
teur a  été  nommé  après  soixante-cinq  ans  accomplis  (lb., 
art.  433). 

46.  Celui  qui  a  refusé  la  tutelle  ne  peut  plus  la  redemander, 
tant  qu'elle  est  occupée;  mais,  si  elle  devient  vacante,  il 
peut  être  nommé  tuteur,  puisque  la  loi  ne  l'exclut  pas. 
Quant  à  celui  qui  a  été  nommé  au  lieu  d'un  tuteur  qui  avait 
le  droit  de  se  faire  remplacer,  il  peut,  si  le  motif  de  rempla- 
cement cesse  avant  la  fin  de  la  tutelle,  demander  quille  soit 
1 1  ndue  à  celui-ci ,  lequel  peut  aussi  de  son  côté  la  redemander 
(  C.  «V.,  art.  43  1). 

[\n.  Quand  la  tutelle  a  été  déférée  par  un  conseil  de  fa- 
mille, si  le  tuteur'iioinnié  est  présent  à  la  délibération  ,  il  doit 
proposer  ses  excuses  sur-le-champ,  scus  peine  d'être  déclare 
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non  reccvable  dans  touie  réclamation  ultérieure;  le  conseil  de 
famille  en  délibère  immédiatement  (C.  c/V.,  art.  /j38). 

S'il  n'a  pasassisté  à  la  délibération  qui  lui  a  déféré  la  tutelle, 
ou  s'il  s'agit  d'une  tulelle  qui  lui  ait  été  autrement  déférée, 
comme,  par  exemple,  une  tutelle  testamentaire,  il  peut  faire 
convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  ses  excuses. 
Sesdiligences  «à  ce  sujet  doivent,  sous  peine  de  déchéance,  avoir 
lieu  dans  le  délai  de  trois  jours  ,  à  partir  de  la  notification  qui 
lui  aura  été  faite  de  sa  nomination  :  ce  délai  doit  être  aug- 
menté d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  du  lieu  de 
son  domicile  à  eelni  de  l'ouverture  de  la  tutelle  (C.  civ.,  art. 
\')^  ,  4  >£))  :  ^a  1°]  omet  de  régler  comment  la  dispense  d'une 
tutelle  légale  devra  être  obtenue  :  on  peut  «à  cet  égard  suivre 
les  formes  établies  pour  faire  admettre;  la  dispense  d'une  tu- 
telle acceptée  (  V .  inf.,  n°  ^ij). 

48.  Si  les  excuses  du  tuteur  nommé  sont  rejelées ,  il  peut  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  les  faire  admettre;  mais 
il  est,  pendant  le  litige,  tenu  d'administrer  provisoirement.  S'il 
parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle  ,  ceux  qui  ont  re- 
jeté l'excuse  qu'il  présentait  peuvent  être  condamnés  aux 
frais  de  l'instance.  S'il  succombe,  il  doit  être  condamné  lui- 
même  (  C.  ctV.,  art.  44°  i  440* 

4j).  Pour  se  faire  décharger  d'une  tutelle  acceptée,  dans  les 
cas  où  la  loi  le  permet,  c'est  encore  au  conseil  de  famille  qu'il 
appartient  de  prononcer,  sauf  le  recoursdevant  les  tribunaux 
si  la  demande  a  été  rejetée  par  le  conseil  de  famille  (  /trg.'dc 
fart.  /j3i  du  C.  civ.).  Lorsque  le  remplacement  est  deman- 
dé pour  fonctions  publiques  à  remplir  par  le  tuteur  dans  un 
lieu  éloigné  ,  la  demande  doit  être  formée  dans  le  mois  {lb.); 
mais  ce  délai  n'est  pas  de  rigueur.  1!  n'est  établi  aucun  délai 
pour  l'usage  des  autres  moyens  d'excuse  survenus  depuis  l'ae- 
■  eptatâon  de  la  tutelle. 

§  8.  Des  exclusions  de  la  tulêUe  ou  de  l'incapacité  rfv  étr-t 
appelé,  <fcri  rempîù  les  fonctions. 

5q  Ne  peuvent  être  tuteurs  .  i  les  mineurs  .  exttepté  le 
père  et  ia  mère:  2°  les  interdits-,  3  les  femmes  ,  autres  que 
la  mère  et  les  ascendantes  (  V .  sup.^  n°  38);  /j"  tous  ceux  qui 
ont,  <>u  dont  les  père  «m  mère  ont  avec  le  mineur  un  procès 
lequel  Cétat  de  <  e  mineur,  sa  for iline  ou  une  partie 
notable  de  ses  biens  sont  compromis  (  '  C'.  civ.  j  art.  |/j*i).Les 
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h  h  mes  causas  d  incapacité  existent  ;'i  l'égard  des  membres  des 
conseils  de  famille  :  il  faut  donc  appliquer  ici  les  développe-» 
mens  qui  sont  donné»  sous  le  mot  Conseil  de  famille,  $  3, 
art.  6. 

5i.  La  condamnation  à  une  peine  afllictive  ou  infamante 
emporte  de  plein  droit  l'exclusion  de  la  tutelle.  Elle  emporte 
de  même  la  destitution ,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  tu- 
telle antérieurement  déférée  (  C.  ciV.,  art.  44^)-  L'individu 
qui  subit  les  peines  prononcées  dans  les  art.  '.*8  et  335  du 
Code  pénal  demeure  aussi  privé  du  droit  de  remplir  les  fonc- 
tions de  tuteur. 

La  tutelle  est  une  charge  publique.  Ainsi, l'individu  contre 
lequel  un  tribunal,  jugeant  correctionncllement,  aurait,  par 
application  de  l'art.  f\i  du  Code  pénal  ,  prononcé  l'interdic- 
tion d'être,  pendant  un  certain  temps  ,  appelé  ou  nommé  à 
des  fonctions  publiques,  ne  pourrait  être  tuteur  (Merlin , 
Répert.,  v°  Tutelle,  sect.  3.) 

52.  Un  étranger  ne  peut  être  tuteur  (  Colniar ,  i5  juillet 
1817,  D.C.N.,v°  Tutelle).  F.  Etranger. 

53.  L'homme  d'une  inconduite  notoire  est  exclu  delà  tu- 
t>  lie  ;  il  est  même  destiluable  s'il  se  trouve  en  exercice  {Ci 
<i\>..  art.  444)-  I^  caractères  de  l'inconduite  notoire  ne 
sont  point  déterminés  par  la  loi  :  elle  s'en  rapporte  pour 
cela  a  la  conscience  des  membres  du  conseil  de  famille  et  des 
juges.  Suivant  M.  Toullicr  (t.  2,  n°  T,i64),elle  ne  peutrésuller 
d'un  simple'défaut  d'ordre  dans  les  affaires;  elle  ne  peut  être 
déclarée  à  l'égard  d'un  homme  par  cela  seul  qu'il  aurait  fait 
faillite,  qu'il  lui  aurait  été  donné  un  conseil  judiciaire  :  il 
faut  un  dérèglement  de  mœurs  notoire.  Mais  l'incapacité  ou 
l'inlidélité  dans  la  gestion  des  affaires  ne  sont  pas  moins  une 
cause  d'exclusion  de  la  tutelle  que  l'inconduite  notoire.  Or, 
il  est  rare  que  l'état  de  faillite  ou  de  soumission  à  un  conseil 
judiciaire  ne  soit  pas  le  résultat  de  l'une  ou  de  l'autre  causes. 

54.  En  effet,  sont  aussi  exclus  de  la  tutelle  et  même  desti- 
tuâmes, s'ils  sont  en  exercice,  wwx  dont  la  gestion  atteste- 
rait l'incapacité  ou  l'infidélité  (6'.  civ.,  art.  444)'  Tel  est 
celui  qui  se  serait  emparé  des  biens  du  mineur  sans  inven- 
taire (Toullier,  il?.,  n°  ii65),  celui  qui  n'ayant  aucune; 
connaissance  des  affaires  n'a  pas  eu  soin  de  faire  gérer  et  ad- 
ministrer par  un  homme  capable  (lb.)  ;  relui  qui  est  insolva- 
ble ;  celui  qui,  dénué  de  fortune  immobilière  ou  afpparente, 
ne  peut  offrir  dans  une  caution  ou  dans  l'hypothèque 
établie  par  la  loi  sur  ses  biens,  une  garantie   suffisante  pour 
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]a  sûreté  des  biens  du  mineur  consistant  en  effets  mobilier?. 
D'autres  cas  d'exclusion  sont  indiques  plus  loin,  n°  58. 

Lorsqu'un  tuteur  s'absente  sans  avoir  pourvu  à  l'adminis- 
tration de  la  tutelle,  il  lait  preuve  d'incapacité  oxi  d'infidé- 
lité :  sa  destitution  peut  être  prononcée  (Merlin^  /&.,  sect.  i, 
n°  3). 

55.  Un  aveugle  n'est  pas  ,  à  cause  de  cette  infirmité,  in- 
capable d'être  tuteur  (Cass.,  y  juin  1820,  Dalloz,  ib.).  Il 
en  faut  dire  autant  d'un  sourd,  d'un  muet,  de  celui  qui  serait 
atteint  de  toute  autre  infirmité  grave.  Mais  ils  peuvent  se 
faire  exempter  de  la  tutelle,  en  vertu  de  la  disposition  énon- 
cée, Slip.,  n°  37. 

56.  Il  n'y  a  plus  d'autres  causes  d'exclusion  ,  d'autres  inca- 
pacités que  celles  qui  sont  prévues  par  le  Code  ,  dont  les  dis- 
positions à  cet  égard  sont  limitatives  et  non  démonstratives. 
Ainsi,  un  individu  ne  pourrait  être  exclu  de  la  tutelle  parce 
que  le  père  ou  la  mère  du  mineur-  aurait  défendu  qu'elle 
lui  fut  donnée  (Toullier,  ib.,  n°"  1 167  et  1  171  ).  Pr.  Inter- 
diction ,  n°  5. 

L'exclusion  d'un  tuteur  pourrait  -  elle  être  prononcée 
parce  qu'il  est  étranger  a  la  famille  du  mineur,  ou  son  parent 
éloigné,  et  qu'il  existe  dans  celte  famille  des  païens  plus  pro- 
ches en  état  de  gérer  la  tutelle  et  offrant  de  s'en  charger  ?  On 
a  vu  (  siip.,  n0i  39  et  40  que  ce  tuteur  pourrait  refuser  la  tu- 
telle. Mais  le  défaut  de  parenté  peut  être  un  motif  de  dispense 
«le  !a  tutelle  et  n'être  pas  une  cause  d'incapacité  ou' d'exclusion: 
aucune  disposition  de  la  loi  ne  lui  attache  cedernier  caractère; 
c'est  pourquoi  il  ne  peut  lui  appartenir.  Cependant  il  existe 
un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  en  date  du  20  août  181 1 
(  [).  C.  iV".,  v°  Tutelle  ,  ch.  2 ,  sect.  8  ) ,  qui  annule  la  nomi- 
nation d'un  subrogé-tuteur,  parce  qu'il  n'était  pas  le  parent 
du  mineur,  et  qu'il  existait  dans  la  ligne  où  il  devait  être  pris, 
îles  parens  capables  de  remplir  cette  charge.  Or,  le  vœu  de 
la  loi  n'est  pas  moins  que  le  tuteur  soit  pris  dans  une  des 
lignes  des  parens  du  mineur,  que  le  subrogé-tuteur  {Arv,. 
de  l'art.  4a^,  C.eiv.). 

Si.  Lu  tuteur  qui  a  été  exclu  ou  destitué  d'une  tutelle 
peut-il  y  être  réintégré  ?  La  loi  (  C.  civ..  art.  !\>\S  )  le  pri\e 
seulement  du  droit  d'être  membre  d'un  conseil  de  famille: 
elle  lui  conserve  donc  la  capacité  d'exercer  une  tutelle, même 
telle  dont  il  a  clé  exclu,  si  elle  devient  vacante  et  si  la  cause 
de  son  exclusion  a  ressé  au  moment  où  sa  rentrée  en  fonc- 
tions esi  prononcée, 
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58.  Les  causes  d'exclusion  déterminées  par  la  loi  existent 
pont  toutes  tutelles,  pour  la  tutelle  des  père  et  mère  et  des  as- 
cendans  ,  pour  la  tutelle  qui  sérail  instituée  par  le  père  ou  la 
mère,  comme  pour  celle  que  le  conseil  de  famille  aurait  à 
déférer:  elles  sont  même  applicables  à  la  tutelle  naturelle  ou 
administration  légale  (  V .  sup.,  n"  2  ).  La  loi  est  conçue  eu 
ternies  généraux  :  ce  qui  prouve  que  ses  dispositions  sont  ap- 
plicables à  la  tutelle  des  père  et  mère  et  à  celle  des  ascendans, 
c'est  l'exception  qu'elle  établit  à  leur  égard  ,  pour  deux  inca- 
pacités, savoir  :  la  minorité  et  le  sexe  féminin.  Ces  deux  tu- 
telles peuvent,  à  la  différence  des  autres,  être  déférées  à  des 
mineurs  et  à  des  femmes  (  C.  ciV.,  art.  44^  ;  V.  sup.,  n"  44)- 

Ainsi,  l'inconduite  notoire  est,  pour  la  mère  tutrice  de  ses 
enfans,  comme  pour  tout  autre  tuteur,  une  cause  d'exclusion 
(Riom.)  \  fructidor  an\i,  D.  C.  N.  ,  v°  Tutelle.,  ch.  2, 
sect  7).  L'état  de  faillite  du  père,  la  séparation  de  biens  que 
sa  femme  a  fait  prononcer  contre  lui ,  sont  aussi  à  son  égard 
une  cause  d'exclusion  de  la  tutelle  de  ses  enfaus  (  Dijon,  28 
prairial  an  12  ,  ib.).  Un  père  peut  être  destitué  de  la  tutelle 
de  ses  filles  mineures  ,  lorsqu'il  néglige  tellement  leur  éduca- 
tion, qu'il  les  laisse  livrées  aux  séductions  les  plus  dangereuses 
(  Toulouse ,  *25  nov.  i83o  ,  D.  i83i,  2  ,  189). 

59.  Les  père  ou  mère  exclus  ou  destitués  de  la  tutelle  de 
leurs  enfans  ne  sont  pas  privés  des  droits  résultant  de  la  puis- 
sance paternelle  :  ils  leur  doivent  donc  être  conservés  (  V. 
Emancipation  ,  nn  2  ;  Toullier,  ib.,  n°  1 170  ). 

60.  Lorsque  le  mari,  co-tuteur  de  la  mère  tutrice  remariée, 
est  destitué  pour  incapacité,  il  en  résulte  nécessairement  la 
suspension  des  fonctions  de  celle-ci ,  pendant  le  mariage  :  et, 
comme  la  destitution  ne  frappe  pas  sur  elle,  si  son  mariage 
venait  à  se  dissoudre,  elle  pourrait  reprendre  la  tutelle 
(  Bruxelles ,  1  8 juillet  18 10,  ib.). 

61.  Le  subrogé-tuteur,  un  tuteur  ad  hoc,  un  curateur,  sont 
soumis  aux  mêmes  incapacités  et  aux  mêmes  causes  d'exclu- 
sion ou  de  destitution  que  les  tuteurs  ordinaires  (  V.   sup.  , 

62.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  une  destitution  de 
tuteur,  elle  doit  être  prononcée  par  le  conseil  de  famille  (  C. 
«V.,  ait.  446) •  Stlï  la  manière  de  convoquer  ce  conseil,  V. 
Conseil  de  famille,  n°  35. 

63.  Le  conseil  de  famille  qui  est  saisi  de  cette  demande  eu 
destitution  remplit  les  fonctions  d'un  tribunal  (V .  ib.,if  f\~)  : 
il  semble  dès-lors  qu  il  peut  entendre  des  témoins  et  ordon- 
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ner  telle  instruction  que  les  faits  à  lui  dénoncés  rendent  né- 
cessaire pour  s'éclairer  et  former  son  jugement.  Il  doit  enten- 
dre lf  tuteur,  ou  du  moins  l'appeler  à  faire  valoir  ses  moyens 
contre  l'accusation  dont  il  est  l'objet  (C.  cw.,  art.  447)j  il  «st 
appelé  dans  la  forme  prescrite  par  l'art,  ^i  i  (  V.  Conseil  de 
famille,  n°  38). La  délibération  par  laquelle  l'exclusion  ou  la 
destitution  serait  prononcée  doit  nécessairement  être  motivée 

Vb:rn*47y. 

G4-  Si  le  tuteur  exclu  ou  destitué  adhère  à  la  délibération, 
il  en  est  fait  mention  au  procès- verbal,  et  le  nouveau  tuteur 
entre  aussitôt  en  fonctions  :  s'il  y  a  réclamation  de  sa  part, 
l'homologation  de  la  délibération  est  poursuivie  par  le  subrogé- 
tuteur  devant  le  tribunal  de  première  instance,  qui  prononce 
sauf  l'appel.  Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même,  en 
ce  cas,  assigner  le  subrogé-tuteur  pour  se  faire  déclarer  main- 
tenu en  la  tutelle,  et  les  parens  ou  alliés  qui  ont  requis  la' con- 
vocation peuvent  intervenir  dans  la  cause,  qui  doit  être  ins- 
truite et  jugée  comme  alïàire  urgente  (C  ctV.  ,  art.  44$  et. 

449). 

65.  Le  tuteur  qui  réclame  contre  la  délibération  du  conseil 

de  famille  qui  le  destitue,  conserve  pendant  l'instance  l'ad- 
ministration des  biens  du  mineur;  car  ce  n'est  qu'en  cas  d'a- 
dhésion de  sa  part  que  le  nouveau  tuteur  entre  aussitôt  en 
fonctions.  Toutefois,  s'il  y  a  lieu  de  craindre  que  les  intérêts 
du  mineur  soient  compromis  par  cette  gestion,  on  peut  s'a- 
dresser au  tribunal  atiu  qu'il  y  pourvoie  sans  délai  (  Fayard  , 
*'//.,  §8,  n' '£> 

Gti.  Le  Code  de  procédure  a  établi  des  formes  sur  le  recours 
;i  exercer  contre  les  délibérations  du  conseil  de  famille  (  V . 
Conseil  de  famille ,  n'Sf[  et  suiv.).  Doivent-elles  être  obser- 
vées dans  le  pourvoi  contre  la  délibération  qui  pronenee  l'ex- 
clusion d'un  tuteur  ?  Non:  il  faut  suivre  celles  qo  établit  le 
Code  civil  :  une  loi  générale  ne  déroge  pas  ;i  la  loi  spéciale  qui 
lui  est  antérieure.  Pour  cette  opinion  (Pigeait,  t.  •.>.,  j).  &J5, 
Ctuit'-,L.  de  la  />/•.,  t.  3,  quest.  2997;  Berriat,  t.  2,  />.  G79; 
Fauard  ,  il>.:  Duranlon,  t'A.,  n"  47G  ;  Dalloz  ,  ib.).  Conti ■■< 
/  <>u Hier,  ib.,  n°    1177)- 

§  9.  De  T administration  du  tuteur. 

67,  Un  tuteur  a  des  devoirs  à  remplir  avant  son  eniiee  en 
i"ueiions  ;  ensuite,  sa  gestion  s'exerce  sur  la  personne comnu 
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sur  les  biens  du  mineur  :  j'examinerai,  boui  ces  divers  rapports, 
les  aitributions  (|ui  lui  appartiennent. 

Art.  Ier.    Des  devoirs  à  remplir  par  un  tuteur  avant  son  entrée  en 
fonctions, 

(iS.  Avaut  d'entrer  en  fondions  et  dans  les  dix  jours  de  sa 
noniination,  tout  tuteur,  le  tuteur  légal  comme  t  «lui  qui  a  été 
nommé ,  est  obligé  de  faire  convoquer  le  conseil  de  famille, 
pour  la  nomination  d'un  subrogé-tuteur.  Lorsque  la  tutelle 
est  conférée  par  le  conseil  de  famille,  lacté  qui  nomme  le  tu- 
teur doit  nommer  immédiatement  après  le  subrogé-tu- 
teur. Si  un  tuteur  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avantd'avoir  rem- 
pli cette  formalité,  le  conseil  de  famille  ,  convoqué  comme  il 
est  dit  au  mot  Conseil  de  famille ,  if  35,  peut  lui  retirer  la 
tutelle,  sans  préjudice  des  indemnités  dues  au  mineur  (C .  civ., 
art.  y.n  et  \5 1). 

69.  11  est  de  règle  que  le  conseil  de  famille,  en  nommant  le 
tuteur  ou  le  subrogé-tuteur,  détermine  les  bases  de  l'admi- 
nistration du  tuteur.  Ainsi,  il  peut  régler  par  aperçu  la  somme 
a  laquelle  pourra  s'élever  la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi 
que  celle  d'administration  de  ses  biens  {C.  cïV.,  art.  4^4)? 
désigner  les  meubles  qu  il  pourra  conserver  en  nature  (lb., 
art.  45  i);  déterminer  positivement  la  somme  à  laquelle  com- 
mencera pour  lui  l'obligation  d'employer  l'excédant  des  re- 
venus sur  la  dépense  (/&.,  art.  455)  ;  régler  la  manière  dont 
cet  emploi  devra  être  fait,  ainsi  que  celui  des  sommes  reçues 
pour  la  vente  du  mobilier  du  mineur,  et  le  remboursement  dé 
ses  créances  (//>.)  ;  fixer  les  époques  où  le  tuteur  devra  re- 
mettreau  subrogé-tuteur  des  états  de  situation  de  sa  gestion, 
s'il  s'agit  dune  autre  tutelle  que  celle  des  père  et  mère  (lb., 
art.  470). 

Il  peut  aussi  émettre  son  avis  sur  les  actes  de  la  tutelle  qui 
•><>iit  subordonnés  à  sa  décision  :  autoriser,  par  exemple,  le 
subrogé-tuteur  à  passer  bail  au  tuteur  de  biens  appartenant  au 
mineur  (C.  czV.,  art.  45n);  l'autoriser  d'avance  à  emprunter 
ou  à  vendre  pour  le  paiement  des  dettes;  statuer,  en  un  mot. 
sur  tous  actes  dans  lesquels  le  tuteur  Jevra  obtenir  SOU  auto- 
risation. V.  plus  loin.  n°*  10. >  et  suiv. 

510.  \\anl  des  immiscer  dans  la  gestion  des  biens  du  mi- 
neur, le  tuteur  doit  en  l'aire  constater  juridiquement  1  état  et 
la  quotité. 

ni.  Ainsi,  dans  les  di\  jours  qui  suivent  telui  de  sa  nomina- 
tion dûment  connuede  lui,  il  çtoit  requérir  la  levée  des  scelles , 
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s'ils  ont  été  apposés,  et  faire  procéder  immédiatement  à  1  in- 
ventaire des  biens  du  mineur,  en  présence  du  subrogé-tuteur. 
S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  doit  le  déclarer  j 
dans  l'inventaire,  à  peine  de  déchéance  (C.  civ.,  art.  45 1). 

72.  Un  tuteur  qui  prend  possession  des  biens  du  mineur 
sans  inventaire  encourt  la  destitution  'V.  sup.,  n°  55)  :  s'il 
est  le  père  ou  la  mère  de  celui-ci,  il  perd  la  jouissance  de  ses 
biens  [C.  civ.,  art.  i442)  :  il  peut  être  déclaré  déchu  des 
sommes  qui  lui  seraient  dues  par  le  mineur  (Ib.,  art.  55r);  il 
est  passible  de  dommages-intérêts  envers  lui,  lesquels  doivent 
consister  dans  la  perte  que  lui  cause  le  défaut  d'inventaire  : 
pour  établir  cette  perte,  la  voie  de  l'enquête  est  admissible,  et 
le  serment  décisoire  peut  même  être  déféré  au  mineur  devenu 
majeur  {Arg.  de  l'art.  \[\f\i.}  C.  cii>.\  Touiller,  t.  1,  n"  1 197). 

7  3.  Si  la  succession  ouverte  au  pro'it  du  mineur  n'était 
soumise  à  aucune  réserve;  si,  d'après  la  loi,  le  défunt  avait 
pu  disposer  de  tous  ses  biens,  et  que,  par  testament,  il  eût 
dispensé  le  tuteur  de  faire  inventaire,  il  n'y  serait  pas  obligé  : 
autrement  l'inventaire  est  toujours  nécessaire  [Toullier,  ib., 
n"  1198)  :  le  conseil  de  famille  ne  pourrait  en  dispenser  (Dal- 
loz,  ib.). 

Si  les  scellés  n'avaient  pas  été  apposés  avant  la  nomination 
du  tuteur,  doit-il  en  requérir  l'apposition  ?  Il  en  a  le  droit  ; 
mais  il  n'y  est  pas  obligé.  Il  ne  peut  accepter  que  sous  béné- 
fice d'inventaire  une  succession  ouverte  au  profit  du  mineur  : 
ce  qui  est  dit  au  mot  Scellés,  n'  2 1 ,  à  l'égard  de  l'héritier  béné- 
ficiaire, lui  est  donc  applicable. 

y 4*  T)ans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'inventaire,  le  tuteur 
doit  faire  vendre  tous  les  meubles  du  mineur  autres  que  ceux 
que  le  conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  à  conserver  en  na- 
ture (C.  civ.,  art.  452)  :  les  formes  a  observer  pour  la  vente 
sont  retracées  sous  les  mots  Comrnissaire-priscur ',  §  6,  art.  1. 
La  loi  veut  que  tous  les  meubles  soient  vendus.  Malgré  la  gé- 
néralité de  ses  termes,  elle  ne  parait  pas  s'appliquer  aux  ef- 
fets mobiliers  qui  sont,  comme  les  rentes,  les  créances,  suscep- 
tibles d'un  revenu  ajpnuel  et  certain  {sf/'g.  de  Fart.  453). 
Contre  cette  opinion  [Touiller,  ib.,  n"  1 199).  La  vente  peut 
n'être  pas  faite  dans  le  mois  de  l'inventaire,  si  l'intérêt  du 
mineur  l'exige  [Cas s.,  8  décembre  1824?  D.  1825,  1,  18). 

75.  Le  Code  ne  prononce  pas  de  peine  particulière  contre 
le  tuteur  qui  a  négligé  de  vendre  les  meubles  :  on  n'en  doit 
pas  conclure  qu'il  en  soit  quitte  en  se  chargeant  du  montant 
du   prisage  fait  clans  l'inventaire  :  il  peut  être   soumis   à  des 
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dommages-intérêts  dont  la  fixation  est  abandonnée  «à  la  pru- 
dence des  tribunaux  :  s'il  y  avait  dilliculté  de  les  fixer,  les  tri- 
bunaux pourraient,  comme  autrefois,  les  porter  au  quart  en 
sus  du  prisage  (Toullicr,  ib.,  n*  i2o3). 

76.  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  propre 
et  légale  des  biens  du  mineur,  sont  dispensés  de  vendre  les  meu- 
bles, s'ils  préfèrent  les  garder  pour  les  remettre  en  nature. 
En  ce  cas  ,  ils  en  doivent  faire  faire ,  à  leurs  frais  ,  une  esti- 
mation dans  la  forme  indiquée  aux  mots  Commis  saire- 
priseur  ,  n°  86.  A  la  fin  de  la  tutelle  ,  ils  doivent  rendre 
la  valeur  estimative  de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne  pourraient 
représenter  en  nature  (CciV.,  art.  453). 

77.  Si,  faute  de  connaître  l'état  de  la  fortune  du  mineur., 
le  conseil  de  famille  n'avait  pu  ,  en  nommant  le  tuteur  ou  le 
subrogé-tuteur,  régler  la  dépense  annuelle  dn  mineur  ,  ou  si 
le  résultat  de  l'iuventaire  rendait  nécessaire  une  autre  déci- 
sion que  celle  qui  a  été  prise ,  le  tuteur  devrait  faire  convo- 
quer le  conseil  pour  qu'il  réglât  celte  dépense  et  arrêtât  les 
bases  de  la  tutelle,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  n°  69. 

78.  Lorsque  le  tuteur  qui  entre  en  fonctions  succède  à  un 
autre  tuteur  ,  soit  parce  qu'il  est  mort ,  soit  parce  qu'il  a  été 
déchargé  ou  exclu  de  la  tutelle  ,  si  celui-ci  avait  déjà  fait  rem- 
plir les  formalités  qui  viennent  d'être  indiquées  ,  le  pre- 
mier doit  commencer  sa  gestion  par  se  faire  rendre  un  compte 
exact  et  régulier  de  la  tutelle  qui  lui  est  déférée  :  autrement 
il  serait  lui-même  comptable  de  la  précédente  gestion  (Bor- 
deaux, 1  février  1828,  D.   1828,  2,  107). 

Art.  a.  De  l'administration  de  la  personne  du  mineur. 

79.  Le  tuteur  prend  soin  de  la  personne  du  mineur  (  C. 
civ.,  art.  45o).  S'il  est  le  père  ou  la  mère  du  mineur,  il  réu- 
nit à  l'autorité  que  donne  la  tutelle  les  droits  attachés  à  la 
puissance  paternelle.  Dans  ce  cas,  il  est  l'unique  arbitre  de 
l'éducation  du  mineur-:  il  a  seul  droit  de  déterminer  le  lieu  où 
il  sera  élevé,  sa  dépense  annuelle,  l'instruction  qu'il  devra 
recevoir  et  l'état  auquel  il  devra  se  rendre  propre  :  le  conseil 
de  famille  n'a  pas  à  le  contredire  sur  ces  choses,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  où  sa  gestion  attesterait  l'immoralité  ou  l'incapa- 
cité :  alors  sa  destitution  peut  être  prononcée  (  V.  sup.  , 
n°  58  ). 

80.  Lorsque  le  tuteur  n'est  pas  le  père  ou  la  mère  du  mi- 
neur, pour  déterminer  son  pouvoir  sur  la  personne  de  celui- 
ci ,  il  faut  distinguer  si  le  père  ou  la  mère  existent  ou  non. 
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Le  porc  ou  la  mère  qui  ont  perdu  la  tulelle  non  conser- 
vent pas  moins  la  puissance  paternelle  (V .  stip.  ,  n"  5t)).  En 
vertu  de  cette  puissance ,  il  leur  appartient  d'autoriser  le  mi- 
neur à  se  marier  (  V,  Mariage,  if  i),  de  l'émanciper (V. 
Emancipation  ,  n°  <x)  ;  mais  ils  ne  peuvent  diriger  son  édu- 
cation, à  moins  que  le  conseil  de  famille,  en  nommant  un 
autre  tuteur  ,  n'aient  décidé  que  l'éducation  des  ciifans  leur 
serait  conservée,-  ce  qu'il  doit  toujours  faire,  si  des  raisons 
graves  ne  l'obligent  d'en  décider  autrement  (Merlin,  Répert., 
v°  Education,  §  i).  Il  a  même  été  jugé  que  la  mère  remariée, 
après  .avoir  fait  nommer  un  tuteur  à  l'enfant  de  son  premier 
mariage,  pouvait,  sans  que  le  conseil  de  famille  se  fût  expli- 
qué à  cet  égard,  conserver  l'éducation  de  cet  enfant  à  l'exclu- 
sion du  tuteur  (Poitiers,  1 5  février  l'en,  Merlin,  ib). 

Toutes  les  fois  que  le  père  ou  la  mère  quittent  volontaire- 
ment la  tutelle ,  qu'elle  est  confiée  à  une  autre  personne  ,  sui- 
des excuses  ou  des  dispenses  que  la  loi  leur  a  permis  de  faire 
valoir,  l'éducation  des  mineurs  doit  leur  appartenir,  s'ils  la 
réclament.  Dans  tous  les  temps  l'éducation  a  été  distinguée  de 
la  tutelle:  les  femmes  ont  toujours  été  regardées  comme  in- 
capables de  la  tutelle,  et  cependant  l'éducation  a  toujours  pu 
leur  être  confiée  (F.,  dans  le  Répert.,  les  nombreuses  au- 
torités qui  confirment  ce  principe). 

Il  appartient  au  conseil  de  famille  de  décider  si  l'éducation 
devra  ou  non  être  confiée  aux  père  et  mère  ,  quand  c'est  par 
exclusion  ou  destitution  qu'ils  sont  privés  delà  tutelle.  Ainsi, 
à  défaut  de  cette  autorisation,  la  mère  remariée  et  non  main- 
tenue dans  la  tutelle  ne  peut  réclamer  le  droit  de  diriger  l'é- 
ducation de  son  enfant  mineur  (  Ijon  ,  5  avril  1827,  J.  N ., 
art.  6270)  :  la  puissance  paternelle  lui  appartient  ;  mais  l'exer- 
cice de  cette  puissance  doit  être  concilié  avec  l'autorité  que  la 
loi  donne  au  tuteur.  Or,  un  tuteur  est  tenu  de  prendre  soin 
de  la  personne  du  mineur  (  C.  civ.  ,  art.  45o)  et  par  consé- 
quent de  son  éducation.  Quand  il  s'établit  un  conflit  entre  cos 
deux  puissances,  la  tutelle  et  la  puissance  paternelle,  il  ap- 
partient au  conseil  de  famille  de  prononcer. 

Bi;  Dans  toute  tutelle  autre  que  celle  des  père  et  mère,  le 
conseil  de  famille  est  chargé  de  régler  la  somme  à  laquelle  de- 
vra s'élever  la  dépense  annuelle  du  mineur  (C  iiv.,art.  4^4)- 
Ce  pouvoir,  (|ue  la  loi  lui  délègue,  parait  comprendre  celui  de 
délibérer  sur  le  lieu  où  le  mineur  devra  être  élevé,  sur  l'édu- 
<  ation  qu'il  convient  de  lui  donner  et  sur  la  profession  qu'il 
doit  embrasser.  S'il  n'a  rien  ordonné  a  cet  égard  ,  il  est  censé 


TUTELLE!  5iJ7 

s  (ii  rive  rapporté  à  la  prudence  du  tuteur.  Mais  sou  silence 
dans  la  première  délibération  oe  1<'  li<i  pas  pour  l'avenir  :  il  a 
le  droit  Ire  surveiller  l'éducation  du  mineur.  En  cas  de  dissen- 
timent entre  lui  et  le  tuteur,  sur  le  genre  d'éducation  à  adop- 
ter, le  juge  prononce (Favard,  ;/>.,  ^  g,  nn  i  ;  Cass.,  8  août 
1 8 1 5 ,  ibid..  Toullicr,  ib.  n"$  1 i83,  1 1 8^  ;  Colrrtar,  ?aj  août 
182?.,  Dalloz,  ib.). 

B>$.  La  loi  ne  contient  aucune  exception  en  faveur  des  aïeux, 
c'est-à-dire  ,  des  tuteurs  légitimes  :  ils  n'ont  pas  plus  de  pou- 
voir que  les  tuteurs  nommés  par  le  conseil  de  famille  ('Toul- 
licr, ib.,  n"  1 185). 

83.  Le  tuteur  étant  maître  de  l'éducation  du  pupille,  quand 
le  conseil  de  famille  n'a  rien  décidé  à  ce  sujet,  il  peut  le  faire 
élever  dans  tel  lieu  qu'il  juge  convenable  :  il  n'est  pas  obligé 
de  le  recevoir  dans  sa  propre  maison  L/ingers^  iSfrim.  an  \f\, 
D.  C.  A.,  i'°  Tutelle  ,  chap.  1,  sect.  c)). 

84.  Lorsque  la  dépense  annuelle  du  mineur  a  été  réglée  par 
le  conseil  de  famille  ,  le  tuteur  ne  peut  lui  faire  dépenser  au- 
delà.  Ce  règlement  est  une  loi  qu'il  ne  peut  excéder,  sauf  à 
convoquer  le  conseil ,  pour  délibérer  sur  une  augmentation 
dans  le  cas  où  elle  serait  nécessaire.  S'il  a  négligé  de  la  faire 
régler,  celte  faute  ne  le  prive  pas  d'avoir  la  reprise,  dans  son 
compte,  des  dépenses  légitimes  qu'il  a  faites  pour  l'éducation 
du  mineur,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  son  revenu  (Toui- 
ller, ib.,  n°  12 10). 

85.  Le  revenu  du  mineur  peut  être  excédé  quand  il  s'agit 
de  dépenses  utiles.  Il  s'agit ,  par  exemple  ,  d'un  mineur  opu- 
lent dont  les  biens  sont  tellement  chargés  d'usufruit  ou  de  ren- 
tes viagères  que  ses  revenus  sont  momentanément  insuffisans  : 
on  peut  alors  vendre  pour  lui  donner  une  éducation  conve- 
nable à  son  état.  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  tuteur  se  ferait  dif- 
ficilement allouer  des  dépenses  supérieures  aux  revenus  du 
mineur,  s'il  n'avait  pas  consulté  le  conseil  de  famille  (  Toui- 
ller, ib.). 

86.  Lorsque  le  mineur  est  sans  biens,  le  tuteur  n'est  pas, 
en  sa  qualité  de  tuteur,  obligé  de  le  nourrir.  Il  peut  donc  le 
mettre  en  service  ou  le  faire  recevoir  dans  un  hospice.  Si,  sans 
avoir  de  revenu,  le  mineur  à  des  capitaux  ou  des  espérances  de 
fortune,  le  tuteur  peut  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  fa- 
mille à  prendre  sur  ces  capitaux,  ou  a  faire  un  emprunt  pour 
subvenir  à  son  éducation  (Fovard,  ib.  ;  TouUier ,  ib. ,  n° 

1  a  12). 

87.  Le  tuteur  a  le  droit  de  correction  sur  le  mineur.  Lors- 
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qu'il  a  des  sujets  de  mécontentement  graves  contre  lui,  il  peut 
porter  ses  plaintes  au  conseil  de  famille,  et,  s'il  y^st  auto- 
risé, requérir  sa  détention  conformément  aux  art.  5n5  ,  in6 
et  suiv.  du  Code  civil  (/&.,  art.  468).  Il  ne  peut  exercer  autre- 
ment quelque  punition  corporelle  sur  lui  (  Cass.,  17  décem- 
bre 18  19,  Favard^Répert.,  va  Tutelle,  §  9). 

88.  Le  tuteur  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes  ci* 
vils  (C  ciV. ,  art.  45o).  S'il  intente  une  action  dans  l'inté- 
rêt de  celui-ci,  s'il  consent  une  vente  ou  tout  autre  contrat 
pour  son  compte  ,  il  doit  donc  agir  en  son  propre  nom,  comme 
représentant  le  mineur  :  il  ne  serait  pas  régulier  que  le  mineur 
agit  en  son  nom  avec  l'assistance  de  son  tuteur  {V~.  Émancipa- 
tion, n°  9). 

Art.  3.  De  l'administration  des  biens  du  mineur. 

89.  Le  tuteur  administre  les  biens  du  mineur  (C.  ciV.,  art, 
45o). 

90.  Comme  administrateur  des  biens  du  mineur,  il  peut  s 
sans  le  concours  de  personne,  faire  tous  actes  qui  sont  de  si  m- 
pie  administration.  Ainsi,  il  peut  louer  ses  biens,  en  perce- 
voir les  fruits,  faire  toutes  conventions  relatives  à  leur  entre-' 
tien,  recevoir  les  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  dues ,  les 
arrérages  de  ses  rentes ,  le  remboursement  de  ses  capitaux ,  in- 
tenter toutes  actions  relatives  à  ces  divers  objets  :  car  les  ac- 
tions mobilières  lui  appartiennent  (  -drg.  de  l'art.  i4^8  du 
C.civ.).  Peut-il  de  sa  propre  autorité  exercer  les  actions  pos- 
sessoires  ?  V .  Actions  possessoires,  n"  92. 

91.  Le  tuteur  est,  dans  tous  les  actes  de  simple  adminis- 
tration ,  le  mandataire  légal  et  le  représentant  du  mineur  :  ils 
ont  donc  la  même  force  que  s'ils  avaient  été  faits  par  celui-ci 
devenu  majeur. 

92.  Il  peut  recevoir  le  remboursement  des  rentes  consti- 
tuées, parce  que,  ce  remboursement  étant  forcé,  c'est  un  acte 
d'administration  que  do  le  recevoir.  A  l'égard  des  rentes  fon- 
cières dues  à  son  pupille,  il  ne  peut  en  liquider  le  racbat , 
sans  l'avis  du  conseil  de  famille,  que  dans  la  forme  et  au  taux 
prescri ts parla  loidu  29 décembre  1 790 (Toullier,  i7>.,  n°i2o4)- 

93.  Il  n'est  pas  obligé  d'alï'emier  les  biens  du  mineur  aux 
enchères  publiques.  Cependant,  s'il  s'agit  d'un  domaine  con- 
sidérable ,  il  est  prudent  pour  lui  de  prendre  cette  voie  (  ba- 
vard, ib.,  n°  9).  Il  ne  peut  passer  de  baux  pour  un  temps  excé- 
dant neuf  années,  ni  les  renouveler  plus  de  trois  ans  avant 
l'expiration  du  bail  courant,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et 
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plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque,  s'il  s'agit  de  mai- 
sons (Ib.,  et  C.  iii'.,art.  i/\i<),  1 430,17  18).  Aucune  loi  ne  lui 
prescrit  d'exiger  des  caulionnemens  ,  pour  sûreté  des  baux 
ÇToullier,  ib.,  n°  1207). 

94.  Les  grosses  réparations  dans  les  biens  du  mineur  doi- 
vent être  faites  par  adjudication  au  rabais  ,  après  affiches ,  à 
moins  que  le  tuteur  ne  soit  autorisé  par  le  conseil  de  famille 
à  les  faire  par  économie  :  ces  formalités  ne  sont  pas  nécessaires, 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  réparations  ordinaires  et  de  simple 
entretien  (Toullier,  ib.}  n°  1  208). 

95.  Lorsqu'il  existe  sur  les  biens  du  mineur  des  fruits  pen- 
dans  par  racines,  comme,  par  exemple,  des  bois  ou  des  récoltes, 
il  doit  non  donner  ces  biens  à  bail,  pour  le  temps  de  la  récolte, 
mais  faire  la  vente  de  ces  fruits  aux  enchères,  dans  les  formes 
indiquées  par  la  loi  (</.  N. ,  art.  6227  ;  Dalloz,  ib.);  il  n'y  a 
pas  matière  à  un  bail ,  mais  bien  à  une  vente,  mode  d'ailleurs 
plus  avantageux  pour  le  mineur.  Contre  cette  opinion  (Duran- 
ton ,  ib.,  n°  547)- 

96.  La  vente  faite  aux  enchères ,  à  juste  prix  ,  d'un  fonds 
de  commerce  appartenant  à  des  mineurs,  est  valable,  quoique 
le  tuteur  qui  l'a  consentie  n'ait  pas  obtenu  une  autorisation 
à  cette  fin  du  conseil  de  famille  (Cass.,  7  décembre  1825,  3. 
N.,  art.  5555). 

Le  conseil  de  famille  ne  peut  mettre  obstacle  à  ce  que  le 
tuteur  fasse  les  actes  d'administration  qui  sont  de  sa  compé- 
tence (Iliom,  i5  avril  1809,  Dalloz,  ib.),  s'opposer,  par 
exemple,  à  ce  qu'il  reçoive  les  capitaux  du  mineur  sans  cau- 
tion (Toulouse,  2  juillet  1821,  J.  N.,  art.  3go5  5  i3  août 
i83i,  ib.,  art.  7621).  La  caution  d'un  tuteur  est  dans  l'hypo- 
thèque qui  frappe  sur  ses  biens  :  quand  le  conseil  de  famille 
n'a  plus  confiance  en  lui,  il  ne  peut  que  le  destituer,  de  la 
manière  expliquée  plus  haut,  §  8. 

97.  Si  une  succession  est  échue  au  mineur  depuis  l'entrée 
en  exercice  de  la  tutelle,  le  tuteur  est  obligé  de  faire  remplir 
les  formalités  indiquées  plus  haut,  n°*  70,  71,  72.  Si  elle 
comprend  des  elTets  mobiliers,  la  vente  en  doit  donc  être  faite 
dans  la  forme  expliquée,  sup.,  n°  74  (Duranton,  ib.,  n°  /\5g, 
Dalloz,  ib.). 

98.  Le  tuteur  est  obligé  d'employer  utilement  dans  le  dé- 
lai de  six  mois  tous  les  capitaux  du  mineur,  c'est-à-dire,  l'ar- 
gent comptant,  le  produit  de  la  vente  du  mobilier,  de  la  ren- 
trée des  crédits,  du  remboursement  des  rentes  (.Ars*.  de  Part. 
455,  C.  civ.  ;  Toullier,  ib.  n°  i2i3).  A  défaut  d'emploi  dans 
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ce  délai,  depuis  quelle  époque  doit-il  les  intérêts  des  somme 
non  employées  ?  M.  Toullier  enseigne  (Ib.,  rf  i2i5)qu'i 
les  doit  non  du  jour  de  l'expiration  des  six  mois,  mais  du  joui 
où  ces  sommes  lui  ont  été  versées,  à  moins  qu'une  délibéra 
tion  du  conseil  de  famille  ne  l'ait  autorisé  à  les  garder  san: 
intérêts.  Suivant  l'ancien  droit,  ainsi  que  l'atteste  Prévôt  dt 
la  Janès  (t.  i,p.  33g),  ces  intérêts  n'étaient  dus  qu'à  parti) 
de  l'expiration  des  six  mois  :  le  plus  grand  nombre  des  au- 
teurs modernes  admettent  ce  dernier  système  (V.  Dalloz,  ib) 
J'adhère  à  leur  opinion. 

99.  Tout  excédant  des  revenus  du  mineur  sur  sa  dépens* 
doit  être  employé  dans  le  même  délai  de  six  mois;  passé  ce 
temps,  le  tuteur  en  doit  aussi  les  intérêts  à  défaut  d'emploi 
la  plus  modique  somme  formant  cet  excédant  doit  être  em- 
ployée dans  le  délai  qui  vient  d'être  fixé,  si  le  conseil  de  fa- 
mille n'a  pas  déterminé  la  somme  à  laquelle  cet  emploi  devrait 
commencer  (C.  civ.,  art.  4^5,  456). 

On  doit  comprendre  dans  ces  revenus  les  intérêts  des  som- 
mes que  le  tuteur  n'aurait  pas  employées  dans  les  six  mois  : 
ils  deviennent  un  capital  productif  d'intérêts  qui  doivent  eux- 
mêmes  être  ajoutés  au  capital  primitif  (Prévôt  de  la  Janès, 
t.  2,  p.  34o). 

100.  Le  premier  emploi  qui  doit  être  fait  des  économies  et 
autres  sommes  appartenant  au  mineur  doit  être  le  paiement 
des  dettes  exigibles  :  le  tuteur  peut  faire  cet  emploi ,  sans 
prendre  l'avis  du  conseil  de  famille.  Quant  aux  autres  place- 
mens  ou  collocations,  la  prudence  ne  lui  permet  pas  de  les 
faire,  sans  consulter  ce  conseil  ;  autrement,  il  pourrait  en  être 
déclaré  responsable  (Toullier,  ib.,  n"  1221  ;  Prévôt  de  la 
Janès,  t.  2,  p.  338)  :  si  l'acte  qui  lui  défère  la  tutelle  con- 
tient des  règles  à  cet  égard,  il  doit  s'y  conformer,  sous  peine 
de  dommages-intérêts  (Dalloz,  ib.). 

10  r.  Le  tuteur  est  tenu  d'administrer  les  biens  du  mineur 
en  bon  père  de  famille  et  il  répond  des  dommages-intérêts 
qui  pourraient  résulter  d'une  mauvaise  gestion.  Il  ne  peut  ni 
acheter  ses  biens,  ni  les  prendre  à  ferme,  à  moins  que  le  con- 
seil de  famille  n'ait  autorisé  le  subrogé-tuteur  à  lui  en  passer 
bail  :  il  ne  peut  non  plus  accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou 
créance  contre  son  pupille  (C.  civ.,  art.  4^o).  Celte  dé- 
fense est  absolue  et  n'admet  aucune  distinction  (Favard,  ib., 
n°  g  ;  Toullier,  ib.,  n°    i23i). 

102.  Un  tuteur  répond  personnellement  des  insolvabilités 
et  des  prescriptions  survenues  dans   les  créances  du    mineur, 


TUTET.T.F..  $5\ 

par  sa  négligence.  Il  devrait  être  e\eu>é  quoiqu  il  n  eût  pas 
lait  de  poursuites,  si  l'insohabilité  du  débiteur  ('tait  notoire  ; 
mais  comme  cette  notoriété  peul  devenir  difficile  à  prouver, 
au  temps  de  la  reddition  du  compte,  la  prudence  exige  qu'il 
fasse  approuver  son  inaction  par  le  conseil  de  famille  (Toui- 
ller, ib.,  n'  i2o3). 

io3.  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère  ,  ne  peut,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille ,  emprunter  pour  le  mi- 
neur, aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  (C.  civ. ,  art.  4^7), 
consentir  qu'une  hypothèque  soit  transférée  sur  d'autres  im- 
meubles que  ceux  sur  lesquels  elle  portait  (Metz,  18  juin 
1824,  J-  N-,  art.  5474)-  Dans  quelle  forme  cette  autorisa- 
tion doit-elle  être  donnée?  V.  Conseil  de  famille ,  n°  /\n. 

io4-  H  ne  peut  vendre,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
au-dessus  de  5o  fr.  de  rente  (L.  du  i/±  mars  1806);  ni  les 
actions  ou  portions  d'actions  de  la  banque  de  France,  toutes 
les  fois  que  le  droit  du  mineur  excède  en  totalité  une  action 
(D.  du  25  septembre  i8i3).  Cette  prohibition  doit-elle  s'é- 
tendre aux  rentes  constituées,  aux  rentes  foncières,  aux  ac- 
tions sur  les  autres  compagnies  de  finances.  Les  opinions  sur 
cette  question  sont  divisées.  L'affirmative  est  soutenue  par  M. 
Favard  (Répert.,  v°  Tutelle,  §  9,  n°  7), par  M.  Toullier  (Ib., 
n°  1 199).  La  négative  est  professée  par  M.  Proudhon  (C.  de  dr. 
franc).  J'adopte  ce  dernier  sentiment.  Ces  rentes  et  actions 
sont  des  objets  mobiliers.  C'est  par  exception  à  là  règle  générale 
qu'une  délibération  du  conseil  de  famille  est  exigée  pour  la 
vente  des  actions  de  la  banque  et  des  rentes  sur  l'état  Mais  l'alié- 
nation ne  pourra  être  faite  qu'après  affiches,  sur  enchères  et 
par  le  ministère  dunofficierpublic(^//^-.  del'art.^ï^C.civ.). 

io5.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  est  nécessaire  au 
tuteur,  pour  accepter  ou  répudier  une  succession  échue  au 
mineur  ou  une  donation  qui  lui  aurait  été  faite  [C.  civ.,  art. 
46i,  463)-,  pour  introduire  en  justice  une  action  relative  à 
ses  droits  immobiliers  et  acquiescer  à  une  demande  relative 
aux  mêmes  droits  (Ib.,  art.  4^4)  '■>  pour  appeler  d'un  juge- 
ment qui  aurait  rejeté  son  action  (Riom,  3  avril  1806,  Dal- 
loz,  ib.),  se  désister  de  cette  action  (Bruxelles,  23  novem- 
bre 1806;  Douai,  1  7  janvier  1820,  ib-);  pour  provoquer  un 
partage  (C.civ.,art.  465), consentir  une  transaction  (lb.,  art. 
467),  déférer  un  serment,  compromettre  (/oiillicr,  ib.,  n" 
1242);  pour  proroger  le  délai  du  réméré  stipulé  dans  une 
M-nte  souscrite  au  profit  du  mineur  (C'ass.,  \X  rrmi  i8l3,   Fa- 
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yard,  ib.,  §  9),  résilier  une  aliénation  d'immeubles  (Cass., 
i5  décembre  i8a5,  D.  1826,  i,  60)  ;  pour  se  désister  gra- 
tuitement d'une  inscription  hypothécaire  prise  pour  sûreté 
d'une  créance  du  mineur  (Cass.,  11  juin  18 18,  Sirer,  1819, 
1^  1 1 1)  ;  pour  transférer  une  hypothèque  sur  un  autre  im- 
meuble du  mineur  (Metz,  18  juin  1824,  Dalloz,  ib);  pour 
exercer  le  retrait  successoral ,  pour  ouvrir  une  carrière  dans 
les  biens  du  mineur  (Ib.). 

106.  Il  n'a  pas  besoin  de  cette  autorisation  pour  défendre  à 
une  action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur  (Paris, 
1 9  prairial  an  12,  Dalloz,  ib.),  pour  répondre  à  une  de- 
mande en  partage  (C.  cw.,  art.  465),  pour  reprendre  une  ac- 
tion immobilière  régulièrement  intentée  avant,  la  tutelle 
(Metz,  26  prairial  an  i3,  Dalloz,  ib.),  pour  appeler  d'un 
jugement  rendu  sur  l'action  dirigée  contre  le  mineur  (Nîmes, 
1  juillet  1829,  ib.,  i83o,  2,  3oi),  pour  faire  des  offres  réel- 
les tendant  à  l'exercice  de  la  faculté  de  réméré  (Cass.,  5  dé- 
cembre 1826,  ib.,  1827,   1,  79). 

107.  En  défendant  au  tuteur  d'introduire  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  aucune  action  relative  aux  droits 
immobiliers  du  mineur,  le  Code  lui  permet  implicitement 
d'intenter  seul  les  actions  relatives  aux  droits  mobiliers  :  car 
il  peut  faire  tous  les  actes  d'administration  que  la  loi  ne  lui 
interdit  point  (F.  sup.,  n°  89).  Cependant,  pour  éviter  les 
reproches  en  cas  de  non-succès,  il  fera  prudemment  de  con- 
sulter des  avocats  de  réputation  ou  ceux  cpje  le  conseil  de  fa- 
mille aurait  désignés  à  cette  fin  (Toullier,  ib.,  n°  i23g). 

108.  Tout  tuteur  autre  que  le  père  ou  la  mère  (V.  sup., 
n°  i5)  doit,  si  le  conseil  de  famille  l'a  exigé,  remettre  durant 
la  tutelle,  au  subrogé-tuteur,  des  états  de  situation  de  sa  ges- 
tion. Il  ne  peut  être  astreint  à  en  fournir  plus  d'un  chaque 
année.  Ces  états  sont  rédigés  et  remis  sans  frais,  sur  papier 
non-timbré  et  sans  aucune  formalité  de  justice  (C.  civ., 
art.   47°)* 

Aiit.  4.  De  la  fin  de  la  tutelle. 

109.  De  quelque  manière  qu'une  tutelle  finisse,  soit  par 
destitution  ,  soit  par  décès,  ou  autrement,  il  en  doit  être  rendu 
compte  :  tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  (C.civ.,  art. 
469). 

1  10.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passe 
point  aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  sont  seulement  res^ 
ponsables  de  la  gestion  de  leur  auteur,  et,  s'ils  sont  majeurs, 
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ils  sont    tenus  de    la    continuer  jusqu'à  la   nomination   d'un 
nouveau  tuteur  (C.  civ.,   art.  4  19;  V.   sup.,  w°  78). 

Tutelle  officieuse.  C'est  un  contrat  de  bienfaisance ,  par 
lequel  ou  s'oblige  gratuitement  à  nourrir  et  à  élever  un  mineur, 
à  administrer  sa  personne  et  ses  biens,  et  à  le  mettre  en  état 
de  gagner  sa  vie. 

1 .  Cet  acte  est  presque  étranger  à  nos  mœurs  ;  car  on  en 
voit  peu  d'exemples.  Les  conditions  auxquelles  ils  est  soumis 
sont  l'objet  des  art.  36r,  36a  et  suiv.  du  Code  civil.  L'acte 
en  doit  être  reçu  par  le  juge-de-paix  du  domicile  de  l'enfant, 
qui  dresse  procès-verbal  (1)  des  demandes  et  consentemens 
relatifs  à  ce  contrat  (Ib.,  art.  363).  Droits  à  payer,  F .  Enre- 
gistrement, n"  41  •  Emolumens  à  percevoir,  V .  Honoraires, 
n°  14. 

Tuteur  ad  hoc  Tuteur  institué  pour  certains  actes.  V. 
Mariage,  no  7  ;  Désaveu  ;  Tutelle,  §  6 ,  7  et  S  ;  Subrogé- 
Tuteur. 

Universalité  de  meubles.  Ce  sont  tous  les  biens-meubles 
qui  peuvent  appartenir  à  une  personne  :  son  mobilier  ,  ses 
meubles-meublans ,  ses  créances,  et,  en  un  mot ,  tout  ce  qui 
est  censé  meuble,  d'après  les  règles  établies  par  le  Code  civil  : 
on  ne  pourrait  appeler  ainsi  la  totalité  des  meubles  contenus 
dans  telle  maison  ,  quelle  que  fût  leur  importance,  ni  la  tota- 
lité des  créances  qu'une  personne  pourrait  posséder  :  en  effet , 
ces  quantités  ont  leur  limite  et  ne  peuvent  former  une  uni- 
versalité. V.  Actions  possessoires,  §  4i  art-  3. 

Usage  {Droit  d').  V.  Actions  possessoires,  n0i  67  et  68. 

Usages.  Coutumes,  réglemens  non  écrits,  mais  usités.  V. 
Arbres,  §  2. 

Usufruit.  Droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la  pro- 
priété ,  comme  le  propriétaire  lui-même,  mais  à  la  charge  d'en 
conserver  la  substance. 

1 .  Ce  droit  est  une  modification  de  celui  de  propriété  :  il  est 
donc  réel,  et  il  est  immobilier  lorsqu'il  porte  sur  un  immeu- 


(1)  Formule.  Adapter  à  l'espèce  celle  qui  est  donnée  au  mot  Adoption,  n*  7, 
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Lie  :  sous  1  un  et  sous  l'autre  rapports,  il  rentre  dans  la  com- 
pétence des  juges-de-paix ,  pour  le  jugement  des  contestations 
qui  peuvent  s'élever  sur  sa  possession  (  V.  Actions  posses- 
soires,  n°  29)  :  les  mêmes  principes  sont  applicables  aux  droits 
d'usage  et  d'habitation  (lb.).  V .  Louage,  no  12. 

Usurpations  de  terres.  V.  Anticipation. 

Vacation^  V.  Enregistrement,  n°"  38  etsuiv.;  Honorai- 
res^ n°  26. 

.    Vente  de  mec  blés.  V .  Commissaire-priseur. 

Vérification  d'écritures.  C'est  l'examen  qui  est  fait  en 
justice  d'un  acte  sous  seing  privé,  afin  de  reconnaître  par  qui 
il  a  été  écrit. 

1 .  Une  vérification  d'écritures  en  forme  est  l'objet  des  art. 
ic)3  et  suiv.  du  Code  de  procédure  :  elle  n'est  pas  de  la  com- 
pétence du  juge-de-paix.  Lorsque  ,  dans  une  cause  portée  de- 
vant lui ,  celui  auquel  on  oppose  uu  acte  sous  seing  privé  en 
désavoue  formellement  l'écriture  ,  s'il  est  produit  comme 
émané  de  lui,  ou  déclare  ne  pas  la  reconnaître,  s'il  lui  est  op- 
posé comme  le  fait  de  son  auteur,  c'est-à-dire,  de  celui  dont  il 
est  l'héritier  ou  l'ayant-cause  (C.  ciV.,  art.  i3>-4),  il  doit  lui 
être  donné  acte  de  cette  déclaration  :  la  pièce  est  paraphée  par 
le  juge-de-paix  qui  renvoie  le  jugement  de  cet  incident  devant 
Les  juges  compétens  (C.  de  pr.,  art.  i4).  Sur  les  conditions  et 
la  forme  de  ce  renvoi ,   V.  Inscription  de  faux. 

Vidanges.    V.  Voie  publique,  n°  2, 

Violence.  V .  Réinté grande,  §  1  ;  Voie  de  j  ait. 

Visa.  Formule  par  laquelle  une  autorisation  est  donnée,  pu 
un  fait  certifié. 

1.  Aux  termes  de  l'art.  69  du  Code  de  procédure,  l'origi- 
nal des  assignations  données  à  l'état,  au  trésor  public,  aux  ad- 
ministrations ou  élablissemens  publics,  au  roi  clauxcommuncs 
doit  être  vîàé  par  celui  à  qui  I  nuiSsiei"  remet  la  copie  fl.fi  l'ex- 
ploit :  en  cas  d'absence  ou  de  refus,  le  visa  peut  être  donné 
par  le   juge-()e-pai\    (1)  ,    lequel    peut,    en  ce  cas,   recevoir 


(1)   Formule.  Vu  par  nous  ,  jugc-de-pai\  du  canton  de 

A  le  r83 

Sfltott,)  [Signature.) 
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la  copie  pour  la  remettre  à  ceux  qui  doivent  défendre  à  la  de 
mande. 

Visite  df.  lieux.  C'est  le  transport  du  juge-de-paix  sur  le 
lieu  contentieux. 

Art.  Ier.  Des  causes  civiles. 

i.  Dans  les  actions  portées  devant  le  juge  -  de- paix  ,  il 
est  très  -  ordinaire  qu'il  ait  besoin  pour  former  son  opinion 
sur  le  point  du  litige  ,  de  voir  les  lieux,  d'en  constater 
l'état.  Ce  n'est  souvent  que  par  leur  inspection  qu'il  pourra 
acquérir  une  connaissance  exacte  des  faits  de  possession  res- 
pectivement invoqués  par  les  parties  entre  lesquelles  se  dis- 
cute une  question  possessoire  :  il  éprouvera  aussi  presque  tou- 
jours la  nécessité  de  voir  les  lieux  pour  apprécier  la  valeur  des 
indemnités  et  dédommagemens  demandés  devant  lui,  pour 
dommages  aux  champs  (C.  de  pr.,  art.  40- 

Toutefois,  la  visite  de  lieux  ne  doitpointêtre  ordonnée  sans 
nécessité  ousansla  réquisition  formelle  des  parties  :  l'art.  8  du 
Tarif  des  frais  et  dépens  n'accorde  des  vacations  pour  le  trans- 
port qu'autant  qu'il  aurait  été  formellement  requis  par  les 
parties,  et  que  le  juge  l'aurait  trouvé  nécessaire.  Quand  les 
parties  ne  l'ont  pas  requis,  et  que  le  juge  se  trouve  néanmoins 
dans  la  nécessité  de  faire  constater  l'état  des  lieux,  il  peut  or- 
donner un  rapport  d'experts.  V .  Expertise. 

i.  Le  jugement  qui  ordonne  une  visite  de  lieux  doit  énon- 
cer clairement  l'objet  du  litige ,  offrir  l'analyse  des  prétentions 
respectives  des  parties,  de  leurs  preuves,  et  de  leurs  moyens  (i  )  : 
car  il  doit  être  la  base  de  l'opération  Ç^4rg.  de  ï art.  3o,  C. 
depr.)  :  il  doit  indiquer  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  où  elle  de- 
vra avoir  lieu.  S'il  est  rendu  contradictoirement  et  en  pré- 
sence des  parties ,  il  ne  doit  être  ni  levé  ni  signifié  :  la  pro- 
nonciation vaut  citation  [C.  de  pr.,  art.  28). 

3.  La  visite  doit  être  faite  en  présencedes  parties  (C  depr.  , 
art.  4i)  •  elles  peuvent  se  faire  assister  de  conseils,  et  même 
se  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs  (  Caire,  J.  de 

p.,  t.  4,  p.  117)-. 

4.Lavisitedelieux  faite  par  le  juge-de-paixpeutêlre  simple, 
ou  concourir  avec  l'enquête (C.depr.,  art.  28),  ou  avec  l'ex- 
pertise (/&.,  art.  4?);  c'est-à-dire  qu'il  peut  agir  seul,  ou  en 
tendre  des  témoins,  ou  se  faire  asssister  d'experts. 


(1)  Formule.    V.  Jugement ,  n°  4« 
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5.  Quand  une  vue  du  lieu  a  été  ordonnée  en  même  temps 
qu'une  enquête,  le  juge-de-paix  peut  ordonner  que  les  témoins 
ysoicntentendus(C.  de  pr . ,  art .  38)  :  en  ce  cas,  ils  sontappelés 
et  entendus  de  la  manière  expliquée  au  mot  Enquête.  La  vue 
du  lieu  doit  concouriravee  l'enquête,  dans  tousles  cas  où  elle 
peut  être  utile  pour  l'intelligence  des  dépositions;  elle  est  spé- 
cialement utile  dans  les  actions  pour  déplacement  de  bornes  , 
usurpations  de  terres  et  autres  actions  possessoires  (C  depr. 
art.  38). 

G.  Le  juge-de-paix  ordonne  que  des  experts  ou  gens  de  l'art 
feront  la  visite  avec  lui,  lorsque  l'appréciation  qu'il  veut  faire 
préalablement  déterminer  exige  des  connaissances  qui  lui 
sont  étrangères  (C.  de  pr.,  art.  4^)  :  la  nomination  en  est 
faite  de  la  manière  que  ;'ai  indiquée  au  mot  Expertise,  et  ils 
doivent  être  convoqués  au  moyen  de  la  notification  d'une  cé- 
dule,  dont  j'ai  aussi  indiqué  la  forme  (Loc.  cit.). 

y.  En  se  transportant  sur  le  lieu  contentieux,  le  juge-de-paix 
doit  être  accompagné  du  greffier  qui  doit  apporter  la  minute 
du  jugement  préparatoire  (C.  de  pr.,  art.  3o).  Dans  quel 
délai  cette  opération  doit-elle  être  terminée?  V .  Péremption. 

8.  Quand  la  visite  s'exécute  avec  le  concours  d'experts  ou  de 
personnes  de  l'art,  si  la  cause  est  sujette  à  appel ,  procès-ver- 
bal en  doit  être  dressé  par  le  greffier,  qui  constate  le  serment 
prêté  par  les  experts.  Le  procès-verbal  doit  être  signé  par  le 
juge,  par  le  greffier  et  par  les  experts;  et  si  les  experts  ne  sa- 
vent ou  ne  peuvent  signer,  il  en  doit  être  fait  mention  (C.  de 
pr.,  art.  /\i).  Dans  les  caus(  s  non  sujettes  à  appel ,  il  ne  doit 
point  être  dressé  de  procès-verbal  de  la  visite  ;  mais  le  juge- 
ment doit  énoncer  les  noms  des  experts,  la  prestation  de  leur 
serment  et  le  résultat  de  leur  avis  (/&.,  art.  43). 

Le  juge-de-paix  n'est  pas  obligé  de  suivre  dans  son  juge- 
ment la\is  des  experts  (drg.  de  fart.  3cï3  du  C.  de  pr.). 

g.  Soit  que  la  visite  de  lieux  .ait  été  faite  par  le  juge-de- 
paix  seul,  soit  qu'il  y  entende  des  témoins  ou  ail  reçu  l'avis 
d'experts,  il  peut  rendre  son  jugement  sur  le  lieu  contentieux 
même,  sans  désemparer  (C.  de  pr.,  art.  3c),  4^)  '•  il  peut 
aussi  remettre  son  jugement  à  la  première  audience  au  plus 
lard,  s'il  a  été  dressé  procès-verbal  de  la  visite  (Ib.,  art.  3y)  : 
dans  le  cas  contraire,  il  convient  que  le  jugement  soit  rendu 
immédiatement. 

Ahi.  a.    Des  causes  de  simple  police. 

10.  Dans   les  causes  de  simple  police,  le   juge-de-paix  a 
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aussi  le  pouvoir  de  visiter  les  lieux,  lorsque  cette  vérification 
est  nécessaire  pour  former  son  jugement  ;  il  peut  même  dans 
ces  causes,  ce  qui  ne  semble  pas  autorisé  en  matière  civile, 
faire  celte  vérification  ou  l'ordonner  sans  rendre  un  juge- 
ment à  cette  fin  :  une  ordonnance  ou  cédule  sutîit. 

1 1.  En  effet,  l'art.  1 48  du  Code  d'instruction  criminelle 
dispose  qu'avant  le  jour  de  l'audience,  soit  que  la  citation 
ait  été  donnée,  soit  quelle  n'ait  pas  encore  été  signifiée,  le 
juge-de-paix  peut,  surla  réquisition  de  la  partie  poursuivante, 
estimer  lui-même  ou  faire  estimer  les  dommages  résultant  de 
la  contravention  dont  le  jugement  doit  lui  être  soumis  :  cette 
estimation  est  constatée  par  un  procès- verbal.  Si  le  défendeur 
se  croit  lésé  par  le  rapport  qui  a  été  fait  sur  la  gravité  du 
dommage,  il  doit  obtenir  une  nouvelle  vérification  (Carré,  J. 
de  p.,  t.  4,  p.  4°X)- 

Droits  à  payer,  V.  Enregistrement,  n"'  6  et  22.  Emolu- 
mens  à  percevoir,  V .  Honoraires,  nos  27  et  29. 

Visite  domiciliaire.  "Visite  faite  dans  une  maison  par  les 
agens  de  l'autorité  ,  pour  l'exercice  de  quelques  actes  de  leur 
ministère. 

1 .  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  inviolable  (Const. 
de  Van  3).  Il  n'est  permis  d'y  pénétrer  qu'en  observant  les 
formes  établies  par  la  loi  pour  la  sûreté  de  ceux  qui  l'habitent. 
La  présence  du  juge-de-paix  est  une  garantie  généralement 
donnée  parla  loi  pour  cette  sûreté,  dans  les  visites  que  doi- 
vent exécuter  les  préposés  des  régies,  les  huissiers,  les  gardes. 
V .  Saisie-exécution  ;  Contrainte  par  coips,  et  l'art.  16  du 
Code  d  inst.  crim. 

Voie  de  fait.  i.  Les  juges-de-paix  connaissent  des  actions 
pour  rixes  et  voies  de  fait,  à  raison  desquelles  les  parties  ne  se 
sont  pas  pourvues  par  voie  criminelle,  à  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  monter  [L.  du  if\  août.  1790,  tit.  3,  art. 
10).  Qu'entend-on  par  voie  criminelle?  T  .  Injure,  n"  1. 
Devant  quel  juge-de-paix  celte  action  doit-elle  être  portée  ? 
V.  le  même  mot,  n°  6. 

2.  On  entend  par  rixes  tous  désordres  produits  par  les  que- 
relles, disputes,  combats  :s'il  en  estrésulté  des  coups  ou  bles- 
sure, elles  établissent  le  délit  puni  par  les  art.  309  et  3 10  du 
Code  pénal.  Alors  elles  prennent  un  autre  caractère  :  une  ac- 
tion en  réparation  civile  fondée  sur  des  faits  de  cette  nature, 
ne  rentre  pas  sous  l'application  de  la  loi  du  ?.\  août  1 790  :  elle 
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n'est  donc  pas  de  la  compétence  du  jugc-de~paix.  Il  en  faut 
dire  autant  des  voies  de  fait  qui  auraient  laissé  des  traces  sus- 
ceptibles d'être  caractérisées  de  blessures  (ïavard,  Répert., 
v°  Just.  de  p.,  §  9,  n°  2). 

3.  Une  voie  de  fait  est  tout  acte  par  lequel  on  exerce,  de 
son  autorité  privée  ,  une  influence  contraire  aux  droits  d' au- 
trui :  elle  peut  le  blesser  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens  : 
celle  qui  porte  atteinte  aux  biens  d' autrui  donne  lieu  aux  ac- 
tions dont  il  est  traité  sous  les  mots  Anticipation,  Actions 
possessoires,  Dommages  •  Réintégrande ,  /zos  3  et  7.  Pour 
qu'une  voie  de  fait  sur  la  personne  puisse  être  le  motif  de 
l'action  dont  il  est  ici  question,  elle  doit  consister  en  atteintes 
peu  graves,  comme  méfaits  injurieux,  violences  légères,  mau- 
vais traitemens  :  je  viens  de  dire  que  si  elle  établissait  un 
délit  grave,  l'action  civile  dont  elle  serait  le  principe  ne  pour- 
rait être  portée  devant  le  juge-de-paix,  si  elle  excédait  le  taux 
ordinaire  de  sa  compétence. 

4-  H  n'est  pas  nécessaire  que  le  fait  qui  sert  de  base  à  la 
poursuite  en  réparation  civile  d'une  voie  de  fait  soit  suscepti- 
ble d'une  action  pénale,  et  forme  un  délit,  pour  que  l'action  ci- 
vile dont  il  est  le  principe  doive  être  soumise  au  juge-de-paix  : 
il  suflit  qu'il  y  ait  eu  tort  quelconque  pour  que  la  réparation 
puisse  lui  en  être  demandée  {Carré,  J.  de  p.,  t.  2,  p.  563; 
Ilenrion  de  Panser,  chap.  iq). 

5.  Une  voiede  fait  contre  les  personnes  peut  être  l'objetd'une 
action  à  porter  devant  le  juge -de-paix,  comme  juge  de  police 
(  V .  Brait  ,  Jet  ,  Attroupement  ).  Des  peines  de  simple 
police  étaient  prononcées  d'une  manière  générale  par  l'art. 
6o5  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4,  contre  les  auteurs  de  voies  de 
fait  ou  violences  légères  :  le  Code  pénal  de  18 10  n'a  pas  repro- 
duit cette  disposition  :  M.  Henriou  de  Pansey  {chap.  19)  en 
conclut  qu'elle  est  abrogée,  et  que  ces  voies  de  fait  ne  peuvent 
plus  être  poursuivies  que  civilement.  Dans  leurs  jeux,  leshabi- 
tans  des  campagnes  se  livrent  volontiers  à  ces  sortes  de  voies  de 
fait  :  de  tels  actes  ne  peuvent  être  l'objet  que  d'une  action  civile. 

Voie  publique. — VomiE.On  entend  par  Voie  publique  les 
rues,  passages,  quais  et  places  des  villes  ,  bourgs  et  villages  ; 
et  par  V oirie,  la  police  établie  pour  ces  lieux  et  tous  les  che- 
mins publics  en  général.  Tel  est  le  sens  propre  des  mots  Voie, 
publique  {Cas s.,  20  juillet  1809,  Merlin,  Rrpert,,  v"  Che- 
min publia^  n"  5)  .  ils  ont  reçu  quelquefois  une  signification 
plus  étendue,  comme  on  en  peut  voir  un  exemple  sup.,  à  l'ar- 
ticle Navigation. 


VOIE   PUHLIQl 'K.  55f) 

i .  La  police  de  la  voie  publique  appartient  au  pouvoir  mu- 
nicipal :  il  peut  prescrire  les  mesures  qu'il  jiii;e  nécessaires  pour 
faire  régner  la  salubrité,  y  maintenir  \a propreté,  \n  sûréteèïlà 
commodité  du  passage  :  tout  règlement  qui  se  rattache  à  l'un 
de  ces  divers  points  est  pris  dant  l'exercice  des  attributions 
que  la  loi  lui  a  données  (L.  du  c±/±  août  îrgo, tit.  1  i ,  art.  3). 

Art.   ir  .  De  la  salubrité  ou  propreté  de  la  voie  publique 

ai  Une  amende  de  un  à  cinq  francs  doit  être  prononcée 
contre  les  habitans  qui  ont  refusé  ou  négligé  de  se  conformer 
aux  réglemens  municipaux  sur  le  nettoyage,  le  balayage,  l'en- 
lèvement des  immondices  des  rues  etdes  places  (C.  pén.,  art. 
|-i,  n°  3);  contre  ceux  qui  ont  jeté  ou  exposé  au-devant  de 
leurs  édifices,  des  choses  de  nature  à  nuire  par  des  exhalaisons 
insalubres  (lb,,  n"  6). 

Lorsque,  sur  le  refus  d'un  particulier  d'exécuter  un  règle- 
ment de  police  sur  le  balayage,  l'autorité  municipale  a  fait 
faire  ce  travail  à  ses  frais,  puis  l'a  traduit  devant  le  tribunal 
de  police  pour  être  condamné  à  la  peine  de  la  loi,  le  tribunal 
doit  non-seulement  prononcer  cette  peine,  mais  encore  ordon- 
ner la  restitution  de  la  somme  avancée  pour  le  paiement  de  ces 
travaux,  si  elle  a  été  demandée  (Cass.,  i3  mars  183s)  :  il 
méconnait  ses  attributions  en  rejetant  la  demande  formée  à 
cette  fin,  sur  le  motif  qu'elle  ne  pouvait  être  exercée  que  ci- 
vilement (2b  J,  inf.,  n°  9). 

En  vertu  des  mêmes  principes,  l'autorité  municipale  peut 
défendre  de  tremper  le  chanvre  dans  les  cours  d'eau  (  Cass. ,  H 
germinal  an  8,  B.  cr.,  n°  3o8);  régler  la  police  des  vidanges; 
attribuer  en  conséquence  à  certains  individus  le  droit  de  les 
faire,  et  désigner  le  lieu  où  les  matières  devront  être  trans- 
portées (Cass.,  3o  pluviôse  an  12,  B.  cr.,  n°  67);  défendre 
aux  bouchers  d'abattre  le  bétail  ailleurs  qu'à  la  tuerie  publique 
(Cass.,  18  octobre  1827,  ib.,  n°  270).  Sur  l'amende  à  pro- 
noncer pour  contravention  à  ces  réglemens,  V >  Police,  n"  f\. 

Art.  a.   Sûreté  de  la  voie  publique. 

3.  Tout  dépôt,  sans  nécessité,  sur  lavoie  publique,  de  maté- 
riaux ou  choses  qui  diminuent  la  sûreté  du  passage,  est  une 
contravention  punie  d'une  amende  de  un  à  cinq  francs  (C. 
pén.,  art.  \^i,  n°  4)- 

4.  Il  appartient  à  1  autorite  municipale  d'ordonner  la  répa- 
ration ou  démolition  de  bâtimens  on  édifices  menaçant  ruiné 
(L.  du  z^aoïa  171)0.  lit.  1  \,art.  3).  La  négligence  du  le  rc- 
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fus  d'obéir  à  une  sommatiou  faite  à  cette  fin  entraîne  une 
amende  de  un  à  cinq  francs  (C.  pén.,  art.  ^1,71°  5)  :  le  tri- 
bunal doit,  en  outre,  ordonner  la  démolition  de  ces  bàtimens, 
par  mesure  de  réparation  civile  :  il  peut  ordonner  ces  répara- 
lions,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  dans  tous  jugemens  de  con- 
damnation par  lui  prononcés  (4rg.  de  tart.  161,  C.  d'instr. 
cr.-,  Cass.,  29  décembre  1820,  B.  cr.y  n°  161  ;  J2  a^ri/1822, 
ib.,  n°  55). 

5.  La  même  amende  est  applicable  à  ceux  qui  ont  jeté  ou 
exposé  aux  fenêtres  ou  au-devant  de  leurs  bàtimens  ou  édi- 
fices des  choses  de  nature  à  nuire  par  leur  chute,  à  blesser 
les  passans,  ou  seulement  à  salir  leurs  vêtemens,  à  les  en- 
dommager (C.  pén.,  art.  471,  n"  6  et  12). 

Une  amende  de  onze  à  quinze  francs  doit  être  prononcée 
contre  ceux  qui  ont  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  d'ani- 
maux ou  bestiaux  appartenant  à  autrui,  par  la  vétusté,  la  dé- 
gradation, le  défaut  de  réparation  ou  d'entretieu  des  mai- 
sons ou  édifices,  on  par  l'encombrement  ou  l'excavation,  ou 
telles  autres  oeuvres  dans  ou  près  les  rues,  places  ou  voies  pu- 
bliques, sans  les  précautions  ou  signaux  ordonnés  ou  d'usage 
(C.  pén.,  art.  479,  n'  4). 

En  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est  donné  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  maintenir  la  sûreté  de  la  circulation 
dans  la  voie  publique,  l'autorité  municipale  a  le  droit,  i°  de 
prescrire  à  tous  habitans  de  tenir  les  portes  de  leurs  maisons 
fermées  à  clef  pendant  la  nuit  (Cass.,  3i  mars  i8i5,  B.  cr., 
n°  23) ,  20  d'ordonner  aux  habitans  de  cours  ou  allées  com- 
munes d'en  fermer  exactement  les  portes  à  dix  heures  du  soir 
(Cass.,  1 1  déc.  1806,  ib.,  n°  261);  3°  de  défendre  de  jeter  des 
boules  de  neige  aux  passans,  de  jouer  au  mail  dans  leschemins 
publics  (Cas s.)  ty  mars  1808,  ib.,  n°52;  5  mars  18 18,  ib., 
n"  28);  4*  de  défendre  à  toutes  personnes  de  conduire  dans  les 
rues  et  places  publiques  chacune  plus  de  trois  chevaux,  d'en 
faire  marcher  plus  de  deux  de  front,  de  faire  claquer  les  fouets 
(Cass.,  18  novembre  1824,  ib.,  n°  't>4)i  défendre  la  divaga- 
tion des  chiens  (Cass.,  1 1  novembre  1824,  ib.,  n"  162);  or- 
donner qu'ils  soient  muselés  pendant  tel  temps  de  l'année 
(Cass.,  i5  décemb.  1827,  ib.,  n*  3o8).  Quelle  est  la  peine 
encourue  pour  contravention  à  ces  réglemens  :  /  .  Police  n°  f\. 

Art.  3.  Commodité  de  la  circulation. 

6.  Ceux  qui  ont  embarrassé  la  voie  publique  en  y  dépo- 
sant ou  y  laissant  sans  nécessité  dm  matériaux  ou  des  choses 
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quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  du  pas- 
sage, sont  passibles  de  l'amende  de  un  à  cinq  francs  (C  pén., 
art.  ^7l>  n°  4)« 

Si  le  prévenu  prétend  avoir  la  propriété  du  lieu  où  il  a  fait 
ce  dépôt  ou  causé  cet  embarras  ,  l'exception  qu'il  élève  donne 
naissance  à  une  question  dont  le  jugement  doit  être  renvoyé 
au  tribunal  civil.  Mais  elle  ne  peut  suspendre  le  cours  de  l'ac- 
tion, lorsque  le  fait  poursuivi  contient  en  outre  une  infrac- 
tion aux  dispositions  de  la  loi  qui  ont  pour  objet  le  maintien 
de  la  sûreté  ou  de  la  salubrité  dans  la  voie  publique  (Cass.j 
6  février  i8a3,  Henrion,  chap.  22,  §  4)* 

Lorsque  dans  le  fait,  objet  de  l'action  portée  devant  le  tribu- 
nal de  police,  il  y  a  eu  non-seulement  embarras  ,  mais  dé- 
gradation, détérioration  de  la  voie  publique,  c'est  le  cas  ,  je 
pense,  d'appliquer  l'amende  de  onze  à  quinze  francs  portée 
dans  l'art.  479  du  Code  pénal  de  i832,  qui  prononce  cette 
peine  pour  enlèvement  de  terres  ou  matériaux  dans  les  lieux 
appartenant  aux  communes  (/&.,  n°  12). 

Quand  la  voie  publique  a  été  usurpée  dans  sa  largeur, 
quelle  peine  doit  être  appliquée  ?  On  trouve  dans  les  recueils 
plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  eassation  qui  ontdécidé  que  l'art. 
4o  du  litre  2  de  la  loi  du  6  octobre  1791  était  applicable;  et 
cette  disposition  est  aujourd'hui  remplacée  par  l'art.  4;9i  n° 
1 1,  du  Code  pénal  de  i832;  mais  il  n'y  est  parlé  que  de  l'u- 
surpation sur  la  largeur  des  chemins  publics.  Or,  la  voie  pu- 
blique ne  peut ,  même  dans  les  bourgs  et  villages,  être  confon- 
due avec  les  chemins  (V .  Chemin)  :  cette  distinction  a  été  éta- 
blie par  la  cour  de  cassation  elle-même,  dans  ses  arrêts  du  3o 
janvier  1807  et  du  20  juillet  1809  (Merlin,  Répert. ,  v° 
Chemins,  n°  5  5  hoirie  ,  ji°  4)-  En  cas  d'usurpation  sur  la  lar- 
geur de  la  voie  publique,  je  pense  que  le  moyen  de  la  ré- 
primer est  d'intenter  l'action  dont  je  parlerai  dans  l'article 
suivant. 

Cependant  ,  si  une  commune  était  composée  de  ha- 
meaux ou  de  maisons  disséminées,  la  voie  établie  pour  la  com- 
munication entre  ces  divers  lieux  ne  serait  qu'un  chemin  vi- 
cinal, soumis  au  même  régime  que  les  chemins  de  cette  espèce. 

Il  appartient  à  l'autorité  municipale  de  prescrire  des  me- 
sures pour  assurer  la  commodité  du  passage  dans  la  voie  pu- 
blique ;  elle  peut  donc  ordonner  la  suppression  des  gouttières 
et  l'établissement  de  conduits  qui  transportent  les  eaux  jus- 
qu'à la  rue  (Cass.,  14  octobre  18 1 3,  B.  cr.,  n°  218)  ;  défen- 
dre de  laisser  circuler  dans  les  rues  aucune  oie  ,  poule  ou  ca- 
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nard  (Cass.  ,  i  juin  1821,  ib.,  n"  87),-  défendre  qu'on  y 
entretienne  des  lapins,  des  pigeons,  des  cochons,  etc.  [Cass., 
1e1"  juillet  1808,  i7>.,  n°  1 39)  ;  ordonner  que  l'herbe  croissant 
devant  les  maisons  soit  arrachée  "(Cass.,  17  décembre  1824  » 
ib.,  if  194)»  Sur  l'amende  pour  contravention  à  ces  régle- 
mens,  V .  Police,  n"  4). 

Art.  4.  Autres  objets  de  la  petite  voirie. 

7.  La  petite  voirie  est  dans  les  attributions  du  pouvoir  mu- 
nicipal. J'aidéjà  indiqué  sup.,  n°  1,  plusieurs  des  objets  qu'elle 
embrasse  :  elle  comprend  en  outre  V alignement  des  rues , 
places  ,  passages  et  autres  lieux  qui  forment  la  voie  publique 
[4i'g-  de  fart.  .3,  iit.  11  ,  L.  du  2^  août  1790;  Cass.,  29, 
mars  182-1,  B. ,  cr.,  n°  43;  22  mars  1822,  5.  c/\,  n°  46). 

11  appartient  à  l'autorité  municipale  de  fixer  la  largeur  des 
rues  du  lieu  où  elle  s'exerce  ,  de  limiter  la  hauteur  des  bàti- 
mens  sur  la  voie  publique  ,  de  défendre  d'élever  des  construc- 
tions sans  avoir  reçu  d'elle  l'alignement ,  de  défendre  d'y  éta- 
blir sans  permission  des  balcons  (Cass. ,  3o  mars  1827,  B. 
cr.,n°  70) -,  d'ordonner  la  démolition  des  constructions  faites 
au  préjudice  des  réglemens  antérieurement  portés  sur  ce  point. 
Cependant  elle  ne  peut  déterminer  un  mode  particulier  d'ar- 
chitecture qui  ne  devrait  contribuer  en  aucune  sorte  à  la  sû- 
reté de  la  voie  publique  [Cass.,  i4  août  i83o,  ib.,  n°  206). 

La  petite  voirie  comprend  aussi  tout  ce  qui  tient  à  la  con- 
fection ,  à  l'entretien  et  à  la  police  des  chemins  vicinaux  ou 
communaux,  des  rivières,  canaux  et  ruisseaux  non  navigables 
ni  flottables.  Ainsi  il  appartient  au  pouvoir  municipal  d'or- 
donner le  curage  de  ces  rivières,  en  obligeant  les  propriétaires 
des  habitations  voisines  à  ôter  tout  ce  qui  peut  encombrer  et 
mettre  obstacle  autours  de  l'eau  (Cass.  ,  18  octobre  1816  , 
B.  cr.,  710  76)  :  il  peut  également  défendre  d'entasser  des  dé- 
combres au  bord  de  ces  canaux  et  rivières  (Cass.,  22  juillet 
1808,  ib.,  n"  x56). 

8.  Une  amende  de  un  à  cinq  francs  doit  être  prononcée 
contre  ceux  qui  ont  négligé  ou  refusé  d'exécuter  les  réglemens 
ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie  (C.  pén..  art.  ^1,  n"S. 

<).  En  prononçant  cette  (amende,  le  tribunal  de  police  doit  aus- 
si ordonner  la  démolition  des  constructions  faites  au  préjudice 
de  1  alignement  délerminé  par  l'autorité  municipale,  quand 
cette  démolition  a  élé  demandée  (Cass,,  2$  dricmbrc  1820, 
B.cr.,  n"  \i\i;  12  avril  1822,  ib.,  n°  55).  11  est  compétent 
puni  l'ordonner  :  en  ellct,  les  tribunaux  de  police  peuvent  or- 
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donner  la  réparation  des  dommages  qui  sont  la  suite  des  con- 
traventions dont  ils  connaissent  {V .  Dommages).  Kn  matière 
d'alignement,  la  réparation  des  dommages  consiste  dans  la  dé- 
molition des  constructions  et  bâti  mens  élevés  en  contravention; 
car  le  dommage  résulte  pour  le  public  du  défaut  d'exécution  de 
ce  que  l'autorité  administrative  compétente  a  reconnu  néces- 
saire à  la  sûreté,  à  la  liberté  ou  à  la  commodité  de  la  voie  pu- 
blique (Cas s.,  a  décembre  i825,  ib.,  n°  o.3i). 

Voitures,  i.  Les  rouliers,  charretiers,  conducteurs  de  voi- 
tures quelconques  ou  de  bêtes  de  charge  sont  obligés,  i°  de  se. 
tenir  constamment  à  portée  de  leurs  chevaux,  bêtes  de  trait 
ou  de  charge  et  de  leurs  voitures  ,  et  en  état  de  les  guider  et 
conduire  ;  a°  d'occuper  un  seul  côté  des  rues,  chemins  ou 
voies  publiques-,  3°  de  se  détourner  ou  ranger  devant  toutes 
autres  voitures,  et,  à  leur  approche,  de  leur  laisser  libre  au 
moins  la  moitié  des  rues,  chaussées,  routes  et  chemins  ;  4°d'em- 
piYher  leurs  chevaux  ,  bêles  de  trait  .  de  charge  ou  de  mon- 
ture, de  courir  dans  un  lieu  habité  ;  5°  d'observer  les  régle- 
mens  particuliers  qui  déterminent  le  chargement,  la  rapidité 
et  la  direction  des  voitures  (C.  pcn.,  art.  ^"5,  7<os  3  et  4). 

2.  Une  amende  de  six  à  dix  francs  doit  être  prononcée  con- 
tre ceux  qui  ont  coutre\enu  à  ces  dispositions  (C  pénm  ib.): 
ils  peuvent ,  en  outre  ,  être  condamnés  à  l'emprisonnement 
pendant  trois  jours  au  plus  (Jb.y  art.  frrô).  L'amende  doitètre 
de  onze  à  quinze  francs  contre  ceux  qui  ont  occasionné  la 
mort  ou  la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à 
autrui,  par  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction,  ou  le  char- 
gement excessifdes  voitures,  chevaux,  bêtes  de  trait ,  de  charge 
ou  de  monture  (//>.,  art.  479,  n°  1). 

3.  Les  ordonnances  du  4  lévrier  182e  et  du  27  septembre 
1827  contiennent  un  grand  nombre  de  dispositions  qui  ont 
pour  objet,  i°  la  solidité  des  voitures  publiques  5  2°leur  poids; 
3°  le  mode  de  leur  chargement  ;  4°  le  nombre  et  la  sûreté  des 
voyageurs-,  5°  l'indication,  dans  1  intérieur  des  voitures  ,  des 
places  qu'elles  contiennent,  et  du  prix  de  ces  places  ;  6°  l'in- 
dication, à  l'extérieur,  du  nom  de  leur  propriétaire. Toute  con- 
travention à  ces  dispositions  donne  lieu  à  l'application  des 
peines  qui  viennent  d  être  énoncées  n°  2  (X.  du  iSjuimSiç), 
art.  1,2:  C.pén.  de  i832,  art.  4;5  ,  n°  l\)\V.  Messageries. 

Voiturier.  C'est  le  commis  ou  préposé  à  un  transport  de 
marchandises. 
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i .  Eu  cas  de  refus  ou  de  contestation  pour  la  réception 
des  objets  transportés,  leur  état  doit  être  vérifié  et  constaté  par 
experts:  s'il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  le  lieu, 
il  appartient  au  juge-de-paix  de  nommer  ces  experts  :  ils  sont 
nommés  par  ordonnance  au  pied  d'une  requête  [C .  de  comm., 
art.  106).  Après  leur  rapport,  le  dépôt  des  marchandises  trans- 
portées peut  être  ordonné  par  le  même  magistrat  :  il  peut 
aussi  en  ordonner  la  vente  en  faveur  du  voiturier ,  jusqu'à 
concurrence  du  prix  de  la  voiture  (-/£>.)•  Sur  la  forme  de  ces 
ordonnances,  V '.  Cédille.  Sur  celle  de  la  vente,  V.  Commis- 
saire-prise  ur. 

Vol.  V.  Maraudage. 

Volonté.  F.  Intention. 

Voyage  (frais  de)  V .  Dépens,  n°  5  ;  Honoraires  ,  n»  25. 

Voyageur.  V .  Logeur,  Messageries. 

Vue.  i  .  En  construisant  sur  son  terrain  un  particulier  peut, 
quoique  sa  construction  joigne  immédiatement  l'héritage  d'au- 
trui ,  y  pratiquer  des  jours  ,  pourvu  qu'il  observe  les  condi- 
tions voulues  par  l'art.  676  du  Code  civil.  Mais  s'il  y  établit 
des  fenêtres  d'aspect,  balcons  ou  autres  choses  lui  procurant 
des  vues  droites  ou  obliques  sur  cet  héritage  ,  sans  qu'il  y  ait 
entre  son  mur  et  ledit  héritage  la  distance  marquée  dans  les 
art.  678,  679  et  680  du  même  Code,  le  propriétaire  voisin 
peut  exercer  contre  lui  la  dénonciation  ou  interdiction  de 
nouvel  œuvre  (V.  ces  mots). 

1.  Si  un  droit  de  vue  lui  était  acquis  ou  s'il  en  avait  seu- 
lement la  possession  civile  et  que  le  propriétaire  voisin  le 
troublât  dans  sa  jouissance,  enofîùsquant  par  exemple  son  jour 
au  moyen  d'un  édifice  ou  d'une  plantation  formée  dans  la  dis- 
lance grevée  de  cette  servitude ,  il  pourrait  exercer  la  com- 
plainte (Cass.,  9  août  181 3-,  14  juin  i8?.3  ,  Foulan,  T.  déc.) 
Un  droit  de  vue  est  un  droit  réel  auquel  il  faut  appliquer  tout 
ce  qui  est  dit  sur  les  droits  de  cette  espèce  aux  mots  Actions 
possessoires,  §  4-  C'est  pourquoi  l'action  relative  à  des  jours 
pris  sur  l'héritage  d'autrui  peut,  sous  divers  rapports,  rentrer 
\lans  la  compétence  des  juges-de-paix.  V .  Jour. 

Vue  he  lieu.  V .  Visite  de  lieux. 

FIN. 
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